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QUELQUES  CONSIDERATIONS 


SUR  LA 


RENTE    ET    LE    PROFIT 


I 


On  donne,  en  économie  politique,  le  nom  de  rente  à  cette  partie 
des  richesses  produites  qui,  dans  la  répartition,  revient  aux  pro- 
priétaires des  richesses  naturelles  en  tant  qu'agents  de  la  produc- 
tion ;  ces  richesses  étant  de  différentes  espèces,  les  rentes  qui  y 
correspondent  apparaissent,  elles  aussi,  sous  divers  aspects  et 
la  rente  foncière,  qui  a  jusqu'ici  attiré  presque  exclusivement  lat- 
tention  des  observateurs,  n'en  est  qu'un  cas  particulier  et  non  pas 
une  anomalie  et  une  exception,  comme  on  se  plaît  à  l'affirmer 
souvent. 

Toutes  les  richesses  naturelles  ou  dons  naturels  qui  possèdent 
une  utilité  se  trouvant  en  quantité  limitée,  envisagées  comme 
agents  de  production,  rapportent  une  rente  qui  a  le  caractère 
d*une  prime  de  rareté  et  augmente  ou  diminue  en  raison  même 
de  cette  rareté.  On  a  pensé  longtemps  que  l'eau,  l'air  et  les 
beautés  de  la  nature,  ne  pouvant  être  appropriés  et  se  trouvant 
partout  en  quantité  illimitée,  ne  rapportaient  point  de  rent?.  11  n'en 
est  plus  ainsi  de  nos  jours,  bien  souvent  ces  richesses-là  se  trou- 
vent en  petite  quantité;  dans  les  grandes  villes  et  les  endroits 
peuplés,  l'eau  et  l'air  purs  coûtent  parfois  très  cher,  les  prix  des 
logements  situés  dans  la  proximité  de  jardins  sont  plus  élevés,  les 
propriétaires  de  fontaines  qui  fournissent  une  bonne  eau  se  font 
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payer  le  droit  d'en  user  et  la  rente  qu'on  paye  sous  différentes 
formes  aux  habitants  de  la  Suisse  ou  à  ceux  de  la  Riviera  pour 
pouvoir  jouir  des  beautés  de  leur  nature  est  incontestablement 
très  élevée.  Les  facultés  et  les  capacités  intellectuelles,  la  mémoire, 
les  talents,  Thabileté,  le  bon  goût,  jusqu'à  un  extérieur  sympa- 
thique et  attrayant,  tout  cela  rapporte,  non  pas  comme  capital, 
ni  comme  travail,  car  ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  mais  comme 
richesse  naturelle  d'une  quantité  limitée  dont  la  demande  fait 
monter  les  prix. 

Prenons  comme  exemple  deux  jeunes  gens  de  même  condition 
sociale  et  de  même  éducation,  étudiant  ensemble  la  médecine  :  ils 
peuvent  avoir  les  mêmes  maîtres,  les  mêmes  moyens  de  s'ins- 
truire et  cependant  l'un  d'eux,  grâce  à  ses  capacités  et  à  sa  science 
ou  à  son  habileté,  à  la  conQance  qu'il  saura  inspirer,  aux  agré- 
ments de  sa  personne,  pourra  devenir  un  médecin  connu  et 
recherché,  tandis  que  l'autre,  qui  n'aura  pas  tous  ces  avantages, 
devra  se  contenter  d*une  clientèle  restreinte.  Les  revenus  de  ces 
deux  hommes  différeront  naturellement  beaucoup  :  le  second  devra 
s'estimer  heureux  s'il  arrive  à  gagner  une  modeste  aisance  et  s'il 
parvient  à  amortir  le  capital  dépensé  pour  son  éducation  ;  quant  au 
premier,  il  pourra  gagner  deux,  trois,  dix  fois  autant  et,  si  la 
vogue  lui  vient,  tout  ce  qu'il  voudra.  D'où  vient  cette  différence  de 
revenus  et  comment  peut-on  l'expliquer? 

11  est  facile  de  voir  que  cette  différence  est  amenée  par  les 
richesses  naturelles  dont  disposait  notre  premier  médecin  ;  tout  ce 
qu'il  gagne  de  plus  que  son  camarade  représente  la  rente  que  lui 
rapportent  les  avantages  naturels  qu'il  a  sur  lui  ;  cette  rente  n'est 
ni  le  fruit  de  son  travail,  ni  la  rémunération  d'un  capital,  elle  n'en 
est  pas  moins  juste  et  légitime,  elle  lui  est  due  et  lui  revient  de 
plein  droit,  puisque  ses  clients  la  lui  payent  volontairement  pour 
pouvoir  jouir  de  ses  richesses  naturelles  qu'il  met  à  leur  service. 

Un  autre  exemple  de  rente  bien  connu  est  fourni  par  les 
immeubles  urbains.  Les  revenus  qu'on  en  retire  dépassent  souvent 
de  beaucoup  le  taux  de  l'intérêt  courant  et  normal  des  capitaux 
qui  y  sont  incorporés;  cette  rente-là,  comme  toute  rente  d'ailleurs, 
ne  dure  que  peu  de  temps;  à  la  vente  de  l'immeuble,  le  vendeur 
la  présentera  à  l'acheteur  comme  intérêt,  celui-ci  la  payera  en 
capital  et  la  rente  comme  telle  disparaîtra.  Dans  la  suite,  si  les 
revenus  augmentent,  elle  peut  apparaître  de  nouveau;  mais,  s'ils 
diminuent  et  tombent  au-dessous  de  l'intérêt  normal  du  capital 
payé,  non  seulement  la  rente,  mais  une  partie  de  ce  capital  sera 
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perdue  pour  Tacheteur;  s'il  y  a  une  rente,  il  est  donc  juste  qu'il  en 
bénéficie. 

A  quoi  faut-il  attribuer  ces  oscillations  de  la  rente,  ces  augmen- 
tations et  ces  diminutions  de  revenus,  qui  tantôt  la  font  surgir  et 
tantôt  la  font  disparaître?  L'homme,  le  propriétaire,  n'y  prend 
aucune  part  active,  ce  sont  les  conditions  naturelles,  les  circon- 
stances extérieures  qui  agissent  sur  les  revenus  des  immeubles 
urbains  et  les  modifient  dans  le  sens  de  la  hausse  ou  de  la  baisse. 
Si,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  la  population  d'une  ville 
augmente,  et  s'il  arrive  que  tel  ou  tel  quartier  se  trouve  trop  petit 
pour  le  nombre  de  ceux  qui  désirent  y  habiter,  —  comme  cela  a 
eu  lieu  dernièrement  à  Varsovie  dans  le  quartier  juif  à  la  suite  de 
Taffluence  des  juifs  chassés  de  Russie,  —  la  rente  des  immeubles 
monte  ;  le  tracé  d'une  nouvelle  artère  de  communication,  d'une 
rue,  d'une  ligne  de  tramway  ou  d'un  chemin  de  fer  inQue  de  la 
même  manière  sur  la  rente  des  immeubles  avoisinants  ;  tandis 
qu'une  crise  industrielle  ou  commerciale,  un  nombre  trop  grand 
de  maisons  nouvellement  construites,  comme  cela  a  eu  lieu 
récemment  à  Rome,  ou  bien  rien  que  le  développement  de  la  ville 
dans  une  direction  donnée  plutôt  que  dans  une  autre,  fait  dispa- 
raître la  rente  tout  à  fait  ou  la  déplace. 

11  n'en  est  pas  autrement  en  ce  qui  concerne  les  entreprises 
industrielles  :  il  est  vrai  qu^il  en  périt  un  très  grand  nombre  entraî- 
nant la  perte  complète  des  capitaux  engagés,  d'autres  végètent  en 
donnant  des  revenus  qui  suffisent  ù  peine  à  payer  le  capital  et  le 
travail;  il  y  en  a  cependant  qui,  durant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  rapportent  une  rente,  c'est-à-dire  une  portion  de  revenus 
dépassant  ce  qu'il  faut  pour  payer  le  capital  et  le  travail  et  due 
aux  conditions  extérieures  favorables  qui  ont  influé  sur  la  prospé- 
rité de  l'entreprise  ou  à  l'habileté  de  ceux  qui  la  dirigent.  Ces 
conditions  peuvent  être  multiples  :  Tamélioration  des  moyens  de 
transport,  les  progrès  techniques  permettant  d'abaisser  le  prix  de 
vente  des  produits,  la  mode  ou  toute  autre  circonstance  augmen- 
tant la  demande  des  produits,  tout  cela  contribue  à  créer  la  rente. 
Elle  ne  dure  cependant  pas  longtemps,  si  la  protection  ne  s'en 
mêle;  la  libre  concurrence,  en  nivelant  les  prix,  la  tue,  le  capital 
et  le  travail  affluent  où  elle  fait  son  apparition,  de  nouvelles  entre- 
prises surgissent  et  les  prix  des  produits  baissent  en  même  temps 
que  le  niveau  des  revenus. 

En  ce  qui  concerne  la  rente  foncière,  les  socialistes,  se  fondant 
sur  la  théorie  de  Ricardo,  attribuent  aux  propriétaires  de  terrains 
la  possession  d'un  monopole  de  fait  et  la  faculté  de  fixer  les  prix 
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selon  leur  bon  plaisir.  Ces  erreurs  proviennent  de  ce  que  Ricardo 
s'occupe  uniquement  de  la  rente  foncière  en  négligeant  Tétude,  à 
ce  point  de  vue,  des  autres  richesses  naturelles,  et  de  c6  qu'il 
attribue  au  degré  de  fertilité  du  sol  Tunique  raison  d'être  de  la 
rente,  en  oubliant  qu'un  nombre  infini  d'autres  circonstances 
viennent  également  manifester  leur  action  et  leur  influence. 

L'existence  incontestable  de  la  rente  foncière  ne  prouve  cepen- 
dant nullement  que  la  propriété  individuelle  appliquée  à  la  terre 
soit  injuste  et  qu'il  soit  nécessaire  de  la  remplacer  par  une  combi- 
naison factice  imaginaire  inventée  par  tel  ou  tel  réformateur 
social.  Il  y  en  a  cependant  d'ingénieuses,  par  exemple,  celle  de 
M.  Charles  Gide  qui  propose  le  rachat  des  terres  par  l'Etat  à  prix 
très  réduit,  les  propriétaires  actuels  devant  conserver  leurs  droits 
encore  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  bien  celle  de  Henry 
Georges,  plus  franche  et  plus  radicale,  mais  conduisant  au  même 
résultat  final  de  la  nationalisation  du  sol  et  qui  consiste  à  con- 
fisquer la  rente  foncière  au  profit  de  l'Etat  au  moyen  d*un  impôt 
qui  l'absorberait  toute  entière.  L*Etat  mangerait  l'amande  et  laisse- 
rait l'écorce  aux  propriétaires,  comme  l'a  dit  Léon  Say. 

Si  l'on  voulait  mettre  de  semblables  projets  à  exécution,  on 
rencontrerait  des  difficultés  pratiques  insurmontables  dérivant  de 
la  nature  psychique  de  l'homme;  mais,méme  au  point  de  vue  des 
principes  de  la  théorie  pure,  la  tendance  à  l'abolition  de  la  rente 
en  général  et  de  la  rente  foncière  en  particulier  ne  peut  pas  se 
défendre.  L'abolition  du  principe  actif  de  l'intérêt  individuel  dans 
l'industrie  agricole  infligerait  à  la  société  des  pertes  incalculables  ; 
en  voulant  le  remplacer  par  l'intervention  de  la  machine  officielle, 
lente,  bête,  prodigue  et  corrompue,  comme  dit  Herbert  Spencer, 
on  diminuerait  immédiatement  la  productivité  du  travail,  ce  qui 
amènerait  des  maux  terribles  faciles  à  prévoir.  En  réalité,  la  rente 
foncière  n'a  guère  atteint  les  dimensions  effrayantes  qu'on  s'atten- 
dait à  lui  voir  gagner  du  temps  de  Ricardo  :  on  croyait  que  c'était 
elle,  c'est-à-dire  les  propriétaires  qui  fixaient  les  prix  des  produits 
agricoles,  tandis  que,  grâce  à  la  concurrence,  c'est  le  contraire  qui 
a  lieu  et  ce  sont  les  prix  qui  font  la  rente  ou  la  défont. 

Dans  la  deuxième  moitié  du  siècle  et  surtout  dans  les  quinze 
dernières  années,  les  prix  des  produits  agricoles  ont  subi  une 
perte  de  50  p.  100,  si  Ton  doit  croire  la  statistique  ;  cette  baisse  a 
non  seulement  eu  pour  effet  une  diminution  rapide  de  la  rente 
foncière,  mais  elle  l'a  fait  disparaître  dans  bien  des  endroits  et  fut 
la  cause  de  pertes  énormes  de  capital  dans  l'industrie  agricole,  de 
manière  que  la  rente  des  immeubles  urbains  et  celle  de  l'industrie 
manufacturière  lui  ont  été  supérieures. 
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D'ailleurs,  la  renie  foncière,  ainsi  que  toutes  les  rentes  en 
général,  ne  peut  jamais  durer  longtemps  :  celle  des  facultés  de 
rhomroe  s'éteint  avec  la  mort,  les  autres  disparaissent  à  chaque 
changement  de  propriétaire.  Si,  grâce  à  la  fertilité  du  sol,  Tamé- 
lioration  des  moyens  de  transport  ou  à  n^importe  quelle  autre 
cause  favorable,  la  rente  d'une  terre  parvient  à  s'élever,  s'il  reste 
un  revenu  qu'on  puisse  attribuer  aux  conditions  naturelles,  le 
uneamed  incrément  de  John  Stuart  Mill,  à  la  vente  de  la  terre^ 
l'acheteur  sera  obligé  de  prendre  en  considération  cette  plus-value 
dans  le  prix  qu'il  sera  obligé  de  payer;  cette  rente  sera  capitalisée 
et  ajoutée  au  prix  d'achat,  elle  deviendra  donc,  pour  l'aoquéretir, 
le  revenu  du  capital  engagé  et,  en  tant  que  rente,  n'existera  plus. 
S'il  arrive  que  celte  ancienne  rente  que  l'acheteur  a  payée  comp- 
tant, pour  une  cause  qui  lui  est  étrangère  diminue  et  disparaît,  il 
n'aura  droit  pour  ce  fait  à  aucune  indemnité,  il  n'aura  point 
recours  contre  le  précédent  propriétaire  et  devra  subir,  à  lui  tout 
seul,  une  perte  de  capital  sans  dédommagement.  11  est  donc  juste 
et  nécessaire  qu'en  subissant  d'un  côté  un  risque  de  perte,  le  pro- 
priétaire puisse  profiter  d'un  accroissement  de  revenu  d'une  rente, 
si  celle  ci  apparaît,  grâce  à  un  concours  de  circonstances  favo- 
rables. Nous  croyons  que  s'il  s'agit  de  légitimer  la  rente  et  s'il 
était  nécessaire  de  la  justifier,  celte  dernière  considération  parait 
entièrement  suffisante. 

Il 

Beaucoup  d'économistes  considèrent  Tentrepreneur  comme  un 
agent  spécial  de  la  production,  en  dehors  des  agents  naturels,  du 
capital  et  du  travail  et  la  part  qui  lui  est  dévolue  dans  la  réparti- 
lion  des  richesses  porte  le  nom  de  profit.  Celte  manière  de  voir  ne 
nous  parait  pas  fondée;  il  n'y  a  point,  pensons -nous,  de  raisons 
suffisantes  d'envisager  l'entrepreneur  séparément  comme  un 
nouvel  agent  de  la  production,  de  l'ajouter  aux  trois  autres  et  de 
compliquer,  d'embrouiller  inutilement  la  question  de  la  réparti- 
lion  de  la  richesse  dont  la  solution  présente  souvent  même  pour  les 
intelligences  cultivées  des  difficultés  insurmontables,  si  elles  ne 
sont  pas  exemples  d'idées  préconçues  et  de  parti  pris. 

Il  est  impossible  de  découvrir  dans  les  fonctions  de  lentrepre- 
neur  un  seul  caractère  spécifique  qui  permette  de  le  placer  séparé- 
ment comme  élément  de  production;  on  donne  le  nom  d'entrepre- 
neur (et  c'est  là  la  signification  la  plus  exacte  de  ce  mot  vague  par 
lui-même)  au  travailleur  qui  dispose,  non  pas  seulement  de  ses 
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deux  bras,  mais  encore  d'un  certain  capital,  ce  qui  lui  permet 
d'entreprendre  un  travail  déterminé,  qui  dépasserait  ses  propres 
forces,  de  s*en  charger;  c'est  donc  un  capitaliste  qui  travaille.  C'est 
ce  sens  large  que  la  science  doit  donner  au  mot  entrepreneur.  En 
le  restreignant,  elle  risque  de  s'engager  dans  des  voies  étroites  et 
de  s'égarer. 

Grâce  au  capital  dont  il  dispose,  le  travailleur  peut  entreprendre 
un  travail  bien  supérieur  à  celui  qu'il  pourrait  exécuter  à  lui  tout 
seul  :  il  prend  des  aides  qu'il  paye,  des  collaborateurs  dont  il 
partage  lui-même  le  labeur  musculaire,  ou  bien  en  se  réservant  la 
surveillance  générale,  la  direction  de  l'entreprise,  il  exécute  le  tra- 
vail intellectuel  et  prend  une  part  non  moins  active  à  la  production 
et  au  succès  de  l'entreprise. 

Il  arrive  que  le  profit  de  l'entrepreneur  devient  très  élevé  et 
atteint  parfois  un  niveau  bien  supérieur  à  toute  autre  espèce  de 
revenu;  c'est  qu'il  se  compose  de  deux  éléments  combinés,  l'inté- 
rêt du  capital  engagé  dans  l'entreprise  et  de  la  rémunération  de 
son  propre  travail.  Les  collaborateurs  de  l'entrepreneur  n'appor- 
tent habituellement  avec  eux  aucun  capital,  c'est  leur  travail  seul 
qu'ils  fournissent  à  l'entreprise  et  ils  le  louent  à  un  prix  stipulé 
d'avance  et  fixe;  ils  ne  courent  aucun  risque,  que  l'entreprise 
prospère  ou  non,  quel  que  soit  son  avenir,  ils  n'y  perdront  rien; 
qu'il  y  ait  des  bénéfices  ou  qu'il  faille  liquidera  perte,  leursalaire, 
qui  est  privilégié  par  la  loi,  leur  parviendra  dans  tous  les  cas,  tel 
qu'il  a  été  convenu.  Quant  à  l'entrepreneur,  il  risque  tout,  son 
capital,  son  temps,  ses  efi'orts;  si  l'entreprise  ne  réussit  pas,  c'est 
sur  lui  seul  que  retombe  tout  le  risque,  il  est  donc  juste  qu'en  cas 
de  succès  son  profit  soit  bien  plus  élevé  que  le  bénéfice  de  ceux 
qu  il  emploie  ;  le  risque  qu'il  court,  pour  être  juste  et  en  équilibre, 
doit  donc  s'étendre  dans  les  deux  sens. 

On  n'entend  parler,  et  c'est  tout  naturel,  que  des  entreprises  qui 
ont  réussi,  qui  prospèrent,  se  développent  et  rapportent  de  gros 
profits,  elles  intéressent  et  inspirent  1  envie  ;  celles  qui  tombent  et 
entraînent  la  ruine  des  entrepreneurs,  lisons  des  capitalistes, 
quoique  bien  plus  nombreuses, ne  sont  nullement  intéressantes,  on 
ne  les  voit  pas  et  on  n'en  parle  pas  :  c'est  là,  croyons-nous,  qu'il 
faut  chercher  l'origine  de  la  fameuse  légende  du  travail  exploité  et 
opprimé  par  le  capital. 

Ladislas  Domanski. 
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(DEUXIÈME    article) 

Puisque  le  Monde  économique  et  la  Revue  des  Revues  ont  bien 
voulu  accorder  une  mention  à  l'article  que  nous  avions  publié  en 
février  dernier  sur  le  socialisme  dans  le  clergé,  nous  ne  voulons 
pas  laisser  d*aussi  précieux  encouragements  sans  remerciement 
ni  récompense.  Compléter  notre  idée,  prolonger  notre  effort,  nous 
parait  la  façon  la  plus  naturelle  de  nous  montrer  reconnaissants. 
Qu^il  nous  soit  donc  permis,  pour  donner  libre  cours  à  notre  gra- 
titude, aussi  bien  qu'au  désir  du  bien  général  qui  nous  presse, 
de  signaler  la  cause  de  la  maladie  que  nous  avons  décrite  et  d'en 
indiquer  les  remèdes.  Nous  demandons  pardon  à  Tavance  au 
jeune  clergé  des  réflexions  un  peu  amères  de  notre  expérience  : 
elles  ne  le  sont  que  par  rapport  aux  dessous  qu'elles  révèlent  et 
aux  illusions  qu'elles  détruisent  :  elles  laissent  intacts  et  cet  hon- 
neur sacerdotal  dont  il  est  jaloux  et  ces  intentions  généreuses 
dont  on  est  obligé  tout  à  la  fois  de  s'édifier  et  de  sourire. 

11  y  a  à  la  maladie  du  socialisme  clérical  des  causes  acciden- 
telles et  des  causes  permanentes  et  profondes. 

Les  causes  accidentelles  ne  méritent  pas  de  nous  retenir  long- 
temps. Tout  se  voit  sous  le  soleil,  et  si  quelque  personnalité  tapa- 
geuse, quelque  institution  vicieuse,  quelque  mesure  maladroite, 
favorisent  dans  un  ou  plusieurs  diocèses  ce  penchant  aux  thèses 
hardies  et  même  paradoxales,  nous  ne  devons  pas  descendre  au 
détail  de  leur  critique.  11  nous  suffit  de  constater  que  ces  causes 
se  sont  singulièrement  multipliées  en  ces  dernières  années  et 
qu'elles  peuvent  se  ramener  toutes  aux  malheurs  des  temps.  Nous 
n'entendons  pas  par  la  la  ruine  de  certaines  espérances  politiques, 
mais  bien  plutôt  l'exaltation  des  espérances  contraires,  ce  souffle 
d'audace  et  d'indépendance  qui  passe  sur  nos  têtes  comme  le 
vent  passe  sur  les  vagues,  bien  moins  pour  les  niveler  que  pour 
les  agiter,  et  que  dans  notre  naYve  complaisance  pour  nous-mêmes 
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nous  confondons  avec  une  inspiration  nouvelle  ou  Tamour  de  la 
liberté.  Il  s'est  engouffré  dans  les  cloîtres  des  séminaires  comme 
dans  les  lieux  les  plus  profanes  et  y  a  produit  des  désordres 
d'autant  plus  grands  dans  les  jeunes  esprits,  qu'il  s'y  est  senti 
emprisonné.  Nous  pourrions  citer  tels  évoques  qui,  comprenant 
la  nécessité  pour  les  aspirants  au  sacerdoce,  d'être  au  courant  des 
idées  de  leur  siècle,  ont  eu  l'idée  de  régulariser  l'action  de  cette 
force  redoutable,  en  leur  faisant  donner  des  conférences  spéciales 
sur  la  question  sociale.  Pensée  juste  dont  l'application  a  été  désas- 
treuse par  le  choix  des  conférenciers,  journalistes  on  candidats 
déçus,  qui  mêlent  dans  leur  enseignement  les  sophismes  du  forum 
aux  théories  sans  consistance  d'une  science  purement  intuitive. 
Nous  avons  cité  à  dessein  cette  cause  accidentelle  de  l'intransi- 
geance socialiste  du  jeune  clergé,  afin  de  mieux  placer  en  lumière 
la  première  cause  profonde  de  cette  hétérodoxie  économique. 

Cette  cause  réside  tout  entière  dans  une  ligne  de  conduite  tout 
opposée,  adoptée  par  la  majeure  partie  de  notre  épiscopat  fran- 
çais. 11  faut  bien  le  dire,  la  question  sociale  Ta  surpris.  Si  nous 
interrogeons  les  divers  mandements  qui  ont  accueilli  rencyclique 
de  Léon  XIII  sur  la  condition  des  ouvriers,  nous  y  voyons  percer, 
à  côté  de  la  nuance  bien  accusée  de  la  docilité  à  la  direction  pon- 
tiBcale,  la  nuance  plus  discrète,  mais  très  sensible  de  l'élonne- 
ment.  Les  commentaires  ajoutés  à  la  grande  parole  du  Pape  éco- 
nomiste trahissent  une  hésitation  doctrinale,  un  flou  de  principes 
auquel  nous  n'étions  pas  habitués.  Dirons-nous  jusqu'au  bout  le 
résultat  de  nos  observations?  Nous  avons  rencontré  des  prêtres 
de  bonne  foi  qui  nous  ont  soutenu  que  Léon  Xlll  était  socialiste 
chrétien,  et  ils  tiraient  l'unique  preuve  de  cette  grave  affinnation, 
de  ce  que  cet  illustre  arbitre  des  droits  méconnus  avait  pris  en 
main  la  cause  des  ouvriers.  Ainsi,  grâce  au  peu  de  netteté  des 
déclarations  épiscopales.  ou  <\  leur  silence  sur  la  matière,  il  y  a 
des  prèlres  et,  par  conséquent,  des  fidèles,  qui  croient  à  la  consé- 
cration solennelle  des  doctrines  socialistes  par  l'autorité  pontifi- 
cale. Pour  ces  intelligences  égarées,  s'occuper  de  la  question 
sociale,  réduite  à  leurs  yeux  à  la  question  ouvrière,  c'est  faire  da 
socialisme;  quant  à  l'économie  politique,  beaucoup  ignorent 
jusqu'à  son  nom  et  ne  soupçonnent  pas  que  dans  son  calme 
domaine,  on  puisse,  à  la  clarté  de  principes  certains,  résoudre 
sans  passion  et  sans  révolte  ce  redoutable  problème. 

L'appel  du  Pape  a  été  entendu,  mais  il  n'a  pas  été  compris.  On 
en  a  tiré  la  conclusion  qu'il  fallait  engager  la  mêlée  et  on  est 
parti  sans  armes  contre  un  ennemi  qu'on  ne  connaissait  pas,  ou^ 
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ce  qui  est  pis  encore,  qu'on  a  cru  reconnaître  dans  l'allié  de  la 
veille.  Hier  on  prêchait  contre  lanorcbie  et  contre  Tesprit  révo- 
lutionnaire, aujourd'hui  on  prêche  contre  la  noblesse  mourante 
et  contre  Tenvahissante  bourgeoisie.  Quelques  évêques  ont  com- 
pris et  conjuré  le  danger  par  la  fermeté  de  leur  attitude  et  la 
sagesse  de  leurs  avis.  D'autres  ont  cru  qu'il  fallait  laisser  se  pro- 
duire les  opinions  nouvelles  pour  obéir  à  Rome,  et  aussi  pour 
s'éclairer  eux-mêmes  sur  des  questions  auxquelles  ils  n'avaient 
jamais  sérieusement  réfléchi.  Habitués  à  ne  redouter  que  la  révo- 
lution politique,  ils  se  sont  trouvés  désemparés  devant  les  signes 
avant-coureurs  delà  révolution  sociale,  et  ils  ont  résolu,  comme 
Hoïse,  de  prier  sur  la  montagne,  tandis  que  les  forces  vives  de 
Tarmée  chrétienne,  Vaudax  juvenius  soutiendrait  le  choc  dans  la 
plaine.  Voilà  pourquoi  l'action  sociale  catholique  est  tombée  dans 
les  mains  de  chefs  improvisés,  de  soldats  d'aventure  qui  luttent 
contre  l'ordre  en  croyant  faire  œuvre  pie,  de  publicistes  creux  et 
emphatiques  qui  donnent  plus  d'étendue  à  la  copie  qu'à  la  pensée, 
et  cherchent  le  succès  dans  l'audace  bien  plus  que  dans  la  logique 
et  le  bon  sens. 

Ces  meneurs  plu»  enthousiastes  qu'éclairés,  aisément  applaudis 
par  ceux  qui  n'ont  jamais  étudié  la  science  économique,  devaient 
nécessairement  se  griser  de  leur  supériorité  incontestée  quoique 
si  contestable,  se  croire  appelés  aux  grandes  missions  et  aux 
éclatantes  entreprises.  Ils  ont  tout  osé,  les  conférences  et  les  con- 
troverses publiques,  les  articles  virulents  et  jusqu'aux  campagnes 
électorales.  Le  peu  de  succès  de  ces  dernières  ne  leur  a  même 
pas  ouvert  les  yeux  et,  drapés  dans  leur  toge  de  candidat,  ils 
réclament  et  obtiennent  encore  les  félicitations  d'un  infime  trou- 
peau d'électeurs  ignorants. 

Certes,  il  n'est  pas,  à  noire  sens,  de  maxime  plus  fausse  que 
cette  maxime  de  tribune  :  Le  prêtre  à  là  sacristie,  car  le  prêtre 
est  doublé  du  citoyen  et  son  caractère  sacerdotal  ne  le  place  dans 
une  catégorie  des  neutres  que  dans  la  chaire  sacrée  et  dans  l'ac- 
complissement des  autres  devoirs  de  son  ministère  ;  mais  la  dif- 
férence de  costume  ne  change  pas  la  nature  imprescriptible  des 
droits.  Il  lui  reste  la  liberté  constitutionnelle  d'exprimer  et 
d'expliquer  franchement  son  vote,  de  s'offrir  même  s'il  le  veut  et 
s'il  le  mérite  aux  suffrages  de  ses  concitoyens.  Mais  ce  qui  est 
infiniment  regrettable  pour  sa  dignité  et  pour  le  bien  de  la 
société,  c'est  qu'il  se  présente  au  corps  électoral  s'il  est  candidat, 
et  s'il  est  publîciste,  à  ses  lecteurs,  avec  la  suffisance  de  l'audace 
et  l'insuffisance  du  savoir.  Sa  témérité  fera  bien  vite  école  et 
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entraînera  à  sa  suite  toute  la  jeunesse  cléricale  de  la  région. 

Ceci  nous  amène  à  parler  de  la  seconde  cause  profonde  du 
socialisme  sacerdotal.  Nous  n'avons  aucune  autorité,  nous  le 
reconnaissons  sans  peine,  pour  attaquer  le  travers  qui  nous 
choque,  mais  Tamour  de  la  sincérité  nous  servira  d'excuse.  11 
nous  semble  que  le  clergé  ne  possédait  pas  autrefois  autant  de 
sujets  volontairement  déclassés,  de  petits  génies  incompris,  qui, 
dès  les  bancs  du  séminaire,  visent  à  une  existence  hors  cadre, 
qui  puisse  les  soustraire  à  la  vulgarité  du  ministère  paroissial. 
D'ailleurs  est-ce  hasard  ou  connivence  de  la  faiblesse  des  supé- 
rieurs, désireux  de  ne  pas  pousser  à  bout  ces  natures  ambitieuses, 
mais  les  positions  exceptionnelles  créées  ou  tolérées  par  eux  se 
sont  multipliées  avec  elles.  Que  de  prêtres  qui  ne  sont  ni  curés, 
ni  vicaires,  ni  professeurs,  fondateurs  d'œiivres  dont  ils  laissent 
à  d'autres  la  sous-direction  effective,  conférenciers,  candidats, 
journalistes,  aumôniers  d'une  sinécurç,  quelquefois  rentiers  ou 
propriétaires,  que  l'oisiveté  ou  le  contact  fréquent  avec  des 
milieux  oisifs,  sans  les  jeter  jamais  hors  des  voies  de  l'honneur, 
pousse  du  moins  en  dehors  de  la  vocation  normale  et  de  ses 
pénibles  devoirs  !  Ils  sont  nés  un  peu  trop  tard,  ils  eussent  fait 
d'excellents  abbés  commendataires  de  l'ancien  régime  et,  s'ils 
n'eussent  pas  humilié  leurs  confrères  par  la  solidité  de  leur 
science  Ihéologique,  ils  auraient  su  du  moins  les  édifier  par  l'éclat 
de  leurs  mœurs.  Mais  les  bénéfices  sans  charges  effectives  sont 
détruits,  le  clergé  n'est  plus  formé  en  grande  partie  des  cadets 
de  famille,  il  se  recrute  surtout  parmi  les  enfants  du  peuple,  et 
c'est  encore  un  ferment  révolutionnaire,  un  atavisme  contre 
lequel  il  devrait  se  prémunir,  qui  l'aveugle  et  qui  le  travaille. 

Un  régime  a  beau  s'ensevelir  dans  les  ruines  que  laisse  après 
elle  une  révolution,  il  laisse  toujours  de  sa  fausse  organisation 
quelques  vestiges  sans  importance,  quelques  vagues  souvenirs 
soigneusement  entretenus  par  les  représentants  survivants  de 
l'ordre  détruit.  Longtemps  le  prêtre  est  demeuré,  avec  le  fermier, 
pour  la  morgue  aristocratique  de  quelques  attardés,  l'héritier 
nécessaire  des  humiliations  du  vassal  inférieur.  Malheur  sous  le 
second  empire,  au  pauvre  curé  en  opposition  avec  le  château,  il 
était  saci-ifié  en  holocauste  à  la  susceptibilité  hautaine  du  châte- 
lain, nu  caprice  de  la  châtelaine.  Ce  n'est  pas  sans  impatience,  on 
Ir  comprend  sans  peine,  qu'un  pareil  joug  a  été  porté  de  si  lon- 
gues années.  Est-il  étonnant  que  quelques  récriminations  contre 
Torgueil  des  classes  supérieures  trouvent  un  écho  complaisant 
dans  les  victimes  des  tyranneaux  d'autrefois?  Et  puis  n'y  a-t-il 
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pas  la  question  préjudicielle  de  Toriginc  personuelle  de  chaque 
membre  du  clergé?  Qu'on  fasse  une  statistique  des  abbés  démo- 
crates, ne  seront-ils  pas  tous  ou  à  peu  près  tous  comme  le  Christ, 
ouvriers  ou  fils  d'ouvriers  par  leur  naissance?  Cette  ressemblance 
porte  avec  elle,  nous  le  voulons  bien,  son  titre  de  gloire,  mais  non 
un  titre  héréditaire  h  la  patience  et  à  Thumilité  de  celui  qui  Ta 
honoré,  en  se  constituant  Tadmirabie  et  sublime  type  de  l'artisan. 
Le  fondateur  de  la  société  chétienne  s'en  glorifiait,  mais  sans 
orgueil  et  sans  espérances  humaines.  Quand  le  prêtre  démocrate 
rappelle  son  extraction  aux  foules,  a-t-il  le  même  désintéresse- 
ment ?  Dans  la  vague  prévision  où  nous  sommes  d  une  ascension 
à  la  surface  des  couches  inférieures,  n'y  verrait-il  pas  une  chance 
de  relèvement  et  de  popularité?  11  nous  semble  que  pour  éviter  le 
reproche  de  partialité,  il  devrait  avoir  l'humilité  de  son  néant, 
comme  d'autres  ont  celle  de  leur  grandeur. 

Du  reste,  cette  tactique  n'est  pas  plus  heureuse  qu'elle  n'est 
fière,  puisqu'elle  se  résout  en  une  flatterie  sans  cesse  repoussée, 
puisque  le  socialisme  et  l'anarchie  rejettent  avec  injure  toutes  les 
alliances  sacerdotales  qu'on  leur  propose.  Méprisé  et  renié  par 
(ous,  le  prêtre  révolutionnaire  ne  devrait  songer  à  la  bassesse  de 
sa  condition  native  que  pour  travailler  obscurément  à  l'œuvre 
invisible,  mais  sublime,  de  l'éducation  des  intelligences  et  du  relè- 
vement des  consciences. 

Enfin  il  est  une  cause  1res  active  de  Tordre  psychologique  que 
nous  ne  devons  pas  omettre.  Tout  élément  comprimé,  uu  moral 
comme  au  physique,  tend  à  l'expansion  ;  la  vapeur  rompt  la  chau- 
dière, la  discipline  à  outrance  fait  éclater  le  cerveau  ou  le  cœur. 
L'Eglise  catholique  se  croyant  en  possession  de  la  vérité  est 
logique  en  exigeant  de  ses  adeptes  un  acquiescement  complet, 
absolu,  passif,  à  son  enseignement.  Sur  les  natures  calmes  ou 
héroïques,  une  pareille  action  dominatrice  produit  une  sensation 
de  repos,  une  douce  et  invincible  confiance;  sur  les  natures 
bouillantes  et  impétueuses,  l'effet  ne  saurait  être  le  même.  Il  faut 
à  celles-ci  un  biais,  une  échappatoire  qui  leur  permette  de  laisser 
faire  explosion  à  leur  témérité  trop  longtemps  contenue.  Voilà 
pourquoi  certaines  personnalités  qui  ont  horreur  de  Thétérédoxie 
religieuse  se  jettent  à  corps  perdu  dans  l'hérésie  sociale.  Une 
pareille  considération  nous  amènera  difficilement  ù  trouver  un 
remède,  mais  elle  procurera,  à  notre  conscience  soulagée,  un 
large  motif  d'indulgence  pour  la  conduite  étrange  des  socialistes 
en  soutane.  Cela  suffisait  pour  ne  pas  la  passer  sous  silence. 
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II 

Le  diagnostic  d'une  maladie  restera  éternellement  moins  diffi- 
cile que  son  traitement.  C'est  donc  en  tremblant  que,  des  causes 
du  socialisme  dans  le  clergé,  nous  arrivons  aux  remèdes  qui  pour- 
raient lui  être  appliqués.  Il  va  sans  dire  que  nous  n'en  indique- 
rons aucun  pour  les  causes  accidentelles  et  de  surface.  Pour  les 
causes  profondes  nous  sommes  moins  embarrassés  dans  le 
domaine  des  principes  purs,  mais  en  revanche,  ^nous  sentons  bien 
que  notre  autorité  est  nulle  pour  imposer  nos  idées  à  ceux  qui 
ont  reçu  de  TEglise  la  mission  de  la  diriger.  C'est  donc  avec  une 
respectueuse  réserve  que  nous  demandons  à  nos  évéques  français, 
s'ils  ne  pourraient  pas  conférer  avec  ceux  de  Belgique,  déjà  si 
experts  sur  la  matière,  pour  savoir  comment  ils  se  comportent  en 
présence  de  l'introduction  des  questions  sociales  dans  les  préoc- 
cupations ou  les  discours  du  clergé  ;  quelles  garanties  ils  exigent 
de  ceux  qui  les  soulèvent  publiquement;  dans  quelle  mesure  ils 
tolèrent  ou  exigent  qu'on  les  expose  dans  les  séminaires.  Nous 
leur  demandons  avec  la  même  déférence,  s'ils  ne  pourraient  pas 
glaner  quelques  instants  sur  leurs  nombreuses  occupations,  pour 
se  faire  une  conviction  économique  qui  donnât  delà  fixité  à  leurs 
appréciations  et  à  leurs  principes,  en  s'aidant  pour  cela  du  Caté- 
chisme social  de  Léon  XIII  et  des  deux  principaux  ouvrages  de 
Bastiat,  si  admirés  de  ce  pontife  :  les  Harmonies  et  les  Sophismes, 
Quelques-uns  sans  doute  verraient  tomber  bien  vile,  devant  cette 
lecture,  leurs  préventions  contre  l'économie  politique,  et  s'aug- 
menter leur  indignation  contre  les  thèses  imprudentes  soutenues 
par  quelques-uns  de  leurs  prêtres.  Enfin,  serait-ce  trop  réclamer, 
que  de  les  prier  d'interdire  la  chaire  aux  orateurs  chrétiens  qui 
sèment  le  vent  et  récoltent  les  tempêtes,  qui  tombent  sans  s'en 
apercevoir  sous  le  coup  du  Code  pénal,  en  excitant  la  division  et 
la  haine  entre  les  diverses  classes  de  citoyens  ?  Nous  n'ajoutons 
pas  à  nos  sollicitations  une  pétition  en  règle,  pour  la  diminution 
des  fonctions  mal  définies  et  des  emplois  hors  cadre  dans  le 
clergé,  car  elle  est  indirectement  formulée  par  nos  autres 
demandes. 

Si  notre  humble  appel  aux  évéques  n'est  pas  entendu^  nous 
espérons  du  moins  qu'il  le  sera  par  les  hommes  d'ordre  et  les 
savants.  Ne  méprisons  pas  ce  mouvement  socialiste  dans  l'Eglise; 
le  clergé  n'est  pas  une  quantité  négligeable.  Nous  bénéficions  de 
la  moralité  que  son  action  introduit  dans  le  corps  social  ;  ce  n'est 
pas  assez,  nous  devons  l'obliger  à  devenir  notre  auxiliaire  dans 
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rœuvre  d  apaisement  que  nous  poursuivons.  Il  y  a  quelque  temps, 
un  homme  de  savoir  et  d'expérience  attendait  au  pied  de  la 
chaire  un  prédicateur  téméraire  des  utopies  socialistes,  et  il  lui 
montrait,  sur  un  livre  théologique,  la  condamnation  expresse  de 
son  enseignement  ;  il  fallut  nécessairement  se  rétracter.  Il  nous 
semble  que  de  pareils  procédés  de  combat  ne  sont  ni  déloyaux, 
ni  odieux,  et  que  l'exemple  est  digne  d'être  suivi.  Le  laïque  dont 
nous  parlons  n'était  point  un  père  de  FEglise,  mais  il  avait  eu 
recours  à  des  prêtres  éclairés  qui  lui  avaient  fourni  le  texte  de 
condamnation.  «  Monsieur  labbé,  avait-il  ajouté  en  le  mettant 
sous  les  yeux  du  conférencier,  il  est  vraiment  bien  fâcheux  que 
vous  abusiez  de  l'immunité  dont  jouissent  les  temples,  pour 
émettre  des  propositions  incendiaires  auxquelles  il  est  défendu 
de  répondre  ».  Assurément  cette  remontrance  était  moins  inju- 
rieuse que  profitable  à  celui  qui  l'avait  si  justement  méritée. 

Il  parait  tout  aussi  légitime  de  faire  toucher  du  doigt  aux 
prêtres  d'honorable  mais  obscure  extraction,  combien  cette  cir- 
constance, qui  accroît  la  valeur  de  leurs  succès,  diminue  celle  de 
leurs  affirmations  antinsociales  ;  qu'ils  sont  juges  et  parties,  et  que 
leur  mission  ne  comporte  pas  de  privautés  exclusives  pour  une 
classe  d'hommes  déterminée,  quelle  qu'elle  soit.  Mais  ici  nous  pour- 
rions nous  heurter  à  la  faiblesse  humaine,  à  un  peu  d'ambition 
inconsciente,  et  toutes  nos  représentations  demeureraient  sans 
résultat.  Il  ne  faudrait,  croyons-nous,  pour  venir  à  bout  de  ce 
danger  naissaot,  mais  que  l'avenir  peut  fortifier,  de  la  prédication 
et  de  la  presse  chrétienne  socialistes,  qu'un  petit  ouvrage  bien 
compris,  envoyé  à  profusion  dans  les  sphères  ecclésiastiques.  Il 
contiendrait,  avec  une  préface  de  deux  ou  trois  pages  au  plus, 
d'un  économiste  connu,  des  extraits  de  Bastiat,  faciles  à  trouver 
du  reste,  où  l'idée  religieuse  serait  affirmée  avec  cette  chaleur  de 
conviction  et  ce  charme  de  style  qui  lui  sont  propres,  et  où  l'action 
providentielle  de  Dieu  sur  le  mécanisme  social  aurait  tout  son 
relief.  Il  est  facile  de  prévoir  l'effet  d'une  pareille  communication. 
Pour  quelques-uns,  ce  serait  le  renversement  de  bien  des  pré- 
jugés, pour  d'autres,  une  révélation  complète  d'un  monde  jusque- 
là  inconnu;  pour  tous,  ce  serait  un  éloquent  appel  à  la  concorde  et 
à  l'étude  des  graves  problèmes  qui  nous  divisent.  Le  Monde  Eco- 
nomique conviait  récemment  toutes  les  bonnes  volontés  à  une 
croiscuie  économique  ;  nous  adoptons  volontiers  sa  pensée  géné- 
reuse, ou  plutôt  c'est  elle  qui  a  inspiré  toute  cette  étude  et  qui 
nous  autorise  à  demander  dans  un  milieu  spécial  cette  diffusion 
des  saines  doctrines  qu'il  réclame  à  si  hauts  cris.  Ne  nous  le  dis- 
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simulons  pas.  avoir  le  clergé  pour  soi  dans  une  œuvre  de  vulga- 
risation, c'est  eu  accroître  singulièrement  Textensicm,  Tavoir 
contre  soi  avec  le  peu  de  faveur  dont  jouit  la  science  sociale  dans 
le  public  indifférent,  c'est  assurer  pur  avance  son  insuccès.  Si 
nous  ne  pouvons  espérer  d'une  façon  absolue  de  l'attirer  à  nous, 
sachons  du  moins  combattre  ceux  de  ses  membres  qui  s'égarent, 
avec  une  sagesse  et  une  courtoisie  qui  lui  fasse  préférer  de  nous 
avoir  pour  alliés  que  pour  ennemis. 

Après  avoir  mis  en  jeu,  pour  combattre  le  fléau,  l'initiative 
épiscopale  et  l'initiative  laïque  et  privée,  ferons-nous  appel 
encore  à  celle  de  l'Etal?  Ce  serait  nous  déclarer  socialistes  à  notre 
tour  et  Dieu  nous  en  garde  !  Nous  considérons  toujours  la  marche 
naturelle  des  institutions  sociales  et  des  phénomènes  économiques, 
comme  étant  mille  fois  préférable  à  une  organisation  artificielle, 
à  une  haute  intervention  omnipotente  ;  ou.plutôt,  plus  cette  inter- 
vention sera  haute  et  plus  elle  nous  semblera  oppressive  et  funeste  ; 
mais  enfin,  qu'il  nous  soit  permis  de  signaler  ici  une  contradic- 
tion étrange  dans  notre  façon  de  concevoir  l'ordre  public  et  le 
rôle  du  gouvernement.  Voilà  plusieurs  années  que  le  mouvement 
dont  nous  parlons  a  commencé,  il  n'est  pas  venu  à  l'idée  d'un 
ministre,  quel  qu'il  fût,  de  déclarer  comme  d'abus  les  évèques  qui 
le  tolèrent,  ou  d'inquiéter  les  fougueux  conférenciers  qui  le  pro- 
pagent. C'est  fort  bien,  ainsi  le  veut  la  doctrine  libérale  ;  mais  si, 
demain,  il  plaisait  aux  mêmes  évéques,  de  se  réunir  sur  un  point 
du  territoire  national  pour  juger  ce  pernicieux  enseignement, 
leur  conduite  serait  taxée  d'anti-concordataire,  et  l'assemblée  ou 
le  concile  serait  menacé  de  dissolution.  Ne  nous  étonnons  donc 
pas  outre  mesure  si  l'épiscopat  belge,  affranchi  de  ces  entraves, 
a  plus  de  lien  que  le  nôtre.  Reprochons  moins  vivement  à  celui- 
ci  sa  faiblesse.  Toute  tentative  de  cohésion  entre  ses  membres  est 
suspecte  à  l'avance,  n'est-ce  pas  ruiner  tout  effort  dans  ce  sens? 
Nos  évéques  pris  en  masse  n'ont  cependant  rien  d'agressif,  mais 
nous  nous  défierons  longtemps  encore  en  France  de  la  liberté. 
Nous  la  trouverons  bonne  pour  ceci  et  détestable  pour  cela,  nous 
ne  couperons  que  peu  à  peu  ses  lisières,  et  la  contrainte  aura 
longtemps  encore  des  adorateurs  parmi  ceux  qui  font  les  plus 
éclatantes  professions  de  foi  de  libéralisme. 

L'extrême  dépendance  où  se  trouve  l'épiscopat  dans  le  réseau 
de  nos  lois  ou  même  de  nos  pures  conventions  administratives  ne 
lui  permet  peut-être  pas  de  réaliser  le  bien  que  nous  voudrions 
en  espérer.  Sans  doute,  le  gouvernement,  pas  plus  que  la  noncia- 
ture, n'est  disposé  à  introduire  dans  ses  rangs  les  abbés  démo- 
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craies,  —  ces  messieurs  doivent  sous  ce  rapport  quitter  toute 
illusion —  mais  il  n'est  pas  disposé  davantage  à  prêter  le  moindre 
appui  moral  ù  lautorité  ecclésiastique,  à  lui  laisser  la  moindre 
franchise  pour  guérir  elle-même  un  mal  dont  souffrent  à  la  fois 
et  l'Eglise  et  TEtat.  Il  continuera  longtemps  encore  à  réprimer  les 
manifestatious  extérieures  de  la  prière  hors  du  temple  et  à  fermer 
les  yeux  sur  les  manifestations  socialistes  qui  se  produiront  au 
dedans  sans  le  contrepoids  de  la  libre  réplique.  Que  si  nous  ne 
croyons  pas  aux  contradictions  économiques,  parce  que  la  société 
est  soumise  à  des  lois  providentielles,  nous  sommes  bien  obligés 
d'admettre  les  contradictions  gouvernementales,  conséquences 
nécessaires  de  lois  faillibles  et  réformables.  L'esprit  humain  en 
est  pétri,  la  controverse  et  la  polémique  ne  vivent  que  de  ces 
anomalies  logiques,  et  sans  elles  cette  étude  n'aurait  pas  vu  le 
jour.  Mais  si  ces  inconséquences  sont  si  évidentes  et  si  naturelles, 
pourquoi  donc  les  avoir  signalées?  Pourquoi  avoir  relevé  celles 
de  ces  douces  âmes  de  prêtre  qui  se  font  les  hérauts  inconscients 
de  Terreur  et  de  la  haine?  Parce  que  Taccent  de  la  vérité  finit  tôt 
ou  lard  par  trouver  le  chemin  des  cœurs  généreux  et  des  esprits 
de  bonne  foi,  parce  que  l'idée  juste  est  comme  le  grain  confié  au 
sillon  ;  le  plus  souvent  elle  est  jetée  au  vent  par  un  obscur  semeur 
et  dort  longtemps  ensevelie  dans  l'oubli  des  générations  ;  puis 
quelque  puissant  génie  se  lève,  aperçoit  le  germe  naissant  et  lui 
envoie,  avec  Taumône  de  ses  rayons,  la  chaleur  et  la  lumière  qui 
en  consomment  la  fécondité.  C'est  la  raison  qui  a  ouvert  nos 
lèvres  à  la  parole  et  notre  cœur  à  l'espérance. 

André  Bernard. 
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La  Bourse  est  terne,  les  affaires  dans  un  grand  calme.  C'est  la 
note  dominante  depuis  longtemps  déjà  sur  le  marché  de  Paris. 
Cependant  toutes  les  appréhentions  du  côléde  l'Orient  qui  l'avaient 
troublé  Fan  dernier  ont  cessé.  La  paix,  grâce  au  concours  des 
cabinets  européens,  a  été  signée  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  ;  un 
emprunt,  contracté  avec  la  garantie  de  TAngleterre,  de  la  France 
et  de  la  Russie  dans  ces  trois  pays,  a  permis  à  la  Grèce  de  libérer 
son  territoire  et  lui  donnera  les  moyens,  sous  le  contrôle  de  la 
commission  internationale,  de  reconstituer  ses  finances.  La  ques- 
tion de  la  Crète,  non  encore  complètement  réglée,  n'inquiète  plus. 
L'inQuence  de  la  guerre  Hispano-Américaine  ne  s'est  guère  fait 
sentir  directement  que  sur  la  rente  Extérieure  espagnole.  Mais, 
indirectement,  elle  n'a  pas  été  .sans  paralyser  l'essor  qui  aurait  pu 
se  produire  sur  les  autres  valeurs  de  la  cote,  sans  mettre  d'ob- 
stacle à  beaucoup  d'affaires,  sans  troubler  le  commerce.  Il  faut 
signaler  enfin  l'effet  déplorable  produit  par  l'élévation  du  droit  de 
timbre  sur  les  titres  étrangers,  la  réglementation  des  émissions, 
et  surtout  les  réformes  du  marché  financier.  L'état  d'insécurité  et 
de  précarité  où  elles  ont  réduit  les  intermédiaires  libres  a  fini, 
ou  à  peu  près,  par  annuler  toutes  opérations,  à  la  Bourse,  dans 
le  mois  de  juin.  Somme  toute,  c'est  la  stagnation,  le  calme  plat, 
l'absence  de  vie  et  de  mouvement,  plutôt  que  la  baisse,  excepté 
toutefois  sur  les  valeurs  espagnoles  et  les  fonds  brésiliens.  Dans 
les  premiers  mois  de  l'année,  la  hausse  s'est  cependant  continuée 
sur  les  actions  de  presque  toutes  les  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  de  quelques  établissements  de  crédit,  et  un  certain 
nombre  de  valeurs  industrielles. 

La  chute  du  cabinet  Méline  au  mois  de  juin,  et  la  crise  ministé- 
rielle qui  a  suivi,  ne  semblent  pas  avoir  produit  d'effet  sur  le 
marché. 

Les  décrets  pour  l'application  de  l'article  14  de  la  loi  de  finances 
du  13  avril  (amendement  Fleury-Ravarin)  ont  paru  au  Journal 
officiel  le  30  juin  seulement.  Ils  sont  au  nombre  de  trois.  Le  pre- 
mier de  ces  décrets  modifie  les  articles  17,  55  et  56  du  décret  du 
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7  ociol^e  1859  en  ce  qiki  concerne  Téleotion  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  agents  de  change  et  édicté  la  réglemeniaiion  de  la  res- 
ponsabilité solidaire  de  ces  agents.  Le  deuxième  crée  dix  charges 
nouvelles  d'agents.  Le  troisième  établit  le  tarif  des  courtages  à 
percevoir.  M.  Peytral,  qui  au  Sénat  avait  combattu  les  réformes 
proposées,  a  contresigné  ces  décrets  comme  ministre  des  Finances. 


Les  rentes  françaises,  après  quelques  variations  peu  impor- 
tantes, se  retrouvent,  au  bout  de  six  mois,  à  des  cours  inférieurs 
à  ceux  cotés  le  31  décembre  1807.  Le  3  p.  100  perpé(uel,qui  faisait, 
à  cette  dernière  date,  103,07,  cote  102,60  le  30  juin  189S.  Le 
3  p.  100  amortissable  est  à  101,75  au  lieu  de  102,50,  et  le  3  1/2 
p.  100  à  106,37  au  lieu  de  106,95.  Si  cette  baisse  d'un  demi  point 
environ  n^est  pas  considérable  et  peut  facilement  se  réparer,  on 
ne  peut  pas  dire  cependant  qu  il  y  ait  progrès. 

Il  convient  de  faire  deux  parts  dans  le  groupe  des  fonds  d'Etat 
étrangers,  ceux  dont  s'occupe  plus  spécialement  la  spéculation  et 
les  autres  où  se  porte  davantage  l'épargne.  Dans  la  première 
catégorie,  TExtérieure  1  p»  100  d'Espagne  —  à  tout  seigneur  tout 
honneur  —  est  tombée  de  61  à  34,15.  Il  n'est  pas  besoin  d'en  dire 
les  causes.  Le  Portugais  3  p.  100  s'affaisse  toujours  :  de  20,70  il 
est  venu  à  18,30.  —  Les  fonds  Brésiliens  ont  été  également 
éprouvés  :  le  4  p.  100  perd  près  de  8  points  à  r>2,H5,  —  L'Argen- 
tin 1886  qui  avait  haussé,  l'an  dernier,  revient  de  476  à  442.  — 
L'Italien  aussi  est  plus  faible  :  il  cote  95,87  au  lieu  de  96,17.  — 
Seuls  les  fonds  Turcs  ont  monté,  la  série  D  de  20,97  à  22,40  et  la 
Priorité  Ottomane  de  455  à  463. 

Parmi  les  fonds  du  second  groupe  —  on  comprend  que  notre 
distinction  n'est  pas  tranchée  au  point  de  les  exclure  complète- 
ment de  la  spéculation  pas  plus  que  les  premiers  des  recherches 
du  placement —  parmi  les  fonds  du  second  groupe,  lAutrichien  or 
4  p.  100  est  plus  faible  de  0,70  sur  le  marché  du  terme,  mais  se 
lient  mieux  au  comptant  à  103,60  ;  le  Hongrois  est  passé  de  103,45 
à  104,55.  —  Les  fonds  Russes,  remis  de  l'émotion  que  leur  avait 
causée  le  discours  de  M.  Chamberlain  à  Birmingham,  sont  pas- 
sés, le  3  p.  100  1891,  de  94,55  à  97,  le  3  p.  100  1896,  de  94,25  à 
96,75,  et  les  31/2  1894,  de  101,05  à  102,10.  —  Le  Chinois  4  p.  100 
s'est  avancé  de  près  d'un  point  à  106,50. 

U  faut  une  mention  spéciale  aux  rentes  helléniques.  Le  mono- 
pole que  nous  avons  laissé  Tan  dernier  à  172,déjà  en  sensible  pro- 
grès, est  à  225.  Le  2  1/2  0/0  1898,  émis  à  105,50,  reste  à  ce  cours. 
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La  Grèce  et  ses  créanciers  profitent  de  Tappui  financier  de  TAngle- 
terre,  de  la  France  et  de  la  Russie. 

C'est  le  10  mai  qu'a  eu  lieu  à  la  Banque  de  France  et  dans  ses 
succursales  l'émission  du  tiers,  réservé  à  la  France,  de  cet 
emprunt  2  1/2  p.  100  or,  autorisé  par  la  loi  du  21  mars/2  avril 
1898,  et  garanti  conjointement  et  solidairement  par  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie .  Ce  tiers  s'élevait  à  41.500.000  francs, 
divisés  en  obligations  de  2.500  fr.  =  100  £  =  037,50  roubles, 
remboursables  au  pair  semestriellement  au  plus  tard  en  quarante- 
huit  années,  à  partir  de  1903.  Le  prix  d'émission  avait  été  fixé  à 
2.512  fr.  50  par  obligation.  Il  a  été  souscrit  un  peu  plus  de  23  fois 
le  capital  demandé.  Cet  emprunt  se  cote  en  rente  sur  notre  mar- 
ché, et  2  fr.  50  de  rente,  émis  à  100,50  valent  actuellement  101,50 
à  101,60. 

M.  Arthur  Raffalovich  a  pris  une  grande  part  aux  arrangements 
financiers  concernant  cet  emprunt. 

D'après  un  décret  du  21  juin  du  gouvernement  espagnol,  le 
paiement  du  coupon  de  la  Dette  Extérieure  ne  sera  effectué  en  or 
qu'aux  porteurs  étrangers  qui  devront  par  conséquent  justifier  de 
cette  qualité.  C'est  le  régime  de  Vaffidamt  qui  est  imposé,  comme 
il  existe  pour  la  rente  italienne. 

Le  gouvernement  du  Brésil  a  décidé,  en  date  du  15  juin  dernier 
de  consolider  pour  trois  ans,  du  1*""  juillet  1898  au  30  juin  1901, 
les  intérêts  de  la  Dette  Extérieure,  ceux  de  l'emprunt  intérieur 

4  1/2  p.  100  or  de  1879,  ainsi  que  certains  montants  payables 
annuellement  pour  garanties  de  chemins  de  fer.  Les  amortisse- 
ments et  le  remboursement  des  emprunts  seront  suspendus  pen- 
dant treize  ans,  à  partir  du  l*' juillet  1898.  Pour  l'application, 
MM.  de    Rothschild    sont  autorisés  à  émettre  £  10.000.000  en 

5  p.  100  garantis  par  les  douanes  de  Rio  de  Janeiro,  et  au  besoin 
par  celles  des  autres  ports  du  pays.  Les  porteurs  d'obligations  des 
emprunts  faisant  partie  de  l'arrangement  pourront  obtenir  la  con- 
solidation de  leurs  coupons,  en  les  échangeant  contre  des  bons 
5  p.  100. 

♦  ♦ 
Excepté  les  actions  du  Comptoir  national  d'Escompte  et  celles 
de  la  Société  générale  qui  restent  à  leurs  cours  de  Tan  dernier, 
celles  des  autres  grands  établissements  de  Crédit  ont  progressé. 
La  Banque  de  France  après  une  meilleure  tenue,  reste  à  peu  près 
au  même  cours;  le  Crédit  Foncier  gagne  17  francs  à  672;  le  Cré- 
dit Lyonnais  a  passé  de  799  à  845,  de  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas  de  884  à  952. 
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La  Banque  parisienne  cote  481  au  lieu  de  450.  Mais  ]a  Banque 
Inlernationale  a  fléchi  de  Cl 9  à  567;  la  Banque  de  l'Afrique 
du  Sud,  très  discutée,  est  à  79  francs  au  lieu  de  70,50. 

Parmi  les  Sociétés  inamobilières,  laction  de  la  Compagnie  algé- 
rienne a  progressé  de  7 10  à  754  à  terme  et  780  au  comptant  ;  celle 
du  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie  a  gagné  5  francs  à  485.  La 
Foncière  Lyonnaise,  à  386,  n*a  pas  bougé.  La  Rente  foncière  a 
rétrogradé  de  484  à  429.  L'action  des  Immeubles  de  France  est 
sans  affaires  ni  mouvement  à  72  après  75. 

Le  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  a  gagné,  dans  les  six  d3r~ 
niers  mois,  6  francs  et  cote  223  francs. 

Les  actions  des  Banques  étrangères  dont  s'occupe  notre  marché 
ne  présentent  pas  de  variations  importantes. 

La  Banque  Ottomane,  à  559,  indique  une  baisse  de  5  francs. 

La  Banque  des  Pays-Autrichiens  s'est  légèrement  relevée  de 
473  à  487,50,  et  le  Crédit  foncier  d'Autriche,  plus  vivement  de 
1.237  à  1.298.  La  Banque  nationale  du  Mexique  esta  606  au  lieu 
de  595,  et  la  Banque  hypothécaire  d'Espagne,  malgré  les  événe- 
ments et  peut-être  à  cause  d'eux,  gagne  6  francs  à  499. 

La  Banque  de  France  est  entrée,  avec  Tannée  1898,  dans  une 
ère  nouvelle.  Le  P'  janvier  commençait  le  premier  exercice  de 
son  privilège  renouvelé.  En  même  temps  son  gouverneur, 
M.  Magnin,  atteint  par  la  décision  sur  le  cumul,  était  remplacé 
par  M.  Pallain.  Un  peu  plus  tard,  à  la  fin  de  mai,  M.  de  Liron 
d'Airolles  fut  promu  premier  sous-gouverneur  et  M.  Morel,  séna- 
teur de  la  Manche,  le  remplaça  comme  second  sous-gouver- 
neur. 

Les  opérations  productives  de  l'année  1897  ont  été  de  15.308 
millions  125.00i)  francs,  supérieures  de  286.696.000  francs  à 
celles  de  Tannée  précédente. 

Au  31  décembre  1896,  l'encaisse  de  la  Banque  était  de  3.139  1/2 
millions,  et  à  la  même  date  de  1897  da  3.150,7  millions.  L'argent 
a  diminué  de  22  millions  environ  et  reste  dans  les  caves  pour  une 
somme  de  1.105,  2  millions. 

L'encaisse  or  qui  était,  le  31  décembre  1896,  de  1.912  millions, 
est  passée  à  la  fin  de  1897,  à  1.945  5  millions. 

Les  bénéfices  nets  de  la  Banque  ont  été  de  23.090.134  fr.  27  en 
augmentation  de  758.155  fr.  11  sur  ceux  de  1896.  Cependant  le 
dividende  qui  pour  cette  dernière  année  avait  été  de  115  francs 
n'a  été  que  de  109  francs  nets   en  1897. 

Dans  sa  séance  du  26  juin  1893,  le  Conseil  général  de  la  Banque 
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de  France  a  fixé  le  dividende  dn  premier  semestre  de  cette  an> 
née  à  58  fr.  333.  L'impôt  à  déduire  est  de  2  fr.  223. 

Le  net  à  payer,  à  dater  dn  29  jnin,  sera  donc  de  56  francs. 

Les  bénéfices  nets  étaient  au  27  juin  1898  de  5.869.100  francs. 

En  1897,  le  Crédit  Foncier  a  consenti  4.312prêts  hypothécaires 
représentant  une  somme  de  125.652.210  francs,  en  augmentatifs 
sur  1896  de  198  prêts  et  4.918.286  francs.  Les  remboursements 
anticipés  ne  dépassent  que  de  269.030  francs  ceux  de   1896. 

Les  avances  aux  communes  se  sont  élevées  à  62.967.653  francs 
en  diminution  de  58.683.119  francs  sur  celles  de  1896.  Mais  le 
montant  des  remboursements  anticipés  est  descendu  de 
57.603.045  francs  en  1896  à  25  millions  en  1897. 

Le  solde,  au  -M  décembre  1897,  des  prêts  hypothécaires  du 
Crédit  Foncier  est  de  1.830.984.421  francs  et  celui  des  prêts  com- 
munaux de  1.347.514.081  francs.  Ces  deux  soldes  qui  représen- 
tent un  excédant  de  45  018.729  francs  en  prêts  nouveaux,  forment 
un  total  de  plus  de  3.178  millions. 

Les  produits  nets  sont  en  augmentation  sur  1896  de  1.628,509 
fr.  pour  les  produits  hypothécaires  et  de  583.668  fr.  pour  les  pro- 
duits communaux.  Le  chiiïre  total  des  produits  en  1897  est  de 
13.479.738  francs.  Divers  prélèvements  ramènent  le  chiffre  des 
bénéfices  nets  à  12.540.545  francs,  en  diminution  de  255.316  francs 
sur  ceux  de  1896.  Lamoins-value  est  de  2  p.  100. 

Le  dividende  a  été  fixé  à  25  francs  et  une  somme  de  8:).321  fr, 
a  été  reportée  à  nouveau. 

Le  Comptoir  National  d'escompte  a  réalisé  un  chifi're  de  béné- 
fices nets  de  5.309.466  francs  et  a  distribué  un  dividende  de 
25  francs.  —  Le  Crédit  Lyonnais  a  pu  porter  le  dividende  de  ses 
actions  de  35  francs  en  1896  à  40  francs  en  1897,  et  a  augmenté 
ses  réserves  de  10  millions  (une  partie  de  ces  10  millions  pré- 
levée sur  les  sommes  disponibles  d'exercices  précédents).  —  Le 
Crédit  Industriel  et  commercial  a  donné  12,50  à  ses  actions 
libérées  de  125  francs.  Sesbénéfices  ontaugmenté  d'une  vingtaine 
de  mille  francs.  —  La  Société  Générale,  avec  quelque  augmenta- 
tion sur  son  chiffre  d'affaires  et  sur  ses  bénéfices,  a  donné  son 
chiffre  habituel  de  12,50  par  action. 

On  trouvera  une  étude  spéciale  sur  ces  quatre  sociétés  dans  le 
présent  numéro  du  Journal  des  Economistes . 

La  Banque  de  Paris  a  fait  preuve  d'une  belle  activité  pendant 
le  dernier  exercice,  puisque  ses  bénéfices  ont  passé  de  6  431.137 
à  8.038  827  francs.  Cette  augmentation  est  due  en  grande  partie 
à  ses  opérations  sur  les  fonds  publics,  actions  et  obligations. 
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Avec  les  bénéfices  réservés  antérieurement  (4.052.633  francs), 
le  total  disponible  s'est  élevé  à  12.091.461  francs  qui  a  permis  de 
répartir  un  dividende  de  50  francs  à  chaque  action  (au  lieu  de 
45  francs  en  1896),  et  de  reporter  à  nouveau  6.304.239  francs.  Le 
chiffre  des  réserves  atteint  25.295.484  francs,  plus  de  40  p.  100 
du  capital  social. 

La  Banque  Internationale,  qui  a  augmenté  son  capital,  comme 
Ton  sait,  en  1897,  a  réalisé  une  légère  augmentation  de  béné- 
fices. Elle  a  donné  35  francs  à  ses  actions  et  reporté  k  nouveau 
une  somme  de  579.745  francs. 

L'ancienne  Société  des  monopoles  de  Grèce  vient  d'être  recons- 
iituée,comme  il  étaitstipulé  dans  les  arrangements  internationaux, 
sous  le  nom  de  Société  di  régie  des  reventis  affectés  au  service  de 
la  dette  publique  hellénique.  Elle  a  pour  but  et  pour  objet  de  per- 
cevoir les  droits  et  revenus  de  l'Etat  affectés  au  service  des  em- 
prunts visés  par  les  articles  7  et  10  de  la  loi  de  contrôle  et  d'ad- 
ministrer les  monopoles  de  l'Etat  actuellement  existants.  Le 
capital  social  effectif,  de  4  millions  de  francs,  est  divisé  en 
32.000  actions  de  125  francs  chacune,  sur  lesquelles  20.000  sont 
échangées,  titre  pour  titre,  contre  les  20.000 actions  de  lancienne 
société.  Sont  mises  à  la  disposition  des  détenteurs  de  ces  der- 
nières,au  pair, soit  à  125  francs, 4.000  autres  actions.  Les  8.000 ac- 
tions restantes  ont  été  offertes  en  souscription  publique,à  Athènes, 
au  prix  de  185  fr. 

*  * 

Les  actions  de  nos  grandes  Compagnies  de  chemin  de  fer  ont 
continué  à,  attirer  les  capitaux.  Celles  de  rEst,quoique  très  fermes 
restent  à  leurs  cours  de  laiin  de  Tanné  dernière,  1080.  Mais  le  Lyon 
s'est  encore  avancé  de  1.825  à  1.934,  le  Midi  de  1.453  à  1.480,  le 
Nord  de  2,054  à  lM88,  et  l'Orléans  de  1.825  à  1.885.  L'Ouest  est  à 
1.216  au  lieu  de  1.200. 

Les  Chemins  Autrichiens  ont  remonté  de  726  à  778,50,  tandis 
que  les  Lombards,  toujours  faibles,  passent  de  181  à  172. 
Les  Méridionaux  sont  également  moins  bien  tenus  et  perdent 
10  francs  à  684.  Le  groupe  espagnol  est,  comme  la  rente,  en 
déroute  complète  :  les  Andalous  ont  reculé  de  80  à  65,  le  Nord  de 
lEspagne  de  78,50  à  59,  et  le  Saragosse  de  143  à  114.  » 

Les  chemins  Portugais  font  toujours  37,  cours  purement  no- 
minal. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  français  continue  adonner  les 
meilleurs  résultats.  Leurs  recettes  totales,  en  1897,  se  sont  éle- 
vées à  1.328  millions,  soit  39  millions  de  plus  qu'en  1896.  Tous 
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les  services  oot  concouru  à  celte  augmentation,  les  voyageurs 
pour  10  millions  environ,  la  grande  vitesse  pour  9  millions  1/2, 
la  petite  vitesse  pour  près  de  20  millions.  C'est  la  grande  vitesse 
qui  donne  la  progression  la  plus  rapide,  par  suite  du  développe- 
ment de  Tusage  des  colis  postaux. 

Ces  30  millions  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 
700.(XX)  francs  pour  le  réseau  de  TEtat,  6.700.000  francs  pour  le 
Nord,  2.500.000  francs  pour  TEst,  même  augmentation  à  peu  près 
pour  rOuest,  5  millions  pour  TOrléans.  près  de  16  millions  pour 
le  Lyon  (4  p.  100  de  ses  recettes),  5  millions  pour  le  Midi  (5  p.  100 
de  ses  recettes).  Pour  cette  dernière  compagnie,  la  suppression 
des  péages  sur  le  canal  du  Midi  et  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne 
rendra  son  exploitation  moins  fructueuse  et  lui  causera  une  perte 
qu  elle  évalue  à  8.400.000  francs.  Mais  elle  espère  qu'avec  les 
vignobles  reconstitués,  le  transport  des  vins,  et  une  plus  grande 
activité  dans  la  région  compenseront  le  déficit. 

Les  dépenses  d'exploitation  ne  sont  que  de  0  millions  supé- 
rieures à  celles  de  1896. 

Il  faut  remarquer  que  le  tarif  kilométrique  moyen  a  été  abaissé 
dans  son  ensemble,  de  0  fr.  02  pour  les  voyageurs  et  de  0  fr.  06 
pour  les  marchandises.  La  recette  kilométrique  a  été  cependant 
de  bOO  francs  supérieure  à  celle  de  1896,  el  de  1.000  francs  supé- 
rieure à  celle  de  1895.  Le  coefficient  d'exploitation  indique  une 
diminution  de  0,9  p.  100  comme  rapport  des  dépenses  d'exploi- 
tation aux  recettes  brutes. 

L'appel  à  la  garantie  de  l'Etat  diminue  chaque  année  :  c'est  la 
conséquence  naturelle  de  l'augmentation  des  recettes.  En  1897,  la 
Compagnie  de  l'Est  n'a  démandé  que  5.000.000  francs  soit  8  p.  100 
du  produit  net,  en  diminution  de  1.700.000  francs  sur  Texercice 
1896;  la  Compagnie  de  l'Ouest  13.800.000  francs,  abaissant  de 
plus  de  2  millions  son  chiffre  de  1896.  La  Compagnie  du  Midi  a 
demandé  2.730.000  ou  5  p.  100  de  la  recette  nette,  et  celle 
d'Orléans  48.000  francs  seulement.  Quant  à  la  Compagnie  de 
Lyon,  elle  aurait  pu  commencer  le  remboursement  de  sa  dette  de 
garantie;  mais  comme  elle  était  d'autre  part  créancière  de  l'Etat 
pour  les  avances  de  travaux  neufs,  elle  a  réglé  sa  situation  finan- 
cière avec  lui  par  une  convention  avantageuse  aux  deux  parties 
contractantes.  La  Compagnie  du  Nord  n'a  pas  fait  appel  à  la 
garantie.  En  somme  les  compagnies  qui, en  189;i,avaient  demandé 
à  l'Etat  100  millions  de  francs,  ne  lui  ont  réclamé,  en  1897,  et 
pour  trois  d'entre  elles  seulement,  que  22  millions.  La  convention 
avec  le  Lyon  allège  aussi  les  annuités  de  l'Etat. 
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Il  ne  faut  pas  oublier  cependaDt  que  pendant  quelques  années, 
les  dépenses  seront  un  peu  plus  considérables  que  depuis  18ii5.Les 
compagnies  ont  à  construire,  en  1898,585  kilomètres  nouveaux  de 
lignes;  il  faut  compter  aussi  de  nombreux  travaux  d'agrandisse- 
ment et  de  transformation  des  gares.  Il  est  nécessaire  de  faire  la 
part  de  ces  charges  futures  dans  l'examen  de  la  situation  qui  est 
bonne,  mais  qui  est  loin  de  rivaliser  avec  celle  de  quelques-uns 
de  nos  voisins.  C'est  ainsi  que,  grâce  à  l'activité  industrielle  et 
commerciale  de  ces  deux  peuples,  l'Angleterre,  en  présence  de 
notre  augmentation  de  39  millions,  en  présente  une  de  73  millions. 
et  l'Allemagne  de  111  millions. 

•  » 

Dans  son  ensemble,  le  marché  des  valeurs  industrielles  est  en 
progrès.  Il  a  profité  des  entreprises  en  cours  et  de  celles  qui  se 
préparent,  en  même  temps  que  de  l'arrêt  presque  complet  de  la 
f^péculation.  La  grande  abondance  des  capitaux  disponibles  et  la 
baisse  constante  de  l'intérêt  des  valeurs  à  revenu  fixe  est  aussi  un 
facteur  à  leur  actif. 

Le  Suez,  malgré  une  diminution  d'affaires  et  de  dividendes. 
Tan  dernier,  s'est  élevé  de  3.330  à  3.087.  On  compte  sur  un 
avenir  meilleur. 

Les  Messageries  maritimes  passent  de  729  à  090,  mais  la  Tran- 
satlantique est  plus  faible  de  :]80  à  360.  La  Compagnie  Havraise 
péninsulaire  et  les  Chargeurs  réunis  sont  à  540  et  1.528.  Les 
Bateaux  Parisiens  sont  en  avance  de  40  fr.  à  840.  Les  Omnibus  et 
les  Voilures  montent  toujours,  les  premiers  de  1.645  à  l.v^40,  les 
secondes  de  785  à  838  francs. 

Les  Télégraphes  du  Nord  n'ont  guère  moins  gagné  d'une  cen- 
taine de  francs  à  772.  La  Société  générale  des  Téléphones  est,  à 
270,  plus  faible  de  5  francs. 

La  Compagnie  générale  des  Eaux,  en  pleine  prospérité,  monte 
de  2.114  à  2.400. 

La  Compagnie  parisienne  du  gaz,  ainsi  que  le  Gaz,  pour  la 
France  et  l'étranger  ne  présentent,  à  1.115  et  080,  que  des  diffé- 
rences peu  sensibles. 

La  Dynamite  s'est  avancée  de  437  à  475.  Les  procédés  Thomson- 
Houslon,  de  1.335  à  1.520. 

Le  Rio-Tinto  est  passé  de  6315  à  658,50,  mais  la  Tharsis  est  plus 
faible,  161,50,  au  lieu  de  172  50. 

L'action  des  Métaux,  plutôt  valeur  de  spéculation,  a  rétrogradé 
de  678  à  645. 

Si  l'action  Fives-Lille  a  un  peu  faibli  de  820  à  800,  nous  voyons 
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les  Aciéries  de  France  passer  de  855  à  LOGO,  celles  du  Nord  et  de 
lEst,  de  1.285  à  1.360,  les  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire  de 
046  à  700,  la  Huta-Bankowa,  de  3.900  à  4.515,  les  Usines  de 
Briansk,  de  1.165  à  1.290;  la  Penarroya,  de  2.100  à  2.250;  le 
Bolésdel.870à  1.940,  etc. 

L'action  des  Wagons-Lits  progresse  de  687  à  755. 

Le  mouvement  en  avant  de  l'Alpine  semble  s'arrêter.  Elle  est 
encore  à  345  après  286 1  an  dernier. 

Les  Tabacs  des  Philippines  sont  tombés  de  609  à  445. 

Mentionnons  encore  la  de  Beers,  assez  importante  pour  ne  pas 
Foublier,  qui  perd,  à  son  cours  actuel  de  692,50,  40  francs  de- 
puis six  mois. 

Le  rapport  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  du 
canal  de  Suez  à  l'assemblée  des  actionnaires  tenue  le  7  juin  der- 
nier, accuse  un  chiffre  de  recettes  de  75.607.029  fr.  40  et  un 
chiffre  de  dépenses  de  36.291.498  fr.  08,  soit  un  excédant  de 
recettes  de  39.315.530  fr.  72.  En  y  ajoutant  la  réserve  spéciale 
constituée  en  1896  (890.176  fr.  4?)  et  un  prélèvement  sur  la  por- 
tion disponible  de  la  réserve  statutaire  (708.095  fr.67)  on  a  obtenu 
un  total  disponible  de  40  913.802  fr.  81,  qui  a  été  réparti  confor- 
mément aux  statuts. 

Les  actionnaires  recevront  pour  dividende  entier  97  fr.622  bruts 
ou  90  francs  nets  par  action  de  capital,  et  72  fr.  622  bruts  ou 
66  fr.  799  nets  par  action  de  jouissance.  Il  est  attribué  aux  parts 
de  fondateur  40  fr.  913  bruts  ou  38  fr.  032  nets. 

11  y  a  donc  dans  le  mouvement  du  trafic  un  recul  assez  sensible. 
La  cause  en  est  dans  la  crise  commerciale  qui  a  sévi  dans  les 
Indes  du  fait  de  la  famine  et  de  la  peste,  et  dans  les  colonies 
Australiennes  où  la  sécheresse  a  produit  un  grand  déficit  dans  la 
récolte  des  céréales  et  une  importante  mortalité  sur  le  bétail.  La 
perte  n'a  pu  être  compensée  que  pour  une  petite  partie,  par  le 
commerce  de  rextrème-Orient,  du  Japon  surtout,  qui  se  développe 
de  plus  en  plus.  Le  Conseil  toutefois,  se  basant  sur  les  récoltes 
abondantes  des  Indes,  l'ouverture  de  nouveaux  ports  en  Chine, 
Télévation  persistante  des  frets  dans  tous  les  pays  au  delà  de 
Suez,  etc  ,  manifeste  l'espérance  d'une  prochaine  amélioration. 
Les  recettes  en  1898  sont  en  augmentation. 

La  Compagnie  générale  des  Eaux  voit  ses  bénéfices  augmenter 
chaque  année.  Elle  a  donné  57,50  en  1889,  58,50  en  1890,  59  en 
1891,  60  en  1892,  62  en  1893,  63  en  1894,  64,50  en  1895,  66,50  en 
181K>;  le  dividende  de  1897  a  été  fixé  à  68  francs. 

Les  profils  et  pertes  de  la  Société  française  d'incandescence  par 
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le  Gaz  ne   s'élèvent   qu'à  1.870.872  fr.  02  contre  2.085.880.62 
l'exercice  précédent.  Le  dividende  tombe  de  85  à  45  francs. 

Les  actionnaires  de  la  Société  des  sels  gemmes  et  houilles  de 
la  Russie  méridionale  éprouvent  aussi  une  déception.  On  ne  leur 
donne  que  12,50  contre  25  francs  Tan  dernier. 


Beaux  jours  des  mines  d'or,  espérances  danlan,  où  ètes-vous? 
—  La  BufTelsdom,  qui  a  vu  autrefois  le  cours  de  235  francs,  était, 
le  31  décembre  dernier,  à  17.50,  et  on  la  cote  aujourd'hui  7.50  : 
perte  des  six  mois  10  francs  ou  57  p.  100.  L'East  Rand  faisait 
133.50,  aujourd'hui  elle  est  à  123  :  perte  10.50  ou  près  de  8  p.  100. 
La  Langlaagte  Estâtes,  à  75  francs,  perd  29  francs  ou  27  p.  100. 
La  Randfonlein,  à  34  francs  perd  20.25  ou  40  p.  100.  La  Consoli- 
dated Goldfields  baisse  de  147  à  110.50  :  perte  37.50  ou  plus  de 
28  p.  100.  La  vieille  Robinson  se  maintient  à  212.  La  Chartered 
recule  de  80  à  59.50  :  c'est  une  perte  de  20.50  ou  28  p.  100. 

Un  bon  point  cependant  à  la  Ferreira  qui  s'est  avancée  de  604 
à  635. 

Les  mines  d'or  sont  entrées,  dit-on,  dans  la  période  indus- 
trielle. 11  en  est,  parmi  celles  surtout  qui  se  cotent  à  Londres,  qui 
distribuent  d*assez  beaux  dividendes,  et  la  production  s'accroît 
toujours.  Il  faut  en  conclure  qu'il  y  a  un  choix  à  faire,  assez  dif- 
ficile, et  espérer  que  l'ère  nouvelle  leur  sera  plus  favorable  que 
celle  de  la  spéculation. 

* 
»  • 

Le  cours  des  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  du  Crédit  Foncier 
et  des  Compagnies  de  chemin  de  fer,  ne  présente  guère  de  varia- 
lions.  La  comparaison  des  cotes  fait  plutôt  ressortir  une  légère 
faiblesse.  Il  ne  peut  guère  en  être  autrement  au  taux  où  elles 
sont  parvenues.  La  seule  remarque  intéressante  que  l'on  peut 
faire  porte  sur  les  obligations  nouvelles  des  chemins  de  fer  du 
type  2  1/2  p.  100,  qui  sont,  pour  toutes  les  Compagnies,  en  baisse 
d'une  dizaine  de  francs,  ce  qui  donnerait  à  croire  que  le  public  ne 
s'y  est  pas  encore  habitué. 

On  sait  que  la  Ville  de  Paris  se  prépare  à  émettre  un  nouvel 
emprunt  qui  sera  du  type  2  p.  100. 

*  * 
La  question  monétaire  est,  sur  différents  points  du  globe,  à 
Tordre  du  jour  plus  que  jamais. 
Aux  Etats-Unis  les  argentistes  ont  profilé  de  la  guerre  avec 
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TEspagne  et  des  nécessités  financières  qu'elle  créait  pour  le 
Trésor,  afin  d'obtenir  de  nouvelles  frappes  de  métal  blanc.  Le 
Sénat,  sur  la  proposition  de  M.  Wolcott  —  dont  on  connaît  la 
propagande  bimélalliste  en  Europe,  ces  années  passées  —  avait 
d'abord  voté  un  bill  tendant  à  ce  que  tout  l'argent  détenu  par  le 
Trésor  fut  frappé  immédiatement  pour  faire  face  aux  besoins  de  la 
guerre  et  que  l'émission  d'obligations  projetée  fut  réduite  de 
500  millions  de  dollars  à  350  millions.  En  conséquence  de  ce  vote, 
la  proportion  de  la  frappe  se  trouvait  fixée  à  4  millions  de  dollars 
d'argent  par  mois,  la  réduction  du  chiffre  d'obligations  à  émettre 
conservée  comme  il  est  dit,  et  le  vide  qui  existerait  aurait  été 
comblé  par  une  émission  de  150  millions  de  dollars  de  green- 
backs.  La  Chambre  n'était  pas  de  cet  avis  et  un  compromis  est 
intervenu,  signé  le  12  juin  par  M.  Mac  Kinley,  d'après  lequel  là 
frappe  mensuelle  sera  de  1.500.000  dollars.  Le  montant  de  l'émis- 
sion a  été  fixé  à  400  millions  de  dollars,  dont  200  millions  immé- 
diatement. 

«  C'est  là,  dit  le  Times^  un  manquement  flagrant  à  la  politique 
acceptée  par  le  parti  républicain,  le  Président  et  le  pays,  une 
atteinte  à  létalon  d  or  que  la  convention  de  Saint-Louis  s'élait 
engagée  à  défendre.  » 

Aux  Indes  les  opinions  opposées  se  font  jour  avec  la  plus 
grande  vivacité.  Les  uns  réclament  la  prompte  adoption  définitive 
de  l'étalon  d'or,  pour  l'étude  de  laquelle  le  secrétaire  d'Etat  pour 
jes  Indes  à  Londres  a  réuni  un  comité,  tandis  que  les  autres  pro- 
testent, non  seulement  contre  les  mesures  qu'ils  craignent  de  voir 
adopter,  mais  même  contre  la  composition  du  comité  qu'ils  ne 
trouvent  pas  compétent. 

Le  règlement  de  la  question  monétaire  en  Indo-Chine  semble 
aussi  exiger  une  prochaine  solution. 

Les  partisans  de  l'argent  répandent  des  bruits  alarmistes  sur  la 
situation  dangereuse  que  l'adoption  de  l'étalon  d'or  aurait  causée 
au  Japon.  Il  est  à  craindre,  dit-on,  que  pour  payer  la  difl'érence 
de  la  balance  commerciale  qui  sera  de  70  à  80  millions  de  yens,  la 
totalité  de  la  réserve  en  or  de  la  banque  du  Japon  ne  disparaisse  et 
que  la  monnaie  de  papier  ne  devienne  inconvertible.  Les  mesures 
de  prévoyance  et  de  bonne  administration  sont  nécessaires  avec 
tout  régime  monétaire,  et  les  argen listes  atiribuent  facilement  à 
la  monnaie  ce  qui  est  dû  à  d'autres  causes. 

Le  change  de  Madrid  sur  Paris  est  à  8v  p.  100.  Il  y  a  six  mois, 
à  33,  on  le  trouvait  déjà  fort  élevé.  On  ne  cote  plus  officiellement 
celui  de  Paris  sur  TEspagne.  Quelques  contrées  de  la  France  plus 
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particulièrement  en  rapport  avec  TEspagne,  comme  les  Pyrénées- 
Orientales,  se  plaignent  que  le  change  empêche  les  exportations 
chez  nos  voisins  et  favorise  leurs  importations  chez  nous.  On 
demande  naturellement  des  mesures  de  protection. 

A  Lisbonne,  la  prime  sur  l'or  monte  toujours  :  de  47  1/2  au 
r^l  décembre  dernier,  elle  est  arrivée  à  78.  A  Buenos-Ayres  elle  est 
de  178.80  après  174.70,  mais  toutefois  inférieure  aux  cours  de  Tan 
dernier. 

Le  change  brésilien  a  subi  diverses  fluctuations  assez  sensibles 
causées  par  la  situation  financière  du  pays.  Il  est  en  hausse  à  la 
fin  de  juin  ù  7  d.  1/2. 

On  remarque  vers  la  fin  de  juin  une  hausse  sur  le  papier 
hollandais.  Tallemand,  Tautrichien,  qui  sont  au-dessus  du  pair. 
Le  papier  belge  fait  0,12  de  prime.  Une  des  raisons  de  cette 
hausse  est  la  diminution,  pendant  les  cinq  premiers  mois  de 
Tannée,  de  nos  exportations  et  Taugmentalion  de  nos  importa- 
tions. La  New-York  est  au  pair  à  518. 

A  Paris,  la  prime  sur  l'or  est  à  2  1/2  p.  1.000  après  3  1/2  tout 
récemment.  A  Londres,  par  suite  des  achats  de  l'Espagne,  l'ar- 
gent fait  27  5/16,  se  relevant  un  peu  de  ses  cours  précédents,  mais 
encore  inférieur  aux  prix  de  Tan  dernier. 

L'encaisse  or  de  la  Banque  de  France  a  diminué  en  six  mois 
de  75,0  millions  (1.952,8  et  l.S76,9).  tandis  que  l'encaisse  argent 
a  augmenté  de  32,5  millions  (1.205,7  et  1.238,2).  La  circulation 
qui  était  de  3  800  millions  le  31  décembre  1807  n'est  plus  que  de 
3.703,2  millions,  en  diminution  de  105,8  millions. 

L'or  à  la  Banque  d'Angleterre  n  était,  par  suite  de  retraits,  que 
de  795  millions  de  francs  vers  la  fin  de  Tannée  dernière.  Il  s'est 
relevé  à  903,4  millions.  La  circulation  a  passé  de  678  à  706,6  mil- 
lions. La  Banque  d'Angleterre,  dans  les  derniers  jours  de  juin,  a 
abaissé  son  escompte  de  3  à  2  1/2  p.  100. 

Le  28  juin,  la  Ligue  nationale  bimétalliste  a  tenu  sa  troisième 
Assemblée  générale  annuelle.  On  y  a  raconté  l'histoire  de  la 
mission  Wolcotl.  On  s'y  est  congratulé  réciproquement.  Et  c'est 
tout. 

«  « 
Le  commerce  extérieur  de  la  France,  pour  les  cinq  premiers 
mois  de  1898,  présente  les  différences  suivantes  avec  la  période 
correspondante  de  1897  :  augmentation  aux  importations  de 
220.500.000  francs  et  diminution  aux  exportations  de  132  mil- 
lions 950.000  francs.  L'augmentation  des  importations  porte  sur 
les  objets  d'alimentation  pour  254.613.003  francs  et  sur  les  objets 
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fabriqués  pour  4.322.000  francs,  tandis  que  les  matières  néces- 
saires à  l'industrie  ont  diminué  de  38.435.000  francs.  Aux  expor- 
tations, la  diminution  se  constate  sur  toutes  les  catégories  : 
25.341.000  francs  pour  les  objets  d'alimentation,  35.705.000  francs 
pour  les  matières  nécessaires  à  l'industrie,  71.433.000  francs 
pour  les  objets  fabriqués,  et  471.000  francs  pour  les  colis  postaux. 
Il  est  difticile  de  voir  dans  ces  chiffres  et  leur  distribution  une 
influence  fovorable  du  régime  protectionniste  sur  notre  com- 
merce. 

Le  total  s'établit  de  la  manière  suivante  :  1.860.105.000  francs 
d'importations  en  1898  contre  1.639.665.000  francs  en  1897,  et 
1.3T6.612.000  francs  d'expcirtations  en  1898  contre  1.509.562.000 
francs  en  1897. 

Par  décret  en  date  du  4  mai,  le  gouvernement  a  supprimé^ 
depuis  cette  date  jusqu'au  1**^  juillet  exclusivement,  le  droit  de 
douane  de  7  francs  sur  l'entrée  des  blés.  Le  prix  de  cette  denrée 
qui  était  monté  jusqu'à  35  francs  à  la  fin  d'avril  s  est  vite  abaissé 
un  peu  au-dessous  de  30  francs,  puis,  dans  la  seconde  quinzaine 
de  juin,  jusqu'à  25.50.  Les  protectionnistes  attribuent  cette  baisse 
d'ailleurs  fort  avantageuse  pour  la  consommation,  à  la  déconfiture 
du  syndicat  américain  Leiter.  Il  nous  semble  plus  naturel  d'at- 
tribuer la  déc<mfiture  à  la  baisse,  les  besoins  étant  devenus  moins 
pressants  et  les  achats  s'étant  ralentis.  Mais  le  protectionnisme^ 
qui  a  inventé  une  économie  politique  nationale,  a  une  logique  qui 
lui  est  propre.  Quoi  qu'il  en  soit,si  nous  ne  pouvons  qu'approuver  la 
suspension  des  droits  de  douane  sur  les  blés,  nous  pensons  qu'il 
est  regrettable  de  voir  le  commerce  exposé  à  des  perturbations 
qu'il  serait  facile  d'éviter  sans  que  personne  en  souifrît.  L'agri- 
culture même,  dont  on  invoque  l'intérêt,  n'avait  plus  de  blé  à 
vendre  depuis  longtemps  lorsque  fut  rendu  le  décret  du  4  ma?. 

L'Italie  et  l'Espagne  ont  pris  la  même  mesure.  De  plus,  ce  der- 
nier pays  a  interdit  l'exportation  des  céréales  de  son  territoire. 

Un  arrangement,  connu  sous  le  nom  de  convention  du  Niger, 
relatif  à  la  limitation  respective  de  leurs  territoires  dans  le  nord 
de  l'Afrique  et  portant  sur  une  longueur  déplus  de  3.000  kilo- 
mètres, a  été  conclu  récemment  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Il  faui  espérer  qu'il  mettra  fin  à  dos  difficultés  qui  s'élevaient  sans 
cesse  et  devenaient  irritantes. 

Signalons  aussi  l'accord  intervenu,  le  28  mai,  entre  la  France 
et  les  États-Unis,  sur  certains  articles  de  leurs  tarifs  douaniers. 
En  échange  du  traitement,  chez  nous,  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée  pour  la  charcuterie  et  les  saindoux,  les  États-Unis  nous 
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accordent  des  réductions  de  droits  sur  les  turlres,  les  eaux-de-vie 
et  autres  spiritueux,  les  objets  d'art,  les  vins  non  mousseux  et 
les  vermouts.  N'élaitil  pas  plus  simple  de  conserver  le  régime 
des  traités  de  commerce,  puisque  Ton  est  obligé  d'y  revenir, 
détail  par  détail,  tantôt  avec  un  pays  et  tantôt  avec  un  autre  ? 

Veut-on  savoir  Tune  des  causes,  qui  ont  provoqué  l'interven- 
tion des  Américains  dans  les  affaires  de  Cuba?  D'une  statistique 
publiée  récemment  à  Washington  par  le  ministère  de  l'Agricul- 
ture, il  résulte  que  les  échanges  entre  les  Etats-Unis  et  Cuba, 
qui  s'élevaient,  en  1893,  année  qui  a  précédé  les  hostilités  dans 
Tilo,  à  près  de  103  millions  de  dollars,  sont  tombés  pour  l'exer- 
cice 1805-189C  à  47  1/2  millions,  soit  en  trois  ans  une  diminution 
de  plus  de  50  p.  100.  Le  chiffre  de  1  année  Ûnancière  1890-1897  ne 
dépassera  pas  20  millions  de  dollars,  c*est-à-dire  moins  du  cin- 
quième des  échanges  réalisés  en  1892-1893.  Cependant,  d'après 
les  théories  protectionnistes,  les  Américains  auraient  dû  être 
enchantés  du  résultat,  puisque  les  importations  de  Cuba  chez  eux 
ont  toujours  dépassé  plus  de  trois  et  quatre  fois  les  exportations 
des  Ëlats-Unis  à  Cuba!  Le  Yankee  aurait-il  mauvais  caractère  ou 
manquerait-il  de  logique  ? 

Il  faut  mentionner  l'établissement  en  Tunisie  d'un  nouveau 
tarif  douanier  qui  fait  de  larges  avantages  au  commerce  français. 
Les  principales  marchandises  françaises,  telles  que  les  fers,  les 
tissus,  la  laine,  les  métaux,  les  machines,  le  matériel  des  travaux 
publics,  sont  admises  en  franchise,  et  le  tarif  protecteur  français 
est  appliqué  aux  produits  étrangers  similaires.  Ce  nouveau  tarif 
assure  également  à  la  France  l'importation  de  l'alcool  et  du  sucre. 
Les  pertes  que  subira  le  Trésor  tunisien  du  chef  des  recettes  doua- 
nières seront  compensées  par  des  surélévations  de  taxes  sur  les 
denrées  coloniales  et  par  l'établissement  d'un  droit  de  consomma- 
tion sur  le  sucre  et  sur  Talcool. 

Voici  la  comparaison  des  cours  de  quelques  marchandises  prin- 
cipales entre  le  commencement  de  cette  année  et  le  25  juin. 

A  Paris,  le  blé  après  avoir  vu  dans  l'intervalle  des  cours  sen- 
siblement plus  élevés,  comme  on  le  sait,  s'est  abaissé  de  29,25  et 
29,50  à  25,50  et  25,25.  —  Tandis  que  les  sucres  bruts  ont  baissé 
de  32,50  à  30,75,  les  raffinés  passent  de  101  et  102  à  102,50  et  103 
—  Les  cafés  au  Havre  ont  baissé  de  39,75  à  35,50.  —  Les  cotons, 
sur  le  même  marché  ont  progressé  de  37  à  40,  et  les  laines  de 
111,50  à  133.50. 

A  Londres,  le  cuivre,  mieux  tenu,  fait  actuellemenl  49,151  au 
lieu  de  48  3/9.  —  L'étain  détroits  a  passé  de  62  13/9  à  09  8/9,  le 
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plomb  de  127/6  à  13  2/6,  le  ziac  de  18  2/6  à  20  et  20  1  /3,  le  mer- 
cure de  6  17/0  à?  12/0,  les  fontes  de  45/4  1/2  à  45/9  1/2. 


Les  six  premiers  mois  de  Tannée  1898  ne  présentent,  ni  au  point 
de  vue  Hnancier  ni  au  point  de  vue  commercial,  de  brillants  ré- 
sultats. C'est  ce  qui  ressort  de  Texposé  que  nous  venons  de  faire. 
Les  plus-values  même  que  nous  avons  eu  à  mentionner  sur  cer- 
taines valeurs  ont  pour  cause  1  abondance  des  capitaux  inactifs  et 
Tabsence  de  la  spéculation  qui  seule  multiplie  les  affaires,  donne 
le  mouvement  et  la  vie.  Le  marché  de  Paris  est  resté,  jusqu'à  la 
fin  de  juin,  dans  l'incertitude  de  ce  que  lui  réservait  la  mesure 
de  principe  votée  par  la  dernière  législature  et  connue  sous  le 
nom  d'amendement  Fleury-Ravarin.  Il  est  déserté,  pour  Bruxelles 
et  à  son  profit,  par  un  grand  nombre  des  principales  maisons  de 
coulisse.  Les  changes  semblent  nous  devenir  défavorables.  Le 
commerce  est  dans  le  marasme.  La  politique  protectionniste,  en 
même  temps  qu'elle  lue  le  travail,  produit  le  renchérissement  de 
toutes  choses,  rend  plus  onéreuses  les  conditions  de  l'existence. 
Nous  végétons  péniblement,  et,  comme  la  plante  privée  d'air  et 
de  soleil,  nous  languissons  à  l'ombre  de  ce  protectionnisme  homi- 
cide, cependant  que  nos  voisins  marchent  à  grands  pas  dans  la 
voie  du  progrès,  que  l'Angleterre  poursuit  son  admirable  déve- 
loppement économique,  que  l'Allemagne,  malgré  les  fautes  qu'on 
peut  lui  reprocher,  arrive  au  comble  de  la  prospérité  industrielle 
commerciale  et  financière. 

Maurice  Zablet. 
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L'auteur  a  accumulé  ici  des  masses  de  renseignements,  mais  plus 
d'une  fois  on  est  dans  le  doute  sur  la  signification  de  ses  chiffres, 
on  voit  bien  que  le  travail  a  été  fait  un  peu  à  la  hâte  ;  du  reste, 
Tauteur  s'en  excuse  et  nous  n'avoas  pas  le  droit  de  lui  faire  des 
reproches.  D'ailleurs  on  devine  ce  qui  n'est  pas  dit.  On  compare, 
tant  pour  la  Grande-Bretagne  que  pour  les  principales  colonies,  les 
fluctuations  du  commerce  dans  l«s  vingt-cinq  ou  trente  dernières 
années. 

On  nous  montre  d'abord  le  rapport  qu'il  y  a  entre  le  commerce 
de  la  métropole  et  chacune  de  ces  colonies,  puis  le  rapport  entre 
les  colonies  et  les  pays  étrangers,  et  enfin  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'autres'  Etats.  D'autres  tableaux  font  ressortir  le  mouve- 
ment de  certaines  marchandises  et  là  il  y  aurait  des  faits  curieux 
à  relever. 

Prenons  quelques  exemples  dans  les  exportations  des  îles 
britanniques.  Cotons  filés  :  La  moyenne  trentennale  est  de 
229.18^,000  livres  (poids),  valant  12.595.000  liv.  st.  La  quantité  a 
augmenté  de  1867  à  1897  et  pourtant  la  valeur  des  produHs 
n'atteint  plus  que  75  p.  100  de  la  moyenne.  La  baisse  est  nuéme 
de  plus  de  25  p.  100  de  la  valeur,  car,  en  1867,  les  filés  de  coton 
valaient  plus  de  100,  ils  valaient  116,  donc  la  baisse  est  de 
16  -|-  25=  41  p.  100.  La  baisse  de  la  valeur  ou  des  prix  est  très 
fréquente;  pour  ne  citer  qu'un  seul  autre  exemple,  la  moyenne  de 
la  fabrication  annuelle  (30  ans)  des  bottes  est  de  542.000  douzaines 
de  paires  valant  1.54S.OO0  liv.  st.  A  la  fin  de  la  période  la  valeur 
totale  des  bottes  fabriquées  est  repré&entée,par  un  chiffre  plus  élevé 
de 8  p.  ICO  qn  au  commencement  de  la  période,  mais  la  produc- 
tion, qui  était  au  début  de  18  p.  100  au-dessous  de  la  moyenne,  la 
dépasse  maintenant  de  27  p.  100  ;  18  +  27=  45  p   100. 

Les  longues  explications  dans  lesquelles  je  suis  obligé  d'entrer 
me  montre  que  ce  travail,  dont  je  n'ai  pas  donné  la  millième  partie, 
n'est  pas  susceptible  d'être  analysé  et  que  je  dois  renvoyer  le  lec- 
teur au  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Londres.  Je  me 
borne  à  constater  que  partout  la  production  a  augmenté  et  tous 
ces  produits  nouveaux  ont  trouvé  des  consommateurs;  la  Grande- 
Bretagne  aussi  a  vu  sa  production  s'accroîtret  mais  pas  autant 
que  certains  autres  pays. 

Le  second  article  intéressera  les  statisticiens  de  profession,  qui 
ne  manqueront  pas  de  le  lire  et  le  troisième  montre  de  nouveau 
qu'on  ne  peut  songer  à  rétablir  le  bimétallisme.  On  peut  s'étooner 
que  le  bimétallisme  ait  encore  des  partisans. 
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The  Economisl,  de  Londres.  The  Economie  du  23  avril  étudie 
une  question  très  grave  et  très  actuelle,  c'est  Tiufluence  de  la 
baisse  de  Tintérèt  sur  rassurance  sur  la  vie.  Les  contrats  d'assu- 
rance stipulent  sonvent  pour  une  longue  série  d  années  et  les 
engagements  des  Compagnies  sont  fondés  sur  le  taux  actuel  de 
Tintérèt.  Personne  pourtant  ne  peut  prévoir  les  Quctualions  de  ce 
taux  et  si,  dans  dix  ou  vingt  ans,  il  aura  haussé  ou  baissé.  La  pre- 
mière préoccupation  des  compagnies  doit  donc  s'appliquer  au 
mode  de  placement  de  lears  capitaux: si, autrefois,  elles  pouvaient 
compter  sur  5  p.  100,  elles  ne  sont  pas  toujours  sûres  actuellement 
d'obtenir  *3  1/2  p.  100.  En  France  beaucoup  de  compagnies  ont 
placé  des  fonds  considérables  en  maisons  de  rapport,  qu  elles  ont 
fait  construire,  et  Ton  a  pensé  qu'elles  retrouvaient  ainsi  les 
5  p.  100  ;  mais,  depuis  quelque  temps,  me  dit-on,  on  doit  souvent 
se  contenter  de  4  p.  100,  d'autant  plus  que  tous  les  appartements 
ne  sont  pas  constamment  loués.  A  Londres  cette  ressource  semble 
manquer,  et  les  compagnies  d'assurance  ne  peuvent  s'en  tirer 
qu'en  élevant  les  primes.  Il  devient  de  plus  en  plus  coûteux  de 
s'assurer.  El  comme  la  cherté  n'a  pas  précisément  pour  effet 
d'augmenter  les  ressources  des  consommateurs  (les  clients  des 
compagnies  sont  des  a  consommaleurs  »  d'assurance),  ces  der- 
niers sont  forcés  de  se  contenter  d'assurance  plus  faible,  chère- 
ment achetée.  Les  compagnies  feront  moins  d'affaires,  ce  qui  est 
regrettable,  mais  ce  qui  l'est  bien  davantage,  c'est  que  le  grand 
nombre  s'assurera  moins.  Or  s'assurer  c'est  une  vertu,  c'est  de  la 
prévoyance,  c'est  la  vieillesse  à  l'abri  du  besoin,  c'est  l'avenir  des 
enfants  garanti,  ce  sont  bien  des  accidents  évités Il  ne  man- 
querait pins  que  le  rétablissement  du  bimétallisme,  les  intérêts 
tomberaient  à  1  p.  100  et  l'assurance  irait  en  s'évanouissant. 

Le  même  numéro  de  The  Economist  contient  un  article  sur  ce  que 
coûte  la  famine  dans  l'Inde.  On  a  déjà  dépensé  en  secours,  depuis 
la  fin  de  1896,  une  somme  de  7.471 .000  Ri.,  et  les  revenus  ont  été 
en  outre  réduits  de  6.767.000  Rx.,  et  comme  la  famine  n'est  pas 
un  fait  très  rare  aux  Indes,  on  peut  en  conclure  que  la  population 
y  est  trop  dense.  Ajoutons  que  même  dans  les  bonnes  années  la 
masse  de  la  population  n'a  que  juste  le  strict  nécessaire  —  bien 
des  indigènes  se  contentent  d'une  poignée  de  riz  pour  leur  ali- 
mentation journalière  —  cette  classe  de  la  population  ne  peut  pas 
réduire  son  ordinaire,  lorsque  la  récolte  fait  défaut.  Quant  au 
nombre  des  personnes  secourues,  il  a  atteint  en  1897  828.893.000 
unités  ou  journées  de  secours.  Si  Ton  compte  365  unités  pour  un 
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individu  (et  c'est  probablement  trop)  cela  fait  2  millions  et  près 
de  300.000  individus. 

Dans  la  présente  année  la  famine  cause  aussi  beaucoup  de 
misères  en  Europe,  en  Italie,  on  Espagne,  en  Galicie  et  ailleurs,  il 
en  est  résulté  des  émeutes  et  Ton  s'est  battu.  Quel  profit  les  pau- 
vres gens  ont-ils  tiré  de  ces  violences?  Ils  ont  détruit  ici  des 
usines,  là  des  provisions  de  blé  et  de  farine,  et  après?  Par  de 
pareilles  mesures  ils  ne  peuvent  qu'accroître  leurs  souffrances.  Et 
il  y  a  des  politiciens  qui  excitent  ces  «  ventres  affamés  ».  Comme 
si,  en  changeant  violemment  la  forme  du  gouvernementale  sort  de 
ces  malheureux  en  serait  amélioré.  Les  troubles  politiques  ne 
peuvent  que  raréfier  les  aliments  et  les  occasions  de  travail.  Et 
Ton  préleadque  l'humanité  est  composée  d  individus  intelligents. 
Il  y  eu  a,  mais  combien  ? 


The  Economie  Journal,  publié  par  F.  V.  Edgeworth  et  Henry 
Higgs  (Londres,  Macmillan),  mars  1898.  Parmi  les  articles  de  ce 
fascicule,  et  il  y  en  a  d'intéressants,  je  n'en  signalerai  qu'un,  à 
titre  de  nouveauté,  il  a  pour  litre  :  Lessons  from  Ruskin,  et  pour 
auteur  M.  C.  S.  Devas.  La  nouveauté  consiste  en  ceci  :  on  prend 
au  sérieux  des  élucubrations  prétendues  économiques  de  M.  Rus- 
kin,  critique  d'art.  Ce  que  vaut  sa  critique  d'art,  je  n'ai  pas  à,  le 
déterminer  — je  n'en  ai  lu  que  quelques  pages  et  j'ai  trouvé  que 
c'était  assez  —  mais  quand  il  se  mêle  d'économique,  nous  avons 
le  droit  de  le  chasser  du  temple.  Au  fond,  M.  Ruskin  n'a  pas  la 
prétention  de  nous  enseign.^.r  l'économique,  et  M.  Devas  commet 
envers  lui  une  véritable  trahison  en  le  présentant  comme  écono- 
miste ;  il  ne  veut  faire  que  de  la  morale  revêtue  d'un  costume 
original,  sinon  bizarre,  baroque.  Pour  justifier  pleinement  cette 
appréciation,  il  faudrait  pouvoir  citer  beaucoup  de  passages,  ce 
que  l'espace  ne  permet  pas,  mais  voici  quelques  spécimens. 

Selon  Ruskin,  parlant  de  la  propriété,  Thomme  ne  possède 
réellement  que  ce  qu'il  peut  consommer  ou  utiliser  personnelle- 
ment, ainsi,  il  ne  peut  pas  habiter  à  la  fois  deux  maisons  {He 
cannot  live  in  two  houses  ai  once)  ;  donc  il  ne  les  possède  pas.  Est-ce 
bien  vrai?  J'ai  pourtant  un  ami  qui  habite  à  la  lois  dans  trois 
maisons  qui  lui  appartiennent,  et  je  ne  compte  pas  les  deux  ou 
trois  mois  qu'il  passe  tous  les  ans  dans  le  Midi,  dans  un  hôtel. 
M.  Ruskin  ne  pense  ici  qu'à  Tutililé  purement  matérielle  des 
choses,  mais  il  y  a  encore  rutilité  morale.  —  A  un  autre  endroit 
il  dénie  à  l'économie  politi(iue  la  qualité  de  science,  parce  quelle 
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néglige,  selon  lui,  la  branche  la  plus  importante  de  cette  étude  : 
spending  (dépenser).  S'il  pense  à  la  consommation,  le  reproche 
n'est  que  partiellement  fondé,  car  la  plupart  des  économistes  ont 
consacré  des  chapitres  à  la  consommation  ;  et  s'il  prend  ce  mot 
dans  un  sens  plus  large,  s'il  veut  parler  des  dépenses  économiques 
en  général,  il  est  complètement  dans  l'erreur,  il  n'a  qu'à  lire  le 
premier  Traité  d'économique  venu.  Mais  c'est  bien  de  la  consom- 
mation qu'il  s'agit,  car  voici  comme  M.  Devas  résume  (p.  30),  les 
développements  dans  lesquels  M.  Ruskin  entre  :  «  Dans  de  nom- 
breux passages  où  il  se  plaint  de  cette  lamentable  omission,  il 
dénonce  le  gaspillage  et  le  dommage  causés  par  une  consomma- 
tion mal  dirigée,  insensée  ou  dépravée  ;  par  de  mauvaises  [bad) 
maisons,  de  mauvais  meubles,  de  mauvais  vêtements,  de  la  mau- 
vaise nourriture,  de  mauvaises  récréations,  d'un  art  mauvais  [bad 
art)  et  par  tout  ce  qui  favorise  une  mauvaise  vie  et  une  popula- 
tion vicieuse.  La  propriété  doit  consister  en  de  bonnes  choses 
[fjood  things)  et  non  en  de  mauvaises;  aussi  a-t-on  raison  de 
parler  des  biens  de  Fhomme  et  non  de  ses  maux  {bad).  Il  ne  suffit 
pas  de  dire  que  la  production  et  la  consommation  se  sont  accrues, 
il  faut  plutôt  s'informer  en  quoi  Tune  et  l'autre  consistent. 

Est-ce  de  l'économie  politi(iue  cela?  Voyons-nous  dans  ces 
élucubrations  comment  les  forces  économiques  agissent,  consta- 
tons-nous leurs  causes  et  leurs  effets  ? 

A  un  autre  endroit,  M.  Devas  loue  M.  Ruskin  de  ne  pas  attribuer 
à  la  Providence  les  catastrophes  causées  par  la  famine  aux  Indes, 
ni  le  mal  chronique  anglais  qui  a  nom  ce  les  sans  travail  »,  mais 
de  les  imputer  plutôt  au  manque  d'économie,  à  la  mauvaise  direc- 
tion du  travail,  à  la  mauvaise  administration  publique  et  privée... 
Mais  quel  économiste  a  fait  remonter  à  la  Providence,  à  Dieu,  une 
cause  économique  quelconque?  Les  économistes  ne  font  pas  de  la 
théologie,  mais  de  la  science  purement  terrestre  :  ils  étudient  le 
jeu  de  certaines  forces  naturelles,  d'ordre  social  plutôt  que 
physique,  et  s'en  tiennent  là.  M.  Devas  cite  encore  ce  passage  de 
Ruskin  : 

«  Par  les  lois  de  la  Providence  le  monde  est  réglé  de  telle  sorte 
que  le  travail  d'un  homme,  lorsqu'il  est  bien  appliqué,  suffit 
amplement  pour  le  pourvoir  pendant  sa  vie  de  toutes  les  choses 
qui  lui  sont  nécessaires,  et  en  outre,  de  bien  des  objets  d'agré- 
ment ou  de  luxe »  Sans  doute  un  travail  habile  ou  rationnel 

peut  beaucoup,  mais  il  ne  peut  pas  tout,  et  les  choses  sont  bien  plus 
compliquées  que  M.  Ruskin  ne  semble  le  penser.  II  faudrait  pou- 
voir entrer  dans  les  détails  pour  le  montrer.  M.  Devas  cite  d'aiU 
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leurs  des  passages  qui  ne  concordent  pas  avec  ce  qni  précède. 
M.  Ruskin  distingue  entre  les  différents  travaux  et  trouve  «  qu'un 
grand  nombre  de  professions  manuelles  indispensables  sont  vrai- 
ment de  nature  servile,  c'est-à-dire  qu'elles  réduisent  un  homme  à 
l'état  de  serf,  ou  de  Iravailleur  purement  mécanique  (unihinking)y 
àTétat  d'animal,  à  un  état  indigne  de  l'homme  ».  Et  celui  qui 
écrit  cela  prétend  faire  de  la  morale  et  enseigne  que  l'économique 
doit  s'inspirer  de  l'éthique,  sans  songer  un  moment  que  l'écono- 
mique est  du  domaine  intellectuel  et  l'éthique  du  domaine  senti- 
mental et  qu'elles  sont  influencées  par  des  causes  physiques  et 
sociales  qui  sont  loin  d'être  identiques. 


The  Economie  Review^  publiée  par  l'Union  de  socialisme  chré- 
tien d'Oxford  (Londres  Rivingstone),  fascicule  d'avril  1898. 
M.  A.  W.  Flux  compare  le  commerce  anglais  avec  celui  de  quel- 
ques autres  contrées  pour  se  rendre  compte  des  dommages  que  la 
concurrence  peut  causer  au  commerce  britannique.  On  sait  que 
des  vues  très  pessimistes  ont  eu  cours  sur  ce  point,  surtout  rela- 
tivement à  l'Allemagne,  mais  M.  Flux  ne  prend  pas  les  choses  au 
tragique.  Il  trouve  que  TAllemagne  et  quelques  autres  pays  ont 
fait,  dans  ces  derniers  temps,  des  progrès  plus  rapides  que  la 
Grande-Bretagne,  mais  en  compensant  les  débouchés  gagnés  et 
les  débouchés  perdus,  l'Angleterre  a  maintenu  sa  position  prédo- 
minante. La  compétition  des  autres  pays  na  pas  été  saos  utilité 
pour  l'Angleterre,  et  il  y  a  lieu  de  penser,  selon  lui,  qu  elle  y 
gagnera  une  plus  grande  aptitude  à  reconnaître  les  besoins  des 
autres  pays  et  qu'elle  adaptera  avec  plus  de  soin  sa  production  à 
ces  besoins. 

Une  autre  chose  est  à  faire,  c'est  de  multiplier,  comme  en  Alle- 
magne, les  moyens  d'instruction  commerciale  pour  les  futurs 
fabricants  et  négociants.  L'auteur  semble  croire  qu'on  ne  fait  pas 
assez  sous  ce  rapport  en  Angleterre.  On  trouve  aussi  que  l'ins- 
truction élémentaire  des  enfants  laisse  souvent  à  désirer  et  ne 
prépare  pas  assez  la  jeunesse  pour  la  carrière  commerciale.  Néan- 
moins on  n'est  pas  disposé  à  introduire  le  système  protecteur,  on 
préfère  agir  sur  l'instruction  de  lajeunesse,tant  pour  former  com- 
mercialement les  classes  dirigeantes  que  pour  augmenter  les 
aptitudes  des  classes  dirigées. 

Comme  conclusion,  l'auteur  soutient  avec  raison  que  la  baisse 
continue  des  prix  de  beaucoup  de  marchandises  fait  souvent 
paraître  le  commerce  moins  étendu  qu'il  ne  l'est  en  réalité,  la  quan- 
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tUé  a  souvent  augoienié,  malgré  —  et  même  à  cause  —  de  La 
réduction  des  prix.  Dans  les  statistiques  on  étudie  plus  souvent 
les  valeurs  que  la  quantité,  parce  que  les  valeurs  se  prêtent  seules 
à  des  vues  d'ensemble,  tandis  qu'on  ne  saurait  additionner  des 
kilogrammes  de  fer  avec  des  mèlres  de  drap  et  des  hectolitres 
deUé, 


The  Quarterly  Journal  of  Economie  (Revue  trimestrielle  d'éco- 
nomie politique),  publié  pour  TUniversilé  Harvard.  Boston,  G.  H. 
Elli&,  1898,  lasc.  d  avriL  Nous  y  trouvons  un  très  intéressant 
article  de  M.  W.  Mac  Donald  sur  «  les  Canadiens  français  dans  la 
Nouvelle-Angleterre  ».  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que 
«  français  »  veut  dire  ici  :  parlant  français,  car  il  y  aussi  des  Cana- 
diens ne  parlant  que  l'anglais. 

Les  Canadiens  dont  il  est  question  dans  cet  article  ont  été 
appelés,  après  la  guerre  de  sécession,  par  les  manufacturiers  des 
Etats  de  Maine,  New  Hampshire,  Vermont,  Massachusetts,  Rhode- 
Island,  Connecticut  qui  avaient  besoin  d'ouvriers.  Ils  furent  sur- 
tout employés  dans  les  textiles,  mais  on  les  trouva  plus  tard 
occupés  dans  la  plupart  des  autres  industries.  Alléchés  par  des 
salaires  élevés,  ils  vinrent  d'abord  par  petits  groupes  puis  par 
groupes  de  plus  en  plus  nombreux  et  en  1891,  lors  du  recense- 
ment, on  compta,  dans  ces  six  Etats,  sur  une  population  totale  de 
4.701.745  plus  de  331,000  Canadiens  de  langue  française,  qui 
avaient  été  réunis,  en  leur  qualité  de  catholiques,  en  74  paroisses 
purement  françaises  et  faisaient  en  outre  partie  de  78  paroisses 
mixtes,  c'est-à-dire  mêlés  avec  des  Irlandais. 

Les  Canadiens  n'ont  pas  seulement  conservé  leur  religion,  ils 
tiennentaussi  énormément  à  leur  langue,  et  même  à  leurs  mœurs. 
Dans  les  villes  petites  ou  moyennes  qu  ils  habitent,  souvent  par 
milliers,  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  ils  se  sont  agglomérés  dans 
des  quartiers  séparés,  ils  ne  frayent  qu'entre  eux,  vivent  avec 
beaucoup  d'économie  «  sordidement  et  en  dépit  de  Thygiène  », 
envoient  leurs  épargnes  au  Canada  et  beaucoup  nourrissent  des 
idées  de  retour.  Cela  suffit  pour  qu'ils  ne  soient  pas  bien  vus.  On 
craint  —  ou  on  a  craint  pendant  un  certain  temps  — ,  qu'ils  cou- 
vrissent le  pays,  car  ils  étaient  d'abord  prolifiques  ;  des  familles  de 
15  à  20  enfants,  dont  il  mourait  beaucoup  il  est  vrai  avant  l'âge 
de  5  ans,  n'étaient  pas  rares;  puis  ils  avaient  fondé  des  Sociétés 
de  Saint' Jean- Baptiste  pour  mieux  conserver  «  leur  religion,  leur 
langue  et  leurs  mœurs  ».  Mais  les  plus  récentes  investigations  ont 
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moDtré  que  les  familles  nombreuses  sont  devenues  sensiblement 
plus  rares,  que  1  immigration  a  presque  cessé  et  que  le  retour  au 
Canada  a  considérablement  diminué;  on  tient  tout  autant  à  la 
religion,  mais  déjà  la  langue  perd  du  terrain  —  lentement,  il  est 
vrai  ;  —  c'est  que  les  nouveau-nés  apprennent  fanglais  dès  l'en- 
fance et  comme  l'anglais  est  la  langue  des  affaires,  on  se  sert  plus 
de  cet  idiome  que  du  français.  On  se  fait  d'ailleurs  naturaliser,  la 
politique  —  qui  ne  parle  qu'anglais  —  exerce  sa  part  d*inOuence... 
et  tout  considéré,  on  est  rassuré  sur  ce  point  ethnographico- 
politique  de  l'absorption  des  Canadiens  par  les  populations  de  la 
Nouvelle-Angleterre.  On  croit  même  maintenant  que  l'absorption 
sera  relativement  rapide. 


The  Yale  Reoiew.  New  Haven,  Tuttle,  Morehouse  et  Taylor, 
fascicule  de  février  1898.  M.  C.  P.  Sanger  étudie  l'incidence  des 
impôts  dans  le  Royaume-Uni.  L'auteur  introduit  son  travail  en 
présentant  des  considérations  générales  sur  l'incidence  des 
impôts,  puis  sur  les  différentes  sortes  d'impôts  et  montre  qu'il 
est  presque  impossible  d'établir  un  pareil  travail  avec  exactitude 
ou  rigueur,  lise  contente  donc  d'un  travail  approximatif  qui,  je 
l'admets  volontiers,  a  également  sa  valeur.  Mais  est-ce  bien 
u  l'incidence  '>  qu'il  nous  fait  connaître.  L'incidence?  Je  l'ai  tou- 
jours vu  déflnir  :  l'impôt  qui  est  payé  par  un  autre  que  le  contri- 
buable visé  par  le  législateur.  Prenons  comme  exemple  l'impôt 
sur  les  maisons.  D'après  les  rôles  d'imposition,  Paul,  qui  possède 
une  maison,  est  chargé  d*une  taxe  de  100  francs;  s'il  habite  la 
maison,  il  paie  celte  taxe,  et  il  n'y  a  pas  d'incidence.  S'il  loue 
la  maison  à  Pierre,  il  lui  demandera  1.000  francs  —  la  valeur  du 
loyer  —  et  si  rien  ne  s'y  oppose,  encore  100  francs,  ensemble 
1.100  francs  et  de  cette  façon  ce  sera  Pierre  qui  payera  l'impôt. 
11  y  aura  incidence  non  voulue  par  le  législateur. 

Quelquefois  l'incidence  est  voulue,  comme  dans  les  droits  de 
consommation  qui  sont  avancés  par  le  marchand;  mais  souvent  le 
législateur  prend  des  mesures  compliquées  pour  empêcher  la 
substitution  d'un  contribuable  à  l'autre,  sans  y  réussir.  L'incidence 
est  un  des  problèmes  financiers  les  plus  ardus.  Il  s'agit  de  forcer 
les  gens  à  payer  eux-mêmes  les  charges  que  le  fisc  leur  impose 
et  de  les  empêcher  de  se  décharger  sur  d'autres  épaules.  M.  Sanger 
ne  s'attaque  pas  ù  ce  problème,  il  s'est  donné  une  tâche  bien  plus 
facile. 

Il  divise  la  population  anglaise  en  deux  parties  :  Tune,  com- 
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prenant  les  cb-sses  supérieures  et  moyennes,  formant  30  p.  100 
de  la  population,  l'aulre  les  classes  intérieures.  L'ensemble  de  la 
population  doit  se  partager  un  total  de  87.8  millions  de  livres  sterl. 
d'impôts.  Pour  établir  comment  cette  somme  se  répartit  entre 
les  diverses  class-^s.  l'auteur  passe  en  revue  les  taxes  acquittées 
par  chacune  de  ces  deux  grandes  divisions,  et  nous  dresse  un 
tableau  qui  commence  ainsi  : 

Classes  travaillantes  Autres  classes  Ensemble 

£  £  £ 

Tabac 7.300.000  3.100.000  10.400.000 

Thé 2.500.000  l.OCO.OOO  3.C00.iO0 

Hhum 1.600.000  600.000  2.200.000 

Etc.  etc.  etc 

Total 34.200.0^0      53.600.000       87.8X).O0O 

Donc  les  classes  ouvrières  seraient  chargées  de  40  p.  100  et  les 
autres  de  60  p.  100  de  l'ensemble.  C'est  une  répartition  —  bonne 
ou  mauvaise  —  de  l'impôt,  mais  ce  n'est  pas  de  Tincidence.  Ces 
chiffres  ne  présentent  pour  moi  aucun  intérêt,  parce  que  je  ne  sais 
pas  comment  Fauteur  les  a  obtenus.  Ce  qui  serait  curieux,  à  con- 
naître et  peut-être  instructif,  c'est  précisément  le  procédé  au 
moyen  duquel  l'auteur  a  obtenu  ces  chiffres. 


The  Journal  of  Poliixcal  J&cow(?mj/,  publié  par  l'Université  de 
Chicago,  fascicule  trimestriel  de  décembre  1897.  M.  de  Lapouge 
a  fait  insérer  dans  cette  revue  un  article  sur  «  les  lois  fondamen- 
tales de  TAnthropo-Sociologie  »  qui  se  lit  très  agréablement, 
comme  tant  d'autres  travaux  d'anthropologie,  d'ethnographie,  de 
sociologie;  j'en  ai  lu,  pour  ma  part  beaucoup,  et  toujours  avec 
un  vif  intérêt,  mais  je  n'ai  jamais  pu  admettre  l'importance  que 
leurs  auteurs  attribuent  à  la  forme  du  crâne  :  dolicho-  ou  bra- 
chycéphale,  ni  à  la  couleur  des  cheveux  —  blond,  brun,  noir  — 
ni  à  la  hauteur  de  la  taille,  etc.  Vous  me  direz  :  mais  ce  sont  là 
des  indices  de  race,  des  preuves  de  descendance,  etc.  Vous  me 
parlez  là  de  causes  lointaines,  très  lointaines,  nullement  prouvées 
d'ailleurs;  depuis  des  siècles,  une  de  ces  causes,  entes  supposant 
réelles,  a  neutralisé,  annulé  l'autre  en  se  fusionnant  avec  elle. 
Et  quand  je  rencontre  de  nos  jours  des  familles  —  père  et  mère 
—  ayant  à  la  fois  un  enfant  blond,  un  enfant  aux  cheveux  châ- 
tains, un  enfant  aux  cheveux  noirs,  ou  quand  je  vois  deux  frères 
dont  l'un  est  trapu  et  l'autre  élancé,  que  faut-il  penser  de  la  filia- 
tion. L'autre  jour,  dans  une  assez  nombreuseassemblée  —  pendant 
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une  lecture  ennuyeuse  —  je  me  suis  mis  à  étudier  les  crânes  qui 
s'ofiFraientà  mon  examen....  je  n'ai  trouvé  ni  do  lie  ho  ,  ni  brachy- 
céphales^  rien  que  des  formes  intermédiaires,  le  produit  de  mil- 
liers et  de  milliers  de  mélanges.  Du  reste,  comme  il  y  a  20 
ou  30  siècles  —  pour  ne  pas  remonter  plus  haut  — aucune  auto- 
rité n'a  mesuré  les  crânes,  et  comme  les  renseignements  donnés 
aujourd'hui  sont  très  discutés,  on  ne  saurait  considérer  ces  théo- 
ries comme  scientifiques,  ce  sont  de  simples  conjectures  d'une 
faible  portée  qui  ne  feront  aucun  mal,  tant  qu'on  n'essayera  pas 
d'en  tirer  des  conséquences  pratiques,  par  exemple,  d'exciter 
les  gens  à  s'entretuer. 


Jahrhûcher  der  Nationalœkonomie,  eic,  (Annales  d'Économie  et 
de  Statistique)  dirigées  par  M.  Conrad,  etc,  léna.  Fischer.  Fasc. 
de  décembre  1897.  M.  Franz  Blei  présente  un  travail  intitulé  : 
«  Pour  servir  â  la  critique  de  l'Econoniie  politique.  »  Vous  de- 
vinez que  pour  l'auteur  l'école  classique  a  tort,  et  comme  elle  n'est 
pas  infaillible,  M.  Blei  a  quelquefois  raison.  Mais  pas  bien  sou- 
j^ent.  car  il  continue  les  anciens  errements,  qui  consistent  :  tantôt 
à  s'attacher  ù  une  des  opinions  extrêmes  qui  n'a  eu  que  des  par- 
tisans isolés,  et  tantôt  à  prendre  certains  mots  à  significations 
multiples  et  à  insister  sur  le  sens  le  moins  usuel.  Faute  d'espace, 
je  n'examinerai  pas  la  valeur  de  ses  critiques,  je  me  bornerai  à 
vous  dire  où  il  en  veut  venir  'p.  812),  voici  donc  ses  conclusiops: 
11  n'y  a  pas  d'économie  politique  générale,  il  y  a  auta!:t  d'éco- 
nomiques (de  manière  de  satisfaire  ses  besoins)  qu'il  y  a  de 
formes  sociales,  de  manière  de  vivre  en  société  ;  il  y  a  donc  une 
économique  monarchique  et  une  économique  républica'ne,  une  éco- 
nomique aristocratique  et  une  économique  démocratique,  une 
économique  chrétienne  et  une  économique  musulmane,  bou- 
dhique,  etc.,  une  économique  sauvage  et  une  économique  civi- 
lisée, féodale  etc.  etc.  —  Là-dessus  on  pourrait  demander  :  les 
lois  économiques  changent  elles  de  vêtement  avec  la  mode? 

M.  K.  Diehl  analyse  l'ouvrage  de  M.  Stammler  :  Wirtschafi 
und  Recht  (l'économique  et  le  droit).  M.  Stammler  a  entrepris 
de  formuler  li^^  principes  fondamentaux  de  la  science  sociale. 
Voilà  un  livrii  qui  fournirait  une  ample  moisson  à  la  critique! 
Elle  commoticeiait  dès  les  définitions  du  début.  Selon   l'auteur^. 


t  ^onA  âiwcuion^  ies  théories  de  M.  Stammler  d'après  l*analyse  de  I^L  Dk'hl 
qui  cite  fr^queitimciit  le  texte  de  l'auteur. 


y 


^ 
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la  société  n*est  pas  seulement  une  réunion  d'hommes,  dont  les 
rapports  sont  réglés  par  la  nature  des  choses  c'est  une  réunion 
d'hommes  dont  les  rapports  extérieurs  ont  été  réglés  par  des 
hommes  (von Menschen  herrûhrenden  BegeUmg  ihrcs  Verkehres  etc.) 
C'est  donc  de  la  loi  humaine  qu'on  parle  (et  aussi  de  celle  deTBtat  et 
de  la  société),  mais  l'auteur  distingue  :  si  le  règlement  des  rapports 
entre  les  hommes  a  une  sanction  coercitive,  c'est  la  loi  ;  s'il  est 
purement  conventionnel,  c'est  l'économique  (mais  les  conventions 
comportent  souvent  des  contraintes).  Comme  M.  Stammler  fait 
régler  Téconomique  par  les  hommes,  les  lois  naturelles  oe  sont 
jamais  pour  lui  des  lois  économiques,  mais  des  lois  d'ordre  tech- 
nique, comme  celles  qui  indiquent  comment  on  rabote  une 
planche,  comment  on  lime  une  clé.  Ces  travaux  sont  techniques 
pour  nous,  que  sont-ils  pour  M.  Stammler?  Peut-être  les  admet* 
il  comme  techniques,  mais  le  prix  d'une  marchandise  mis  en 
rapport  avec  sa  rareté  ou  son  abondance,  est -ce  technique  ou 
est-ce  un  rapport  économique?  11  y  aurait  encore  beaucoup  de 
point  à  relever,  mais  M.  Stammler  s'étant  inspiré  de  Rodbcrtus, 
il  ne  vaut  pas  la  peine  de  s'arrêter  h  ses  idées  souvent  paradoxales; 
il  part  toujours  de  la  société  et  néglige  l'individu,  bien  qu'il  soit 
extrêmement  rare  qu'un  individu  fasse  souffrir  une  société,  tan- 
dis qu  il  n'existe  pas  une  seule  société  dans  laquelle  il  n'y  ait  un 
certain  nombre  d'individus  qui  souffrent  par  la  faute  de  celle-ci. 
Ce  n'est  pas  la  société  essentiellement  tyrannique  qui  a  besoin 
d'être  protégée  ou  secondée,  mais  T individu. 

Signalons  dans  le  fascicule  de  janvier  1898  un  très  intéressant 
travail  de  M.  Ch.  Henderson  sur  l'Assistance  publique  aux  Etats- 
Unis.  C'est  un  très  bon  résumé.  Le  mot  fameux  :  il  y  aura  tou- 
jours des  pauvres  parmi  vous,  s'applique  aussi  aux  Etats-Unis. 
Tout  le  monde  n'y  est  pas  riche,  il  y  a  des  vieillards,  des  ma- 
lades, des  infirmes.  La  charité  américaine  est  active  et  elle 
semble  suivre  les  mêmes  errements  qu'en  Europe. 

Dans  le  fascicule  de  février,  M.  Morton  A..  Aldrich  présente 
un  travail  très  étendu  sur  «  le  mouvement  ouvrier  en  Aus- 
tralie et  dans  la  Nouvelle-Zélande.  »  On  est  assez  d'opinion  en 
Europe  que  ces  contrées  sont  le  parailisdes  travailleurs  manuels, 
et  le  fait  est  qu'ils  ont  aussi  peu  à  se  plaindre  que  possible:  ils 
ont  la  journée  de  huit  heures,  ils  ont  des  salaires  élevés,  des  pro- 
duits alimentaires  à  bon  marché,  d'autres  avantages  encore,  ils 
ont  obtenu  ces  résultats,  en  partie  parce  qu'ils  ont  formé  des 
tmde-unions  et  en  partie  parce  que  les  populations  démocratiques 
de  ces  régions  ont  été  bienveillantes  pour  eux.  La  circonstance 
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que  les  Etats  australiens  sont  encore  peu  peuplés  et  renferment 
néanmoins  de  grandes  villes,  leur  a  été  très  favorable.  L'histoire 
récente  du  mouvement  ouvrier  en  Australie  montre  cependant 
aussi  que  même  lorsque  la  puissance  des  travailleurs  manuels 
est  incontestable  et  incontestée,  ils  ne  peuvent  pas  réaliser  des 
vœux  exagérés.  C'estqu'il  y  a  des  lois  économiques,  cpi/rjîmiioye  î 
Niez  le  tant  que  vous  voudrez,  e  pur  simuove  ;  ni  l'excommunica- 
tion, ni  la  mise  ù  Tindex  n'y  changeront  grand-chose.  La  grève, 
l'arme  principale  de  l'ouvrier,  ne  peut  pas  tout.  Par  exemple, 
quand  un  syndicat  demandait  une  augmentation  de  salaire,  il 
réussissait  souvent  à  l'obtenir;  mais  quand  l'ensemble  des  syn- 
dicats, s'appuyant  sur  sa  force,  ne  se  gênait  pas  de  dire  bien 
haut  que  la  force  doit  primer  le  droit,  et  prétendait  interdire  aux 
employeurs  la  faculté  d'occuper  des  ouvriers  restés  en  dehors  des 
syndicats,  lesdits  employeurs  se  sont  rappelés  à  leur  tour  que 
l'Union  fait  la  force  et,  en  se  syndiquant,  ont  victorieusement 
résisté.  La  «  grève  générale  »  fut  mise  en  scène  alors,  mais  sans 
succès.  Actuellement,  si  ce  n'est  la  paix,  c'est  du  moins  une  trêve 
qui  règne  entre  le  «  capital  »>  et  le  «  travail  »,  les  deux  puissances 
se  respectent  et  sentent  que,  pour  chacune  d'elles,  la  victoire 
elle-même  est  onéreuse.  La  victoire  est  unilatérale,  elle  fait  tou- 
jours des  victimes,  Taccord  entre  les  parties  engendre  seul  la 
prospérité.  Entre  temps,  le  législateur  a  promulgué  des  lois  po- 
pulaires —  «  sociales  »  si  Ton  veut  —  comme  un  salaire  minimum 
pour  certaines  industries,  l'arbitrage  presque  obligatoire  dans 
certains  cas,  mais  avant  de  juger  ces  lois,  il  faudrait  les  voir 
marcher.  Ainsi  pour  l'arbitrage  il  n'y  a  eu,  jusqu'à  présent,  que 
3  cas,  et  ils'ont  abouti  tous  les  trois.  Attendons  la  suite. 


Zeitschrift  f,  d.  g.  Staatswissenschaft  (Revue  des  sciences 
politiques)  dirigée  par  M.  Schaeffle  (Tubingue  Laupp,  1898,54*  an- 
née, fasc.  111.  M.  Schœffle  consacre  un  premier  article  très  étendu 
aux  Kartells,  c'est-à-dire  aux  ententes  entre  des  producteurs  ou 
des  commerçants  ayant  pour  objet  de  régler  les  effets  de  la  con- 
currence, organisation  pour  laquelle  on  a  aussi  les  mots  trusts^ 
rings,  syndicats,  coalitions,  etc.,  etc.  On  peut  dire  que  ces  ententes 
conslituont  un  des  principaux  problèmes  économiques  de  notre 
époquo.  f  Jn  sait  qu'autrefois  (mettons  avant  1780»  l'industrie  était 
ràgk*mentée.  qu'elle  jouissait  d'un  monopole  et  qu'elle  ne  possé- 
dait pas  les  puissants  moyens  de  production  qui  la  distinguent  de 
nos  jours.  On  s'aperçut  alors  que  le  monopole  d'une  part  et  la 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES   DE  l'ÉTRANGER        45 

réglementation  de  Taulre  étaient  des  obstacles  au  progrès,  et  la 
science  économique  enseigna  que  la  liberté,  la  concurrence  même, 
constituaient  le  meilleur  remède  à  ces  maux.  Les  faits  ont  donné 
raison  à  la  science.  Mais  TOUT  remède  doit  être  dosé,  sinon  il 
devient  du  poison.  De  même  pour  la  concurrence  II  y  eut  des 
hommes  qui  la  pratiquèrent  déloyalement  et  d'autres  qui  utilisant 
les  forces  naturelles  que  la  science  vient  de  mettre  à  notre  dispo- 
sition, la  poussèrent  jusqu'à  Fexcès  et  transformèrent  le  bien  en 
mal. 

Certains  économistes,  prétendus  réformateurs,  en  prirent  pré- 
texte pour  attaquer  les  doctrines  classiques,  ils  faisaient  semblant 
de  croire  que  les  élèves  d'Adam  Smith,  loin  de  conseiller  une 
concurrence  raisonnable  «honnête  et  modérée  »,  avaient  toujours 
voulu  pousser  la  concurrence  à  l'extrême.  C'était  les  calomnier. 
Si  autrefois  les  économistes  parlaient  rarement  des  excès  de  la 
concurrence,  c'est  qu'il  fallait  laisser  à  ces  excès  le  temps  de 
naître.  Le  temps  a  marché,  les  faits  ont  surgi  et  se  sont  déve- 
loppés, beaucoup  d'économistes  se  sont  alors  préoccupés  du 
nouvel  état  de  choses,  sans  approuver  le  moins  du  monde  ces 
exagérations.  Le  temps  ayant  continué  à  marcher  —  comme  c'est 
son  habitude  —  on  a  vu  surgir  des  remèdes  aux  maux  de  la  con- 
currence ;  ce  sont  précisément  ces  Kartells,  syndicats,  ententes, 
ou  comme  on  voudra  nommer  les  conventions  prolectrices  que 
nous  avons  en  vue.  Certaines  de  ces  conventions  ont  plutôt  visé 
tout  d'abord  des  exagéra  tiens  spéciales,se  manifestant  dans  un  sens 
ou  un  autre,  et  proBtant  au  producteur  ;  mais  comme  généralement 
ces  exagérations  ont  mal  tourné  et  finissaient  par  ruiner  au  lieu 
d'enrichir,  de  plus  en  plus  les  Kartells  ou  syndicats  sont  devenus 
des  conventions  destinées  à  restreindre,  à  régler  la  production  en 
quantité  et  en  qualité,  à  répartir  le  marché  entre  les  producteurs 
établis,  à  fixer  à  l'amiable  les  prix  de  manière  à  satisfaire  (au- 
tant que  possible)  à  la  fois,  le  producteur  et  le  consommateur. 
Le  Kartellest  devenu  ainsi  le  remède  à  la  concurrence  exagérée. 

11  y  a  mieux  encore.  On  sait  que  les  socialistes  reprochent  à 
l'organisation  industrielle  actuelle  de  produire  «  anarchiquement  » 
c'est-à-dire  trop  ou  pas  assez,  reproche  fort  contestable,  mais  le 
grain  de  vérité  qu'il  pouvait  contenir  sera  annulé  avec  le  temps 
par  les  conventions  des  industriels  syndiqués.  La  puissance  de 
nos  moyens  de  production  ont  rendu  ces  conventions  nécessaires, 
les  fabricants,  et  parfois  même  de  simples  artisans,  ont  le  mérite 
de  s'en  être  aperçu,  et  le  mérite  plus  grand  encore  de  se  res- 
treindre et  de  se  contenter  des  bénéfices  que  les  Kartells  leur 
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accordent.  Le  législateur  n'est  presque  pos  eiicore  intervenu; 
certaines  tentatives  n'ont  pas  encore  abouti  ;  espérons  qu'en  défi- 
nitive il  ne  gâtera  rien,  mais  il  en  est  bien  capable;  car  il  ne  sait 
pas  par  lui-même,  il  faut  donc  qu'il  s'informe,  et  le  plus  souvent 
il  se  contente  de  prendre  Tavis  du  plus  fort....  en  politique,  qui 
n'est  pas  toujours  le  plus  savant,  ni  le  plus  honnête  en  écono- 
mique.  —  De  nombreux  ouvrages  ont  déjà  été  publiés  sur  les 
Kartells,  j'aurai  Toccasion  d'y  revenir. 


Zeitschrift  fur  die  Socialwissenschaft,  (Revue  de  la  science 
sociale)  par  M.  le  professeur.!.  Wolf.  (Berlin,  Georges  Reimer) 
1898,  n^  4.  Ce  no  est  particulièrement  bien  rempli.  Dans  le  pre- 
mier article,  de  M.  Wolf,  sous  le  titre  de  «  Illusionnistes  et  Réa* 
listes»,  l'auteur  montre  que  les  socialistes  les  plus  marquants  ont 
reconnu  la  fausseté  du  dogme  de  la  doctrine  de  K.  Marx,  d'après 
lequel  la  moyenne  et  la  petite  industrie  seront  peu  à  peu  absor- 
bées  par  la  grande,  qui  elle  même  fusionnera  la  plupart  de  ses 
établissements....  et  quand  iln'en  restera  plus  qu'un  petitnombre 
les  ouvriers  se  lèveront  comme  un  seul  homme  et  «  exproprieront 
les  expropriateurs  »,  c'est-à-dire  s'empareront  de  tout  et  organi- 
seront le  collectivisme.  Eh  bien,  les  recensements  allemands  de 
IS^2  et  1895  ont  démontré  que  cette  absorption  n'a  pas  lieu,  au 
contraire,  par  conséquent,  qu'il  faut  abandonner  la  foi  en  cette 
prétendue  loi  naturelle.  Les  mêmes  socialistes  ont  constaté  la 
fausseté  d  un  autre  dogme  marxiste  :  il  est  faux  que  le  pauvre 
devient  toujours  plus  pauvre,  et  le  riche,  plus  riche.  Il  est  cer- 
tain que  le  bien-être  des  classes  inférieures  augmente. 

M.  J.  Kohler  parle  du  collectivisme  et  de  l'individualisme  dans 
l'histoire.  L'auteur  est  d'avis  que  les  hommes  ont  commencé  à 
vivre  dans  le  collectivisme,  c'est-à-dire  dans  une  sorte  d'incons- 
cience, ils  ne  pensaient  que  par  et  selon  la  collectivité,  agissaient 
selon  rinipitlsitiu  de  celle-ci,  etc.  Plus  tard,  des  individus  mar- 
quant >oi  tirent  de  la  foule,  devinrent  des  personnalités  indépen- 
datiles  qui  <^\i'reèrent  à  leur  tour  une  inûuence  sur  la  collectivité. 
L'aulj^ur  n  a  pas  tiré  de  ces  idées  (les  progrès  de  l'humanité  sont 
dus  à  dos  individus  exceptionnellement  doués)  tout  ce  qu'elles  ren- 
fermtint. 

if.  Adauà  Hœder  présente  un  travail  intitulé  :  Capacité  et 
profêtâion^  dans  lequel  il  s'élève  contre  les  socialistes  et  contre 
kuri»  prolecteurs  de  la  chaire  (laïque  et  ecclésiastique)  qui  regret- 
t«Ql  que  les  clauses  inférieures  fournissent  si  peu  d'élèves  aux 
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écoles  supérieures,  bien  que  l'école  primaire  renferme  tant 
d'enfants  doués  pour  les  éludes  supérieures.  M.  Rœder  répond 
en  substance  :  d'abord  les  élèves  sortis  des  classes  peu  aisées 
ne  sont  pas  si  rares  dans  les  écoles  supérieures  qu'on  veut  bien 
le  dire,  il  y  en  a  plutôt  trop  en  présence  de  l'encombrement  des 
carrières,  et  puis  —  et  l'auteur  appuie  ses  assertions  sur  des 
chiffres  —  Técole  n*est  pas  du  tout  aussi  riche  en  «  capacités  >» 
qu'^  Ton  dit.  Ainsi,  dans  les  examens,  la  note  très  bien  est 
extrêmement  rare;  la  note  bien  échoit  à  environ  25  p.  100  des 
élèves;  les  autres  ont  :  assez  bien^  suffisant^  au-dessous  delà 
moyenne.  Donc,  les  enfants  bien  doués,  ceux  qui  obtiennent  le 
trrs  bi^n  ne  sont  pas  plus  communs  dans  les  rangs  des  populations 
inférieures  que  dans  les  familles  aisées;  il  est  même  probable  qu'on 
est  un  peu  prodigue  de  la  qualification  bien. 

Signalons  des  notices  intéressantes  sur  la  petite  industrie  et  sur 
les  causes  et  les  effets  du  manque  de  travailleurs  agricoles  dans 
l'Est  de  la  Prusse. 


Archiv  fur  sociale  Gesetzgebung  (Archives  de  législation  sociale) 
dirigées  par  H.  Braun  (Berlin,  C.  Heymann}  XII,  1.  —  Dans  un 
premier  article  M.  John  Rae  raconte  les  progrès  que  la  «  Journée 
de  huit  heures  »  a  fait  dans  ces  dernières  années.  Il  s'agit  d'une 
série  de  documents,  dont  l'analyse  ou  le  résumé  ne  présenterait 
aucun  intérêt.  Il  résulte  des  faits  rapportés  que  de  nombreux 
établissements  ont  pu  raccourcir  leur  journée  de  travail  sans  perte 
pour  personne.  On  ne  nous  dit  pas  comment  on  a  obtenu  ce  résul- 
tat, si  ce  n'est  une  ou  deux  fois  en  passant,  les  ouvriers  auraient 
fait  plus  d'efforts  ;  en  réalité,  ils  n'ont  gagné  ainsi  qu'une  demi- 
heure...  et  nous  ne  savons  pas  si  ce  gain  a  été  définitif.  Il  est 
regrettable  qu'on  ne  nous  dise  pas  si  le  fabricant  a  amélioré  son 
outiUage;  c'est  précisément  sur  ce  point  que  les  renseignements 
eussent  été  précieux.  Ce  progrès  semble  nécessaire  pour  réaliser 
l'autre.  Tant  vaut  loutillage,  tant  vaut  l'ouvrier  moyen. 

Signalons  aussi  l'article  de  M.  A.  de  Frankenberg  qui  traite  des 
assurances  ouvrières  en  Allemagne.  On  a  constaté,  dans  cette 
législation,  des  lacunes  et  des  imperfections,  le  législateur  les 
reconnaît,  au  moins  en  partie;  il  a  même  déjà  formulé  des  projets 
de  loi  destinés  à  les  faire  disparaître,  mais  ces  projets  n'ont  pas 
abouti.  C'est  moins  dans  les  prescriptions  que  dans  leur  applica- 
tion que  git  la  difficulté.  Ainsi  le  plus  souvent  la  loi  procède  par 
énuinération  des  cas  donnant  droit  aux  secours  ou  aux  indemni- 
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tés,  mais  Je  législateur  n'a  pas  tout  prévu  et  souvent  la  jurispru- 
dence —  à  tort  et  à  raison  —  ne  croit  pas  pouvoir  attribuer  d'in- 
demnité à  celui  qui  la  réclame.  L'auteur  cite  des  cas  empruntés 
aux  caisses  de  maladie,  ù  Tassurance  contre  les  accidents,  aux 
pensions  de  vieillesse;  nous  devons  nous  borner  à  en  citer  briève- 
ment deux  ou  trois  pour  faire  comprendre  la  nature  des  diffi- 
cultés. 

11  s'agit  d'accidents  dont  ont  été  victimes  des  ouvriers  ou 
employés  assurés  de  droit;  mais  ils  ne  sont  assurés  que  contre  les 
accidents  qu'ils  subissent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou 
professions  ou  pendant  qu'ils  travaillent  pour  l'employeur.  —  Un 
cocher  d'omnibus,  après  avoir  fini  sa  journée,  saute  dans  une  des 
voitures  de  la  compagnie  pour  rentrer  chez  lui.  11  saute  mal,  se 
blesse,  mais  ne  peut  pas  obtenir  d'indemnité,  parce  qu  il  n'était 
pas  en  fonction  :  quand  l'accident  a  eu  lieu,  il  était  un  voyageur, 
comme  un  autre.  Un  employé  de  chemin  de  fera  fini  sa  journée  à 

5  h.  1/2  ;  rentré  chez  lui,  il  s'aperçoit  qu'il  a  oublié  son  pardessus, 
il  retourne  à  la  gare  ù  7  heures  pour  le  chercher  et  est  écrasé  par 
un  train.  Sa  famille  n'a  pas  droit  ù  indemnité,  parce  qu  il  n'était 
pas  de  service  quand  l'accident  a  eu  lieu.  —  Le  cocher  d'un  grand 
propriétaire,  qui  a  été  à  la  chasse  chez  un  voisin  de  campagne, 
est  victime  d'un  accident  en  ramenant  son  maître  ;  il  n'a  pas  droit 
à  pension  car  ce  dernier  n'était  pas  occupé  à  un  travail  profes- 
sionnel f  d'agriculture)  mais  à  un  simple  plaisir.  —  11  y  a  peut-être 
des  centaines  de  cas  pareils,  par  un.  —  On  a,  du  reste,  reconnu 
qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  et  l'on  amendera  la  loi. 


Die  Nation,  dirigée  par  M.  Th.  Barlh,  député,  et  paraissant  à 
Berlin.  —  M.  E.  lleinemann  cherche  à  établir  de  quelles  sommes  les 
grandes  Banques  de  Berlin  disposent  en  temps  de  crise.  L'exten- 
sion croissante  du  commerce  et  de  l'industrie  a  forcé  les  banques 
de  suivre  un  mouvement  analogue  et  de  grossir  leurs  capitaux. 
L'auteur  a  voulu  se  rendre  compte  de  la  forcé  de  résistance  que 
ces  institutions  peuvent  présenter  à  certains  moments  critiques 
ou,  si  l'on  veut,  si  leurs  fonds  sont  assez  liquides  pour  se  trouver 
disponibles  au  moment  du  besoin.  Il  s'agit  de  onze  grandes  com- 
pagnies par  actions  qui  ont  commencé  avec  des  capitaux  réunis 
s'élevant  à  188  millions  de  marks  au  moment  de  leur  fondation 
et  qui  par  suite  de  leurs  agrandissements  successifs,  possédaient 
A  la  fin  de  1897769  millions  de  marks,  non  compris  70  de  réserve, 
ensemble  8.39  millions,  somme  qui  leur  a  rapporté  plus  de  96  mil- 
lions de  bénéfices.  De  ces  banques,  la  plus  ancienne  est  de  1848, 
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une  est  de  1853,  trois  sont  de  1856,  une  de  1864,  deux  de  1870, 
une  de  1872,  une  de  1881,  une  de  1889.  C'est  en  1856  que  les  plus 
grandes  banques  furent  créées  avec  45  millions,  30  millions  et 
^millions  ;  après  Tagrandissement  ces  mêmes  banques  possèdent 
80  millions,  115  millions,  36  millions,  elles  ne  se  sont  donc  pas 
avancées  d'un  pas  égal.  D'autres  ont  fait  des  progrès  plus  rapides 
encore  :  une  des  deux  bauques  fondées  en  1870,  avec  un  capital 
de  15  millions,  Ta  porté  à  150  millions,  Tautre  banque  de  la  même 
année  1870  n'a  eu  à  l'origine  que  6  millions  et  en  a  actuellement 
30.  Du  reste,  dans  la  présente  année  1898,  quelques  banques  ont 
encore  ajouté  50  millions  à  leurs  fonds,  de  sorte  que  le  total 
atteint  819  millions. 

Le  mouvement  des  affaires  de  ces  banques  a  été,  en  1897,  de 
112  à  113  milliards  de  marks  (soit  130  fois  le  capital)  tandis  que  la 
Banque  de  TEmpire,  avec  ses  200  succursales,  ou  branches,  a 
dépassé  142  milliards  en  1897  et  131  1/2  en  1896.  11  y  a,  du  reste, 
d'une  banque  àPautre,  de  grandes  différences,qui  ne  proviennent 
pas  toujours  de  l'importauce  des  capitaux  dont  l'établissemeut 
dispose.  Le  plus  grand  mouvement  de  fonds  est  celui  de  la  Deutsche 
£anA:,capital  150  millions  qui  a  atteint  près  de  38  milliards,soit  en 
moyenne  125  millions,  par  jour.  —  Cette  banque  avait  en  1897 
45.860  comptes.—  Le  montant  brut  des  bénéfices  est  de  20.  lOO.OOOM . 
Nous  avons  dit  que  l'ensemble  des  bénéfices  bruts  des  onze  ban- 
ques est  de  95,4  millions.  Voici  comment. cette  somme  se  décom- 
pose : 

MoDtant  des  bénéBces 
(MilUoDs  de  marks). 

Effets  et  participations.  23,9 

Provisions 22,0 

Intérêts 25,5 

Lettres  de  change 15,9 

Autres 8,1 


Emploi  des  bénéOces 
(Millions  de  marks). 

25  0/0 

A.  Frais 

23    » 

Frais  généraux . .      22,9     24  0/0 

2ô    » 

TanUémes 11,0      12  » 

17    » 

C.  Part  des  acUonnaires . 

9    « 

Dividendes 58,3      61  » 

Réserve 3,8       3» 

Ces  95,4  millions  ont  été  obtenus  avec  839  millions,  cela  fait  un 
bénéfice  brut  de  11,38  p.  100;  la  part  des  actionnaires  s'élève  à 
7,34  p.  100,  et  si  l'on  ne  tient  compte  que  des  dividendes  réelle- 
ment distribués  aux  actionnaires,  6,95  p.  100. 

L'auteur  s'occupe  maintenant  d'établir  la  «  liquidité  »  des  fonds 
des  onze  banques  de  Berlin.  Il  divise  Vactif  eu  fonds  liquides, 
savoir  :  Encaisse  et  créances  198,5  millions  de  M.,  lettres  de 
change  (effets  à  ordre)  534,4,  reports  303,0  ensemble  1.030,3  mil- 
lions ;  autres  fonds  avancés  sur  dépôt  de  gage  1.140,1,  effets,  par- 
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ticipations  292,1,  commaDdiles  120,1,  fonds  divers,  46,4,  total  des 
autres  fonds  1.604,7;  ensemble  de  Tactif  2.641.  Le  po^n/'se  divise 
ainsi  :  engagements,  dettes,  acceptations  512,2,  dépôts  1.078,7, 
dividendes,  tantièmes  36,1,  divers  68,2,  ensemble  des  engage- 
ments 1.695,2;  fortune  propre  de  la  banque  769,  réserve,  excé- 
dent reporté  178,8,  ensemble  945,8  ;  total  du  passif  2.641  millions. 
Voici  donc  les  résultats  : 

PASSIF  ACTIF 

Millions  de  marks.  MiUioM  4e  marks. 

Ponds  liquides 1 .0363  Les  engagements 1.695,8 

Autres  fonds 1.604,7  Fortune  propre 945,8 

Total....    2.641,0  Total 2.641,0 

De  ces  2.641  millions  d'actif  39  p.  100  se  composent  de  ressources 
liquides  et  61  p.  ICH),  d'autres  ressources,  tandis  qu'au  passif 
64  p.  100  représentent  les  engagements  des  banques  et  36  p.  100 
leur  fortune  propre.  Etudiant  ces  chiffres  de  plus  près  Fauteur 
compare  au  passif  de  2,641  millions  de  marks  avant  tout  le  mon- 
tant des  engagements  1.695,2  millions  qui  ont  besoin  de  couver- 
ture. Les  fonds  liquides  1.036,3  millions  sont  tous  prêts  à  rendre 
ce  service,  mais  ne  suffisent  pas;  il  faut  encore  demander 
658,9  millions  aux  «  autres  fonds  »,  c'est-à-dire  aux  débiteurs 
des  banques  qui  en  doivent  bien  davantage.  Du  reste,  cet  excé- 
dent est  nécessaire  pour  garantir  les  945,8  millions  qui  consti- 
tuent la  fortune  propre  des  onze  banques,  fortune  qui,  elle-même, 
viendrait  au  besoin  k  Taide  des  fonds  liquides. 

Ces  proportions  sont  considérées  comme  très  favorables  par  la 
Bourse  de  Berlin,  car  le  cours  des  actions  de  ces  banques  est  tel 
que,bien  que  la  valeur  totale  nominale  soit  (voir  anie)  de  769 francs, 
il  faudrait  dépenser  1.300  millions  pour  les  acheter.  En  1897  les 
dividendes  distribués  ont  été,  selon  les  banques,  de  6  p.  100,  au 
moins,  de  10  p.  100  au  maximum. 

Statisiiche  Monaischrift  (Revue  mensuelle  de  statistique)  publiée 
par  la  commission  centrale  de  statistique  d'Autriche  (Vienne, 
A.  Hôlder),  fasc.  de  février-mars  1898.  M.  d'Inama-Sternegg  y  a 
fait  insérer  un  article  intitulé  :  Dos  sociale  Connuhium^  ce  qui 
signifierait  à  la  rigueur  :  le  droit  d'intermariages  entre  les  diffé- 
rentes classes  sociales  ;  mais  comme  aucune  loi  n'interdit  ces  inter- 
mariages, Tauteur  sans  doute  ne  pense  qu'aux  faits  constatés,  et 
surtout  à  l'influence  que  la  profession  peut  —  ou  paraît  —  exer- 
cer sur  le  choix  d'un  époux.  Il  s'agit  des  populations  urbaines  çt 
d'une  moyenne  de  dix  années.  L'auteur  distingue  les  grandes 
villes  des  autres. 
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ProIcMioat  det   é|>Ott&.  Cnmde»  viHct.  Villes  moyenni'»  et  petites. 

Prof,  du  marié.    Prof,  do  la    Prof,  du  marié.     Prof,  de  la 
mariée.  mariée. 

Agricultouri 2,7  0/0  0,4  0/0  3,90/0  2,5  0/0 

Industriels  a.  (position  iodép.  13,7  23  26,1  4,6 

b.        —      subor.  66,0  37,3  39,5  12,0 

Journaliers 2,4  M  11,4  7,0 

Professions  libérales 13,3  1,1  9,7  1,5 

Domestiques 2,1  23,7  6,0  23,4 

Reotiers 1,3  8,7  2,0  5,1 

fndîTidus  dépendant  de  leurs 

parents  (sans  prof.)....*.  0,1  10,9  0,7  28,0 

Profession  inconnue 0,4  14,2  0,7  15,9 

Je  ne  sais  si  ce  tableau  nous  apprend  grand'chose,  si  ce  n*est 
que  la  similitude  de  la  profession  tend  à  rapprocher  un  peu  les 
hommes,  surtout  quand  la  classe  est  nombreuse.  Comme  il  ne 
s'agit  ici  que  des  viUes,  les  cultivateurs  sont  peu  nombreux,  aussi 
ne  voyons-nous  ici  que  de  petits  chiffres.  Bien  plus  nombreux 
sont  les  indastriels>  patrons  ou  aides  (employés  et  ouvriers). 
Dans  les  grandes  villes,  sur  6G,0  jeunes  hommes  occupés  dans 
l'industrie,  37  ont  trouvé  leur  compagne  parmi  les  jeunes  filles  de 
même  profession  ;  les  autres,  simples  ouvriers  peut-être,  les 
auront  cherchées  parmi  les  23,7  domestiques.  Du  reste,  ce  tableau 
nous  laisse  dans  le  doute  sur  bien  des  points,  et  même  sur  un 
point  très  important,  c'est  la  profession  des  parents  des  jeunes 
couples  en  question.  C'est  que  la  profession  des  parents  doit  avoir 
au  moins  autant  d'influence  sur  le  rapprochement  des  futurs 
époux  que  leur  propre  profession.  M.  d'Inama  Slernegg  a  prévu 
l'observation  et  nous  offre  le  tableau  suivant,  mais  sans  distin- 
guer entre  les  grandes  et  les  petites  villes. 

Professions  ou  classes.  Profession  des  jeuneségoux.  Profession  de»  paront'i. 

du  marie,  de  la  mariée,  du  marie,  de  la  mariil'c. 

AgHcuHcurs 2,9  0/0         0,8  0/0  11,1  0/0  9,4  0/0 

Indnstriek  e€  commerçants 

a.  patrons 10^  2,7  30,0  24,2 

b,  aides  (employés  et  oo* 

mers) ô;,1  32,6  25,9  21,7 

Journaliers 4,0  2,4  12,6  10,8 

Professions  Ubérales 11,0  1,2  7,6  4,9 

Militaires —  —  1,3  0,8 

Domestiques 2,9  23,7  4,3  10,2 

Rentiers,  propriétaires 1,4  8,1  5,0  6,5 

Individus  (fans  prof.)  dépen- 
dant de  leur»  parents 0,2  14,0  1,3  3,4 

ofesskms  iaeoiHiifes 0,5  14,5  1,9  8,1 
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L'auteur  présente  encore  d'autres  combinaisons  et  donne  même 
les  chiffres  afférents  aux  principales  villes,  mais  il  est  des  circons- 
tances importantes  sur  lesquelles  il  se  lait,  probablement  par 
la  meilleure  de  toutes  les  raisons,  c'est  qu'il  n'a  rien  à  dire  ;  je 
pense  à  l'état  de  fortune,  aux  dots,  et  aussi  à  la  religion  :  ces  deux 
points  rapprochent  —  ou  séparent  —  plus  d'individus  que  la 
profession.  En  Autriche,  il  faudrait  encore  compter  la  nationalité 
ou  la  langue  parlée. 

La  même  Commission  centrale  a  publié  également  un  volume 
sur  les  grèves.  Voici  les  principales  causes  des  grèves  dans  les 
années  suivantes. 

1894  1805  189« 

en  Unt  pour  cent. 

Les  ouvriers  demandent  une  augmentation  de  salaire.  57,23  53,17  58,84 

Ils  réclament  la  réduction  de  la  journée  de  travail...  27,04  24,39  31,97 

Ils  s'opposent  à  la  réduction  de  leurs  salaires 11,32  10,24  8,16 

Ils         —         à   la    prolongation   de  la  journée  de 

travail 2,52  1,9  1 ,36 

L'essentiel  est  de  connaître  le  résultat  de  la  lutte.  Nous  le  résu- 
mons ainsi  : 

Sur  le  nombre  des  grères. 
en  1894    en  1895    en  1896 

Il  y  a  eu  succès  complet 24,53     26,83     21,77 

11  n*y  a  eu  aucun  succès 48,43     42,29      41,84 

Il  y  a  eu  un  succès  partiel 27,04     24,88     36.39 
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Frankreichs  Finanzlage  (la  situation  financière  de  la  France  à  la 
fin  de  1897),  par  M.  Richard  de  Kaufmann.  Extrait  du  Finanzar" 
chiv  et  publié  à  part.  On  sait  que  M.  de  Kaufmann  est  l'auteur 
d'un  ouvrage  très  estimé  sur  les  «  Finances  de  la  France  »,  qui  a 
paru  —  aux  environs  de  1882  —  en  allemand  et  en  français. 
Depuis,  le  savant  professeur,  qui  s'occupe  de  préférence  de  la 
France,  a  achevé  une  étude  approfondie  sur  les  chemins  de  fer 
français  qui  a  paru  récemment  en  allemand  en  2  volumes,  et  dont 
la  traduction  française  est  sous  presse.  Nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  parler  de  ce  dernier  ouvrage  et  de  dire  le  bien  que  nous 
en  pensons.  Le  travail  sur  les  chemins  de  fer  achevé,  l'auteur  a 
repris  l'étude  de  nos  finances  —  années  1894  à  1898  —  et  a  publié, 
sous  le  litre  ci-dessus,  un  très  substantiel  article  de  près  de 
60  pages  compactes  sur  la  situation  actuelle.  M.  de  Kaufmann 
entre  dans  de  nombreux  et  instructifs  détails,  indiquant  les  prin- 
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cipales  modifications  subies  par  les  différents  chapitres  de  nos 
recettes  et  de  nos  dépenses.  Il  est  impossible  de  résumer  ces  indi- 
cations, qui  sont  déjà  elles-mêmes  très  condensées  et,  nous  croyons 
devoir  le  dire, qu'on  n'a  pas  pu  les  condenser  ainsi  sans  faire  preuve 
d'une  connaissance  approfondie  de  la  matière,  et  posséder  une 
certaine  souplesse  de  plume,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi.  Nous 
ne  citerons  qu'une  des  colonnes  (1898)  d'un  tableau  qui  en  a 
cinq  (1894-1898),  oh  l'auteur  a  résumé  d'une  façon  originale,  le 
plus  récent  budget  des  dépenses. 

Le9  dépentes  publiques  de  la  France^  par  catégories^  en  1898, 

1 .  Dette  publique 1 .070.697.071 

2.  Dépenses  mUitaires 

Ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine 911.478.332 

Ministère  des  Colonies 66.626.872 

Pensions  miUtaires  et  Lég.  d'honneur  (Min. 

des  Finances) 141.947.820 

Algérie 385.978 

Total  des  dépenses  militaires 1.120.439.002 

3.  Pouvoirs  pubUcs 13.313.737 

4.  Dépenses  de  Tadministration  civile 

Les  Ministères  et  services  qui  eo  dépendent.      685.292.312 

Pensions  civiles  (min.  des  Finances) 84.640.824 

Total  des  dépenses  de  l'adm.  civile.  769.903.136 

5.  Frais  de  perception  et  d*expIoitation.  Rem- 

boursement. Non  valeur 4^.601.584 

Total  général 3.408.954.530 

On  voit  que  malgré  le  grand  nombre  de  sinécures  dont  nous 
avons  lavantage  de  jouir,  l'administration  civile  (13  millions, 
plus  769  et  434  millions,  soit  1.216  millions),  ne  coûte  pas  beau- 
coup plus  que  le  tiers  de  l'ensemble  de  nos  dépenses.  Si  nous 
n'avions  ni  dette,  ni  besoins  militaires,  nous  en  serions  quittes 
pour 32  francs  d'impôts, de  contributions,  détaxes,  etc.,  par  tête, 
tandis  que,  en  Tabsence  d'économie  et  de  paix  perpétuelle,  nous 
sommes  chargés  en  moyenne  de  près  de  90  francs  par  tête. 


Geldzins  und  Guterpretse  (l'intérêt  de  l'argent  et  le  prix  des 
choses).  Étude  des  causes  qui  déterminent  la  valeur  d'échange 
du  numéraire,  par  M.  Knut  Wicksell,  lena,  G.  Fischer,  1898.  Nous 
connaissons  déjà  ce  savant  Suédois  très  distingué,  qui  s'est  imposé 
la  tâche  d'approfondir  les  questions  relatives  à  la  monnaie,  aux 
intérêts,  aux  prix.  Mais  en  lisant  le  volume  que  j'ai  sous  les  yeux, 
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J6  me  demande  si  «  approfondir  »  est  synonyme  de  «  rendre  pin» 
clair  ».  Je  suis  presque  tenté  d'en  douter.  Si  je  n*aîmais  pas  moi- 
même  pénétrer  au  fond  des  choses,  je  le  contesterais  et  je  trou- 
verais au  besoin  quelques  points  d'appui  dans  le  volume  (par  ex. 
pages  127,  153  et  autres,  où  il  s'agit  d'hypothèses  reconnues  par 
Tauteur  non  conformes  à  la  réalité).  Je  préfère  distinguer,  et  dire 
que  le  but  de  l'auteur  est  méritoire,  mais  qu'il  ne  prend  pas  le 
meilleur  chemin  pour  y  arriver. 

Le  problème  initial  que  M.  Wicksell  cherche  k  résoudre  est 
celui-ci  :  quand  les  prix  changent  —  baissent  ou  s'élèvent  —  où. 
gît  la  cause  de  ce  mouvement,  du  côté  de  l'argent,  ou  du  côté  de 
la  marchandise  ?  Ou  aussi  :  quand  la  cause  est-elle  du  côté  de 
l'argent,  ou  du  côté  de  la  marchandise  ?  —  Cette  question  est  si 
importante  qu'on  a  écrit  tout  une  bibliothèque  pour  la  résoudre. 
Je  la  crois  résolue,  parce  que  je  cherche  les  solutions  simples, 
mais  ceux  qui  pensent  que  la  simplicité  et  la  profondeur  s'excluent, 
s'efforcent  de  compliquer  les  démonstrations  ou  les  discussions, 
et  choisissent  les  round  about  ways,  les  détours,  les  chemins 
«  en  spirale  »,  croyant  ainsi  rendre  service  à  la  science. 

Chercher  l'explication  du  taux  du  prixd'un  côté  seulement,  ce  se- 
rait, en  effet,  une  solution  simpliste,  c'est-à-dire  insuffisante.  Rien 
que  du  côté  de  la  marchandise,  nous  avons  déjàle  choix  entre  deux 
explications,  Tune  subjective,  l'autre  objective.  La  première,  c'est 
cellede  la  moindre  jouissance  ou  utilité  [Grenznutzen)  basée,  sur  le 
degré  d'abondance  de  la  chose  (pour  celui  qui  évalue),  sans  parler 
de  rinfluence  du  goût)  ;  la  deuxième  est  celle  des  frais  de  produc- 
tion. Ces  deux  explications  se  complètent,  mais  la  première  s'ap- 
plique le  plus  souvent  ;  on  n'achète  pas  (on  ne  rembourse  pas  les 
frais  de  production)  pour  un  produit  dont  on  n'a  pas  l'emploi. 
L'autre  côté,  c'est  le  pouvoir  d'achat  du  numéraire.  Les  100  francs 
d'aujourd'hui  sont-ils  l'exact  équivalent  des  100  francs  d'hier  ou 
d'il  y  a  cinquante  ou  cent  ans  ?  Qu'est-ce  qui  règle  le  pouvoir 
d'achat  du  numéraire,  par  quel  moyen  pouvons-nous  établir  s'il  a 
haussé  ou  baissé.  K.  Marx  trouve  que  la  valeur  du  numéraire 
dépend  uniquement  du  temps  qu'il  a  fallu  pour  le  recueillir, 
explication  quia  été  réfutée  ;  Tooke  et  la  plupart  des  économistes, 
avant  et  après  lui,  font  dépendre  son  pouvoir  d'achat  de  la  quan- 
tité en  circulation  (Théorie  quantitative).  Cette  explication  a  beau- 
coup en  sa  faveur  et  M.  Wicksell  est  également  de  cet  avis.  Mais  ce 
savant  complique  cette  question  d'une  autre,  et  l'embrouille,  en 
distinguant  entre  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  et  le  Uiux  de  l'in- 
térêt des  capitaux.  S'il  distinguait  simplement  l'escompte  et  Tin. 
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térél,  on  pourrail  s'entendre  ;  mais  M.  Wicksell  voitencore  d*aatre6 
forces  ou  mouvements  en  jeu,  qu  on  ne  peut  pas  exposer  en  quel- 
ques mots.  Ce  que  j*ai  compris  de  ses  démonstrations  ne  m'a  pas 
convaincu  ;  pour  moi,  il  cherche  midi  à  quatorze  heures.  Tout  le 
monde  achète,  on  peut  presque  ajouter,  et  tout  le  monde  vend  ; 
cette  opération,  qui  se  répète  des  millions  de  fois  par  jour,  doit 
pouvoir  s'expliquer  en  quelques  lignes  et  ne  pas  exiger  de  nom- 
breuses pages  pour  se  rendre  intelligible.  Si  Tauteur  veut  nous 
faire  accepter  Tinfluence  de  ces  deux  sortes  d'intérêt  sur  les  prix, 
qu'il  nous  la  fasse  comprendre  en  une  ou  deux  pages  et  nous 
apprécierons  ;  encore  une  fois  une  opération  aussi  fréquente  doit 
être  compréhensible  à  tout  le  monde. 


Geschichte  der  deutschen  Geldreform  (Histoire  de  la  réforme 
monétaire  allemande)  par  Karl  Helfferich,  suivi  d'un  volume  de 
documents.  (Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1898).  La  réforme 
monétaire  allemande,  qui  s'est  accomplie  il  y  a  un  quart  de  siècle, 
est  un  fait  d'histoire  économique  de  première  importance,  et  M.  K. 
HelfTerich,  qui  porte  un  nom  déjà  favorablement  connu  des  éco- 
nomistes, l'a  raconté  avec  clarté  et  une  remarquable  entente  de  la 
matière.  Il  a  pu  puiser  aux  meilleures  sources  et  consulter  quel- 
ques-uns des  hommes  qui  ont  exercé  une  influence  décisive  sur 
l'acte  législatif  du  9  juillet  1873. 

Ceux  qui  se  rappellent  Tétat  de  choses  antérieur  à  1870  savent 
quelle  anarchie  monétaire  régnait  alors  en  Allemagne.  Il  y  avait 
les  thalers  du  nord  (3  fr.  75),  les  florins  du  midi  (2  fr.  10),  les  flo- 
rins d'Autriche  (2  fr.  50),  puis  le  système  monétaire  de  Hambourg 
et  celui  de  Brème,  sans  parler  du  Holstein  et  du  Mecklembourg. 
A  côté  de  cette  circulation  en  argent  (métal  blanc)  plus  ou  moins 
saturé  de  cuivre,  il  y  avait  une  circulation  en  papier,  papier- 
monnaie  proprement  dit  (émise  par  les  États  sans  être  garanti 
par  une  encaisse)  et  des  billets  de  beaucoup  de  banques  diverses, 
la  plupart  d'une  circulation  difficile,  souvent  purement  locale  ,•  ne 
parlons  de  l'or  que  pour  mémoire,  il  y  en  avait  si  peu,  et  il  était, 
ce  qu'on  pourrait  appeler  par  analogie,  hors  système.  Tout  le 
monde  soufl'rail  de  cette  anarchie,  tout  le  monde  voulait  en  sortir. 
On  s'en  occupa  très  souvent  avant  1870  ;  il  y  eut  des  conférences 
et  des  conventions,  mais  il  n'y  eut  pas  de  solution. 

La  solution  n'était  pas  facile.  Il  fallait  mettre  d'accord  le  nord 
et  le  sud,  eutre  lesquels  la  jalousie  était  vive  et  vivace,  et  puis  il 
fallait  choisir  l'étalon.  Avant  1850,  il  n'y  en   avait  qu'un   de   pos- 
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sible,rargeDt;  mais  après  la  découverte  des  placers,  Tor  entra  en 
lice  et  compliqua  la  question.  M.  Helfferich  montre  clairement 
comment  les  circonstances  opérèrent  presque  automatiquement  la 
substitution  de  Tor  à  Targent,  d'abord  en  France,  puis  dans  d'autres 
pays.  On  sait  que  la  découverte  des  placers  de  Californie  et  d'Aus- 
tralie coïncida  avec  une  forte  demande  d'argent  (métal  blanc) 
dans  l'Extrême-Orient.  L'argent  semblait  fuir  TEurope,  le  numé- 
raire devint  rare,  on  pris  des  mesures  pour  le  ménager  (plus  fort 
alliage  de  cuivre),  mais  sous  main  l'or  afflua,  et  tellement,  que  non 
seulement  il  combla  tous  les  vides,  mais  que  des  hommes  comme 
Michel  Chevalier  et  Cobden  s'attendaient  à  la  baisse  de  la  valeur 
de  l'or.  11  est  vrai  qu'à  peu  près  en  même  temps  Sœtbeer  et  quel- 
ques autres  prédisaient  le  règne  de  l'or. 

Nous  ne  pouvons  pas  raconter  cette  histoire  si  intéressante  de 
la  substitution  en  Allemagne  du  métal  jaune  au  métal  blanc  — 
malgré  l'opposition  des  partisans  du  double  étalon  —  ;  la  cause 
de  l'or  était  gagnée,  même  avant  l'aubaine  des  5  milliards,  mais 
il  est  évident  que  ce  coup  de  fortune  dut  grandement  faciliter  la 
transformation  projetée  du  système  monétaire.  On  disposait  du 
moins  de  la  matière  première,  la  chose  la  plus  difficile  à  se  pro- 
curer ;  mais  il  y  avait  encore  une  question  de  fooorme.  La  forme 
c'était  le  procès  :  Thaler  versus  florin.  La  lutte  a  été  ardente.  On 
se  décida  en  faveur  du  mark  ^  ce  qui  était  une  transaction,  carie 
mark  est  juste  1/3  de  thaler.  11  y  a  une  vingtaine  d'années,  quel- 
qu'un —  je  ne  sais  plus  qui  —  déclara  dans  un  Récrit  qu'on  avait 
proposé  d'adopter  le  franc,  mais  que  le  prince  de  Bismarck  n'a  pas 
voulu  que  TAllemagne  eût  la  même  monnaie  que  la  France.  A  cette 
époque,  insuffisamment  renseigné,  je  l'ai  cru,  et  je  ne  me  gênais 
pas  de  dire  en  moi-même  :  est-ce  bête  de  sa  part  !  J'avais  tort,  il 
n'y  était  pour  rien.  On  a  pris  le  mark,  parceque  c'était  une  fraction 
nette,  ronde,  d  une  monnaie  en  usage,  comme  il  a  un  siècle  on  a 
pris  en  France  le  franc  de  5  grammes  (au  lieu  de  10  grammes) 
parce  que  c'était  à  1  ou  2  centimes  près  la  livre.  (Ma  raison  en 
faveur  du  franc  contre  le  mark  était  que,  dans  bien  des  cas,  le 
franc  rendrait  le  service  à  meilleur  marché.) 


1  Ne  pas  écrire  marc^  car  il  ne  s'agit  ni  de  marc  d'argent  de  Ck>Iogne,  ni 
de  marc  de  café,  ni  de  marc  de  vin,  mais  de  mark  (prononcez  :  marque)  une 
monnaie  nouvelle  valant  1  fr.  25.  On  abrège  mark  en  mettant  un  grand  M 
en  italique  (ou  en  cursive),  c'est  le  signe  conventionnel  adopté  par  Tautorité 
ministérielle  (m.  =  mètre). 
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La  décision,  que  la  base  du  nouveau  système  monétaire  serait 
le  mark  d'or,  prise,  il  fallait  résoudre  les  difficultés  de  Tapplica- 
tion.  C'est  que,  pour  ne  citer  qu'un  point,  il  y  avait  les  créanciers 
et  les  débiteurs,  leurs  contrats  avaient  été  faits  sous  le  régime  de 
rétalon  d'argent,  tandis  que  le  payement  se  ferait  sous  le  régime 
de  rétalon  d'or.  Comment  fixer  le  rapport  entre  les  deux  métaux  ? 
Bien  de  Tencre  coula  inutilement  pour  résoudre  cette  difficulté, 
car  on  vit  bientôt  qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  que  d'ac- 
cepter le  rapport  usuel  de  1  à  15  1/2. 

Quand  toutes  les  décisions  eurent  été  prises  —  et  il  faut  com- 
prendre parmi  ces  décisions  celles  qui  concernaient  le  papier- 
monnaie — on  s'occupa  de  la  réalisation  de  la  réforme.  On  constata 
qu'il  circulait  alors  pour  environ  1.530  millions  de  marks  de  mon- 
naies d'argent,  somme  sur  laquelle  on  devait  prendre  450 millions 
de  marks  pour  fabriquer  la  nouvelle  monnaie  blanche  ;  il  restait 
donc  1.080  millions  de  marks  ou  environ  6  millions  de  kilo- 
grammes  d'argent  à  échanger  contre  de  Tor.  En  temps  ordinaire, 
une  pareille  opération  n'aurait  pu  s'exécuter  que  peu  à  peu,  succes- 
sivement, le  gouvernement  allemand  aurait  vendu  tous  les  ans  — 
pendant  x  années  —  tant  de  kilogrammes  d'argent  contre  tant  de 
kilogrammes  d'or,  non  sans  rétrécir  un  peu  la  circulation  inté- 
rieure ;  mais  les  chances  de  la  guerre  ayant  mis  à  sa  disposition 
de  grandes  quantités  d'or,  il  n'avait  pas  besoin  de  s'en  procurer 
en  échange  de  l'argent,  il  pouvait  rendre  la  frappe  des  monnaies 
d'or  indépendante  de  la  vente  du  métal  blanc,  et  comme  il  s'expo- 
sait ainsi  à  grossir  la  circulation  au-delà  du  besoin  des  affaires, 
ce  qui  aurait  causé  une  réexportation  de  l'or  en  excès,  le  gouver- 
nement dut  avoir  soin  de  retirer  à  peu  près  autant  d'argent  de  la 
circulation  qu'il  y  versait  de  l'or.  La  vente  de  l'argentétait  d'ailleurs 
une  opération  très  délicate  à  une  époque  où  la  tendance  à  la  baisse 
commençait  à  se  faire  sentir  et  où  les  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement allemand  ne  pouvaient  qu'accélérer  la  baisse. 

Je  m'arrête.  La  réforme  monétaire  allemande  de  1873  est  une 
opération  si  considérable  et  d'une  si  grande  portée  que  je  lui  ai 
accordé  une  large  part  de  l'espace  dont  je  dispose.  Mais  je  suis 
loin  d'avoir  épuisé  la  matière  ;  je  ne  puis  donc  que  renvoyer  le 
lecteur  au  deuxième  volume  de  M.  Helfferich  qu'on  lira  avec  fruit 
et  sans  ennui. 


VEconomuta  de  Florence,  dirigé  par  M.  A.  J.  de  Johannis. 
Dans  le  n"  du  8  mai  il  est  question  «  de  l'augmentation  de  la  popu- 
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laiton  en  Allemagne  et  du  problème  de  l'alimentation  qui  devient 
de  plus  en  plus  difficile  à  résoudre.  Ce  fait,  dit  VEconomista,  est 
un  des  arguments  les  plus  importants  en  faveur  de  la  liberté  de 
Tindustrie  et  du  commerce  extérieur.  Les  récentes  statistiques 
prouvent  bien  que  TAllemagne  ne  saurait  se  passer  de  débouchés 
extérieurs.  Sans  doute  la  population  s'accroît  plus  rapidement 
encore  en  Russie  et  aux  Etats-Unis,  mais  ces  contrées  possèdent 
de  vastes  territoires  incultes.  En  Russie  on  ne  compte  que  19,7 
habitants  par  kilomètre  carré  et  aux  Etats-Unis  mAme  seulement 
7.6,  tandis  que  l'Allemagne  en  a  96,7,  la  France  71,8,  l'Italie  108,. 
le  Royaume-Uni  126  par  kilomètre  carré.  Ces  pays  ne  produisent 
pas  assez  de  grains  pour  leur  population  et  la  politique  économique 
de  leurs  gouvernements  doit  en  tenir  grandement  compte.  Pour 
le  moment  on  ne  le  fait  pas  assez,  car  il  y  a  des  intérêts  opposés. 
Aussi  cherche-t-on  plutôt  à  produire  du  pain  à  bon  marché,  que 
du  pain  en  abondance,  deux  qualités  qui  ont  beaucoup  d'affinité, 
mais  qui  ne  sont  pas  identiques.  L'abondance  aboutit  naturelle- 
ment au  bon  marché,  mais  quand  on  prétend  faire  baisser  (?)  les 
prix  par  des  combinaisons  artificielles  comme  le  monopole  du 
commerce  du  blé  entre  les  mains  de  TEtat,  ou  la  municipalisation 
de  la  cuisson  du  pain,  ou  par  d'autres  combinaisons  analogues, 
on  ne  peut  que  s'exposer  à  des  déboires.  Il  y  a  encore  une  autre 
cause  de  mécompte  dans  toutes  les  combinaisons  offertes  par  les 
utopistes  ou  même  par  certains  réformateurs  :  on  tient  compte 
de  toutes!?)  les  données  du  problème,  sauf  une,  la  multiplication 
ininterrompue  de  la  population.  On  l'oublie,  ou  Ton  suppose 
qu'elle  reste  stationnaire.  En  face  de  cet  accroissement  on  fait 
comme  l'autruche,  on  ferme  les  yeux.  Il  viendra  un  moment  où  il 
faudra  les  tenir  ouverts.  On  verra  alors  que  la  vraie  cause  de  l'ex- 
tension du  socialisme  est  la  trop  grande  densité  de  la  population  ; 
le  fait  que  bien  plus  de  la  moitié  des  hommes  gagnent  leur  vie 
autrement  qu'en  cultivantla  terre,  explique  «  qu'il  y  a  des  pauvres 
parmi  nous  » . 

Giornalc  degli  Economisa  {Journal  des  Economistes)  de  Rome. 
M.  le  professeur  Pantaleoni  a  inséré  dans  le  n*»  de  mars  1898  et 
les  suivants  un  travail  très  intéressant  intitulé  :  Examen  critique 
des  principes  théoriques  de  la  coopération,  La  coopération,  comme 
antérieurement  l'association,  a  paru,  à  un  certain  moment,  une 
panacée  ou  du  moins  la  solution  de  la  question  sociale.  Elle  a  eu 
ses  chauds  partisans,  ses  fanatiques  même.  Ce  système  présente 
en  effet  dans  certains  cas  des  avantages,  on  ne  saurait  le  nier. 
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mais  il  n'a  inauguré  aucun  principe  nouveau.  On  a  toujours  su 
que  rUnion  faisait  la  force.  La  coopération  n'est  pas  une  œuvre 
de  bienfaisance,  mais  une  œuvre  ou  une  entreprise  économique. 
Cest  une  affaire,  dans  laquelle  Tintérét  individuel  ou  Tégoïsme 
joue  son  rôle,  comme  dans  une  autre  :  on  veut  produire  aux 
moindres  frais  et  acheter  au  meilleur  marché  possible.  On  entre* 
prend  une  affaire  coopérative  pour  réaliser  des  bénéfices,  et  ob 
les  espère  plus  élevés  parce  qu'on  n'a  pas  à  rétribuer  séparément 
im  entrepreneur.  Soit  dit  en  passant,  ceux  qui  croyaient  pouvoir 
se  passer  d'un  entrepreneur,  d'un  —  initiateur  et  directeur  —  se 
trompaient  généralement.  Sans  entrepreneur,  l'affaire  ne  réus- 
sissait pas  ;  pour  réussir,  il  fallait  charger  de  la  direction  l'un  des 
associés,  lui  obéir  et  le  rétribuer.  La  différence  n'était  plus  alors 
que  dans  les  mots.  M.  Pantaleoni  touche  à  d'autres  points  de  vue 
encore,  mais  nous  devons  renvoyer  le  lecteur  au  travail  même  du 
savant  professeur. 

Dans  le  n®  d'avril  signalons  un  travail  de  M.  Raseri  sur  l'état 
physique  de  la  population  italienne— mettons  sa  dégénérescence 
—  et  disons  qu'on  a  pu  lire  ces  jours-ci  dans  plusieurspériodiques 
des  articles  sur  les  effets  fâcheux  de  l'éducation  trop  intellectuelle 
dans  les  pays  civilisés.  Trop  intellectuelle?  Cen'est  pas  le  mot.  On 
n'exerce  guère  l'intelligence,  on  fatigue  la  mémoire....  c'est  aussi 
la  mémoire  qui  travaille  quand  on  prétend  former  le  sentiment. 
Pour  beaucoup  d'élèves  la  religion  elle-même  devient  un  exercice 
de  mémoire,  ce  qui  empêche  les  croyances  de  rendre  à  la  société 
le  service  moralisateur  qu'on  leur  demande.  La  religion  devient 
alors  une  cause  de  haine  au  lieu  de  répandre  l'amour  du  prochain. 


Revues  de  Sociologie  et  Revues  de  Science  Sociale  italiennes. 
Nous  en  avons  quatre  sous  les  yeux,  sans  être  sûr  de  les  con- 
naître toutes,  et  le  lecteur  sait  que  nous  nelesconfondons  pas  avec 
les  publications  d'économie  politique,  leurs  sœurs  ou  cousines,, 
sur  les  attributions  desquelles  elles  empiètent  parfois.  C'est 
éparpiller  des  forces  qu'il  faudrait  plutôt  concentrer.  La  science 
sociale,  et  partant  la  sociologie,  qui  semble  avoir  des  préten- 
tions plus  grandes,  a  sans  doute  un  vaste  champ  d'exploration, 
mais  si  elle  veut  étendre  ses  investigations  sur  une  surface 
aussi  étendue,  elle  pourra  y  glaner,  mais  non  le  cultiver.  Ce 
qu'on  glane,  ce  sont  rarement  les  éléments  d'une  science,  ils  ne 
se  trouvent  pas  à  la  superficie,  il  faut  creuser  pour  découvrir 
ces  éléments.  Ma  conclusion  est,   que  :  i**  la  Riforma  sociale  de 
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MM.  Nilti  el  Roux  (Turin,  Roux,  Frassatî  et  Cie.)  ;  2<»  la  Scienza 
sociale  de  M.  Fr.  Consentini  et  autres  (Milan,  Palazzo  di  Brera)  ; 
3»  La  Rivista  di  Sociologia  de  MM.  Fiamingo  et  Virgili  (Civita- 
BOTa-Marche,  Casa  Editrice  «  Domenico  Nalaluci  »)  ;  4»  la 
Rivista  iialiana  di  Sociologia,  dirigée  par  un  conseil  composé 
de  MM.  A.  Bosco,  G.  Cavaglieri,  S.  Cognetli  de  Martiis,  G.  Sergi, 
Y.  Tangorra,  E.  E.  Tedeschi  (Rome,  Fralelli  Bocca)...  que  ces 
quatre  périodiques  se  fusionnent,  elle  monde  savant  constatera 
une  fois  de  plus  que  «  L'union  fait  la  force  »,  c'est  une  sentence 
morale,  cela  ;  ajoutons  une  observation  économique,  puisque 
l'Economique  et  la  Morale  réunies  fontla  Science  sociale,c'est  que  le 
marché  des  livres  italiens  ne  peut  pas  absorber  quatre  revues 
sur  un  sujet  aussi  spécial.  —  Me  sera-t-on  reconnaissant  de  ce 
conseil  ?  J'en  doute  fort. 


Signalons  deux  opuscules  du  professeur  L.  M.  Billia  de  Turin. 
L'un,  qui  a  paru  à  Turin  chez  Carlo  Clausen  est  intitulé  :  Lezioni 
di  filosofia  délia  morale,  (Leçons  de  philosophie  de  la  morale). 
C'est  un  sujet  très  vaste  et  très  intéressant,  qu'on  peut  traiter  à 
kien  des  points  de  vue.  Un  des  premiers  que  l'auteur  envisage, 
c'est  le  rapport  de  cette  science  avec  toutes  les  autres,  c'est-à-dire 
sa  place  ou  son  rang  sur  l'arbre  de  la  science.  Puis  il  met  la  morale 
CD  rapport  avec  l'intelligence,  avec  la  volonté,  avec  la  liberté,  et 
termine  par  «  la  loi  morale  ».  On  pourrait  se  demander  si  l'auteur 
a  pensé  à  l'influence  des  sens,  à  celle  du  sentiment  ?  Il  n'a  pas 
eublié  ces  influences,  mais  il  ne  leur  a  pas  consacré  tous  les  déve- 
loppements qu'elles  comportent.  Si  l'espace  le  permettait,  c'est 
surtout  l'idée  du  devoir  que  nous  aurions  voulu  examiner  de  près. 

Le  second  opuscule  de  M.  Billia  est  intitulé  :  Sull  ipoiesi  delV  evo- 
htsione.  Cette  hypothèse,  l'auteur  ne  la  rejette  pas,  seulement  il 
B*admet  pas  qu'il  y  ait  une  évolution  sans  finalité.  Pourquoi  les 
choses  changent-elles  ?  Pour  atteindre  tel  but.  C'est  peut-être 
Trai,  mais  est-ce  prouvé?  Je  crains  que  non.  —  Du  reste,  quelle 
que  soit  ma  manière  de  voir  sur  les  idées  de  l'auteur,  je  ne  puis 
que  recommander  la  lecture  de  ces  deux  opuscules  ;  ils  sont  sug- 
gestifs. 


El  Economitta  de  Madrid  nous  apprend  que  le  commerce  total 
des  Ëtats-Unis  avec  l'Espagne,  l'Ile  de  Cuba,  Porto-Rico  et  les 
Philippines  s'est  élevé  en  1897  à  environ  49  millions  de  dollars, 
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dont  23  millions,  soit  46  p.  100,  représentent  Texportation  de  U 
république  américaine.  Ces  chiffres  sont  très  sensiblement  infé- 
rieurs à  ceux  de  1892,  où  le  commerce  entre  les  deux  contrée» 
s'est  élevé  à  plus  de  100  millions.  On  comprend  que  les  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  dans  Ttle  de  Cuba  sont  la  cause  de  la  dimi- 
nution. En  1892  les  Étals-Unis  avaient  acheté  pour  plus  de 
78  millions  de  dollars  de  marchandises  cubanaises,  chiffre  qui 
était  tombé  à  51.700.000  dollars  en  1895  et  à  17.200.000  dollars 
en  1897.  On  voit  quel  trouble  Tinsuilrection  de  Cuba  a  apporté 
dans  les  affaires,  et  combien  les  deux  pays  intéressés  ont  eu  à  en 
souffrir.  La  guerre  a  produit  un  arrêt  complet  des  affaires,  com- 
bien de  temps  faudra-t-il,  après  la  paix,  pour  que  les  plaies 
causées  par  la  lutte  se  cicatrisent  ? 

Maurice  Block. 
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TROIS  GRANDS  <i:  ICTS  ^  DE  GLADSTONE 
18&5-1861-1870 


Après  la  mort  de  M.  Gladstone,  les  journaux  de  tous  pays  et  de  tous 
partis  ont  soumis  à  leur  jugement  la  longue  carrière  de  riUustre 
homme  d'Etat,  à  la  manière  de  ces  prêtres  de  Tancienne  Egypte  qui 
jugeaient  les  rois  décédés.  Aujourd'hui,  ce  sont  les  journaux  qui 
exercent  cet  office,  et  se  font  les  grands  juges  des  grands  morts. 

Ainsi,  on  a  scruté,  loué  ou  censuré  les  actes  nombreux  et  très  divers 
de  ces  soixante-trois  ans  de  fonctions  publiques,  à  dater  de  1832  où  le 
jeune  William-Ewart  Gladstone  entra  au  Parlement,  à  peine  âgé  de 
vingt-trois  ans,  élu  dans  la  bourg-pourri  de  New-Artk,  sous  le  patro- 
nage du  duc  de  Newcastle,  le  plus  absolu  tory  de  son  époque,  jusqu'aux 
temps  où,  devenu  libéral  avec  Robert  Peel,  M.  William  E.  Gladstone 
arborait  partout  le  drapeau  de  la  liberté  et  même  de  la  démocratie  : 
en  1844  et  1860  pour  l'allégement  des  droits  sur  les  céréales,  et  pour 
la  liberté  des  échanges  entre  nations;  en  1846,  pour  doter  un  sémi- 
naire catholique  (à  Mainood),  Irlande;  en  1865,  pour  les  réformes  en 
Irlande,  qui  furent  dès  lors  l'une  de  ses  principales  préoccupations,  le 
grand  souci  de  la  seconde  partie  de  sa  vie  ;  pour  le  désétablissemeni  de 
l'Eglise  anglaise  en  Irlande  (1869),  et  pour  la  loi  agraire  (1870),  qui 
donne  aux  cultivateurs  irlandais  plus  de  sécurité;  en  1870,  pour  l'abo- 
lition de  la  vente  des  grades  dans  l'armée,  et  en  1872  pour  le  vote  par 
bulletin,  vote  secret,  au  lieu  du  vote  oral,  qui  favorisait  la  pression  des 
propriétaires  à  la  campagne  et  des  patrons  à  la  ville;  en  1885,  pour 
une  troisième  réforme  électorale  et  parlementaire,  qui  a  remanié  les 
circonscriptions  suivant  le  nombre  des  habitants,  et  élargi  le  droit  de 
vote  en  l'étendant  à  tout  propriétaire  d'une  maison  inscrite  au  rôle  et  à 
tout  locataire  d'un  loyer  de  200  francs,  à  la  ville  et  à  la  campagne  ;  en 
1886,  pour  le  Home  raie  (création  d'un  parlement  Irlandais),  projet  qui 
le  sépara  d'une  grande  partie  des  libéraux  ;  et  enfin  pour  des  réformes 
presque  radicales,  qui,  repoussées  par  la  Chambre  des  Lords,  et  même 
par  l'opinion  du  peuple  anglais  le  déterminèrent,en  1895,  à  une  retraite 
définitive. 

Ces  actes  ou  projets,  qui  ne  provenaient  pas  tous  de  l'initiative  de 
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M.  Gladstone,  mais  qu'il  avait  soutenus  de  sa  puissante  parole,  ont 
été  dirersement  appréciés.  Quelques  esprits  inflexibles  se  sont  surtout 
étonnés  des  changements  de  la  politique  de  M.  Gladstone,  ce  fils  de 
famille  conseryatrice,élevé  à  Eton  et  à  Oxford  parmi  les  conservateurs, 
introduit  aux  affaires  publique  par  les  torys  et  les  anglicans  les  plus 
résistants,  et  qui  s*est  de  plus  en  plus  dirigé  dans  les  voies  libérales^ 
▼oire  même  radicales. 

M.  Gladstone  a  pu  répondre  à  ces  critiques  ce  que  j*ai  entendu  le 
Père  Lacordaire  dire  en  1848,  au  Club  du  Deux-Mars  (tenu  dans  le 
grand  Amphithéâtre  de  la  Sorbonne),  quand  l'éloquent  dominicain  se 
présentait  candidat  libéral,  démocratique,  pour  l'Assemblée  nationale 
Constituante,  et  qu'on  lui  demandait  compte  de  son  passé  :  Comment 
accordez-Tous  vos  opinions  d'autrefois  avec  vos  déclarations  d'aujour- 
d'hui?— <  Je  suis  né  dans  une  famille  légitimiste,  —  répondait-il,  —  j'ai 
passé  ma  jeunesse  parmi  des  royalistes  absolus.  Naturellement,  mon 
esprit  était  pénétré  des  idées  de  ce  milieu*  Mais  à  mesure  qpiej'ai 
grandi,  à  mesure  que  je  me  suis  dégagé  de  ces  influences,  à  mesure 
que  j'ai  pris  possession  de  moi-même,  que  j'ai  pu  observer  et  con- 
naître le  monde,  les  besoins,  les  vœux  des  diverses  classes  sociales,  et 
surtout  des  classes  laborieuses,  j'ai  pris  souci  de  ceux  qui  peinent  le 
plus  et  souffrent  le  plus,  et  je  suis  devenu  démocrate,  c'est-à-dire, 
dévoué  à  l'amélioration  du  sort  des  plus  humbles,  suivant  la  pensée  de 
l'Evangile. 

M.  Gladstone,  d'après  l'avis  de  la  grande  majorité  du  peuple  anglais, 
est  allé  un  peu  trop  loin,  ou.  si  l'on  veut,  un  peu  trop  vite,  dans  cer- 
taines voies  politiques.  £t  la  dernière  partie  de  sa  vie  est  fort  discutée. 
Mais  ce  n'est  pas  là  toute  son  œuvre  :  il  a  pris  soin  lui-même,  dans  ses 
discours,  d'avertir  ses  historiens,  et  de  recommander  à  leur  sentiment 
du  vrai  et  du  juste  certains  actes  incontestés,  dont  il  a  été  le  propoêer, 
et  non  pas  seulement  le  seconder ^  actes  féconds  dont  on  peut  apprécier 
aujourd'hui,  après  trente  et  quarante  ans  d'expérience,  lai  grande 
valeur  économique,  nationale,  sociale.  Ce  sont  les  lois  de  1855,  de 
1861  et  de  1870,  dont  j'ai  eu  lieu  d'apprendre  auprès  de  lui,  au  cours 
de  mes  missions  en  Angleterre,  le  haut  esprit  et  les  puissants  effets. 

I 

Par  Vact  de  1855,  le  Royaume-Uni  a  réduit  sa  Dette  nationale,  en 
trente  ans,  de  plus  d'un  milliard  et  quait  etsans  que  les  contribuables 
se  soient  aperçus  de  cet  énergique  amortissement;  et  cette  opération, 
disposée  d'abord  pour  trente  ans,  a  été  reconnue  par  l'expérience  si 
excellente  à  tous  égards,  que  les  chanceliers  de  TEchiquier  conserva- 
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leurs  qui  ont  succédé  à  M.  Gladstone,  les  Disraeli,  les  Northcote,  ont 
adopté  le  système  et  Font  continué. 

M.  Gladstone,  étant  chancelier  de  TEchiquier  en  1855,  résolut  de 
renforcer  ramortissement  de  la  Dette  nationale,  qui  venait  d'être 
grossie  par  suite  de  la  guerre  de  Crimée  et  qui  s'élevait  à  806  millions 
de  liv.  st.  (vingt  milliards  de  francs).  Il  savait  que,  dans  tous  pays  et  en 
tous  temps,  les  députés  sont  peu  disposés  à  voter  des  lois  d'amortisse- 
ment de  la  Dette  nationale.  Que  leur  importe?  Leurs  électeurs  deman- 
dent surtout  des  travaux  publics  d'amélioration,  des  réductions  de 
taxes,  le  bon  ordre  à  l'intérieur  et  la  sécurité  au  dehors. 

Mais  à  quoi  bon  l'amortissement  ? 

Seuls,  les  véritables  hommes  d'Etat  —  (et  ils  sont  peu  nombreux  en 
tous  pays  dans  les  Assemblées  nationales),  -  savent  ce  que  vaut  l'amor- 
tissement, la  réduction  de  la  Dette  nationale,  pour  élever  le  crédit  de 
l'Etat,  améliorer  le  cours  marchand  des  titres  de  la  Dette,  pour  mé- 
nager ainsi  à  l'Etat  le  moyen  d'emprunter  à  de  meilleures  conditions, 
si  les  événements  exigent  des  emprunts,  et  enfin  pour  rendre  moins 
cher  le  loyer  de  l'argent  aux  industriels,  loyer  dont  le  taux  s'établit 
sur  le  revenu  des  placements  en  valeurs  de  tout  repos,  et  sur  la  prime 
d'assurance  pour  couvrir  le  risque  de  l'entreprise.  Si  l'un  de  ces  fac- 
teurs, le  revenu  des  placements  de  tout  repos,  diminue,  le  loyer  de 
l'argent  prêté  aux  entreprises  diminue  d'autant,  au  grand  avantage  des 
industriels,  de  la  production  nationale,  de  la  concurrence  avec  les 
producteurs  d'autres  pays.  L'argent  est  à  meilleur  marché. 

M.  Gladstone  fit  voter  cetactde  1855,  qui  autorisait  le  gouvernement 
à  retirer  de  temps  en  temps  une  certaine  somme  de  Rentes  perpétuelles 
possédées  par  le  National  Debt  Office  au  fonds  des  dépôts  des  Caisses 
d'épargne,  et  à  transformer  ces  rentes  perpétuelles  en  rentes  amor- 
tissables dans  un  délai  de  trente  ans.  L'amortissement  serait  réglé  de 
manière  que  l'annuité  (soit  l'intérêt  et  l'amortissement  d'une  année), 
fût  chaque  année  d'une  somme  à  peu  près  constante,  l'amortissement 
étant  ainsi  très  modique  au  début,  augmentant  d'année  en  année,  et 
formant  une  grosse  somme  dans  les  derniers  temps,  où  la  partie  de 
l'annuité  qui  représente  l'intérêt  serait  très  modique  à  cause  de  la 
grosse  quantité  de  capital  amorti. 

Cette  disposition  fut  intercalée  dans  un  bill  très  étendu,  qui  traitait 
d'une  grande  variété  d'autres  affaires  financières  (comme  on  fait  en 
France  quand  on  glisse  un  article  dans  la  vaste  loi  des  finances). 

Le  Parlement,  à  qui  on  demandait,  pour  la  première  année,  à  peu 
près  la  même  somme,  à  peine  accrue  par  l'amortissement  modique, 
vota  l'annuité  sans  presque  s'apercevoir  du  nouveau  régime  :  et  il  con- 
tinua dans  chaque  budget  de  voter  l'annuité  par  habitude,peu  de  dépu- 
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tés  élant  assez  mathémati'ciens,  assez  savants  actuaires,  pour  distinguer 
dans  lannuité  ce  qui  appartenait  à  l'intérêt  de  ce  qui  concernait 
l'amortissement. 

En  1875,  j'étais  à  Londres,  en  mission  du  ministère  des  Finances, 
pour  étudier  certaines  questions  du  National  Debt  Office.  M.  Disraeli 
venait  de  remplacer  M.  Gladstone,  libéral,  et  le  premier  ministre, 
conservateur,  avait  pris  sir  StafTord  Northcote  pour  chancelier  de  1  Échi- 
quier. Le  nouveau  chancelier  de  TEchiquier  suivait  avec  intérêt  mes 
travaux,  et,  un  matin,  il  me  demanda  si  j'avais  trouvé  dans  mes  re- 
cherches des  choses  intéressantes.  Je  lui  parlai  des  Annuités  termina- 
bles  de  1855,  et  je  louai  ce  système  qui,  dans  dix  ans,  en  1885,  aurait 
amorti  la  dette  nationale  du  Royaume-Uni  de  plus  de  50  millions  de 
livres  sterling.  11  fit  appeler  Tacluaire  du  National  Debt  Ofdce,  en  le 
priant  de  lui  dresser  un  tableau  de  ce  merveilleux  amortissement. 
Et  le  lendemain  le  ministre  conservateur  se  rendit  à  la  Chambre  des 
communes,  et,  dans  un  discours  où  la  loyauté  doublait  le  dévouement 
national,  il  exposa  les  grands  et  bons  résultats  du  système  de  1855  : 
il  fut  applaudi  par  les  libéraux  pour  Thommage  rendu  au  génie  finan- 
cier de  M.  Gladstone,  et  applaudi  de  tous  pour  cette  révélation  de  l'heu- 
reux état  des  finances  du  royaume.  A  la  Bourse  qui  suivit  ce  discours, 
la  rente  (Consolidés)  monta  d'un  point. 

Et,  quelques  années  après,  comme  on  approchait  du  terme  de  la  pé- 
riode trenlenaire  1855-85,  M.  Gladstone,  redevenu  premier  ministre 
et  M.  Childers  étant  chancelier  de  l'Échiquier,  le  Parlement  vota  réso- 
lument la  continuation  de  l'amortissement  par  les  Annuités  termi- 
nobles. 

Et  grâce  à  ce  bon  esprit  de  sage  et  haute  politique  par  lequel,  en 
Angleterre,  un  parti  adopte  et  continue  les  œuvres  bonnes  du  parti 
opposé,  l'œuvre  de  1855  de  M.  Gladstone  a  été  consacrée  comme  un  des 
organismes  les  plus  utiles  de  la  Trésorerie  anglaise,  comme  une  des 
causes  de  l'élévation  du  crédit  d'État,  de  l'adoucissement  de  l'intérêt, 
qui  depuis  longtemps  avait  été  de  3,25  (3  p.  100  au  cours  de  92)  et  qui 
s*est  réduit  à  moins  de  2,50  (2,75  p.  100  au  cours  de  111). 

Le  National  Debt  Office,  dirigé  avec  compétence  et  sans  préoccupa- 
lion  personnelle  par  le  collège  administratif  des  Hauts  Commissaires  de 
la  Dette  nationale,  fait  emploi  de  ce  qui  rentre  par  Tannuité  à  titre 
d*amortissement,  et  place  cette  somme  au  compte  des  fonds  des  caisses 
d'épargne  en  valeurs  garanties  par  l'État,  mais  plus  fructueuses,  parce 
que  ces  valeurs  ont  un  marché  moins  vaste,  telles  que  les  emprunts 
de  l'Empire  indien,  des  Boards  of  Works  et  des  Boards  of  Schools. 
Ainsi,  l'argent  des  caisses  d'épargne,  après  avoir  servi  le  crédit  d'État 
par  Tachât  des  consolidés  et  par  Tamoitissement  de  la  dette  nationale, 
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Ta  prendre  refage  dans  d'autres  entreprises  nationales  ;  et  voilà  l'une 
des  trois  grandes  œuvres  de  M.  Gladstone,  dont  il  se  glorifiait,  aux  ap- 
plaudissements de  tous,  et  non  sans  raison. 

II 

Sa  seconde  œuvre,  non  moins  incontestée,  c'est  la  loi  du  17  mai  1861, 
créant  l'institution  des  caisses  d'épargne  postales,  et  dont  il  a  dit  au 
Parlement,  en  1888  :  «  que  c'est  l'œuvre  la  plus  importante  qui  ait 
été  entreprise  dans  ce  demi-siècle  pour  le  bien  du  peuple,  et  qu'il  re- 
garde la  loi  de  1861  comme  l'acte  le  plus  utile  et  le  plus  fécond  de  sa 
longue  carrière,  »  Et  cette  appréciation  est  aujourd'hui  confirmée  par 
trente  États  du  monde  civilisé  qui  sont  dotés  de  caisses  d'épargne  pos- 
tales, et  par  plus  de  21  millions  de  modestes  travailleurs  reconnais- 
sants, qui  profitent  de  ce  nouveau  service  d'intérêt  populaire. 

En  1861,  M.  Gladstone,  chancelier  de  l'Echiquier,  fit  voter  par  le  Par- 
lement une  loi  organique  qui  instituait  la  Post-OrOce-Savings-Bank,  la 
caisse  d'épargne  postale. 

L'idée  de  cette  institution  datait  de  loin  :  en  1807,  M.  Withbread 
M.  P.,  dans  un  bill  privé,  fort  bien  motivé  et  très  précis,  avait  proposé 
un  certain  nombre  de  mesures  destinées  à  aider  les  ouvriers,  non  par 
l'aumône,  mais  par  l'aide  économique,  par  des  moyens  propres  à  les 
mettre  en  état  de  se  soutenir  par  eux-mêmes  (self-supporting)  :  ainsi, 
entre  autres,  en  facilitant  leurs  actes  d'épargne  et  de  prévoyance  par 
des  agences  d'épargne  organisées  dans  tous  les  bureaux  de  poste  du 
royaume,  ouverts  tous  les  jours  ouvrables  et  toute  la  journée.  Malheu- 
reusement, cet  éminent  homme  d'État  était  trop  en  avant  des  institu- 
tions et  des  hommes  de  son  temps  :  son  bill  tomba. 

C'est  qu'à  cette  époque  l'institution  des  caisses  d  épargne  ne  comp- 
tait encore  en  Angleterre  que  deux  établissements,  et  dans  toute  l'Eu- 
rope, onze,  depuis  la  première  Sparung-Casse  fondée  dans  la  ville 
libre  de  Hambourg  en  1778.  On  la  connaissait  peu,  et  l'on  ne  soupçon- 
nait guère  sa  portée  morale,  économique,  sociale.  C'est  aussi  qu'en  1807 
la  poste  ne  servait  encore  qu'au  transport  des  lettres  ;  le  service  des 
mandats  d'argent  (money-orders),qui,  plus  lard,  en  1859,  fut  le  princi- 
pal argument  pour  faire  adopter  la  caisse  d'épargne  postale,  était  en- 
core une  entreprise  privée,  organisée  depuis  1792  en  dehors  duGeneral- 
Post-Office.  Ce  ne  futqu'en  1838  (6  décembre)  que  le  bureau  particulier 
des  mandats  d'argent  (money-orders-private-office)  devint  un  service 
officiel,  branche  du  General-Post-Office. 

En  1859  (septembre.)  M.  Charles  W.  Sikes,  comptable  à  la  Joint- 
Stock-Bank  de  Huddersfield  (Yorkshire).  voué  depuis  longtemps  à 
l'étude  des  Institutions  populaires  et  des  services  publics  relatifs, 
adressa  au  chancelier  de  l'Echiquier,  M.  Gladstone,  un  mémoire  qui  eut 
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la  bonne  fortune  d'être  appuyé  par miustre  originator  de  la  grande 
réforme  postale  de  1840.  M.  Sikes  montrait  dans  son  mémoire  la  faci- 
lité et  le  succès  reconnus  du  service  des  mandats  d'argent,  pratiqué 
depuis  vingt  ans  par  les  Post-offlces  ;  et  il  faisait  ressortir  qne  pour  la 
Caisse  d'épargne  postale  les  dépôts  reçus  seraient  comme  de  simples 
mandats  d'argent  adressés  par  un  particulier  au  ministre  des  postes  ; 
et  les  dépôts  remboursés,  comme  des  mandats  d'argent  adressés  parle 
ministre  des  postes  à  un  particulier.  De  plus,  il  exposait  que  depuis 
la  loi  de  1887,  première  loi  organique  des  caisses  d'épargne,  ces  éta- 
blissements s'étaient  multipliés  jusqu'au  nombre  de  625  ;  qu'ils  comp- 
taient plus  d'un  million  et  demi  de  déposants  ;  qu'ils  étaient  aussi 
populaires  que  bien  appréciés  par  les  hommes  d'Etat  et  les  économistes, 
mais  qu'ils  ne  pouvaient  atteindre  les  populations  rurales,  éparses  ;  ^t 
que  les  postes  mettraient  le  service  d'épargne  à  la  portée  de  tous  les 
ouvriers  par  tout  le  territoire  britannique,  ce  qui  serait  justice. 

M.  Gladstone  s'appropria  ces  arguments  ;  et  animé  par  ce  grand 
soufUe  de  dévouement  social  qui  lit  son  génie  politique,  il  présenta 
un  bill  officiel  et  le  soutint  éloquemment  :  la  loi  instituant  la  Post- 
Office-Savings-Bank,  promulguée  le  17  mai  1861,  fut  mise  en  œuvre 
le  !•'  septembre  1861. 

Cette  institution  populaire,  avec  un  succès  croissaut  s'est  propagée 
dans  onze  Etats  d'Europe,  quatorze  possessions  britanniques,  deux 
possessions  françaises,  au  Japon,  à  Hawaï  et  au  Traiisvaal  ;  soit,  au 
total,  dans  trente  pays  du  monde  civilisé,  où  elle  dessert  plus  de 
vingt- et-un  millions  de  déposants.  La  Post-Office  Saviiigs-Bauk  du 
Royaume-Uni  compte,  parmi  ses  trente-neuf  millions  d'habitants,  sept 
millions  de  déposants  à  l'heure  présente  (le  31  décembre  1896  : 6.862.035). 
—  Le  nombre  de  ses  clients  saccroit  de  trois  à  quatre  cent  mille  par  an. 

La  Caisse  d'Epargne  postale,  cette  œuvre  de  William  Gladstone,  a 
été  introduite  en  France  par  la  loi  du  9  avril  1881  ;  elle  compte 
(au  dernier  relevé  statistique  connu,  31  décembre  1897),  2.862.205 
déposants.  En  France,  comme  dans  plusieurs  autres  pays  où  les 
caisses  d'épargne  ordinaires  se  sont  montrées  bien  dirigées,  elles 
ont  continué  de  prospérer,  à  côté  de  la  caisse  postale  ;  celle-ci  a 
surtout  servi  les  populations  éparses,  rurales,  que  les  caisses  d'épargne 
ordinaires  ne  pouvaient  pas  atteindre  ;  ainsi  de  1882  à  1896,  les 
caisses  d'épargne  ordinaires  ont  étendu  leur  clientèle  de  quatre 
millions  de  livrets  (4.197.458)  à  six  millions  et  demi  (6.497.557). 

m 

La  troisième  œuvre  dont  M.  Gladstone  eut  droit  de  se  glorifier  est 
l'act  de   1870  sur  l'Instruction  primaire,  qu'il  présenta  et  soutint  au 
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Parlement  comme  premier  ministre,  de  concert  avec  M.  Forster,  vice- 
président  du  Conseil  d'Education.  Avant  cette  loi,  les  écoles  primaires 
anglaises  étaient  fondées  et  entretenues  par  des  particuliers  ou  des 
sociétés,  la  plupart  confessionnelles;  elles  étaient  fort  inégales  en  pro- 
grammes et  parfois  instables,  précaires.  L*act  de  1870  autorisa  rétablis- 
sement de  Boards  of  Schools  (Bureaux  d'écoles),  élus  par  tous  les 
contribuables  d'une  circonscription  déterminée,  les  femmes  étant 
électeurs  et  éligibles.  Ces  Boards  of  Schools  ont  la  personnalité  civile; 
ils  peuvent  lever  des  taxes,  recevoir  des  dons  et  leg-*,  contracter  des 
emprunts  (avec  l'autorisation  et  sous  la  garantie  du  Parlement),  pour 
bâtir  et  entretenir  des  écoles  publiques  :  ce  qui  assure  aux  écoles  volon- 
tairement affiliées  et  aux  instituteurs  la  stabilité,  et  favorise  les  amé- 
liorations. 

Depuis  1891,  les  Boards  ont  le  droit  d'obliger  les  parents  ou  tuteurs 
à  envoyer  leurs  enfants  à  une  école,  et  aussi  de  dispenser  les  pauvres 
de  la  rétribution  scolaire.  Cet  act  de  1870  avec  les  acts  complémen- 
taires a  été  étendu  à  l'Ecosse. 

L'Angleterre  compte  aujourd'hui  2.487  Boards  of  Schools,  qui  ont 
opéré  une  véritable  transformation  du  régime  d'éducition  populaire 
dans  la  Grande-Bretagne. 

Le  Parlement  allouait  depuis  longtemps  des  subventions  (granls)aux 
écoles  primaires  ;  mais  après  l'act  de  1870,  l'attribution  de  ces  sub- 
ventions a  pris  un  caractère  précis,  où  la  faveur  politique  et  autre  ne 
domine  plus  :  les  gmnis  sont  accordés,  sur  le  rapport  d'inspecteurs 
scolaires  du  gouvernement,  en  raison  de  l'application  plus  ou  moins 
complète  et  intelligente  que  les  mslituteurs  ont  fuite  des  programmes 
élaborés  par  le  Conseil  royal  de  l'éducation,  c'est-à-dire  élaborés  par 
les  éducateurs  et  les  mieux  édifiés  sur  les  expériences  de  tous  les 
pays  civilisés  du  monde. 

Les  Boards  of  Schools  veillent  à  la  bonne  direction  des  écoles  affiliées, 
suivant  les  recommandations  du  Conseil  royal  d'Education  ;  ce  régime 
présente  ainsi  un  système  de  décentralisation,  quant  à  la  gestion  maté- 
rielle et  morale  des  écoles,  avec  l'avantage  que  donne  un  foyer  supé- 
rieur d'intelligence  et  d'expérience,  qui  rayonne  du  Hoyal  Council 
on  Education,  pour  guider  et  vivifier  les  bonnes  œuvres  locales. 

\1\\  exemple  montrera  l'action  utile  des  Boards  of  Schools  locaux, 
agissant  librement,  mais  éclairés  par  le  Conseil  central. 

Lorsque  le  succès  des  Caisses  d'épargne  scolaires  en  France  après 
l'organisation  méthodique  de  1874,  eut  éveillé  l'attention  des  éduca- 
teurs de  tous  pays  sur  cette  institution  d'éducation  morale  et  écono- 
mique, le  Royal  Council  recommanda  aux  Boards  of  Schools  les 
School-Savings-Banks,  et  disposa,  dans  son  Nouveau  Code  de  l'Educa- 
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teur  que  pour  obtenir  le  titre  d'excellent ^  qui  donne  droit  aux  plus 
fortes  gratifications  du  Parlement,  une  école  lievrait  avoir  un  ensei- 
gnement économique  pratique,  c'est-à-dire,  une  Caisse  d'épargne 
scolaire.  Cette  recommandation  aux  Boards  of  Schools  fut  très  bien 
entendue;  et.  en  1887,  à  Londres,  sur  1.075  directeurs  d'écoles, 
922  avaient  agréé  les  School-Savings-Banks. 

En  1891,  une  loi  dite  «  Free  Education  act  »,  imitée  de  notre  loi  de 
1833,  a  exonéré  des  frais  d'écolage  (school-fees)  la  catégorie  des  éco- 
liers la  moins  aisée.  Le  Conseil  royal  de  l'éducation  adressa  à  tous  les 
Boards  of  Schools  une  circulaire  exposant  qu'une  occasion  se  présen- 
tait de  populariser  plus  encore  la  School-Savings-Bank,  déjà  établie 
dans  plus  de  2.500  écoles  en  Angleterre  :  les  School  Boards  pourraient 
engager  dans  leur  région  respective  les  instituteurs,  les  pasteurs,  les 
juges  de  paix,  les  trustées,  et  autres  notables  locaux,  à  donner  aux 
familles  exonérées  des  frais  d'écolage  par  la  loi  nouvelle  le  conseil 
d'employer  l'argent,  rendu  ainsi  disponible,en  récompenses  distribuées 
de  temps  en  temps  à  leurs  enfants  suivant  leurs  bonnes  notes  de  classe 
et  leurs  mérites  à  la  maison  ;  et  les  enfants  mettraient  ces  sous  à  la 
Caisse  d'épargne  scolaire. 

La  recommandation  du  Royal  Council,  qui  se  serait  peut-être  perdue, 
vaj!uement  adressée  de  si  haut  aux  masses  populaires,  a  été  partout 
traduite  par  les  Boards  of  Schools  locaux,  et  comprise  par  les  pères  de 
famille  des  classes  les  plus  modestes  :  et  dès  Tannée  suivr.nte  (en 
novembre  1892)  on  constatait  qu'un  beau  quantum  des  écolages  exoné- 
rés avait  déjà  pris  refuge  dans  les  Schools  Savings  Banks;  ce  qui  repré- 
sentait une  bonne  somme  de  143.000  liv.  st.  (=3.375.000  francs). 

El  voilà  un  des  bons  effets  de  cette  organisation  de  1870,  de  cette 
troisième  œuvre  de  William  Gladstone,  de  cette  grande  œuvre,  qui 
grandit  chaque  jour  et  qui  durera  pour  l'améliorati  on  intellectuelle, 
morale  et  économique  du  peuple  travailleur  d'Anj^leterre,  pour  élever 
la  vie  réglée  et  le  bien-être  des  classes  ouvrières,  pour  renforcer 
d'autant  la  production  nationale,  pour  assurer  d'autant  l'ordre  social 
et  grandir  les  forces  du  pays.  Car  la  bonne  éducation  des  classes  labo- 
rieuses, des  masses  populaires,  c'est  l'une  des  conditions  de  la  puis- 
sance d'un  peuple,  avec  le  bon  ordre  dans  les  finances  publiques,  qui 
rehausse  le  crédit  de  l'Etat  et  facilite  pour  l'industrie  le  capital  à  prix 
doux  :  travail  intelligent,  vie  réglée,  capital  facile,  tels  sont  les  deside- 
ratî»  procurés  ou  au  moins  préparés  à  l'Angleterre  par  les  trois  grands 
acts  de  1855,  1861  à  1870,  que  M.  Gladstone,  dans  ses  derniers  jours, 
aimait  à  rappeler  à  ses  amis  comme  les  trois  principales  œuvres  fécon- 
des et  incontestées  de  sa  longue  carrière  publique. 

A.  DE  Malarcb. 
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LES 

SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  EN  1897 


Cette  étude  porte  sur  les  quatre  principaux  établissements  de  crédit 
français,  Comptoir  national  d'Escompte,  Crédit  Lyonnais,  Crédit  indus- 
triel et  Commercial,  et  Société  Générale,  qui  ont  phis  particulièrement 
le  caractère  de  banques  de  dépôts.  On  a  pria  pour  base  les  bilans  défi- 
nitifs de  l'exercice  1897,  arrêtés  au  31  décembre  de  cette  même  année, 
et  Ton  a  cru  utile  de  les  donner  d*abord  dans  la  forme  où  les  ont  pu- 
bliés ces  Sociétés. 

Bilans  au  31  déoembre  1897. 
Comptoir  nalUmal  cTEâeompée, 

ACTVf 

Cais«. j  ^'Pf  "  «-  ?:'"•'  ^f:  ■  •  ^-    ^^"^i^l  \  4«.994.«5,06 

I  Espèces  en  Banque  (a) 19.126.534.45  ) 

Portefeuille . . . .  l  Effets  sur  France  (b) 213.379.469,24  \  ^^ 

EffêUdecommeree.  i  Effets  SUT  TEtrenger  (b) 54.262.974^  1  '      ' 

Reports  (c) Fr.  49.734.66035 

Banques  des  Coloaies  françaises  (d) 10.385.568,63 

GorrespoQdanU  •  Effets  à  FEncaiMeiiient  »  (d) 31.177.959,80 

Comptes  courants  débiteurs  (d) 39.146.930,51 

Rentes,  obligations  et  valeurs  diverses  (e) 26.579.209,55 

Agences  hors  d'Europe  (f) 18.138.409,16 

Î  sur  documents  et  marchandises.    8.484.916,07  \ 
sur  garanties  de  tiers 2. 102  837,39  |  56.214.008,14 
sur  valeurs  françaises  et  étrang.  41,626.254,68  ) 

Participations  financières  (e) 6.563.010,50 

Tirages  k  échéances  poor  compte  des  agences  hors  d'Europe  (f).  15.843  647,80 

Débiteurs  par  acceptations  (b  51.064.48»,22 

Crédits         ^sardocuments  et  marchandises.  14.066.895,75  i 

par  \  sur  garantie  de  tiers 5.377  532,03  >  44.523.140i,96 

acceptations  (d\(  sur  valeurs  françaises  et  étrang.  2^.077.713,20  ) 

Comptes  d'ordre  et  Ddvers  (f) 13  465  720,81 

Immeubles  (f) 7.250  000  » 

Total Fr.  6:^4  722.868,67 
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Réserves  (1).. 


Capital  (k) Fr. 

sUtutaire Fr.  1.341.177,25 

(Décis.  des  As«emblée8de85nov. 
1889,  2i  mai  et  4  juin  1892, 
25  aTTil  et  11  juUlet  1895) 5»375^00a  » 

supfilémentaire 1.100.000  » 

\  immobiUirtf 594.520i,90 

Comptes  de  chèques  et  comptes  d'escompte  (h) Fr. 

Comptes  courants  créditeurs  (h) 

Bons  et  dépôts  à  échéance  fixe(b) 

Coupons  et  dividendes  à  [^yer  [i) • 

Banques  des  colonies  françaises  (h) 

Effets  remis  à  rencaissement  (g) 

Acceptations  pour  compte  des  agences  hors  d'Europe  (g) 

Acceptations  pour  compte  de  tiers  (g) 

Comptes  d*ordre  et  Divers  (j) «... • • 

Immeubles  (annuités  à  régler)  (j) ««.. 

Actionnaires  :  disponible  snr  exercices  antérieurs  (i) 

Profils  et  pertes.  —  Exercice  1897  (i) • 


lOO.OOD  000  » 


8.410.097^75 


257.660.266,70 

115.553.873,87 

60.718.414,11 

7.399.266^ 

3.515.0&l,28 

14.912.693,92 

12.338.704,96 

91.606.619,6t 

2.006.283,46 

5.125.479,50 

158  097,4« 

5.309.466,47 


Total.. 


Fr.  084.122.868,67 
Crédit  Lyonnais, 

ACTIF 

Espèces  en  Caisse  et  dans  les  Banques  ^a) ».. 

Portefeuille  (b) 

Reports  (c) 

Comptes  courants  (d) 378.101.833,97 

Avances  sur  garanties  (d) 138.077.246,87 

Actions,  Bons,  Obligations  et  Rentes  (e) 8.477.438,39 

Comptas  d'ordre  et  Divers  ^f) 1.164.004,38 

Immeubles  (f) 30.000.000» 


99.634,402,20 

570.037  00T,56 
167.057,190,09 


Total Fr. 

PASSIF 

Dépôts  et  Bons  à  vue  (h) 

Comptes  courants  (h) • 

Acceptations  (g) .'. 

Bons  à  échéance  (h) 

Comptes  d'ordre  et  Divers  (j^ * 

Profits  et  pertes  «  Bénéfices  »  de  l'Exercice  1897  (i) 

Provisions  constituées  dans  les  Exercices  précédents  (i) .... 
Solde  du  compte  «  Profits  et  pertes  •»  des  Exercices  anté- 
rieurs (i) 

Réserves  (l) '. 

Capital  (k) 


1.387.549.221,41 

400.083.899,55 

529.597.559,59 

138.459.312,:>3 

48.370.718,23 

2.749.214,07 

20.010.521,50 

3.576.375  » 

4.701.620,94 
40.000.000  » 
200.000.000  « 


Total.   ...  Fr.     1.387.549.221,41 
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Crédit  Jmhtstinel  et  Commercial. 

ACTIF 

^     ,  (au  Siège  social  (a^ Fr.    6.459.746.2G  i  ^  ^,^  ^_  _ 

^'^''"'-        )àl«B«nquedeFrance(a)....     1.188897,93  (  ^'^^'^^''^ 

Fonds  disponibles^  France  (a) 3.514.505,7^  /  -  „    «j-- 

dans  les  Banques  /  Étranger  ^a) 4.044.782.23  \  "•^^•^^»^»* 

Coupons  à  encai*8er  ^e) 2.167.93i,4»> 

Agents  de  change  (d\.... 3.63\95 

^,,  ,   ^  ,1  France  (b^ 49.185.555,94  f  ,^  .^„  ^^  ^^ 

Effets  à  recevoir.  ]  _,               .,  oo,  .o-«n.  i  57.^02  935,89 

.     /  Etranger  (b) 8  214.379,95  ) 

Reports  (c: 17.550.452,70 

Rentes,  Actions  et  Obligations  (e' 3.3H4.942,72 

\  sur  Titres  (d) 13.15(>  999,41  i  ,1^,^_^,^ 

Avances.                  ^         ,-     ,A^  o  «w.  «r ,  oa      ^^ -^36.250.76 

f  sur  Garanties  (d) 3  209.251,32^ 

Comptes  courante  (d  18.134.468,(34 

Crédits  d^acceptation  garantis  (b) 11.940  666,10 

Paiements  fait9  aur  Jntérôts,  Exercice  1897  ,f) 555.4'^» 

Immeuble  social  II) 3,213.54,3,96 

Versement  non  appelé  (f) 45.000.000  » 

Total Fr.  100.928.213,32 

PASSIF 

Capital  émis  (k^ Fr.  60000  000  h 

n     j   u     .  V  statutaire  (1) 6.000  000»    }    ^  ^^^  ^ 

Fonds  de  réserve.;      ^        ..    \'    ...  ,niw»Anr.  7.0.00.(00- 

f  extraordinaire  (1} .  * 1.000.000  »    ^ 

Comptes         ;  à  vue  (h) 44.101.29122  f  ^ca...,^. 

de   Dépôts,      i  à  préavis  ,h) . .  12.533.316,59  \  '      ' 

Comptes        i  France  (h) 42.672.419,99  >  50  ggj  c,c»3  4^^ 

courants .        (  Etranger  (h) 8.213.573.46  )  "  '  ' 

Agents  de  change  ,h^ 2.084.776.65 

Acceptations     i  sur  Garanties  (g) 11.9^0.656,10  j  |o  e^c  /., .  ^^ 

à  payer.         t  sur  Provisions  (g) 624.388,75  )    ^  ' 

Réescompte  du  Portefeuille  f  j^ 1 12.351,39 

i  antérieurs  restant  à  payer{i  .         26.225,50  ) 

*  ^     1    ^^        \  inténMs    et  dividende,  Exer-  [    1.526.225.50 

et  dividendes,  f       .      .«^-, ...  -,  ^^  r^^.       i 

(      cice  1897(1) 1.5CO.00O  »    > 

Produit    net    de    l'Exercice. 

Profits  \    Fr 


et  Pertes  (i)     i  Solde  reporté  du  1  •      t  - 


e    l'Exercice.  \ 
.  1.613.087,21  ( 


31  déc.  1893...        77.125,18 

ADÉm;iHE:  }         ^-203.67 

Intérêts  et  dividende  :  12  fr.  50  par 

action,  impôt  compris. Fr.  1.500.000»»  )  i) 

Tantième  du  Conseil 101.308.72^  1.601.308,72 

Total Fr.  190.928.213,32 
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Société  Générale. 

ACTIF 

Caisse  et  Banque  (a) Fr.  51.0-5.496,81 

Portefeuille  (b^ ^^•*^*-^^^''^^  )  218  967  707  26 

Effets  à  rencaissement  (b;^ 31.543.193,48  S  ' 

Reports  (c) 8  236  811,37 

Coupons  à  encaisser  (e) 6.900312,17 

Rentes  et  Actions,  Bons  et  Obligations  (e^ 53.003  909,7 1 

Avances  sur  garanties  (d) 101.77l.*05,4'» 

Participations  industrielles  et  commerciales  ^e^ 2.807.743.59 

Pa'ticipations  financières  (e) 60.097.488,24 

Immeubles  {() 4.783.(^,86 

Comptes  de  Banque  à  Tétranger  et  comptes  courants  divers  (d).  It7.115.131.84 

AppeN  différés  sur  actions  (f) • 60.«00.000  » 


Total  Je  l'actif 684.719.363,31 

PASSIF 

Capital    k) Fr.  120  000.000  » 

Réserve  statutaire  (1) 7.726  253,07 

Réserve  spéciale  (1) d.OOO.OOO  » 

Comptes  de  chèques  (h) 175  933.3^,06 

Dépôts  à  échéance  fixe  (h) 111.462.9Û0  » 

Comptes  à  disponibilité  (h) 1.480.960,14 

Effets  à  payer  (g: 67.156.536,51 

Comptes  de  Banque  à  Tétranger  et  comptes  courants  divers  (h*.  193.084.142,^0 

Intérêts  et  dividendes  à  payer  aux  actionnaires  (i 225.252,50 

Profits  et  Pertes  (Frais  généraux  déduits^  (i)  . . .    3.046.797,21 
<^upon  de  6  fr.  25  payé  en  octobre  1897 1.500000  » 


Reste 1.546  797,21 

A  ajouter  :  Solde  de  l'exercice  1893 lœ  1:36,42 


Total 1 .64C.V33,63         1  .iS46.93 1,63 


Total  du  passif 684.719.363,^4 

«  * 
L'addition  des  totaux  de  ce.^  quatre  bilans  montre  que  le  chiffre 
d  affaires  des  sociétés  considérées  s'est  élevé  à  près  de  3  milliards  de 
francs  (2.947.919.666.74)  pour  un  capital  réel  de  375  millions.  C'est-à- 
dire  que  dans  l'ensemble  iOO  francs  d'affaires  ont  été  produits,  non 
pas  avec,  mais  pour  12  fr.  50  du  capital  actions  versé.  On  sait  que 
beaucoup  d'autres  éléments,  même  des  éléments  moraux,  contribuent 
à  la  formation  du  chiffre  d'affaires,  et  que  d'ailleurs  ce  chiffre  n'a 
d'importance  que  relativement  aux  bénéfices.  C'est  ce  qui  est  plus 
intéressant  à  considérer.  Or,  en  regard  de  ces  3  milliards  d'affaires, 
on  constate  un  bénéfice  net  de  29.979.872  fr.  39  ;  c'est-à-dire  que  le 
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chiffre  d'affaires  donue  un  bénéûce  net  de  i  p.  iOO;  mais  le  capital 
versé  qui  est  de  375  millions  fait  ressortir  8  p.  <00  sur  ce  capital. 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  chaque  société,  en  regard  dn  capital, 
le  chiffre  des  affaires  et  le  bénéfice  net. 


ANNÉE 

de 
la  fou. 
daUon. 

CAP 

A  la 
fondation. 

ITAL 

En 
1897 

CAPITAL 
actif 

CHIFFRE 

dat 
aJUfcs. 

RénéOce  net 
C»ans  1«  report 
4  nottrcAu). 

Comptoir  natio- 
nal d'Escompte. 

Crédit   Lvonnai». 

Crédit  Industriel 
et  Commercial. 

Société  Générale. 

1889 
187i  (a) 

1887  (b) 
1864 

40.000.000.   » 
50.000.000.   ■ 

60.000.000.   » 
120.000.000.   » 

100.000.000.   V 
200.000.000.   » 

60.000.00e.   » 
120.000.000.    . 

100.000.000.  • 
iOO.000.000.  . 

15.000.000.   » 
60.000.000.   » 

684.722.868.07 
1.387. 549. 221. 4f 

190.928.21,3.32 
684.719.363.34 

5.309.466.47 
20.010-521.50 

1.013  087.21 
3.046.797.21 

i70.0O0.00O.   » 

480.000.000.   . 

375. 000. 000.   . 

2.947.019.666.74 

29.970.872.39 

^a^  Dans  sa  forme  actuelle. 
(b)  Dans  sa  forme  actuelle. 

Le  pourcentage  montre  que,  proportionnellement  au  capital,  le 
Comptoir  dTscompte  a  fait  685  p.  100  d'affaires  et  5.30  p.  100  de  béné- 
fices nets;  le  Crédit  Lyonnais  réciproquement  693  1/21  p.  100  et  iO  p. 
100;  le  Crédit  Industriel  et  Commercial  1273  et  10.73  p.  100;  la  Société 
Générale  1.142  et  5.07  p.  100.  Le  chiffre  des  affaires  n«  suit  pas»,  comme 
on  le  voit,  Tiraportance  du  capital,  et  Ton  fera  encore  cette  carieuse 
remarque  que  les  plus  gros  bénéfices  sont  donnés,  d'une  part  par  le 
plus  faible  capital,  et  d'autre  part  par  le  plus  fort. 

Les  bénéfices  ont  été  partagés  de  la  mani^re  suivante  : 


Comptoir     natio- 
nal d'Escompt 


ilrMU  l^ootttJn 


SOFi^tf  (it^i'mto, 


Au  Conseil 

d'admi- 
nistration. 


2.199.03 


Aui 
Action- 
naires. 


5.000.000.   » 


Aux 
parts 

do 
fond^ 
leurs. 


5.015.22 


Au& 
ré- 
serves. 


Reporta 

à 
nouveau. 


.36.778.30 


Total. 


5.309.466.47 


265.473.30 

'^  fr.  par  action—  200.000  aetionê  de  500  fr.  entièrement  libérée»). 

•         116.000.000.  »I         •       (4.010.521.501         »         |20.0IO.521.5O 

.fil   fr.  par   action  —  400.000  aetionê    de  500  fr,  entièrement  libérée»), 

Ltt  rrterve  a  été  augmentée  en  outre  de  5.989.478  fr.  50  prin»urles  béné' 
fiff»  reporté»  de»  exercice»  antérieur»,  ce  qui  jtorte  le  chiffre  total  de 


ïftugmentation  de  la  ré»erve  à  10  million»  de  franc*. 


\  non 
frant 


l«^t. 308. 72 1 1.500.000.   »| 

{ii  fr.  50 par  action  — 

»         {3.000.000.   *\ 


»       I  »  |11.778.49|   1.613.087.21 

20.000  action»  de  500  fr.  libérée*  de  125  fr.). 
»       I  »  I46.797.21|  3.046.797.21 


(ll/r.  50  par  action  —  240.000  ac/ton*  de  500  fr.  libérée»  de  250  fr.). 


Part 

des 
action- 
naires 

0/0 


5  0/0 


8  0/0 


10  0/0 


5  0/0 
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Les  reports  à  nouyeaax  indiqués  ci-dessus  ne  comprennent  que  la 
portion  prise  sur  les  revenus  de  l  année  1897,  indépendamment  de  ceux 
qui  ont  pa  être  pris  sur  les  bénéfices  des  exercices  précédents. 

Ni  le  Comptoir  d'Escompte  ni  le  Crédit  Lyonnais  ne  donnent  le 
chiiTre  de  leurn  frais  généraux. 

Us  sont  indiqués  pour  le  chiffre  de  1.841.701.22  chez  le  Crédit  Indus- 
triel et  Commercial.  En  voici  le  dét<iil  : 

Jetons  fixes  da  Conseil  et  du  Comité  de  cenrare 80. 0(X) 

Personnel  ..  1.148.753  50 

Port  de  lettres,  chargements 42.074  33 

Frais  de  bureau,  éclairage  et  chauffage lis. 516  26 

Entretien  du  mobilier  et  réparations  à  l'immeuble  social.  20.347  63 

Loyer  des   succursales  92.078  65 

Divers 64.599  37 

Impôt  foncier,   taxe  de   main-morte,  patente,  poids  et 

mesures,  timbres  des  actions  et  assurances 265  335  4^* 

Total 1.841.701  22 

La  somme  de  80.000  francs  pour  le  Conseil  d'administration  portée 
aux  frais  généraux  est  indépendante  des  tOL308.72  prélevés  pour  le 
même  objet  sur  les  bénéfices  nets.  C'est  donc  181.308.72  qu'ont  tou- 
chés le  Conseil  d'administration  et  le  comité  de  censure. 

Les  frais  généraux  de  la  Société  Générale  sont  de  4.492.752.15,  dont 
1.125.444.11  pour  les  impôts,  et  3*367.308.04  pour  les  frais  généraux 
proprement  dits. 

Relativement  au  chiffre  d'affhires  le  Crédit  Industriel  et  Commercial 
dépense  donc  0.91  p.  100  et  la  Société  Générale  0.6o  p.  100.  Mais  si  Ton 
considère  le  rapport  entre  les  bénéGces  nets  et  les  frais  généraux, 
ceux-ci  sont  de  114  p.  100  au  Crédit  Industriel  et  de  147  p.  100  à  la 
Société  Générale. 

Il  eût  été  intéressant  de  savoir  le  chiffre  de  bénéfices  provenant  de 
chaque  catégorie  d'affaires,  ceux  sur  le  portefeuille  commercial,  sur 
les  titres,  sur  les  participations,  etc.  Mais  les  sociétés  ne  donnent  pas 

ces  indications. 

* 
•  • 

Les  tableaux  suivants  où  les  chifTres  des  bilans  ont  été  groupés  de 

manière  à  faire  ressortir,  pour  l'actif,  les  ressources  immédiatement 

éalisables  et  celles  qui  ne  peuvent  l'être  que  dans  un  temps  plus  ou 

moins  long,  et,  pour  le  passif,  les  engagements  et  la  fortune  propre 

des  sociétés,  sont  de  nature  à  faire  mieux  apprécier  leur  situation. 

Les  lettres  mises  en  tête  de  certaines  colonnes  se  rapportent  aux 
mêmes  lettres  des  bilans  et  montreront  avec  quels  chapitres  de  ces 
bilans  a  été  fait  notre  groupement. 
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Les  ressources  immédiatement  réalisables  couvrent  les  engagements 
dans  la  proportion  de  67  p.  luO,  mais  d'une  manière  un  peu  différente 
st-lon  les  sociétés  :  ainsi  cette  proportion  est  de  plus  de  70  p.  100  pour 
le  «  omptoir  d'Escompte  et  le  Crédit  Lyonnais,  de  80  p.  100  pour  le 
Crédit  Industriel  et  Commercial,  et  de  50  p.  100  seulement  pour  la 
Société  Générale. 

La  partie  à  couvrir  par  Tactif  ultérieurement  réalisable  est  donc 
réciproquement  de  30,  de  20  et  de  50  p.  100. 

La  proportion  de  chacun  des  chapitres,  de  la  manière  dont  nous  les 
avons  groupés,  relativement  au  chiffre  d'affaires,  se  présente  de  la 
manière  suivante  : 

A  L'ACTIF 

Caisse  EfTels  Coropics  Titres  et  Comman' 

cl  do        Reports  débiteurs  |>nrtici-         dites. 

Banques  Commerce  avances  paUous  diverses 
0/0                 0/0               0/0            0/0              0/0  0/0 

Comptoir  d'Escompte....  7  46  7             29  5  1/2  5  1/2 

Crédit  Lyonnais 7  41  12             37  »  1/2  2  1/2 

Crédit  iDdustriel  et  Com- 
mercial   8  .36  9  18  4  25 

Société  Générale 7  1/2  32  1  1  /2  32  18  9 

AU  PASSIF 

Accepta-  Comptes  Divi-      Divers        Capital    Réserves 

lions  créditeurs  dendes 

Avals  Dépôts  Tantièmes 

0/0  0/0  0/0  0/0  0/0  C/0 

Comptoir  d'Escompte....  17  64  2  1  14  1/2  1  1/2 

Crédit  Lyonnais 10  71  2  »  1/4  14  1/4  2  l/si 

Crédit  Industriel  et  Com- 
mercial   7  57  1              »  31  4 

Société  générale 10  70  «1/4        «  17  3/4  2 

La  proportion  des  engagements  au  capital  e^t  de  20  p.  100,  au  capi» 
tal  et  aux  réserves  réunis  de  23  p.  100. 

La  proportion  de  l'encaisse  est,  à  peu  de  chose  près,  la  même  dans 
chacune  des  Sociétés. 

C*est  le  comptoir  d'Escompte  qui  a  le  plus  de  papier  commercial, 
46  p.  100  contre  41  p.  tOO  au  Crédit  Lyonnais,  36  p.  100  au  Crédit 
Industriel,  et  32  p.  100  à  la  Société  Générale. 

Les  comptes  débiteurs  les  plus  considérables  sont  ceux  du  Crédit 
Lyonnais  avec  37  p.  100;  viennent  ensuite  la  Société  Générale  avec 
32  p.  100,  le  Comptoir  d'Escompte  avec  29  p.  100,  et  le  Crédit  Indus- 
triel avec  18  p.  100  seulement. 

Le  Crédit  Lyonnais  n'a  en  titres  et  participations  que  0,riO  p.  100, 
tandis  que  la  Société  Générale  est  engagée  pour  18  p.  100,  bien 
au-dessus  du  Crédit  Industriel  qui  indique  4  p.  100  et  du  Comptoir 
d'Escompte  avec  5.50  p.  100. 

Les  chiffres  de  la  colonne  commandites,  diverses,  etc.,  sont  peu 
mportants,  et  il  faut  remarquer  pour  le  Crédit  Industriel  et  pour  la 
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Société  Générale  que  la  part  de  leur  capital  non  versé  (45  millions  et 
60  millions)  est  comprise  dans  ce  chapitre. 

Les  comptes  créditeurs  et  les  dépôts  sont  Tun  des  points  les  plus 
intéressants  à  considérer.  On  a  vu  qu'ils  dépassent  2  milliards.  Ils 
sont  couverts  par  l'actif  immédiatement  réalisable,  au  Comptoir 
d'Escompte  à  4  p.  100  près  (64  p.  100  contre  60  p.  100),  au  Crédit 
Lyonnais  à  H  p.  iOO  près  (71  p.  100  contre  60  p.  100),  au  Crédit  Indus- 
triel et  Commercial  à  4  p.  100  près  «57  p.  100  contre  53  p.  100),  et  à  la 
Société  Générale  à  29  p.  100  près  (70  p.  100  contre  41  p.  100). 

»  ♦ 
D'une  manière  générale,  les  rapports  des  Conseils  d'administration 
signalent  une  augmentation  des  affaires  en  1897  sur  1896.  Notre  but 
n'est  pas  de  faire  cette  comparaison  qui  a  été  donnée  partout  ;  mais 
nous  croyons  utile  de  relever  certaines  indications  des  rapports  qui 
ont  plus  particulièrement  attiré  notre  attention. 

Le  Comptoir  d'Escompte  fait  remarquer  ses  efforts  pour  faciliter  les 
affaires  dans  nos  colonies,  et  surtout  les  doter  des  moyens  de  trans- 
ports qui  leur  sont  indispensables.  Il  pense  que  c'est  là  un  terrain  qui 
mérite  d'être  fécondé  par  les  capitaux  français,  à  condition  toutefois 
que  leur  intervention  se  produise  peu  à  peu  et  avec  prudence. 

Les  affaires  auxquelles  le  Comptoir  a  pris  part  sont,  avec  la  Société 
Générale  et  le  Crédit  Industriel,  l'émission  de  VEmpf'unt  de  la  Colonie 
de  Madagascar,  et  la  conversion  des  Obligations  5  p.  100  de  la  Compa- 
gnie générale  française  de  tramways.  Il  a  concouru  aussi  au  placement 
des  Obligations  de  VÉtat  bulgare,  des  villes  de  Castres,  Nimes,  Mar- 
seille, des  Obligations  du  Grand-Hôtel,  des  Sels  Gemmes  et  Houilles 
de  la  Russie  méridionale,  des  Chemins  de  fer  économiques  du  Nord, 
des  Établissements  Lazare-Weiller,  Bréguet,  et  des  actions  nouvelles 
de  la  Banque  internationale  de  Paris, 

Le  Crédit  Lyonnais  fait  cette  remarque  intéressante  et  dont  la 
portée  n'échappera  pas  :  «  Le  montant  de  vos  bons  à  échéance  en  cir- 
culation a  continué  à  fléchir.  Ce  résultat  était  prévu  et  désiré.  Il 
importe  en  effet  d'atténuer  des  charges  d'intérêts  qui  ne  sont  plus  en 
rapport  avec  les  conditions  actuelles  du  loyer  de  l'argent.  Ces  charges 
ne  peuvent  disparaître  que  progressivement,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'échéance  et  du  non-renouvellement  des  bons.  La  décroissance  qui 
s'est  produite  dans  les  exercices  derniers  persistera  dans  l'exercice 
courant.  » 

Il  faut  remarquer  l'augmentation  des  bénéfices  de  cette  Société  qui 
lui  ont  permis  de  porter  le  dividende  de  35  à  40  francs,  tout  en  aug- 
mentant beaucoup  le  chiffre  de  la  réserve. 

Au  Crédit  Industriel  et  Commercial,  le  chiffre  des  affaires  sur  les 
principaux  chapitres  est  aussi  en  augmenlalion  :  8,10  p.  (00  sur  les 
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comptes  de  dépôts  à  vue,  13.29  p.  100  sur  le  portefeuille,  17.89  p.  100 
sur  les  coupons  payés,  etc.  L'accroissement  des  bénéfices  est  de 
20.000  francs  en  chiffre  rond. 

La  Société  Générale  s'occupe  toujours  de  ses  affaires  litigieuses. 
L'une  d'elles,  celle  de  Grotta  Calda  semble  être  entrée  dans  la  phase 
définitive  d'un  règlement.  On  ne  prévoit  pas  encore  d'aesez  longtemps 
la  solution  des  autres. 

Cet  établissement  s'est  Dccupé,  en  1897,  soit  seule,  soit  en  parti- 
cipation, des  Emprunts  de  la  ville  de  Boche/orl  (480.000  fr.),  de 
Nîmes  19.505.028  fr.),  de  Castres  (3.206.000  fr.),  de  Consiantine 
(5.957.000  fr.).  Elle  a  pris  part  à  rémission  des  40.000  obligations 
â  1/2  p.  100  de  Madagascar,  et  à  celle  des  60.000  obligations  5  p.  100^ 
de  Bulgarie.  Elle  a  coopéré  à  rémission  des  obligations  de  ta  Compa- 
gnie française  de  Tramways;  au  placement  des  obligations  de  la 
Société  de  VAppontement  puhiic  de  PauiUQCy  de  celles  de  la  Société 
des  aciéries,  hauts-fourneaux  et  forges  de  Trignac,  de  celles  des 
Ckntûns  de  fer  de  la  Drame  ;  à  l'augmentation  du  capital  de  V Om- 
nium lyonnais,  à  la  transformation  de  l'ancienne  Société  Lazare- 
Weilter.  Elle  a  obtenu  aussi  la  concession  de  3â0  kilomètres  de 
tramways  a  vapeur  daus  l'Aude,  fondé  la  Société  Générale  des  trans- 
ports automobiles  et  créé  la  Société  Générale  de  l'industrie  minière 
et  métallurgique  en  Russie  {Omnium  russe,  qui  est  appelée,  dit 
le  rapport,  à  élargir  la  base  d'influiînce  de  la  Société  générale  dans  la 
région  la  plus  industrielle  de  la  Russie,  et  qui  lui  a  permis  de  mobiliser 
une  bonne  partie  de  ses  anciens  engagements  dans  ce  pays. 

•  • 
Ces  indications  ont  leur  intérêt.  On  appréciera  ce  qu'elles  révèlent 
de  la  marche  des  Sociétés,  de  leurs  tendances,  de  leur  genre  d'affaires 
préféré,  ce  qu'elles  présentent  de  rassurant  et  ce  qui  peut  inquiéter  la 
confiance.  Chacun  saura  aussi,  de  nos  calculs  de  simple  ;  talistique, 
tirer  les  conclusions  pratiques.  Pour  que  l'étude  soit  complète,  il  fau- 
drait pouvoir  se  rendre  un  com]>te  exact  de  la  valeur  du  portefeuille 
commercial,  de  la  sécurité  des  comptes  débiteurs,  de  la  nature  des 
titres,  des  participations,  en  un  mot  de  la  composition  de  l'actif.  Si 
Ton  connaît  quelques  affaires  sur  lesquelles  on  pourrait  émettre  une 
appréciation,  l'examen  raisonné  et  impartial  de  la  situation,  à  ce 
point  de  vue,  n'est  guère  possible  qu'aux  administrations  des  Sociétés 
elles  mêmes,  qui  ne  donnent  pas  les  renseignements  utiles.  Nous 
n'avons  pas  à  douter  que  la  plus  grande  prudence  ne  préside  à  toutes 
les  opérations,  et  nous  n'avons  voulu  faire  ici  qu'une  étude  de  chiffres, 
les  prenant  tels  qu'ils  sont  publiés,  et  sans  commenter  la  valeur  de  ce^ 
qu'ils  représentent  dans  leurs  diverses  catégories. 
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Les  morts  pnssent  vile,  comme,  le  dit  la  ballade  allemande.  Trop  vite. 
J'ai  déjà  eu  plus  d'une  fois  Toccasion  d'en  faire  la  remarque,  en 
citant,  notamment,  des  pages  de  Babtiat  et  de  Laboulaye  ^  qu'on  ne  lit 
plus,  et  qu'on  aurait  tout  profit  à  relire. 

On  ne  parle  plus  guère  de  John  Stuart  Mill,  qui  a  été,  pendant  une 
partie  de  ce  siècle,  l'un  des  publicistes  les  plus  écoutés  de  l'Angle- 
leire.  Et  l'on  se  souvient  à  peine,  tout  juste,  peut-être,  assez  pour  en 
rire,  des  Saint-Simoniens  et  de  leur  doctrine.  Je  n'ai  jamais  été  Saint- 
Simonien  ;  mon  âge  —  quoique  je  ne  sois  point  jeune —  ne  me  l'aurait 
pas  permis;  et  je  crois  bien  que  la  tournure  de  mon  esprit  —  si  cet 
empêchement  n'avait  point  existé  —  m'en  eût  préservé.  Je  n'ai  pas 
connu  Stuart  Mill,  et  je  n'adopte  pas  —  il  s'en  faut  —  toutes  ses  idées. 
Quelques-unes  même  ont  été  parfois  de  ma  part  l'objet  de  sérieuses 
critiques. 

Je  n'en  viens  pas  moins  de  lire  avec  un  extrême  intérêt,  et  je  tiens 
à  signaler  comme  Tune  des  publications  les  plus  attachantes  qui  uient 
clé  l'a  îles  dans  ces  derniers  temps,  un  volume,  qui  n'est  autre,  sauf 
deux  lettres  d'un  de  leurs  amis,  le  jeune  Eyton  Tooke,  que  la  corres- 
pondance inédite  de  Stuart  Mill,  avec  Gustave  d'Eichthal,  l'un  des  prin- 
cipaux adeptes  de  la  religion  Saint-Simonienne,  et  dans  lequel  la 
discussion  des  mérites  ou  des  défauts  de  celle  religion  occupe  une 
place  relativement  considérable.  Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'en  publiant 
celle  correspondance, le  fils  de  l'un  des  deux  amis, M.  Eugène  d'Eichthal, 
n*a  pas  seulement  fait  une  œuvre  pie,  mais  qu'il  a  rendu,  à  l'histoire 
des  idées  dans  notre  siècle  et  à  la  philosophie  politique  elle-même,  un 
service  digne  d'être  signalé. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  cet  échange  de  vues  —  je  ne  veux 
point  dire  dans  cette  controverse,  puisque  Stuart  Mill  prétendait  te 
refubcr  à  la  controverse,  et  croyait  meilleur  d'exposer  ses  propres 


*  Notainiuent  dans  la  Revue  éeonomique  de  Bonleaus. 
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idées  que  de  discuter  celles  des  autres  —  c'est  la  maturité  précoce,  la 
gravité,  je  dirais    volontiers   l'austérité,  mêlée  d'esprit  et  de  grâce 
cependant,  de  ces  trois  jeunes  gens,  dont  l'aîné,  au  moment  où  com- 
mence  leur  commerce  intellectuel,  avait  à  peine  vingt-quatre   ans.     • 
Stuart  Mil],  de  deux  ans  plus  jeune,  parle  sans  forfanterie,  sans  illu- 
sion, mais  avec  une  simplicité  convaincue,  de  son  objectif,  qui  est  de 
travailler  à  réformer  le  monde.  A  le  réformer  graduellement,  non  à  le 
métamorphoser;  car  à  son  enthousiaste  ami,  qui  croit  à  la  grandeur,  à 
la  sainteté  et  à  l'infaillibilité  de  la  religion  dont  il  est  devenu  l'apôtre, 
et  qui,  à  certaines  heures,  ne  craint  pas  d'affirmer  que  dans  trois  ou 
quatre  ans  le  Saint-Simonisme  sera  à  la  tête  du  mouvement  organique 
de  l'Europe,  il  ne  ménage  pas,  non  plus  que  Tooke,les  objections.  Il  lui 
fait  remarquer  que  les  grands  changements  ne  se  font  point  ainsi  ;  et 
qu'il  n'y  a  partout,méme  chez  les  peuples  les  plus  civilisés,qu'une  petite 
élite  en  état  de  comprendre  des  vérités  générales,  et  d'accueillir  des 
idées^  nouvelles.  «  Ce  sont,  dit-il,  les  classes  intellectuelles  qui  mènent 
le  Gouvernement.  Et  c'est  le  Gouvernement  qui  mène  les  classes  igno- 
rantes. » 

Lorsque,  par  une  lente  persuasion,  on  est  arrivé  à  réaliser  quelque 

amélioration  dans  le  régime  social,  «  ce  qui  n'était  que  le  fait  de  la 

partie  la  plus  intelligente,  devient  la  loi  de  la  nation  entière,  et,  par 

suite,  le  niveau  de  la  communauté  entière  s'élève  d'autant.  »  Mais  ce 

travail  est  long,  et  le  terrain  ne  peut  être  gagné  que  pied  à  pied  ;  en 

Angleterre  surtout  où  Ton  ne  procède  point  par  des  idées  générales, 

mais  où  tout  est  question  de  fait  (matter  of  fact)  et  où  il   faut  à  un 

homme  avoir  prouvé  sa  supériorité  dans  le  détail,  pour  oser  hasarder 

quelques  vues  d'ensemble,  et  encore  avec  beaucoup  de  prudence.  «  Il 

faut,  dit  Mill,  se  servir  de  ce  qu'il  y  a  déjà  de  bon  dans  le  public  pour 

l'éclairer.  »  Et  ce  n'est  pas  en  combattant  les  idées  que  l'on  repousse, 

qu'on  réussit  le  mieux  à  les  faire  abandonner;  c'est  en  en  faisant  naître 

de  nouvelles,  qui  peu  à  peu  font  tomber  les  autres,   en  prenant  leur 

place,  comme  les  jeunes  feuilles  en  chassant  les  vieilles. 

C'est,  on  le  voit,  un  véritable  contraste  entre  l'ardeur,  le  feu,  l'élan 
de  d'Eichthal,  qui,  pour  entraîner  son  ami,  lui  représente  que  c'est  par 
le  sentiment  et  l'amour  que  les  hommes  ont  toujours  été  conduits  et 
la  réserve,  la  prudence  de  Mill,  celle  de  Tooke  aussi,  dont  la  critique 
du  Saint-Simonisme  est  un  véritable  chef-d'œuvre  d'esprit  et  de  bon 
sens.  Ce  n'est  pas  une  organisation  qu'il  faut  pour  le  travail,  écrit-il,  à 
propos  de  la  hiérarchie  industrielle  rêvée  par  les  Saint-Simoniens,  c'est 
la  concurrence.  Et  quant  à  la  suppression  de  l'héritage  :  «  Changez 
donc,  si  vous  le  pouvez,  dit-il,  le  cours  des  sympathies  qui,  dans  tous 
les  temps,  dans  tous  les  états  de  la  société,  ont  été  les  plus  fortes  et  les 
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plus  constantes  :  les  sympathies  paternelles;  fersuadei  aux  homiaes» 
si  vous  le  pouvez^  qu'ils  assurer  ont  leur  bonheur  ee  sacr^lUtat  Tamovr 
de  la  famUle  à  Tamour  de  la  société,  en  confiant  à  TEtat  la  tuteU»  de 
leurs  enfants  ;  persuadez-les^  si  vous  le  pouvez,  qu'il»  travaiUeat  à  le«r 
bonheur  en  privant  de  tous  les  avantages  exclusifs  qa'ils  pourraient 
leur  transmettre  les  êtres  sur  lesquels  leurs  plus  tendres  affections  soat 
concentrées  (en  y  comprenant  par  association  Tajoeur  du  père  pour  la 
mère,  lorsqu'il  existe  ou  a  existé)  les  êtres  dont  l'existence  est  pour  eux 
en  quelque  sorte  la  continuation  de  leur  personne  l  »  Passage  aaq[«ei 
il  faudrait  joindre,  en  regard  de  la  confiance  des  Sttiït»-Simo]Kiens 
dans  la  sagesse  directrice  de  leur  Père,  une  page  étincelante  sur  les 
tentations  du  pouvoir  et  sur  les  appétits  de  u  mesaieiirs  les  hmps  », 
bons  peut-être,  quand  ils  sont  convenablenent  enchaînés,  povr  garder 
le  troupeau,  mais  dont  l'appétit  a  besoin  d'être  contesu  par  le  otlHer 
et  la  chaîne  ^ 

Ce  qui  n'empêche  pas  la  foi  débordante  de  d'Eichthal  die  faire,  à  la 
longue,  impression  sur  Stuart  I&ill,  et  celui-ci,  tout  en  se  dé(é»4ant 
toujours  d'être  Saint-Simonien,  de  se  prêter  volontiers  à  la  propagation 
des  écrits  que  lui  envoie  d'EichthaJ^  et  de  dure  en  riaoul  qu'il  tient 
<(  bureau  de  Saint^imonisme  ». 

Et  comment,  en  effet,  ne  pas  convenir  avec  lui  que  ces  komaie» 
(que,  bientôt  après,  les  étrangetés  de  leur  costume  et  les  dévialsens 
morales  d'une  partie  d'enlre  eux  allaient  vouer  au  ridicule  en  les  priant 
de  quelques-uns  de  leurs  meilleurs  coreligionnaires)  poorsohiaieat  en 
intention  et,  en  partie  au  moins»  en  fait,  k  une  œwrre  vraiment  graaidb 
et  apostolique?  »  Le  fond  de  leurs  doctrines,  sous  les  aberrations  de  la 
forme,  n'était-il  pas  la  réhabilitation  du  travail  et  le  reièireoMnl  de 
Thumaniié,  par  cette  amélioration  du  sort  de  tous,  dont  Stuart  Mill  à 
2âlans  se  préoccupait  déjà? 

...  «  Nous  venons  dire  aux  hommes,  écrivait  d'Eichthal,  ce  que  leur 
ont  dit  tous  ceux  qui  leur  ont  fait  faire  un  pas  dans  la  voie  du  progrès, 
ce  que  leur  ont  dit  tons  les  Législateurs  païens,  mais  surtout  les  légis- 
lateurs éminemment  providentiels  :  Moïse,  Jésus-Christ.  Nous  leur 
disons  :  Aimezvotu  les  uns  les  autres;  car  c'est  là  (ouïe  la  loi  et  (mm 
prophètes*  Et  ces  mots  dans  notre  bouche  ne  veulent  plus  dire  comme 
autrefois  :  aimez  votre  famille,  aimez  votre  cité,  aimez  votre  patrie, 
aimez  votre  église  :  ils  veulent  dire  :  ainiez  V humanité  ieiui  enlièt^,  et 
réalisez  votre  amour  ;  accomplissez  ce  que  Moïse  a  promis,  ce  que 
Jésus-Christ  a  préparé. . .  » 


1  Ce  passage  a  été  cité  dans  le  numéro  de  juin. 
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«  Quand  les  chrétiens  demandent  que  le  règne  de  Dieu  arrive  sur  la 
terre  comme  au  ciel^  ajoutait-il  un  peu  plus  loin,  que  veulent-ils,  sinon 
rétablissement  d'un  ordre  de  choses  dans  lequel  tous  les  hommes 
vivront  en  paix  et  où  chacun  sera  recompensé  selon  ses  œuvres.  » 

«  Ces  hommes,  disait-il  encore  s'attaquant  affectueusement  à  Tincré- 
dulité  de  son  ami)  à  quelques  égards  sont  plus  raisonnables  que  vous; 
car  ils  ne  font  pas  abstraction  des  rapports  qui  lient  leur  existence 
mvec  celle  de  rinûnL..  Vous  avez  la  même  foi,  mais  vous  ne  vous  en 
rendez  pas  compte,  vous  qui  avez  foi  au  progrès  de  Thumanité...  et  qui 
ne  vous  apercevez  pas  que  cette  foi  implique  de  votre  part  la  foi  en 
une  volonté  bienveillante  de  Tinflni  pour  l'humanité.  Je  dis  une  volonté. 
Car  il  n'y  a  qu'une  volonté  vivante  qui  puisse  être  la  raison  de  quelque 
chose.  Le  mot  de  force  des  choses,  de  nécessités  naturelles^  etc.,  ne 
sont  que  des  mots  vides  de  sens,  de  pures  abstractions,  tout  à  fait  in- 
concevables, si  elles  ne  représentent  pas  une  volonté,  un  principe 
d'action  analogue  à  celui  que  nous  reconnaissons  en  nous-mêmes.  »> 

Saint-Simon,  que  citait  encore  d'Eichthal,  n'avait-il  pas  dit,  dans  le 
Nouveau  Christianisme,  qu'il  fallait  u  chasser  comme  impie  toute  doc^ 
trine  ayant  pour  objet  d'enseigner  aux  hommes  d'autres  moyens  pour 
obtenir  la  vie  éternelle  que  celui  de  travailler  de  tout  leur  pouvoir  à 
l'amélloraftion  du  sort  de  leurs  semblables?  » 

On  comprend  que,  sans  s'enrôler  sous  leur  bannière,  bien  des 
hommes,  comme  Stuart  Mill,  aient  admiré  alors  le  courage  de  ces 
néophytes  qui  s*en  allaient,  comme  il  le  dit,  prêcher  leur  foi  dans  les 
carrefours  et  sous  les  toits,  «  le  front  haut  et  déûant  tout  le  monde  »  ; 
et  que,  tout  en  se  défendant  de  croire  à  a  la  possibilité  d'amener  un 
certain  nombre  de  personnes  à  s'associer  sous  le  drapeau,  et  an  nom 
d'une  série  de  principes  déterminés  »,il  ait  cru  devoir  ajouter  qu'après 
tout  «  la  bonne  semence  n'est  jamais  perdue.  Elle  surgira  quelque^ part. 
EUe  servira  à  la  reconstruction  générale  des  idées  du  monde  civilisé» 
auquel  le  nôtre  n'est  qu'une  période  de  préparation  ;  mais  à  la  nais- 
sance duquel  toutes  les  choses  et  tous  les  hommes  du  présent  travail- 
lent, bien  que  les  hommes  en  soient,  en  général,  aussi  inconscients 
que  les  choses.  Et  c'est  pourquoi,  concluait-il,  jetez  votre  pain  sur  les 
jMLux^  et  vous  le  retrouDerez  après  bien  des  jours.  » 

J'ai  donné  —  je  crois  qu'on  ne  m'en  voudra  pas  —  beaucoup  de  place 
aux  citations  relatives  à  la  propagande  Saint-Simonienne  et  à  la  jeu- 
nesse des  correspondants.  Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  n'y  ait  que 
cela  d'intéressant  dans  leurs  échanges  d'idées  et  de  sentiments.  Tout, 
ou  presque  tout,  serait  à  noter.  Quel  mot,  par  exemple,  que  celui  de 
d'Eichthal  à  la  nouvelle  foudroyante  de  la  mort  tragique  du  jeune 
Tookel  «  Les  véritables  tombeaux  des  morts,  ce  sont  les  vivants.  » 
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Quelles  refluions  que  cBlles  de  Stuarl  Mil!  sur  U  Irop  fréquente  slÉri- 
Hlé  des  conversions  intelle.tuelles  pour  ramflioration  des  mœurs,  et 
sur  lo  coclmiictiou  de  la  couduile  et  de  la  doctrine  1  Avec  quelle 
(ines'.e  U  détnÊle,  au  milieu  des  qualités  de  ses  compatriote.,  les  défauts 
nui  sans  dHruire  les  qualil<!s,  les  dépi»rent  et  en  atténuent  U-  ménle  : 
iWoi-^me  mm  à  rénergie  el  à  raclivilé  productive,  comme  s.  l'intérêt 
léBilime  el  le  dévouement  ne  pouvaient  pas  trouver  place  dans  les 
m^-mes  îim'^.  I-a  production,  nécessaire  et  bienfaisante,  nesl  pas  par 
elle  seule  un  Int;  elle  n'est  q«-u„  moyen;  el  ce.t  un  utilitaire  qu.  le 
dit  Mai.  peul-eire  cet  utilitaire  est-il  un  peu  trop  révère  pour  ses 
compatriote..  A  l'en  croire,  ce  ne  serait  qu'en  Angleterre  -  non  en 
France  ou  eu  Allemagne  -  que  «  rêtiquetle  de  ce  qu  on  appelle  la 
bonne  société  serait  de  paraître  parfaitement  insensible  à  toute  impres- 
sion exlr-rieure  ouinlérieure  >•  ;  en  AngU-terre  aussi  que  lejournal.sme 
Berail  trop  souvent  an-dessc.us  de  sa  mission,  et  ne  ferait  qu'une  litté- 
rature mercenaire,  ipiU  «  lorsqu'elle  est  un  commerce,  est  le  plus  vi 
et  le  plus  dégradant  des  trafics.  «  En  Angleterre  encore,  que.  «  neuf 
fois  sur  dix,  le  mariage  ferait  d'un  homme  supérieur  tout  le  con- 
traire, sans  le  rendre  heureux.  •• 

Je  cueille  ces  Irails  au  hasard,  pour  montrer  quil  y  eu  a  .le  plus 
d'un  «enre  dans  ce  volume,  et  que  la  plume  du  grave  publiciste  n'est 
pas  touinurs  lourde.  Mais  que  de  choses  plus  importantes  à  noter.  ^ 

Ici  dès  1829,  c'est  la  prévision  d'un  mouvement  plus  accentué  quon 
ne  le  suppose  du  ministère  ver»  la  liberté  commerciale;   là,  en  dé- 
cembre I83fl,  ce  sont  quelques  lignes  sur  Gladstone.  .  le  seul  jeune 
homme  de  valeur  du  parti  Tory,  celui  qui  deviendra,  sans  doute,  après 
Peel   le  leadfr  du  parti,  à  moins  que  son  -ffllialion  à  la  nouvelle  école 
religieuse  d'Oxford  ne   l'en   vienne  empÉclier.  »  Ailleurs,    c'est   une 
sortie  véhémente  contre  Palmersloi.  :  »  Je  n'aurais  jamais  cru  que  de 
nos  jours,  dit-il,  un  seul  homme  put  faire  aulanl  de  mal  quen  a  fait 
ce  f.t  insensé  de  Palmerslon.  .  Ailleurs  encore,  d'amicales  mais  dou- 
lour.u.es  plaintes  sun'attilude  de  la  presse  française,  llparait  que  déjà 
i  cette  époque  on  avait  Irop  l'habitude. de  part  et  dantre,  d'envenimer 
les  questions  au  lieu  de  les  apaiser,  et  que  les  articles  à  sensation  qui 
troublent  le  public,  mais  font  v.ndre  le  numéro,  n'étaient  pas  rares. 
.  Je  vous  assure,  écrit  Sluart  Mill.  que  jusqu'au  mom.-nt  où  les  ,our- 
nalisles  el  les  orateurs  français  ont  irrité  et  alarmé  notre  public,  il 
n'existait  pas  ici  un  atome  de  malveillance  contre  la  France,  ou  de 
parti  pris  dans  la  question égyi.tienne.  U  tout  était  une  simple  frasque 
de  Palmerslon.  -  El,  plaisamment,  il  ajoute  :  .  il  est  impossible  de  ne 
™s  aimer  les  Français.  Et  en  même  temps  on  est  obligé  de  les  cnnt..- 
dérer  comme  des  enfants;  tandis  que  che»  nous  les  enfants smil   des 
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hommes  trempés  de  cinquante  ans.  C'est  là,  comme  je  Tai  souvent 
pensé,  un  vrai  cas  pour  le  croisement  des  races.  » 

Dans  d^autres  endroits,  il  revient  sur  ces  défiances  réciproques  des 
deux  nations  pour  s'en  affliger,  notamment  à  l'occasion  des  fortifications 
de  Paris  et  de  l'augmentation  des  forces  militaires  de  la  France,  dans 
lesquelles,  dit- il,  il  est  difficile  de  ne  pas  soupçonner  quelque  pensée 
d'agression  ;  car,  bien  qu'on  ne  présente  ces  mesures  que  comme  pure- 
ment défensives,  quel  besoin  la  France  peut-elle  avoir  de  songer  à  se 
défendre  ?  Et  les  Anglais  de  tous  les  partis  trouvent  absolument  fan- 
tastique de  supposer  qu'aucune  puissance  ait  été  ou  soit  capable 
d*avoir  le  dessein  d'envahir  la  France.  »  On  sait  ce  qui  est  arrivé  depuis. 
Mais  par  la  faute  de  qui  ? 

Stuart  Mill,  qui,  en  1867,  félicite  chaudement  d'Eichthal  d'avoir,  le 
même  jour  que  Martin  Paschoud  et  moi,  protesté  contre  la  guerre  du 
Luxembourg,  et  qui,  un  peu  plus  tard,  souhaite  et  espère  le  succès  de 
ce  qu'il  appelle  *  la  Société  Passy  »,  s'en  est  expliqué,  en  1870,  dans 
une  page  qu'il  est  douloureux,  mais  instructif  de  reproduire.  Il  s'était 
réjoui,  au  début  de  l'année,  de  «  la  situation  politique  vraiment  mer- 
veilleuse de  la  France,  habituée,  disait- il,  à  étonner  le  monde  par  une 
renaissance  subite  à  la  lumière  au  moment  où  les  ténèbres  paraissaient 
le  plus  épaisses.  »  Le  27  août  1870,  il  écrit  ces  pages  pleines  à  la  fois 
de  sympathie,  de  regret,  de  conseils  et  d'espérances.  Ce  sont  à  peu 
près  les  dernières  du  livre,  et  c'est  sur  elles,  quelque  pénibles  qu'elles 
soient  à  transcrire,  que  je  m'arrêterai  : 

...  «  Depuis  longtemps  je  suis  arrivé  à  la  triste  conviction  que, 
malgré  l'incontestable  réalité  des  progrès  modernes,  nous  ne  sommes 
pas  encore  à  l'abri  des  grands  malheurs  et  des  grands  crimes  que  notre 
siècle  se  flattait  d'être  parvenu  à  bannir  de  la  terre.  Je  plains  profon- 
dément le  peuple  français,  qui  n'est  pas  responsable  de  tout  ceci,  qui 
n'aime  pas  et  n'a  pas  voulu  \&  guerre,  et  qui  est  condamné  à  la  payer 
du  meilleur  de  son  sang,  et  peut-être  d'une  humiliation  nationale  la 
plus  difûcile  à  supporter.  Pourvu  que  l'Europe,  et  surtout  la  France, 
apprennent  de  ces  tristes  événements  que  lorsqu'un  peuple  abdique  la 
direction  de  ses  propres  destinées  et  se  résigne  à  ce  qu'un  gouverne- 
ment fasse  de  lui  un  simple  instrument  de  sa  volonté,  il  est  condamné 
à  supporter  toutes  les  conséquences  de  ce  qu'il  a  laissé  faire  en  son 
nom;  et  qu'un  gouvernement  qui,  par  les  conditions  de  son  existence  a 
besoin  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  malhonnête  et  de  plus  corrompu 
dans  le  pays,  finit  par  être  trompé  par  eux  —  au  point  que,  même  son 
appui  de  prédilection,  l'administration  militaire,  se  trouve  pourrie  et 
en  décomposition  au  moment  du  besoin. 

«  Quelles  que  puissent  être  pour  la  France  les  suites  immédiates  de  ces 
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événements,  il  ne  lui  faudra  pas  beaucoup  d'années  pour  redevenir 
tout  aussi  grande  qu'auparavant.  Mais  elle  devra  se  contenter  d'être 
Tune  des  grandes  puissances  de  l'Europe,  sans  prétendre  à  être  la  seule 
ou  même  la  première!  Il  lui  faudra  reconnaître,  pour  les  relations 
internationales  comme  pour  celles  de  la  vie  civile,  la  règle  de  Tégalité. 
La  prétention  d'un  pays  quelconque  à  être  tellement  au-dessus  des 
autres  qne  rien  d'important  ne  se  fasse  sans  le  consulter,  ne  peut  plus 
se  soutenir  aujourd'hui,  et  la  France  devrait  voir  dans  la  répudiation 
universelle  d'une  telle  prétention  le  triomphe  du  principe  qui  fait  sa 
propre  gloire.  » 

Je  m'arrête,  comme  je  l'ai  promis,  sur  celte  longue  citation.  Le  der- 
nier mot  en  est  un  vœu  et  une  espérance.  Hépétons-les,  en  remerciant 
Stuart  Mill  du  sentiment  qui  les  lui  a  dictés.  Mais  n'oublions  pas  à 
l'occasion  de  quels  événements  il  avait  été  amené  à  le  faire,  et  quelle 
leron  dans  les  lignes  qui  précédent  il  en  avait  tirée.  A  quoi  servirait 
rhistoire,  à  quoi  les  enseignements  des  sages,  si  nous  ne  savions,  comme 
les  enfants  qui  se  rient  de  l'expérience  des  pères,  que  nous  abandonner 
toujours  aux  mêmes  illusions  et  aux  mêmes  erreurs  ? 

Fbédkric  Passv. 
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PUBLICATIONS  DU   «   JOURNAL  OFFIQEL  » 

(Juin  1898.) 


!•«•.  —  Décrets  accordant  provisoirement  le  bénéfice  des  taxes  ins- 
crites an  tarif  minimum  des  douanes  à  divers  produits  originaires  des 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  (page  3410). 

2.  —  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  Paris,  le 
^  mars  1898,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce  et  la 
Russie,  en  vue  de  faciliter  au  gouvernement  hellénique  la  conclusion 
d*un  emprunt  (page  3433). 

—  Rapport  suivi  d'iin  décret  modifiant  le  décret  du  28  juillet  1897 
portant  exceptions  au  tarif  général  des  douanes  en  ce  qui  concerne 
les  produits  étrangers  importés  à  Madagascar  (page  3441). 

3.  —  suivi  d'un  décret  relatif  aux  vins  suralcoolisés  (page  3433). 

—  de  la  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales  sur  les 
opérations  de  ces  établissements  pendant  Texercice  1896-1897  (page 
3454). 

7.  —  suivi  de  décrets  poitant  réorganisation  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  et  nommant  les  membres  de  ce  comité  (page  3^3). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  concernant 
Téchan]^  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeurs  entre  la  France 
et  le  lapon,  signée  à  Tokio  le  22  février  1898  (page  3535). 

8.  —  réglementant  la  fixation  du  taux  officiel  de  la  roupie  dans  les 
établissements  français  de  llnde  (page  3550). 

—  Rapports  de  la  commission  chargée  de  Texamen  des  résultats 
du  concours  institué  pour  la  construction  et  Texploitation  d*un  chemin 
de  fer  et  d'une  plateforme  mobile  à  traction  électrique  destinés  au 
transport  des  visiteurs  dans  Tenceinte  de  fExposition  universelle  inter- 
nationale de  1900,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  (page  3561). 

9.  —  Décret  fixant  le  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  Tezpor- 
tatioù  (page  3574). 

—  fixant  Je  prix  des  poudres  à  feu  pour  les  gouvernements  des  colo- 
nies françaises  et  des  pays  de  protectorat  (page  3574]. 
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13.  —  créant,  au  ministère  des  finances,  un  service  du  renouvelle- 
ment ou  de  la  revision  et  de  la  conservation  du  cadastre,  suivi  d^un 
arrêté  nommant  le  chef  des  travaux  techniques  du  service  (page  3649). 

14.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  instituant  une  commission  en  vue 
d'étudier  les  lois  étrangères  relatives  aux  questions  financières,  et 
nommant  les  membres  de  cette  commission  (page  3665). 

—  Décret  modifiant  l'article  3  du  décret  du  31  mai  1890  qui  orga- 
nise la  reconnaissance  par  l'État  des  écoles  supérieures  de  commerce 
(page  3666). 

—  relatif  aux  écoles  supérieures  de  commerce  actuellement  exis- 
tantes et  reconnues  par  l'État  (page  3667). 

16.  —  admettant  en  franchise  les  portes  et  fenêtres  et  pièces  de 
menuiserie  fabriquées  en  Corse  (page  3702). 

20.  —  Rapport  sur  la  situation  financière  et  l'état  des  travaux  de 
l'Exposition  universelle  de  1900  (page  3785). 

21.  —  Décret  relatif  à  l'établissement,  à  la  charge  des  commerçants 
de  boissons,  d'une  licence  municipale  en  addition  au  droit  de  licence 
perçu  pour  le  compte  du  Trésor  (page  3804). 

22.  »  Arrêtés  portant  constitution  de  comités  spéciaux  chargés  de 
l'étude  des  questions  relatives  aux  demandes  et  à  l'organisation  des 
congrès  internationaux  en  1900  (page  3835). 

23.  —  Loi  sur  le  code  rural  (page  3861). 

—  portant  modification  des  articles  31  et  103  et  abrogation  de  l'ar- 
ticle 154  du  code  forestier  (page  3866). 

—  portant  abrogation  de  l'article  153  et  modification  de  l'article  154 
du  code  forestier  (page  3866). 

24.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  l'article  12  de  la  loi  de  finance  du  13  avril  1898,  relatif 
à  l'émission,  la  mise  en  souscription,  l'exposition  en  vente  ou  l'intro- 
duction sur  le  marché  français  des  titres  étrangers  (page  3886). 

2b.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  du  25  juin  1890, 
relative  à  la  répression,  par  voie  disciplinaire,  des  infractions  spéciales 
à  l'indigénat  (page  3901). 

—  relatif  au  fonctionnement,  en  Algérie,  du  service  de  l'enregistre- 
ment, des  domaines  et  du  timbre  (page  3914). 

26.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  consulaire  con- 
clue à  Sucre,  le  5  août  1897,  entre  la  France  et  la  Bolivie  (page  3933). 

28.  —  fixant  les  quantités  de  produits  d'origine  et  de  provenance 
tunisiennes  qui  pourront  être  admises  en  France,  du  l***  juillet  1898 
au  30  juin  1899,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
19  juillet  1890  (page  3966). 
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29.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  de  surtaxes  à  Toctroi  de 
Paris  (page  3985). 

.   —  Décret  autorisant  la  Banque  de  France  à  transformer  en  succur- 
sales dix-huit  bureaux  auxiliaires  (page  3987). 

30.  —  modifiant  les  articles  17,  55  et  56  du  décret  du  7  octobre  i890, 
en  ce  qui  concerne  Télection  d'une  chambre  syndicale  des  agents  de 
change  et  la  réglementation  de  la  responsabilité  collective  de  ces 
agents  (page  4005). 

—  créant  dix  nouveaux  offices  d'agents  de  change  près  la  Bourse  de 
Paris  (page  4006). 

—  fixant  le  tarif  maximum  des  courtages  à  percevoir  par  les  agents 
de  change  près  la  Bourse  de  Paris  (page  4006). 


La  réorganisation  du  marohé  financier.  —  Le  Journal  Officiel  a 
publié  les  trois  décrets  suivants  sur  la  réorganisation  du  marché 
financier  : 

PREMIER  DÉCRET 

SOLIDARITE    OBS    AGENTS  DE  CHANGE 

Article  premier.  —  Les  articles  17,  55  ei  56  du  décret  du  7  octobre 
4890  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  17.  —  Les  agents  de  change  qui  exercent  leur  ministère 
auprès  d'une  Bourse  pourvue  d'un  parquet,  élisent  chaque  année  une 
chambre  syndicale  composée  d'un  syndic  et  d'un  nombre  d'adjoints 
déterminé  conformément  aux  règles  ci-après  :  2,  lorsque  le  nombre  des 
agents  de  change  est  de  9  au  plus  ;  4,  lorsque  ce  nombre  est  supérieur 
à  9  et  de  14  au  plus;  6,  lorsque  ce  nombre  est  supérieur  à  14  et  de 
60  au  plus  ;  8,  lorsque  ce  nombre  est  supérieur  à  60. 

»  L'élection  est  faite  à  la  majorité  des  suffrages  et  au  scrutin  secret, 
séparément  pour  le  syndic  et  par  bulletin  de  liste  pour  les  adjoints* 

»  Le  procès- verbal  de  l'élection  est  adressé  au  ministre  des  Finances, 
au  préfet  du  département,  au  préfet  de  police  de  Paris  et  au  maire 
dans  les  autres  villes,  au  président  du  tribunal  de  commerce  et  au 
président  de  la  chambre  de  commerce. 

»  Art.  55.  —  Si,  en  dehors  de  toute  contestation  sur  le  fond  du 
droit,  la  livraison  ou  le  payement  n'est  pas  effectué  par  l'agent  de 
change  dans  les  délais  réglementaires,  le  donneur  d'ordre  peut,  après 
l'avoir  mis  en  demeure  par  acte  extra-judiciaire,  notifier,  en  la  même 
forme,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  cette  mise  en  demeure  à 
la  chambre  syndicale. 

»  Au  reçu  de  cette  notification,  la  chambre  syndicale  prend  à  l'égard 
de  l'agent  de  change  les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  du 
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marché.  Elle  l'exécute  elle-même  au  besoin,  au  mieux  des  intérêts  du 
donneur  d'ordre  et  pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  de  Tagent 
de  change  en  défaut  Elle  ne  peut  s'y  refuser  qu'en  dénonçant  la  situa- 
tion, dans  le  délai  de  quinze  jours,  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce. 

»  Dans  les  Bourses  comportant  plus  de  40  agents  de  change,  la 
chambre  syndicale  ne  peut  se  refuser  à  exécuter  le  marché  pour  le 
compte  de  l'agent  de  change  en  défaut,  dans  la  limite  de  la  ? aleur 
totale  des  officiers  de  la  Compagnie,  calculée  d'après  les  dernières  ces- 
sions, du  fonds  commun  et  du  montant  des  cautionnements. 

M  Art.  56.  —  Lorsque  la  chambre  syndicale  a  constaté  qu'un  agent 
de  change  cesse  d'exécuter  les  marchés  qui  le  lient  à  ses  confrères, 
ces  marchés  sont  liquidés  dans  des  conditions  déterminées  par  les 
règlements  prévus  à  l'article  82,  en  prenant  pour  base  le  cours  moyen 
du  jour  de  cette  constatation.  Les  créances  que  cette  liquidation  peut 
faire  ressortir  en  faveur  de  l'agent  de  change  défaillant  ne  sont  exigi- 
bles qu'à  l'échéance  primitive  de  chacune  des  opérations  liquidées. 

»  Les  donneurs  d'ordre  sont  mis,  par  Tadministration  provisoire  de 
la  charge,  en  demeure  d'opter  sans  délai  entre  la  liquidation  de  leur 
marché,  dans  les  conditions  ci-dessus  spéciûéesy  et  le  maintien  de  leur 
position  chez  l'agent  de  change  défaillant,  sous  réserve,  ea  ce  qui  cou- 
cerne  les  Bourses  comportant  plus  de  40  agents  de  change,  des  dispo- 
sitions du  para^aphe  3  de  l'article  55.  *> 

DEUXIÈME  DÉCRET 

AUGMENTATION   DU  NOMBRE    DES   AGENTS   DE  CHANGE 

Article  premier.  —  Il  est  créé  dix  nouveaux  offices  d'agent  de  change 
près  la  Bourse  de  Paris. 

Art.  2.  —  Les  titulaires  des  offices  créés  en  vertu  de  l'article  qui 
précède  seront  nommés  par  des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du 
ministre  des  finances.  Ils  seront  choisis  sur  une  liste  triple  de  candidats 
établie  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de  chango. 

TROISIÈME  DÉCRET 

RELATIF     AVX     COURTAGES 

Article  premier.  -^  Le  tarif  maximum  des  courtages  à  percevoir  par 
les  agents  de  chajige  près  la  Bourse  de  Paris  est  ûxé  conformément  ao 
tableau  ci-après  : 

Négociations  effectuées  en  vertu  de  pièces  conientieuses  :  0  fr.  2S 
p.  iOO  de  la  valeur  négociée. 

AUTRES   NI-GOCIATIONS 

Opérations  au  comptant  :  0  fr.  10  p.  iOO  4e  la  valeur  négociée  avec 
minimum  de  0  fr.  50  par  bordeireau. 
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Opérations  à  terme  :  i»  valeurs  autres  que  la  Rente  française,  Ofr.iO 
p.  100  de  la  valeur  négociée  ;  Rente  française  :  12  fr.  50  par  i.500  fr. 
de  Rentes  3  p.  iOO  perpétuelle  ou  amortissable  et  par  1.750  fr.  de 
Rentes  3  1/2  p.  100. 

Reports,  i^  valeurs  autres  que  la  Rente  française:  1  fr.  25  p.  100 
Taa  du  montant  de  la  valeur  reportée,  calculée  d'après  les  cours  de 
compensation  ;  2*  Rente  française  :  12  fr.  50  par  1.500  fr.  de  Rente 
3  p.  100  perpétuelle  ou  amortissable  et  par  1.750  fr.  de  Rentes  3  1/2 
p.  100. 

Pour  les  valeurs  non  entièrement  libérées,  les  maxima  indiqués  ci- 
dessus  ne  sont  calculés  que  sur  le  montant  net  de  la  négociation, 
déduction  faite  de  la  partie  non  versée. 

Lorsque  deux  opérations  en  sens  contraire  ont  été  effectuées  en 
vertu  du  môme  ordre  et  dans  la  même  Bourse,  les  maxima  ci-dessus 
ne  sont  calculés  que  sur  l'opération  représentant  le  capital  le  plus 
élevé. 

Le  règlement  de  courtage  établi  par  la  chambre  syndicale  en  vertu 
de  l'article  38  da  décret  du  7  octobre  1890  détermine  les  cas  et  condi- 
tions d'application  de  la  dispositiou  qui  précède  aux  ordres  émanant 
des  personnes  visées  à  l'article  14  de  la  loi  du  13  avril  1898. 

RÈGLEMENT   PARTICULIER  DE  LA   COMPAGNIE    DIS    AGENTS    DE    CHANGE 
DE   PARIS 

La  Compagnie  des  agents  de  Paris,  réunie  en  assemblée  générale, 
arrête  les  modifications  ci-après  au  règlement  du  3  décembre  1891  : 

Art.  2.  —  Les  bénéfices  de  la  caisse  communes  sont  répartis  entre 
ions  les  agents  de  change  dans  la  même  proportion. 

Art.  20.  —  Les  agents  de  change  sont  autorisés  à  s'adjoindie  des 
commis  principaux,  dont  k  nombre  ne  peut  être  aupéneur  à  6. 

Art.  21.  —  Nul  ne  peut  être  commis  principal  s'il  n'est  Français,  s'il 
s'a  25  ans  tccom[dis,  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques  et 
s'il  n'a  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

Art.  34.  —  Si,  dans  une  livraison  de  valeurs  françaises,  le  premier 
coupon  à  échoir  a  été  détaché,  il  peut  être  remplacé  par  sa  valeur  en 
espèces,  sous  réserve  du  droit  éventuel  de  l'acheteur  à  une  indemnité 
dans  le  cas  où  il  justifierait  que  ce  mode  de  règlement  a  pu  lui  occa- 
sionner un  préjudice. 

Art.  42.  —  Les  effets  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement négociés  au  comptant  doivent  être  livrés  par  l'agent  vendeur 
avant  la  cinquième  Bourse  qui  suit  celle  de  la  négociation. 

Ce  délai  expiré,  Tagent  acheteur  doit  immédiatement,  sous  réserve 
de  Fapplication  des  pénalités  prévues  par  Tarticle  23  du  décret  du 
7  octobre  1890,  afficher  son  vendeur. 
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L'affiche  restera  apposée  pendant  trois  Bourses  pleines.  A  la  qua- 
trième Bourse  qui  suit  celle  de  Taffiche,  il  sera  procédé  sans  remise  au 
rachat  officiel  par  les  soins  de  la  chambre  syndicale. 

Art.  51.  —  Les  négociations  à  primes  peuvent  se  traiter  pour  la 
quinzaine  ou  la  fin  de  chaque  mois,  sans  pouvoir  dépasser,  en  principe, 
le  terme  de  la  troisième  liquidation  à  partir  du  jour  où  le  marché  est 
conclu  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  soumises  à  la  liquidation  de 
quinzaine,  et  de  la  deuxième  liquidation  à  partir  du  jour  où  le  marché 
est  conclu  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  soumises  à  la  liquidation 
mensuelle. 

La  chambre  syndicale  peut,  toutefois,  selon  les  besoins  du  marché, 
modifier  les  modalités  des  primes  et  en  étendre  les  échéances  dans  les 
limites  qu'elle  jugera  nécessaires. 

Art.  52,  —  Le  dernier  jour  de  Bourse  qui  précède  celui  de  la  liqui- 
dation à  1  h.  1/2,  les  agents  de  change  doivent  se  déclarer  réciproque- 
ment si  les  opérations  à  primes  deviennent  des  marchés  fermes  ou  si 
la  prime  est  simplement  payée. 

Art.  53.  —  La  chambre  syndicale  détermine  les  quotités  et  les  mul- 
tiples de  négociation  pour  les  marchés  à  terme. 

Art.  65.  —  La  liquidation  ou  compensation  des  affaires  engagées  à 
terme  se  fait  deux  fois  par  mois. 

La  liquidation  de  fin  de  mois  et  la  liquidation  de  quinzaine  durent 
cinq  jours. 

LIQUIDATION  DE   FIN   DB  MOIS. 

A  la  Bourse  du  dernier  jour  du  mois  ou,  si  ce  jour  est  un  jour  férié, 
à  la  première  Bourse  du  mois  suivant,  liquidation  générale  des  opéra- 
tions sur  les  fonds  d'Etat  français  et  les  autres  valeurs. 

A  la  Bourse  suivante,  opérations  de  reports  de  onze  heures  à  midi 
moins  le  quart. 

Le  cinquième  jour  de  la  liquidation,  la  remise  des  effets  et  le  paye- 
ment des  capitaux  entre  agents  de  change  s'opèrent  par  l'intermédiaire 
de  la  chambre  syndicale. 

LIQUIDATION   DB  QUINZAINE 

A  la  Bourse  du  15  ou,  si  ce  jour  est  un  jour  férié,  à  la  première 
Bourse  qui  suit,  liquidation  de  toutes  les  valeurs  soumises  à  la  double 
liquidation  mensuelle. 

A  la  Bourse  suivante,  opérations  de  reports  de  onze  heures  à  midi 
moins  le  quart. 

Le  cinquième  jour  de  la  liquidation,  la  remise  des  effets  et  le  paye- 
ment des  capitaux  entre  agents  de  change  s'opèrent  par  l'intermédiaire 
de  la  chambre  syndicale. 
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Le  pnmeau  national.  —  Âimez-vous  les  pruneaux,  chers  lecteurs  ? 
Moi,  j'en  dirais  volontiers,  comme  Charles  X  de  la  musique,  que  je  ne 
les  hais  point.  D'ailleurs,  ils  sont  indigènes,  puisqu'ils  viennent  de 
Tours  ou  d'Agen,  et,  par  conséquent,  nationaux,  ce  qui  leur  donne  un 
droit  incontestable  à  nos  préférences  patriotiques. 

Eh  bien  !  ces  estimables  pruneaux  nationaux,  dont  M.  Purgon,  au 
temps  du  grand  Roy,  appréciait  déjà  les  qualités  et  les  mérites,  ils  sont 
menacés,  menacés  sérieusement,  si  j'en  crois  mon  épicier,  par  un  fruit 
étranger,  lointain  même,  très  lointain,  qui  commence  à  leur  faire,  sur 
les  tables,  une  concurrence  évidemment  déloyale.  Le  marché  français 
est  inondé  —  inondé  est  le  mot.  Monsieur  —  d'abricots  séchés  que 
nous  envoie  l'Australie,  suivant  les  uns,  la  Californie,  suivant  les  autres 
—  celle-ci  ne  vaut  pas  mieux  que  celle-là,  que  diable  !  —  et  qui,  con- 
venablement cuits,  font  des  compotes  excellentes.  Oui,  excellentes  :  on 
croirait  presque  manger  des  fruits  frais.  Ne  croyez  pas  que  j'en  vende, 
au  moins,  ni  que  je  sois  payé  pour  faire  de  la  réclame  en  leur  faveur. 
Non,  je  constate  simplement,  pour  montrer  combien  cette  concurrence 
est  redoutable,  que  moi-même,  consommateur  français,  habitué  à 
manger  des  pruneaux  depuis  trois  quarts  de  siècle,  je  cède  involontai- 
rement à  la  tentation  et  je  me  laisse  aller  presque  sans  remords  à 
manger  des  abricots  que  le  sol  français  n'a  connus  que  le  jour  où  on 
les  y  a  débarqués  à  leur  sortie  du  navire  importateur. 

Importateur  !  comme  ce  mot  sonne  mal.  Et  comme  il  fait  songer 
involontairement  à  imposteur.  Et  c'est  un  imposteur,  en  effet,  ce  com- 
merce maudit,  qui,  sous  prétexte  de  nous  rendre  service  et  de  nous 
apporter  des  moyens  de  jouissance,  de  satisfaction  et  de  richesse  dont, 
^ans  lui,  nous  serions  privés,  travaille  à  toute  heure  à  introduire  sur 
notre  territoire  des  éléments  étrangers,  et  finirait  à  la  longue  par 
altérer  jusqu'à  la  pureté  de  notre  vieux  sang  latin,  gaulois,  celte,  franc, 
visigoth,  normand,  bourguignon  ou  sarrazin,  en  faisant  passer  dans 
nos  veines,  dans  nos  muscles  et  jusque  dans  notre  cœur  et  notre 
cerveau  un  odieux  mélange  d'influences  exotiques. 

Aussi,  en  bon  Français  que  je  suis,  je  dénonce  à  la  vigilance  du  gou- 
vernement les  empiétements  menaçants  de  l'abricot  étranger.  Et  je 
demande  pour  le  pruneau  national,  produit  du  sol  national  et  de  la 
culture  nationale,  la  protection  à  laquelle  il  a  droit. 

Eh  1  mais  —j'y  pense  —  il  n'y  a  pas  que  les  abricots  qui  nous  viennent 
de  loin.  Le  cacao,  le  café,  le  coton  ne  poussent  pas  en  France.  Et  nous 
les  laissons  entrer  !  Et  nous  en  sommes  venus  à  faire  de  ces  amandes 
et  de  ces  fèves  une  consommation  journalière  ;  à  employer  couram- 
ment les  tissus  fabriqués  avec  ce  textile  venu  d'au-delà  de  l'Océan.  Et 
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cela  quand  nous  avons  en  France  du  lin  et  du  chanvre  ;  quand  le  Nord 
produit  la  chicorée,  et  d'autres  régions  le  gland  doux  1  Je  sais  bien 
qu'on  me  dira  que  ce  coton  est  mis  en  œuvre  par  des  mains  françaises, 
et  qu'on  a  mis  à  ht  frontière  un  bon  petit  droit  de  i  fr.  50  par  kilo- 
gramme sur  le  chocolatf  et  je  ne  sais  plus  trop  combien  sur  le  café . 
C'est  quelque  chose,  j'en  conviens.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  nous 
nous  ne  soyons,  comme  on  dit  si  bien,  tributaires,  pour  notre  nourri- 
ture et  notre  vêtement,  de  l'étranger. 

Allons,  allons,  soyons  logiques.  Et,  puisque  l'on  dit  qu'on  ne  peut 
être  à  la  fois  chair  et  poisson,  et  qu'il  faut  qu'une  porte  soit  ouverte  ou 
fermée,  eh!  bien  fermons  la  porte  une  bonne  fois  pour  tontes  et 
fermons-la  poiir  tout.  La  France  est  la  France.  Et  elle  n'a  besoin  de 
personne.  La  France  <xux  Français  !  Je  ne  connais  qu«  ça. 

{Le  Siècle).  Frédéric  Passt. 
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RÉUNION  DU   5  JUILLET    1898. 

NAcBOLOGU.  —  M.  6.  éa  Paynode. 

Uiscowio^.  —  De  U  iégiUjuité  et  de  Tutilité  des  marchés  à  livrer. 

Ouvrages  Phi&gjnis. 

La  séance  est  présidée  par  M.  B.  Levasseur,  de  Tlnstitut,  pré- 
sident A  ses  c6tés  est  assis,  invité  p>ar  le  Bureau,  M.  Sayoux, 
aoteur  d'ua  important  ouvrage  sur  les  Bowrses  aUemandet. 

M.  le  Président  a  le  regret  d'annoncer  qu'un  membre  de  la 
Société  d'économie  politique  a  succombé  depuis  la  précédente  réu- 
nion. «  L'année  dernière,  dit-il,  nous  fêtions  le  cinquantenaire  des 
plus  anciens  membres  survivants  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique, de  ceux  qui  avaient  été  des  ouvriers  de  la  première  heure. 
Ils  étaient  quatre.  L'un  d'eux  vient  de  nous  quitter.  Samedi  der- 
nier, à  rinstitut,  la  mort  de  M.  Gustave  du  Puymoàe  nous  a  été 
annoncée  par  une  lettre  de  son  fils  et  le  lendemain  une  autre 
lettre,  adressée  au  président  de  la  Société  confirmait  cette  triste 
nouvelle  et  nous  apprenait  que  M.  du  Puynode  s'était  éteint  brus- 
quement ayant  suivi  jusqu'à  son  dernier  jour  les  travaux  de  votre 
société  à  laquelle  il  s'intéressait  tant.  » 

r  U  s'y  intéressait  depuis  plus  d'un  demi-siècle  ;  car  c'est  en 
1843  qu'il  a  publié  son  premier  ouvrage  :  Études  sur  la  propriété 
territoriale,  bientôt  suivi  d'un  autre  volume  :  Des  lois  du  iraviâl 
et  des  classes  ouvrières  (1845).  Depuis  ce  temps  il  est  resté  cons- 
tamment sur  la  brèche,  défenseur  résolu  de  la  liberté  du  travail 
avec  ses  conséquences  :  Légitimité  de  la  propriété  sous  toutes  ses 
formes  et  respect  de  la  propriété,  ouverture  aussi  large  que  pos- 
sible des  voies  de  la  production  et  de  l'échange  à  l'activité  indi- 
viduelle. Pendant  l'agitation  de  1848  il  a  dans  le  Journal  des  Éco- 
nomistes et  dans  d'autres  revues  combattu  pour  défendre  la  doc- 
trine du  bon  sens.  Sous  l'Empire,  il  s'est  recueilli  et  il  a  préparé 
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par  de  laborieuses  études  la  démonstration  des  vérités  dont  il 
s'était  fait  le  champion.  Un  incendie  nous  a  privés  d'une  partie 
des  résultats  de  ce  travail .  Cependant  il  avait  publié  avant  cet 
accident  son  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  Des  lois  du  travail 
et  de  la  population  (1860)  et  il  a  pu  publier  après  (1863)  deux 
autres  volumes  sous  le  titre  De  la  Monnaie,  du  Crédit  et  de  l'Impôt. 
Sans  vouloir  citer  tous  ses  travaux,  je  ne  veux  pas  cependant 
omettre  ses  Études  sur  les  principaux  économistes  où  se  montre 
un  des  côtés  de  son  talent,  celui  d'historien  de  l'Économie  poli- 
tique. C'était  un  lettré  qui  mettait  au  service  d'une  foi  inébran- 
lable dans  la  liberté  une  érudition  étendue.  11  a  écrit:  u  L'Economie 
politique  repose  tout  entière  sur  deux  vérités  :  la  liberté  du  travail 
et  le  droit  de  propriété.  Chaque  fois  qu'on  attente  à  la  liberté  et 
qu'on  amoindrit  la  responsabilité  de  l'homme,  on  l'abaisse  et  on 
lui  nuit...  Pour  moi  ces  principes  sont  certains  et  constants  c  Ces 
mots  suffisent  pour  caractériser  la  doctrine  et  le  rôle  de  du  Puy- 
node.  11  n'a  pas  sans  doute  envisagé  tous  les  problèmes  et  tous 
les  aspects  des  problèmes  que  le  mouvement  économique  pose 
aujourd'hui  à  la  science  ;  mais  il  a  été  ferme  sur  des  principes 
qui,  malgré  les  assauts  qu'on  livre  de  divers  côtés  aujourd'hui  au 
libéralisme,  resteront  un  des  fondements  de  la  science  et  une 
des  conditions  essentielles  du  progrès  delà  civilisation.  » 

M.  J.  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  ouvrages  et  bro- 
chures adressés  à  la  Société,  et  dont  la  liste  est  ci-après. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  formulée  par  M.  Boverat  : 

DE  LA  LÉGITIMITÉ  ET  DE  l'uTILITÉ  DES  MARCHÉS  A  LIVRER. 

M.  Boverat  expose  ainsi  le  sujet.  La  Bourse  de  commerce, 
dit-il,  est  le  marché  où  se  traitent  les  achats  et  ventes,  sous  des 
modalités  différentes,  à  terme  ou  au  comptant,  ferme  ou  à  prime, 
des  articles  de  consommation  nécessaire  :  blés,  farines,  sucres, 
alcools,  huiles,  produits  directs  —  ou  transformés  —  des  ré- 
coltes. 

Les  marchés  qui  sont  contractés  dans  cette  réunion  rendent 
donc  service  à  l'agriculture,  parce  qu'ils  servent  de  canal  d'écou- 
lement à  ses  produits  et,  par  cette  raison,  ils  rendent  service  à 
l'industrie.  Le  fabricant  de  sucre,  le  distillateur  d'alcool,  se  cou- 
vrent, pour  leurs  ventes,  de  leurs  achats  de  betteraves.  Le  meunier 
se  couvre  pour  ses  achats  de  blé,  de  ses  ventes  de  farines  ;  les 
fabricants  et  épurateurs  d'huiles,  pour  leurs  achats  de  graines 
oléagineuses.  Leurs  opérations  s'exécutent  par  le  marché  à  livrer. 
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Si  Ton  imagine  la  suppression  ou  quelque  entrave  à  ces  marchés, 
on  supprime  ou  Ton  entrave,  par  répercussion,  l'agriculture  et 
rindustrie  elles-mêmes. 

Et  pourtant,  les  marchés  à  terme  ou  à  livrer  sont  journellement 
attaqués.  Us  sont  élément  d'agiotage,  dit-on.  Ils  sont  immoraux 
et  ruineux  pour  le  cultivateur  et  gênent  Tindustrie  qui,  parfois, 
s  en  plaint —  quand  les  cours  ou  certaines  conditions,  bien  néces- 
saires cependant,  la  gênent.  —  Les  marchés  à  terme,  chez  les 
détracteurs  qui  veulent  paraître  de  bonne  foi,  doivent  être  divisés 
en  marchés  réels  et  marchés  fictifs,  et  Ton  parle  de  maintenir  les 
uns  et  de  supprimer  les  autres,  sans  s'inquiéter  du  critérium  qui 
doit  servir  à  distinguer  les  uns  des  autres. 

Pourquoi  tant  de  clameurs  ?  Les  uns  les  poussent  parce  qu'ils 
sont  allés  spéculer  et  parce  qu'ils  ont  ainsi  ébréché  leur  fortune. 
Les  autres,  —  tels  que  les  meuniers  ou  certains  marchands  de 
grains —  se  plaignent  parce  que  la  cote  régit  en  fait  la  plupart  do 
leurs  contrats  en  dehors  du  marché,  et  paice  que  la  cote  les  gène. 
Ce  n'est  pas  là,  davantage,  un  argument.  Restent  les  agrariens, 
les  intraitables,  qui  ne  voudraient  pas  supprimer  le  marché  à 
terme,  car  ils  ont  conscience  que  l'agricuteur  doit  être  aujour- 
d  hui  quelque  peu  commerçant,  mais  à  la  condition  que  le  blé 
monte  toujours.  Ils  ont  tort  :  la  hausse  a  pour  limite  le  prix 
déterminé  par  la  connaissance  de  l'abondance  ;  la  spéculation 
n'y  est  pour  rien.  Elle  unifie  les  prix  au  grand  avantage  du  con- 
sommateur, qui  ne  paie  plus  cher  que  lorsqu'il  y  a  réel  déficit. 

Peut-on  faire  la  hausse  ou  la  baisse  à  volonté  dans  un  marché 
public?  On  le  dit  sans  savoir  pourquoi,  et  parfois  ceux  qui  voient 
la  Bourse  dans  un  moment  d'etfervescence  le  disent  aussi,  s'en 
tenant  à  leur  rapide  vision  et  oubliant  qu'en  fin  de  compte,  c'est 
l'abondance  ou  la  rareté  qui  donnent  aux  choses  le  prix  le  plus 
constant.  Leiter,  le  spéculateur  américain  dont  on  parle  tant,  n'a 
pas  spéculé  au  hasard.  Il  a  tablé  sur  le  déficit  existant,  et  il  était, 
en  somme,  dans  le  vrai.  Mais  il  n'a  pu  rester  dans  le  vrai,  parce 
que  le  temps  courait  contre  lui,  et  qu'une  récolte  nouvelle  en 
perspective  vint  promettre  l'abondance  au  monde  entier. 

M.  Boverat  arrive  aux  marchés  fictifs,  ceux  qui  se  résolvent  par 
une  difi'érence. 

û  Comment!  s'écrie  M.  Boverat,  je  compte  sur  une  récolte  de 
10.000  quintaux  de  blé  ;  je  m'assure  d'un  prix,  pour  ma  récolte, 
que  je  considère  comme  suffisamment  rémunérateur.  N'est-ce  pas 
une  affaire  réelle,  juste,  de  bonne  administration  ?  Par  suite  d'un 
accident  ou  d'une  vente  plus  avantageuse  que  je  trouve  à  faire 
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d'autre  part,  j'ai  besoin  de  racheter  partie  de  ce  que  j'ai  vendu. 
El  je  ne  le  pourrais  pas!  l/on  me  dira  que  je  fais  des  marchés 
fictifs,  que  je  nuis  à  l'agriculture.  En  quoi  ? 

»  Imaginons  un  fabricant  de  sucre  ou  un  dfstlHateur  qui  a 
acheté  de  la  betterave  pour  la  transformer,  après  la  récolte,  en 
sucre  ou  en  alcool.  Il  courrait  de  grands  risques,  jouerait  en  un 
mot,  s'il  n'avait  pas,  au  moment  où  iï  achète  la.  betterave,  un 
moyen  de  vendre  facilement  et  rapidement  les  quantités  de  sucre 
ou  d'alcool  qu'il  produira  avec  cette  betterave. 

»  Peut-il  aller  vendl'e,  même  par  un  marché  à  terme,  à  la  con- 
sommation, toutes  ces  quantités  de  sucre  et  d'alcool?  (Test  impra- 
ticable, et  les  acheteurs  demanderaient  des  concessions  qui  le 
mettraient  en  perle. 

»  Il  y  a  heureusement  ce  marché  de  Paris  où,  en  un  instant,  il 
peut  vendre  les  milliers  de  sacs  de  sucre,  les  centaines  de  pipes 
d'alcool  qu'il  lui  est  facile  d'écouler  pour  couvrir  son  achat  de 
betteraves. 

»  A  partir  du  mois  d'octobre,  le  fabricant  va  donc  envoyer  son 
sucre  à  Paris  pour  exécuter  les  ventes  qu'il  a  faites  en  couverture. 
Et  de  grosses  quantités  sont  effectivement  Ii\Tées,  puisque  le  stock 
s'est  élevé  l'an  dernier  jusqu'à  3  356.74(5  sacs  et  qu'il  y  a  encore 
actuellement  en  fin  de  campagne  un  stocit  de  1. 300.000,  qui  s>st 
élevé  un  moment  jusqu'à  1.994.574  sacs. 

n  Mais,  cependant,  si  le  fabricant  a  couvert  ses  achats  de  bet- 
terave par  une  vente  sur  Paris,  ne  pourra  t-il  pas  voir  ses  sucres 
prendre  la  roule  de  l'exportation, à  un  moment  donné  ?  Faudra-t-iU 
soit  parce  qu'on  lui  paie  une  prime  sur  le  cours  de  Paris  parce 
que  son  sucre  est  supérieur  au  type,  soit  parce  qu'on  peut  éviter 
des  frais  de  transport  en  envoyant  directement  des  sucres  de  la 
sucrerie  au  port  d'embarquement,  ou  à  la  consommation,  que  ce 
fabricant  de  sucre  en  perde  le  bénéfice  parce  qu'il  s'est  couvert  à 
Paris?  Mais  non,  il  va  rachètera  Paris  la  quantité  qu'on  lui  prend 
pour  l'exportation  ou  la  consommation  directe. 

»  Il  va  donc  encore  y  avoir  deux  marchés,  l'un  de  vente  l'autre 
de  rachat,  qui  vont  se  solder  par  une  différence.  Voilà  encore, 
pour  nos  définisseurs,  un  marché  fictif.  Rien  n*est  plus  légitime 
cependant. 

»  Le  grand  commerce  a  absolument  besoin  d'arbitrages  qui  ne 
peuvent  exister  qu'au  moyen  de  marchés  bien  réels,  mais  qu'on 
veut  dénommer  fictifs  parce  qu'on  n'en  comprend  pas  l'uti- 
lité. 

»  Je  pourrais  vous  parler  aussi  des  minotiers,  des  importateurs 
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de  blés,  du  fabricant  et  de  l'épurateur  d*huiles,  mais  le  mécanisme 
de  leurs  opérations  est  le  même. 

»  Sont-ce  les  marchés  à  prime  qui  sont  des  marchés  Actifs? 

>»  Les  marchés  à  prime  ou  options  sont-ils  utiles  ?  C'est  incon- 
testable. Voici  un  industriel  qui  transforme  une  matière  première. 
Son  usine  fonctionne  et  il  écoulera  par  des  marchés  à  livrer.  Il  a 
besoin  d'acheter  bon  marché  la  matière  première,  mais  celle-ci 
monte  tandis  que  la  matière  transformée  ne  monte  pas  dans  les 
mêmes  proportions  Or,  s'il  achète  ferme  les  matières  premières, 
il  va  pent-ètre  réaliser  une  perte.  II  ne  peut  s'y  résoudre  et  en  cela 
il  n'a  pas  tort  !  Il  achètera  donc  à  prime,  et  si  plus  tard  la  matière 
première  baisse,  il  abandonnera  sa  prime  et  achètera  ferme 
meilleur  marché.  Cest  un  acte  de  bonne  administration. 

»  Ce  même  industriel  ne  peut-il  vendre  par  le  moyen  de  la 
prime  pour  li^Ter  des  produits  qu'il  se  résigne  à  vendre  à  perte 
si  les  temps  sont  durs  ?  Ainsi  il  se  réserve,  si  la  marchandise 
monte,  d'abandonner  sa  prime  et  de  vendre  à  nouveau  à  des 
prix  rémnnérateurs.  C'est  encore  là  un  acte  de  bonne  adminis- 
tration. » 

M.  Boverat  donne  ensuite  quelques  explications  sur  les  façons 
dont  s'opèrent  les  livraisons,  sur  le  mécanisme  des  filières,  puis, 
revenant  sur  la  question  des  marchés  fictifs  : 

«  Aurions-nous,  dit-il,  au  Syndicat  général  à  la  Bourse,  un 
budget  de  près  de  -00.000  francs  pour  régler  les  réceptions,  les 
livraiiions  ?  Aurions-noas  des  laboratoires  pour  les  expertises, 
des  fours,  une  boulangerie  pour  la  panification  des  farines  ? 

»  Aurions-nous  aux  Magasins  généraux,  où  sont  livrées  nos  mar- 
chandises, un  mouvement  annuel  de  800.000  tonnes,  rien  qu'en 
marchandises  de  consommation  ? 

»  Les  Magasins  généraux  qui  emploient  2.000  ouvriers  pour  les 
manutentions  reçoivent  annuellement250  bateaux,  150.000  wagons 
directement,  et  font  120.000  voyages  pour  camionnage  de  la  gare 
aux  Magasins. 

»  Enfin  le  mouvement  des  fonds  sur  warrants  dépasse 
300.000.000  fr.  par  an. 

y>  Tout  cela  ne  repose  pas  sur  des  affaires  fictives,  sur  de  sim- 
ples différences  sur  le  papier.  » 

Va-t-on  maintenant  opposer  les  abus  ? 

Sans  doute  quelques  intermédiaires  véreux,  par  des  circulaires 
répandues  à  profusion  et  des  promesses  alléchantes,  incitent  à 
spéculer  de  pauvres  diables  qui  perdent  rapidement  les  quelques 
sous  qu  ils  ont  eu  la  naïveté  de  confier  à  des  mains  malhonnêtes. 
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Mais  ces  dupes  sont  la  plupart  du  temps  peu  intéressantes.  Elles 
ne  se  laissent  prendre  que  parce  qu'elles  espéraient  gagner  à 
coup  sûr.  Faut-il,  pour  des  victimes  de  ce  genre,  entraver  tout 
le  grand  commerce  et  l'industrie  qui  ont  besoin  des  marchés  à 
terme  ? 

Faut-il  marcher  en  arrière  et  revenir  sur  la  loi  de  1885  qui  a 
supprimé  l'exception  de  jeu?  Ce  serait  vouloir  démoraliser  le 
marché,  donner,  de  nouveau,  une  prime  à  la  mauvaise  foi. 

Faut-il  réglementer  les  Bourses  de  commerce  comme  on  Ta 
fait  en  Allemagne?  On  connaît  les  résultats  déplorables  qu'a  eus 
la  loi  allemande  de  1890.  Les  rapports  de  nos  consuls  et  surtout 
du  consul  de  Hambourg  sont  unanimes  à  constater  qu'il  était  dif- 
ficile de  commettre  une  erreur  économique  plus  complète.  Non 
seulement  le  commerce  et  l'industrie  ont  été  lésés,  mais  l'agricul- 
ture elle-même  s*est  rendu  compte  qu'elle  était  victime  de  la 
mesure  qu'elle  avait  sollicitée. 

M.  Dron,  à  la  fin  de  la  dernière  législature,  a  présenté,  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  les  projets  Rose  et  Michelin, 
un  projet  de  loi  destiné,  dans  son  esprit,  à  réglementer  les  marchés 
à  livrer,  mais  dans  la  réalité  à  les  supprimer.  Il  a  proposé,  comme 
tant  d'autres,  un  impôt  sur  les  opérations  de  marchandises  dites 
fictives.  Il  est  difficile  encore  une  fois  de  les  distinguer,  si  fictives 
il  y  a,  ce  qui  ne  les  empêcherait  pas  de  se  donner  carrière. 

M.  Dron  a  proposé  aussi  le  rétablissement  de  courtiers  officiels, 
le  commerce  étant  obligé  de  passer  par  eux.  C'est  revenir  à  trente 
ans  en  arrière,  c'est  supprimer  la  liberté  du  courtage  édictée  par 
la  loi  libérale  de  1800.  Cette  mesure  n'amènerait  aucun  résultat 
pratique,  d'ailleurs.  Chacun  doit  être  libre  de  s'adresser  à  l'inter- 
médiaire qui  lui  plaît.  Toute  restriction  à  la  liberté  produira  des 
résultats  beaucoup  plus  funestes  que  les  abus  dont  on  se  plaint, 
abus  fort  exagérés  du  reste  soit  par  des  p»îrsonnes  intéressées,  soit 
par  des  esprits  plus  élevés,  mais  qui  ne  connaissent  pas  assez  le 
mécanisme  des  affaires  de  Bourse  et  leur  utilité,  leur  nécessiîé 
même  pour  le  grand  commerce  comme  pour  l'industrie  et  l'agri- 
culture elle-même. 

Non,  ce  qu'il  faut,  c'est  respecter  la  liberté  des  transactions. 
Elle  seule  est  féconde,  et  si  elle  peut  présenter  quelques  inconvé- 
nients, elle  les  corrige  d'elle-même.  Elle  seule  peut  donner  au 
marché  de  Paris  l'ampleur  nécessaire  à  un  grand  marché  agri- 
cole, commercial  et  industriel  comme  la  France  ! 

M.  Raffalovich  s'attache  à  montrer  comment  le   marché  à 
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terme  est  le  résultat  d'une  évolution  légitime  et  naturelle  dans 
Torganisation  commerciale  ;  ce  n'est  pas  quelque  chose  d'artifi- 
ciel ni  d'arbitraire.  Le  marché  à  livrer  est  né  en  dehors  du  légis- 
lateur qui  ne  l'a  reconnu  que  beaucoup  plus  tard. 

Le  commerce  des  céréales  offre  un  exemple  du  progrès  accompli 
depuis  la  vente  des  produits  locaux  sur  échantillon  jusqu'aux 
transactions  réglées  par  les  usages  des  bourses.  Le  marché  à 
livrer  est  tout  à  l'avantage  du  producteur  et  du  consommateur, 
c'est  un  procédé  d'assurance,  un  moyen  de  se  garantir  un  prix 
de  vente  ou  d'achat,  qui  élimine  des  affaires  les  chances  aléa- 
toires; opérer  à  terme,  c'est  faire  acte  de  prudence  et  Ton  ne 
pourrait  opérer  sur  une  échelle  suffisante  sans  l'intervention  dos 
capitalistes,  des  spéculateurs. 

M.  Raffalovich  ne  veut  prendre  qu'un  côté  de  la  question,  l'in- 
tervention du  capitaliste  qui  prête  sur  marchandises  l'argent 
nécessaire  pour  faire  ce  que  l'on  appelle  des  reports  ;  cette  inter- 
vention n'est  possible  qu'avec  les  marchés  à  livrer.  Les  capitaux 
disponibles  trouvent  des  emplois  temporaires  et  sûrs  ;  grâce  à 
ces  capitaux  des  quantités  considérables  de  produits  agricoles 
peuvent  être  conservés  en  magasin  et  ne  viennent  pas  sur  le 
marché  au  moment  où  celui-ci  serait  encombré. 

Il  est  impossible  de  distinguer  à  priori  si  un  ordre  donné 
et  exécuté  est  un  ordre  destiné  à  se  liquider  par  une  livraison  ou 
une  réception  de  la  marchandise  ou  par  le  paiement  d'une 
différence.  L'opération  peut  être  le  fait  d'un  agriculteur,  d'un 
exportateur  étranger,  d'un  importateur  indigène  qui  a  trouvé 
avantageux  de  placer  ailleurs  la  marchandise  et  qui  se  rachète 
ou  qui  revend.  11  faut  se  garder  de  briser  un  ressort  aussi  délicat 
et  aussi  précieux  que  le  marché  à  livrer,  {/exemple  de  l'Alle- 
magne est  des  plus  instructifs,  et  l'on  consultera  avec  fruit  l'ou- 
vrage de  M.  Savons  *.  Les  lois  économiques  ont  décidément  une 
sanction  très  prompte  lorsqu'il  s'agit  de  la  monnaie  ou  du  com- 
merce. 

Les  résultats  de  l'interdiction  des  affaires  à  terme  en  céréales 
et  en  sucre  ont  été  de  faire  déchoir  la  bourse  de  Berlin  et  celle  de 
Magdebourg  dans  des  proportons  très  sensibles  ;  Berlin  a  cessé 
d'être  un  des  marchés  internationaux  régulateurs  pour  les  blés 
et  le  seigle.  Le  commerce  a  su  trouver  une  forme  nouvelle,  légale 

*  Voir  élément  dans  le  Marché  Financier  de  M.  Raffalovich,  volume 
1897-98,  Tétude  de  M.  Pfleger  sur  les  effets  du  Bœrsengesetz,  dan»  le  cha- 
pitre consacré  à  rAllemagne. 
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pour  faire  ses  opérations.  Mais  la  base  en  est  étroite  et  c'est  un 
succédané  insuffisant.  Le  marché  amoindri  a  perdu  de  Télas- 
licilé.  Phénomène  curieux  de  régression,  les  bourses  de  pro- 
vince ont  repris  de  l'importance  au  détriment  du  nivellement,  de 
la  régularité  des  prix,  il  est  à  souhaiter  que  Texpérience  faite  en 
Allemagne  profile  aux  Etats  voisins,  notamment  à  la  France. 
M.  Raffalovich  termine  par  quelques  réflexions  sur  les  marchés  à 
terme  en  valeurs  mobilières. 

Pour  M.  Emmanuel  Vidal,  en  principe,  Futilité  du  marché  à 
livrer  se  confond  avec  la  légitimité.  Il  ne  conçoit  pas  d'industrie 
portant  sur  la  fabrication  d'objets  de  première  nécessité  sans 
marchés  à  livrer.  Imaginons  une  usine  quelconque.  Ne  devra- 
t-elle  vendre  qu'au  comptant?  En  ce  cas,elle  sera  obligée  d'emma- 
gasiner et  d'immobiliser  une  grande  partie  d'objets  transformés- 
C'est  là  le  ferment  d'une  perte  pour  elle,  ou  bien  elle  devra  vendre 
beaucoup  plus  cher  en  raison  de  cette  immobilisation,  sans 
compter  qu'elle  vendra  beaucoup  moins.  Par  application  du 
même  principe  elle  ne  peut  s'approvisionner  qu'au  comptant,  ce 
qui  est  encore  un  nouveau  germe  de  risques  pour  elle,  et  ce  qui 
l'obligera  h  de  grandes  immobilisations.  Embarrassée  dans  ses 
ventes,  paralysée  dans  ses  achats,  elle  fonctionnera  donc  par  à 
coups,  son  matériel  s'encrassera  faute  de  travail  constant,  et  s'il 
ne  s'encrasse  point,  par  cela  seul  qu'il  fonctionnera  par  intermit- 
tences, lamortissement  de  ce  matériel  sera  beaucoup  plus  long 
que  s'il  fonctionnait  d'une  manière  continue.  Le  marché  à  livrer 
permettra  donc  à  l'usine  de  vendre  jo/mj,  de  s'approvisionner  en 
conséquence  et  de  travailler  d'une  façon  plus  constante. 

Voilà  pour  l'utilité.  Rien  dans  nos  principes  de  morale  n'inter- 
dit de  faire  crédit,  au  contraire  ;  voilà  pour  la  légitimité. 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  marchés  à  livrer  dont  il  vient  d'être 
parlé  que  l'on  conteste,  ce  sont  ceux  des  Bourses  de  Commerce. 

Passons  donc  à  la  Bourse  de  Commerce  et  voyons  fonctionner 
le  marché.  Voilà  M.  A...  qui  vend  à  B...,  lequel  vend  à  C..., 
lequel  vend  à  D...,  lequel  vend  à  E  ..,  lequel  vend  à  F...  En  der- 
nière analyse,  A...  livrera  à  F....  Il  semble  donc  que  B...,  C..., 
D...,  E...  ont  été  des  acheteurs  qui  ont  revendu,  qui  ont  réalisé 
des  différences  et  se  sont  comportés  comme  des  parasites  du  com- 
merce. Tel  n'est  point  le  cas;  ils  ont  d'abord  divisé  les  risques  de 
la  propriété  des  marchandises;  ensuite  s*ils  ne  s'étaient  pas  ren- 
contrés, il  n'est  pas  dit  que  A...  eût  immédiatement  rencontré 
F...  ou  que  F...  eût  été  précisément  disposé  à  acheter  au  moment 
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OÙ  A...  voulait  Tendre.  Et  si  A...  n'avait  pas  vendujdans  les  condi* 
lions  que  nous  venons  de  voir,  il  ne  se  serait  pas  résolu  à  acheter 
au  producteur,  et  dès  lors  il  est  assez  probable  que  le  producteur 
n  ayant  pas  eu  à  compter  sur  un  marché  aurait  eu  à  modifier  sa 
production  dans  le  sens  de  la  restriction. 

A  la  Bourse  des  valeurs  mobilières,  il  s'agit  de  titres  d'emprunt, 
d'entreprises  industrielles,  commerciales  et  financières.  La  spé- 
culation y  joue  le  même  rôle  pour  les  émissions,  et  sans  même 
supposer  démissions,  lors  des  déclassôiaents  subits  qui  se  pro- 
duisent pour  des  causes  diverses.  A  la  Bourse  des  marchandiset^, 
comme  à  la  Bourse  des  valeurs  mobilières,  la  spéculation  joue 
donc  le  rôle  d'un  vaste  syndicat  de  garantie  anonyme,  assurant  à 
la  production  son  fonctionnement  constant,  la  formation  des 
entreprises  commerciales,  industrielles  et  financières  et  enfin 
permettant  aux  États  les  appels  au  crédit. 

Ce  sont  encore  les  marchés  à  terme  qui  afifranchissent  le  popu- 
laire de  la  tyrannie  des  grandes  puissances  financières  contre 
laquelle  on  déclame  si  fort.  Le  marché  à  terme  tend  à  rendre 
impossible  l'accaparement. 

Imaginons  un  pays  sans  marchés  à  terme.  Tout  acquéreur  a  l'ar- 
gent, tout  vendeur  a  la  marchandise.  On  opère  au  comptant.  U 
tombe  donc  sous  le  seos  que  le  possesseur  d'une  grande  fortune 
aura  vite  fait  de  faire  le  vide  dans  une  région  déterminée.  Quel 
adversaire  pourra-t-il  rencontrer  ?  Sera-ce  ud  spéculateur  qui  fera 
venir  des  marchandises  parchemins  de  fer  ou  par  bateaux  ?  Mais 
celui  qui  vend  des  marchandises  en  route  est  presque  nécessaire- 
ment un  vendeur  à  terme,  et  n'oublions  pas  que,  pour  notre  hypo- 
thèse, la  vente  à  terme  est  impossible.  Ce  ne  ?era  donc  qu'un 
vendeur  qui  aura  fait  venir  au  préalable  des  marchandises  par 
chemins  de  fer  ou  par  bateaux.  Notre  accapareur  ne  rencontrera 
donc  pas  d'adversaires  bien  redoutables,  et  quant  aux  autres 
détenteurs  qui  n'ont  pas  encore  vendu,  voyant  que  la  marchan- 
dise monte,  ils  se  garderont  bien  de  précipiter  les  prix.  Ils  seront 
donc  les  associés,  en  fait,  de  notre  accapareur,  ils  sont  du  même 
côté  que  lui.  L'élroitesse  d'un  marché  les  invite  à  faire  comme  lui. 
Notre  accapareur  a  donc  des  auxiliaires,  des  complices.  Tous  les 
détenteurs  sont  des  accapareurs  I  Mais  faisons  la  contre-épreuve  : 
Nous  sommes  dans  un  pays  bien  outillé  de  moyens  de  transports^, 
aux  marchés  larges,  où  l'on  peut  acheter  à  crédit  et  vendre  à  cré- 
dit, car  le  terme,  après  tout,  n'est  pas  autre  chose  que  du  crédit. 
Notre  accapareur  éprouvera  tout  de  suite  plus  de  difficultés  h  acca- 
parer. Le  voilà  obligé  d'acheter  à  terme  et  de  se  metbre  sur  les 
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bras  des  quantilés  de  denrées,  effets  ou  marchandises  bien  autre- 
ment  considérables  que  celles  qu'il  eût  achetées  dans  un  milieu 
restreint. 

Il  faut  donc  une  plus  grande  fortune  que  dans  le  premier  cas  ; 
il  faut  aussi  avoir  recours  à  des  moyens  qui  sont  plus  compliqués, 
plus  dangereux.  On  trouve  là  des  adversaires  et  le  champ  de  bataille 
devient  le  monde  entier.  Par  le  télégraphe,  par  le  téléphone,  un 
ordre  d'un  autre  spéculateur  est  donné  aux  antipodes,  et  c'est  un 
afflux  terrible  dont  notre  accapareur  peut  être  submergé.  Les  dé- 
tenteurs locaux  ne  sont  pas  des  complices  d'un  accapareur  comme 
dans  Taulre  cas  ;  ils  voient  se  dessiner  des  courants  divers  et 
prennent  en  définitive  le  parti  de  celui  qui  doit  logiquement  avoir 
raison.  Sans  marchés  à  terme,  1  accaparement  pourra  réussir 
presque  toujours.  Avec  les  marchés  à  terme,  laccaparement  ne 
réussira  presque  jamais. 

Les  adversaires  des  marchés  à  terme  ou  à  livrer  leur  reprochent 
d'amener  la  baisse  des  produits.  D'autres  encore  leur  reprochent 
exclusivement  la  hausse.  D'autres  enfin  leur  reprochent  et  la  baisse 
et  la  hausse.  La  baisse  ruine  le  producteur,  il  ne  peut  pas  vendre. 
La  hausse  le  laisse  ruiné,  car  nos  démagogues  agraires  affirment 
qu'il  a  toujours  vendu  avant  la  hausse  et  que  le  consommateur  est 
rançonné  par  la  spéculation.  Toutes  ces  critiques  se  résument  en 
celle-ci  :  La  hausse  et  la  baisse  causent  des  préjudices  aux  uns 
et  des  gains  aux  autres.  Mais  supprimons  les  marchés  à  terme,  n'y 
aura-t-il  plus  ni  hausse  ni  baisse  ? 

Aux  époques  où  les  marchés  à  terme  étaient  peu  développés,les 
oscillations  de  la  hausse  et  de  la  baisse  étaient  plus  considérables 
qu'aux  jours  présents.  Ce  phénomène  se  présente  encore  dans  les 
pays  où  les  marchés  sont  étroits.  Plus  un  marché  est  étroit,  plus 
il  est  sensible  aux  offres  et  aux  demandes. 

M.  Vidal  s'adresse  aux  magistrats  et  aux  législateurs  et  leur  dit 
que  c'est  encourager  le  jeu  qu'admettre  l'exception  de  jeu  au  pro- 
fit du  spéculateur  qui  ne  veut  pas  payer  ses  différences.  Après  des 
tâtonnements  la  jurisprudence  s'est  décidée  à  accepter  la  loi  de 
'1885  sur  le  marché  à  terme.  Il  faut  que  cette  loi  soit  acquise  et  que 
^Ic  terrain  gagné  par  la  jurisprudence  soit  conservé.  Même  le 
"seul  cas  réservé  par  la  loi  de  1885  ne  devrait  pas  l'être.  Il  faut  que 
le  joueur,  s'il  ne  paie  pas  ses  dettes,  soit  contraint  à  les  payer,  et 
coniroe  il  s'est  livré  à  un  excès  d'opérations  commerciales,  qu'il 
soit  même  au  besoin  déclaré  en  faillite. 

M.  R.-G.  Lévy  veut  se  bornera  illustrer  par  quelques  exem- 
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pies  les  développements  théoriques  auxquels  se  sont  livrés  les 
précédents  orateurs.  Il  cite,  en  particulier, Téchec  de  la  spéculation 
sur  les  blés  qui  rendait  dernièrement  célèbre  le  nom  de  Leiter, 
dont  la  tentative  d'accaparement  a  fini  par  échouer. 

Le  spéiîulateur  lui-même,  dit  M.  Lévy,  est  utile.  C'est  le  marché 
à  terme  qui  empêche  Texagération  des  cours  du  marché  au  comp- 
tant. Ce  spéculateur  est  toujours  utile  à  la  communauté,  dont 
rintérét  a  toujours  été  maladroitement  confondu,  par  les  gens  à 
courte  vue,  avec  Tintérêt  des  particuliers.  La  spéculation  joue  le 
rôle  d'un  régulateur,  le  rôle  du  volant  dans  la  machine  à  vapeur. 

M.  Sayous,  invité  par  le  président  à  présenter  quelques  obser- 
vations sur  la  question  en  discussion,  résume  ainsi  son  opinion. 

Personne  ne  parle,  dit-il,  d'interdire  les  marchés  à  livrer  que 
commerçants  en  marchandises  effectives  et  industriels  concluent, 
à  tous  instants,  pour  les  besoins  de  leur  commerce  ou  de  leur 
industrie.  Dans  la  vie  de  tous  les  jours,  de  tels  marchés  sont  abso- 
lument nécessaires. 

Au  contraire,  l'on  a  contesté  parfois,  durant  les  dernières 
années,  le  rôle  économique  des  marchés  à  livrer  qui  se  traitent  à 
la  Bourse  d'après  les  conditions  générales  et  font  l'objet  d'une 
liquidation  par  filière,  —  des  marchés  à  terme  de  bourse  en  mar- 
chandises, comme  disent  les  Allemands. 

Les  marchés  à  livrer  de  bourse  auraient,  dit-on,  pour  fonction 
le  jeu  et  pour  conséquence  la  dépression  des  cours.  Ces  idées  ont 
trouvé  en  M.  Faisant  un  défenseur  acharné,  qui  s'est  contenté  de 
faire  siens  les  arguments  d'étrangers  obscurs,  mais  remuants. 

M.  Sayous  répondra  brièvement  aux  deux  plus  graves  accusa- 
tions lancées  contre  le  marché  à  livrer  de  bourse  :  sa  fonction 
serait  le  jeu;  son  effet  la  dépression  des  cours. 

Son  but  est  bien,  si  Ton  veut,  le  gain  d'une  différence  et  non 
l'acquisition  d'une  marchandise  destinée  à  couvrir  des  besoins 
réels.  Mais  doit-on  en  conclure  que  sa  fonction  soit  le  jeu? 

Le  marché  à  livrer  de  bourse  en  marchandises  est  la  forme  la 
plus  haute  et  la  plus  parfaite  du  trafic  à  découvert.  11  assure  une 
plus  grande  stabilité  des  cours  en  offrant  la  spéculation  à  la  baisse 
comme  contrepoids  à  la  spéculation  à  la  hausse  et  évitant  ainsi  des 
mouvements  brusques  suivis  de  réactions.  Il  tient  large  compte 
des  simples  posssibilités  d'importer  ou  d'exporter,  permettant  au 
trafic  de  se  dégager  de  la  situation  spéciale  de  chaque  place  et  de 
prendre  le  caractère  le  pins  nettement  international. 

Grâce  au  marché  à  terme,  il  est  possible  de  fractionner  les  ris- 


106.  JOURNAL  DE6  ÉCONOMISTES 

ques presque  à  rinfini,  car  le  trafic  prend  une  grande  extension; 
de  coûteuses  livraisons  de  marchandises  ne  sont  pas  sans  cesse 
nécessaires  ;  les  capitaux  étrangers  au  commerce  peuvent  inter- 
venir sans  prendre  souci  des  graves  questions  de  qualités  et  en  ne 
voyant  qu'un  vide  à  combler,  un  écart  rémunérateur. 

Le  marché  à  livrer  de  bourse  enlève  aux  commerçants  en  mar- 
chandises effectives  leur  ancienne  omnipotence. 

Mais,  dit-on,  sous  cette  forme,  le  jeu  de  bourse  est,  tout  au 
moins,  sensiblement  facilité. 

Or,  le  jeu  ne  peut-il  pas  se  présenter  et  ne  s'est-ii  pas  présenté 
sous  la  forme  de  marchés  effectifs? 

D  ailleurs,  les  marchés  que  Ton  fait  en  bourse  avec  Tintention 
de  gagner  une  différence  et  de  ne  point  prendre  livraison  effective 
des  marchandises,  sont-ils  nécessairement  des  actes  de  jeu,  des 
actes  blâmables  au  point  de  vue  économique  ?  Non  certes.  Celui 
qui  spécule  et  prévoit  exactement  Tavenir  non  seulement  retire  de 
son  activité  un  bénéfice  personnel,  mais  encore  rend  un  service  à 
la  sociélé;  car  sa  demande  ou  son  offre  primitive  a  permis  de  fixer 
le  cours  du  terme  d'une  façon  plus  conforme  aoi  prix  qu'aura 
le  disponible  de  qualité  moyenne  à  l époque  de  léctiéance;  ce  qui 
a  de  nombreux  et  notables  avanlages,  —  par  exemple,  celui  de 
permettre  aux  reports  d'opérer  leur  rôle  égalisateur  sur  une 
base  sensiblement  plus  exacte.  Le  bénéGce  pécuniaire  du  spécu- 
lateur est  en  relation  avec  le  courage  de  Tindividu  et  Tutilité  de 
son  acte.  Les  «  différences  »  attirent  les  spéculateurs  et  elles  sont 
les  justes  fruits  de  leur  activité.  H  n'est  pas  besoin  pour  qn  il  y 
ait  production  économique  d'une  action  portant  directement 
sur  la  matière  elle-même  ou  d'un  déplacement  effectif  de  mar- 
chandises. 

Les  marchés  à  livrer  de  bourse  déprimeraient  les  cours! 

Grâce  au  marché  à  terme,  dit-on,  on  peut  vendre,  en  quantités 
indéfinies,  des  marchandises  qui  n'existent  pas  effectivement  ;  et 
les  offres  de  marchandises  qui  n'existent  pas  effectivement  pro- 
duisent le  même  effet  que  des  offres  de  marchandises  qui  existent 
réellement,  ou  un  effet  semblable.  Depuis  le  développement  du 
marché  a  livrer  de  bourse,  l'on  a  vendu  à  découvert  une  quantité 
de  niardiandises  plus  grande  que  la  quantité  produite;  l'équilibre 
extérieur  entre  1  offre  et  la  demande  se  trouvant  rompu,  les  mar- 
chés ont  été  conclus  à  des  prix  sans  cesse  moins  élevés. 

Oeux  marchés  se  trouvent  aujourd'hui  en  présence  dans  le 
trafic  de.*}  marchandises  de  bourse,  bien  qu'ils  aient  constamment 
des  poinUi  de  contact  :  le  marché  effectif  et  le  marché  à  livrer  de 
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bourse.  Or,  quels  sont  les  intérêts  en  jeu  sur  le  marché  effectif, 
disons  pour  préciser,  sur  le  o^arcbé  disponible?  En  France,  tout  au 
moins,  la  majorité  des  détenteurs  de  marchandises  effectives  ont 
intérêt  à  Ja  hausse  et,  volontairement  ou  involontairement,  spé> 
culent  h.  la  hausse.  De  ce  que  quelques-uns  ont  la  prudence  de 
couvrir  leurs  stocks  contre  la  baisse  en  faisant  des  ventes  à  terme, 
on  ne  peut  conclure  que  leur  intérêt  «oit  h  la  baisse;  leur  situa- 
tion devient  purement  et  simplement  neutre. 

En  France,  le  marché  effectif  soutient  les  intérêts  de  la  hausse, 
tandis  que  le  marché  à  livrer  de  bourse  demeure  généralement 
neutre.  Donc,  le  marché  à  livrer  de  bourse  n'a  pas  une  tendance 
à  déprimer  les  cours. 

L  orateur  donne  ensuite  quelques  nouveaux  détails  sur  les  con- 
sé^^uencesde  la  loi  allemande  sur  les  bourses.  Quelle  est,  dit-il,  la 
situation  actuelle  du  conmierce  des  grains  en  Allemagne  ? 

Les  stocks  ont  sensiblement  diminué  à  Berlin,  personne  ne 
voulant  les  détenir;  cette  grande  ville  peut  doAC  se  trouver 
exposée  quelque  jour  à  de  vrais  besoins.  Les  risques  ne  peiiveait 
plus  être  fractionnés  et  une  couverture  étant  devenue  plus  difli- 
cile,  la  classe  moyenne  est  atteinte  aux  dépens  des  grandes  mai- 
sons. Le  cours  du  terme  n'existant  plus,  les  commerçants  en  mar- 
chandises effectives  donnent  aux  paysans  pour  leurs  récoltes  le 
prix  qu  ils  veulent  bien  leur  donner.  U  manque  un  centre  régula- 
risateur  des  prix  ! 

Quant  au  registre  de  bourse,  il  n'a  produit  presque  aucun  effet 
dans  le  trafic  en  café  :  les  outsiders  spéculent  toujours  ;  seulement, 
les  commissionnaires  sont  exposés  aux  malhonnêtetés  de  clients 
qui  touchent  ici  une  différence  et  refusent  là  d'en  payer  une  autre. 

Dans  le  traûc  en  sucre,  le  registre  a  produit  de  plus  notables 
effets  :  les  reports  ont  beaucoup  diminué  ;  et  la  baisse  s'est  trouvée 
accentuée  faute  de  capitaux  étrangers  décidé?  à  intervenir.  Loin 
d'amener  la  hausse ^  la  diminution  du  trafic  à  terme  en  sucre  et  la 
disparition  de  nombreux  éléments  étrangers  ont  eu  pour  conséquence 
la  baisse. 

Quels  sont  les  motifs  intéressés  ou  psychologiques  des  nom- 
breux adversaires  du  marché  à  terme  de  bourse  ? 

Des  commerçants  en  marchandises  effectives  et  des  hlateurs 
détestent  le  marché  h  livrer  de  bourse  parce  qu  ils  détestent  le 
contrôle  qui  s'opère  à  la  Bourse.  Le  cours  du  terme  sert  de  baro- 
mètre aux  agriculteurs  et  aux  tisseurs. 

Des  commerçants  en  marchandises  effectives  et  des  ûlateursont 
perdu  des  sommes  notables  durant  les  dernières  années  pour 
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n'avoir  pas,  en  temps  de  baisse  constante,  assuré  leurs  stocks  de 
marchandises  sur  le  marché  à  terme.  Ils  ont  maintenant  horreur 
profonde  de  la  baisse;  les  baissiers  sont  leurs  bêtes  noires  ! 

Les  spéculateurs  malheureux  ont  fortement  renforcé  le  parti  des 
adversaires  du  marché  à  terme,  surtout  les  agricuUeurs  qui  ont 
spéculé  à  la  bourse  sans  succès.  Ceux-ci,  et  ils  sont  nombreux, 
ont  rapporté  de  mauvais  souvenirs  de  leur  etpérience,  et  leur 
colère  de  n'avoir  pu  arriver  à  la  fortune  sans  effort  les  rend  adver- 
saires convaincus  de  la  bourse! 

Le  gouvernement  a  promis  «  d'étudier  les  moyens  de  réfréner 
les  excès  de  la  spéculation  si  nuisibles  à  notre  production  indus- 
trielle et  agricole  cl  au  commerce  lui-même!  » 

Contre  le  jeu  de  bourse,  une  intervention  gouvernementale  a 
toujours  été  inutile  ou  néfaste.  Interdit-on  une  forme  de  marché? 
Le  trafic  continue  sous  une  forme  voisine  et  toujours  riche  en 
abus.  Menace-t-on  le  mandataire  du  joueur?  Le  joueur  joue  tou- 
jours, mais  par  Tintermédiaire  de  gens  moins  honnêtes,  où  il 
viole  les  principes  les  plus  élémentaires  de  bonne  foi! 

Le  gouvernement  devrait  combattre  une  croyance  commune, 
celle  que  le  mandataire  du  spéculateur  est  le  vrai  coupable  et  que 
c'est  en  atteignant  le  mandataire  que  l'on  peut  faire  cesser  le  jeu. 
Il  devrait  faire  devant  les  Chambres  la  déclaration  suivante,  à 
laquelle  il  donnerait  toute  la  publicité  désirable  :  «  Le  jeu  de 
bourse,  Tintervention  dans  un  trafic  dune  personne,  qui  en  ignore 
les  conditions  économiques,  est  un  terrible  fléau.  On  demande 
toujours  de  combattre  ce  mal  en  menaçant  le  mandataire  du 
joueur.  C'est  là  une  grave  erreur;  car  on  ne  peut  distinguer 
à  pnori  le  spéculateur,  utile  socialement,  du  joueur,  néfaste  socia- 
lement, lui  surtout,  car  le  vrai  coupable  est  très  généralement  le 
joueur  lui-même  qui,  presque  toujours,  décide  de  lui-même  de 
risquer  dans  des  conditions  déplorables  sa  fortune  et  celle  des 
siens.  Autant  par  sentiment  de  justice  que  par  sentiment  d  impuis- 
sance, le  gouvernement  a  pensé  qu'il  était  préférable  de  laisser  à 
chacun  la  responsabilité  de  ses  actes,  tout  en  prévenant  publique- 
ment les  personnes  qui  jouent  à  la  Bourse  des  énormes  dangers 
auxquels  elles  s'exposent  et  des  graves  conséquences  de  leurs 
opéiiitiHiiri.  »  Mais ^le  gouvernement  tiendra-t-il  un  tel  langage? 
C'est  peu  probable. 

M.  des  Essars  désire  appeler  l'attention  de  la  Société  sur  deux 
points  particuliers. 
Nos  approvisionnements  sont  intimement  liés  à  la  spéculation; 
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OÙ  il  n'y  a  pas  de  stock  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  spéculation  : 
Texislence  de  celle-ci  entraine  nécessairement  Texistence  de 
celui-là. 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues  à  terme,  quoi  qu'on 
en  dise,  il  faut  les  livrer  et,  si  on  ne  les  trouve  pas  quelque  part, 
il  faut  payer  des  déports  ruineux.  Les  spéculateurs  le  savent 
bien  et  ne  se  lancent  que  lorsqu'ils  sont  assurés  de  trouver  la 
marchandise.  Opérer  autrement  est  pure  folie,  ce  nest  pas  de  la 
spéculation,  c'est  un  agiotage  au  bout  duquel  la  ruine  est  certaine. 

Au  surplus,  comme  Ta  si  bien  dit  M.  Boverat,  la  liberté  corrige 
elle-même  les  défectuosités  qui  se  manifestent  dans  les  œuvres 
humaines.  Au  Havre  et  daos  quelques  autres  villes,  les  outsiders, 
celte  plaie  du  marché,  ont  été  éliminés  en  grande  partie  par  la 
Caisse  de  liquidation  des  marchandises.  C'est  une  institution  peu 
connue,  mais  qui  mérite  de  Tétre,  car  elle  est  le  principal  instru- 
ment de  moralisation  des  marchés  à  terme.  La  Caisse  de  liquida- 
tion garantit  la  bonne  exécution  des  marchés  à  terme  faits  sur 
marchandises  réelles.  Pour  cela,  elle  enregistre  les  marchés  et  se 
fait  verser  une  couverture. 

Supposons  qu'elle  ait  enregistré  une  vente  et  un  achat  de  coton 
à  56  francs  les  50  kilos.  Le  coton  hausse  à  58  francs,  le  vendeur 
verse  2  francs  dont  est  crédité  l'acheteur,  l'un  est  vendeur,  l'autre 
acheteur  à  58  francs.  Le  lendemain  ;  le  coton  fléchit  à  55  francs. 
Le  vendeur  sera  crédité  de  3  francs  et  l'acheteur  paiera  3  francs. 

Ils  se  retrouvent  respectivement  vendeur  et  acheteur  à  55  francs 
et  ainsi  de  suite.  La  balance  de  ces  difl'érences  ou  marges  constitue 
le  gain  ou  la  perte.  Par  cette  méthode,  les  marchés  à  terme  sont 
aussi  sérieux,  aussi  sûrs  et  aussi  réels  que  les  marchés  au  comp- 
tant. 

M.  des  Essars  exprime,  en  terminant,  le  vœu  que  des  caisses 
de  liquidation  soient  créées  sur  les  différents  marchés. 

M.  Alfred  des  Cilleuls  rappelle  que  la  question  à  Tordre  du 
jour  a  été  traitée,  le  8  février  1807,  devant  la  Société  d'économie 
sociale,  où  M.  Paisant  eut,  pour  contradicteurs,  quatre  membres 
de  la  Société  d'économie  politique. 

Quant  à  M.  des  Cilleuls,  il  soutint,  alors,  une  opinion  dans 
laquelle  le  font  persévérer  les  débats  actuels  :  c'est  que  le  droit 
commun  suffit  pour  réprimer  les  fraudes  et  manœuvres,  dans 
les  marchés  à  terme. 

Lors  même  qu'on  entend  jouer  et  résoudre  le  pacte  en  paie- 
ment d'une  différence,  il  n'y  a  là.  qu'une   affaire  civile.  Mais, 
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si  des  achats  sont  faits  ou  des  marchandises  ofi^rtes  fictivement, 
avec  une  importance  destin»îeàpesef  surles  cowrs  et  à  réaliser  de» 
bénéfices  dont  seront  victimes  les  tiers  qui  ne  figurent  pas  aux 
contrats,  le  caractère  dolosif  des  moyens  mis  en  œuvre  appelle 
un  châtiment  pénal;  dans  toutes  les  transactions,  il  importe  de  se 
conduire  avec  loyauté. 

M.  MAtrat  fait  remarquer  que  les  précédents  orateurs  oot  tou- 
jours supposé  la  spéculation  portant  sur  une  certaine  quantité  de 
marchandises  effectivement  existantes.  Or,  la  spéculation,  lui 
semble-t-il,  peut  porter  sur  des  quantités  bien  supérieures  aux 
existences  réelles,  sur  d^  milliards  de  quintaux  de  blé  alors  qu'il 
n'en  existerait  sur  le  globe  entier  que  des  centaines  de  millions. 
C'est  alors  que  les  marchés  sont  bien  ficiil$  ! 

M.  R.-Q.  Lévy  n'admet  pas  la  possibilité  du  marché  ficUf,  Si 
une  certaine  quantité  de  blé  passe  par  vingt  mains  différonleSy 
ces  transactions  successives  n'ont  pas  pour  effet  de  multiplier  la 
masse  de  la  marchandise  à  livrer  en  fin  de  compte. 

Ce  qu'on  a  dit  sur  les  marchés  à  terme  est,  dit  M.  Droz,  rigou- 
reusement exact.  Aucune  contradiction  ne  s'est  manifestée  au 
sein  de  la  Société.  Les  marchés  à  terme  ou  à  livrer  rendent  d'in- 
contestables services.  D  où  vient  cependant  qu'il  y  a  cher  beau- 
coup de  bons  esprits  une  certaine  résistance  à  les  consacrer  par 
une  sanction  judiciaire?  D'où  vient  notamment  que  beaucoup  de 
tribunaux  ont  fait  d'énergiques  efforts  pour  détourner  de  son  sens 
la  loi  de  1885  et  ont  continué,  malgré  cette  loi,  à  faire  bénéOcier 
de  l'exception  de  jeu  les  mauvais  débiteurs. 

C'est  qu'en  réalité  il  y  a  toujours  des  joueurs.  11  faut  bien  recon- 
naître qu'en  abolissant  l'exception  de  jeu,  on  n'a  pu  empêcher  que 
sous  la  forme  du  marché  à  terme  se  déguisât  le  jeu  ou  le  pari. 
Quand  on  voit  des  garçons  coiffeurs  acheter  5.000  quintaux  de  blé 
ou  des  domestiques  vendre  5.000  pipes  d'alcool,  il  est  bien  clair 
(foe  le  contrat  ne  correspond  à  aucune  marchandise  à  livrer  ou  à 
prendre  en  livraison.  Certes,  les  gens  qui  engloutissent  dans  ces 
opérations  le  fruit  de  leurs  économies  ne  sont  pas  fort  intéres- 
sants. Mais  enfin  nos  lois  civiles  et  nos  lois  de  police  ne  sont  pas 
jusqu'ici  affranchies  de  Tidée  qu'il  faille  priver  de  toute  protection 
les  faibles  et  les  imbéciles. 

Il  faut  ajouter  que,  sur  le  marché  des  valeurs  comme  sur  le 
marché  des  marchandises,  tous  les  intermédiaires  ne  sont  pas 
également  honorables. 
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L'orateur  ne  voudrait  pas  blâmer  en  toute  circonstance  la  pra- 
tique de  la  contre-partie.  H  y  a  des  cas  où  celte  pratique  est  légi- 
time. Mais  il  y  en  a  d'autres  od  cela  constitue  une  véritable 
escroquerie.  Il  y  a  double  danger  pour  la  clientèle.  D'abord,  à 
raison,  de  la  contrariété  d'intérêt  qui  existe  entre  les  contre- 
parti  stes  et  les  donneurs  d'ordres,  il  esta  craindre  que  les  premiers 
donnent  aux  seconds  de  déplorables  conseils.  En  second  lieu,  le 
risqne  est  tel  pour  les  contre-partis  tes  qu'ils  finissent  nécessaire- 
ment pas  devenir  très  rapidement  insolvables.  S'ils  gagnent,  ils 
encaissent  le  bénéfice.  S'ils  perdent,  ils  ne  peuvent  payer  la  diffé- 
rence. 

Les  opérations  à  terme,  quand  elles  dissimulent  un  jeu  ou  un 
pari,présentenl  pour  ceux  qui  s'y  livrent  un  danger  considérable.  Il 
est  très  aisé  pour  les  agent»  malhonnêtes  de  tromper  les  joueurs, 
sans  tomber  sous  le  coup  d'une  loi  pénale.  C'est  ce  qui  explique 
la^  résistance  de  la  magistrature  prolectrice  des  intérêts  privés, 
à  sanctionner  ces  opérations,  quand  elles  lui  paraissent  dé- 
loyales ou  simplement  suspectes.  Cette  tendance  offre  l'incon- 
vénient d'inquiéter  les  agents  les  plus  honnêtes  dont  les  actes 
sonL  livrés  à  l'appréciation  arbitraire  du  juge  Comment  pourrait- 
on^  en  maintenant  la  loi  de  1883  et  en  rayant  définitivement  dans 
no»  décisions  judiciaires  l'exception  de  jeu,  protéger  soit  contre 
les  intermédiaires  véreux,  soit  contre  eux-mêmes,  les  malheu- 
reux qui  sont  séduits  par  l'appât  du  jeu?  Ce  n'est  pas  chose  facile. 
On  s'est  demandé  si  les  coulissiers  ou  courtiers  qui  font  des 
opérations  à  terme  ne  pourraient  pas  être  astreints  à  se  surveiller 
eux-mêmes  par  l'organisation  de  chambres  syndicales  exerçant 
sur  les  membres  de  la  corporation  un  pouvoir  disciplinaire.  A 
propos  de  cette  question  comme  à  propos  de  beaucoup  d'autres, 
il  s'agit  de  ne  pas  entraver  la  liberté  des  individus  sous  prétexte 
de  les  protéger,  tout  en  empêchant  les  abus  trop  criants. 

M.  Emmanuel  Vidai  fait  remarquer  que  personne  n'eotend 
favoriser  les  abus.  Mais  s'il  existe  une  catégorie  spéciale  de  cour- 
tiers qui  se  portent  contre-parties  de  leurs  clients,  la  loi  de  1866 
défend  cetagissement  lorsque  cette  position  est  prise  à  Tinsu  d'un 
donneur  d'ordres. 

Au  point  de  vue  de  la  sanction  civile  à  de  telles  opérations  al 
question  de  l'admission  des  créances  devant  la  justice  est  simple 
et  se  résout  par  les  règles  du  mandat.  Un  mandataire  n'a  pas  exé- 
cuté le  mandat,  il  ne  peut  réclamer  les  sommes  qui  le  constituent 
créancier  de  ce  chef.  Au  contraire,  le  mandant  a-t-il  accepté  que  le 
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mandat  fût  transformé  par  le  mandataire?  En  ce  cas  le  mandat 
initial  disparait  et  aucun  principe  ne  s'oppose  à  ce  que  les  opéra- 
tions contractées  de  gré  à  gré  aient  une  sanction  civile. 

Cela  peut  engendrer  des  abus.  Mais  quels  sont-ils?  Sont-ce  des 
conseils  intéressés?  Sont-ce  des  manœuvres  de  la  contre-partie  à 
l'égard  de  Tautre  contre- partie?  Mais  alors  Tarticle  1382  du  Code 
civil  comporte  une  sanction  civile  à  ces  abus.  On  ne  doit  point 
proscrire  Tusage  à  cause  de  Tabus.  11  doit  suffire  de  le  réprimer 
fermement  quand  il  se  produit. 

M.  Alfred  Droz  répond  qu'il  est  d'accord  avec  M.  Vidal  et  que 
les  divergences  qui  le  séparent  de  son  collègue  ne  portent  que  sur 
des  nuances. 

M.  Levasseur^président,  ne  résumera  pas  la  discussion,  l'heure 
est  trop  avancée.  D'ailleurs,  comme  il  arrive  souvent  dans  nos 
séances,  il  n*y  a  pas  eu  contradiction,  il  y  a  eu  un  exposé  de  faits 
tendant  à  une  même  conclusion.  La  conversation  a  eu  deux  parties  ; 
dans  la  première  les  orateurs,  MM.  Boverat,  Raffalovich,  Vidal, 
Raphaël  Lévy,  Sayous,  des  Essars,  ont  dirigé  des  feux  conver- 
gents contre  la  doctrine  antilibérale  de  la  restriction  du  mar- 
ché à  livrer  et  montré  les  avantages,  et  même  dans  beaucoup 
de  cas,  la  nécessité  du  marché  à  terme  ainsi  que  1  impossibilité, 
dans  beaucoup  de  cas  aussi,  de  discerner  le  jeu  et  l'opération 
commerciale;  dans  la  seconde,  quelques  objections  ont  été  soule- 
vées relativement  aux  abus  de  la  spéculation.  Des  abus,  il  y  en  a 
assurément;  tout  commerce  y  prête,  celui  de  la  Bourse  plus  qu'un 
autre.  Il  faut  que  les  tribunaux  fassent  leur  devoir,  mais  il  ne  faut 
pas  ligoter  les  honnêtes  gens  qui  font  des  affaires,  sous  prétexte 
que  des  voleurs  peuvent  s'introduire  sur  le  marché. 

On  reproche  aux  économistes  de  n'être  pas  pratiques.  M.  Le- 
vasseur  aurait  voulu  que  beaucoup  de  publicistes  qui  répèlent  ce 
reproche  eussent  assisté  à  notre  réunion  de  ce  jour  ;  il  croit  qu'ils 
seraient  sortis  convaincus  qu'il  n'est  pas  possible  d'entendre 
parler  d'affaires  d'une  manière  plus  pratique  et  par  des  hommes 
plus  compétents. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Leïoht. 
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COMPTES  RENDUS 


Essai  sur  les  finances  communales,  pai*  Paul  Dubois,  auditeur  à  la  Cour 
des  Comptes.  Paris,  Perrin  et  Cie. 

Il  n'était  certainement  pas  facile  de  répondre  à  la  question  posée  par 
rAc4idémie  des  sciences  morales  et  politiques,  en  1896,  pour  le  prix 
Léon  Faucher,  sur  les  ûnances  communales  en  France  et  dans  les  prin- 
cipaux États  modernes.  M.  Dubois  a  mérité  ce  prix,  et  publie  aujour- 
d'hui son  travail,  remarquable  par  le  nombre  de  ses  recherches  et  Ta- 
bondance  des  documents  qu'elles  lui  ont  procurés.  Hais  il  faudrait  une 
singulière  mémoire  après  lavoir  lu,  même  avec  la  plus  sérieuse  atten- 
tion, pour  se  souvenir  de  tous  les  faits  et  dé  tous  les  chiffres  qu'il  a  accu- 
mulés, sans  les  ranger  en  un  ordre  suffisamment  arrêté  qui  permette 
de  les  retrouver  ou  d'y  recourir  lorsqu'on  se  propose  de  le  faire.  Ce  qu'il 
importe  le  plus  de  connaître  de  Tadministration,  des  ressources  ou  des 
dépenses  communales  se  rencontre  peut-être  dans  son  livre,  bien  que 
je  ne  le  pense  pas,  mais  s'y  rencontre  par  partie,  dans  chacun  de  ses 
chapitres,  sans  aucune  vue  d'ensemble  ni  aucune  comparaison.  Il  n*y 
avait,  à  mon  seos,  que  deux  méthodes  à  suivre  pour  un  semblable  tra- 
vail :  ou  la  méthode  historique,  en  classant  selon  chaque  époque  leâ 
fiûls  ou  les  actes  administratifs  et  financiers  des  communes,  tels 
qu'ils  ont  eu  Lieu  dans  les  différents  pays,  ou  la  méthode  didactique 
ordinaire,  en  classant  ces  faits  ou  ces  actes  selon  leur  propre  nature, 
administratîvo.  ou  financière.  M.  Dubois  n'a  malheureusement  suivi  ni 
l'une  m  l'autre  de  ces  méthodes  ;  oe  qui  jette  une  très  f&cheuse  con- 
fusion dans  ses  exposés,  si  étudiés  qu'ils  puissent  paraître,  et  ce  qui 
l'oblige  à  d'incessantes  répétitions.  La  clarté  e^t  le  vernis  des  maîtres, 
disait  bien  Vauvenargues,  et  elle  est  indispensable  à  toute  œurre  scien- 
tifique. 

Si  M.  Dubois  avait  aussi  choisi  l'une  ou  l'autre  des  méthodes  que  je 
viens  de  rappeler,  il  aurait  presque  forcément  été  entraîné  à  marquer 
de  traits  bien  plus  décidés,  d'un  bien  autre  relief,  l'état  et  le  carac- 
tère des  communes  aux  époques  successives  de  leur  histoire,  ou  entre 
les  diverses  nations,  surtout  de  notre  temps.  A  ses  récits  se  seraient 
alors  ajoutées  d'utiles,  de  nécessaires  appréciations  qui  manquent  par 
trop  à  son  Eiioty  fùt-oa  porté  à  croire  qu'un  travail  de  concours  aca- 
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démiqae  reste  toujours  d*ane  extrême  réserve,  d'une  entière  discrétion, 
en  fait  de  systèmes  ou  d'opinions,  qui  pourraient  blesser  quelques-uns 
de  ses  juges. 

On  lira  toutefois  avec  intérêt  et  profit  de  nombreux   passages  de 
cet  Essai.  Quoiqu'il    se  soit  peu  reporté  au  passé,  M.   Dubois  indique 
bien  —  sans  pourtant  s'être  guidé  sur  aucune  notion  économique,  — 
les  principales  différences  qu'ont  présentées,  à  leur  origine,  les  com- 
munes urbaines  et  rurales.  Il  y  a  là,  par  rapport  surtout  à  l'Allemagne, 
qu'il  semble  mieux  connaître  qu'aucun  autre  pays,  des  observations 
fort  curieuses,  et  qu'il  aurait  pu,  à  mon  sens,  multiplier  utilement  à 
propos  de  l'administration,  de  la  justice,  de  la  police,  de  l'assistance, 
des  propriétés,  des  impôts  locaux,  en  leurs  premières  formes,  puis  en 
leurs  formes  féodales,  puis  pour  la  plupart  en  leur  assujettissement  aux 
fonctionnaires  du  pouvoir  central.  Comment  M.  Dubois  ne  nomroe-t-il 
pas  une  fois  Augustin  Thierry  à  l'occasion  du  mouvement  communal 
en  France  ou  Sismondi  à  l'occasion  des  républiques  italiennes?  S'il 
avait  lu  ce  dernier,  il  aurait  du  moins  appris  la  cause  d'un  pareil  mou- 
vement, qu'il  indique  d'ailleurs  à  peine,  et  qui  s'est  répété  jusque  sur 
les  bords  de  la  Baltique,  dans  les  villes  hanséatiques.  Il  cite,  il  est  vrai, 
l'opinion  de   Savigny  sur  le  maintien,  en  Europe,  de   l'organisation 
municipale  romaine  ;  mais  pour  la  dire  seulement  abandonnée  aujour- 
d'hui ;  ce  qui  n'est  pas  très  exact,  au  moins  pour  tous  les  États  méridio- 
naux européens.  Il  déclare  ailleurs  que,  «  si  l'on  met  de  côté  un  petit 
nombre  de  villes,  comme  Brunswick,  Leipzig,    Hambourg  et  quelques 
villes  libres,  qui  ont    toujours  conservé  leur  indépendance  avec  leur 
prospérité,  il  ne  restait  guère  dans  l'Allemagne  du  Nord,  à  la  fln  de 
Tancien   régime,   plus   de  trace  de  libertés   municipales  qu'on  n'en 
pouvait  trouver  en  France  à  la  même  époque.  »  Est-ce  aussi  bien  vrai? 
Il  croit  beaucoup  trop,  d'autre  part,  que  la  faiblesse  et  l'impuissance, 
des  communes  se  sont  imposées  et  s'imposent  toujours  pour  laisser  au 
pouvoir  central  ou  gouvernemental  une  force  réelle  utile,  une  véritable 
importance.  Comme  si  des  membres  débiles  constituaient  jamais  un 
corps  robuste  !  Quels  sont  donc  en  ce  moment  les  gouvernements  les 
plus  forts,  sinon  ceux  des  peuples  anglo-saxons  ?  et  ces  peuples  ne 
jouissent-ils  pas  plus  que  tous  autres  de  larges  franchises   locales  ? 
Quand  Stein  a  voulu  redonner  Tespérance  et  la  force  à  la  Prusse  après 
Iéua,c'est  aux  libertés  communales  qu'il  a  fait  appel,et  c'est  c'est  à  lui,  à 
ce  Stategrunder,  à  ce  fondateur  de  villes,  comme  on  l'anommé,  à  ce  pai*- 
lisan  du^elbsivervallung^de  l'administration  indépendante,  que  ses  con- 
citoyens attribu'^nt  surtout  aujourd'hui  avec  raison  leur  prodigieuse 
fortune.  Toute  tyrannie  royale  ou  jacobine,  toute  large  réglementa- 
tion   gouvernementale,    administrative,    industrielle    ne     sauraieul 


COMPTES  RENDUS  117 

créer  que  Tinertie  et  TimpuisHance.  Le  fond  du  moius  de  ces  observa- 
tions de  M.  Dubois  sur  les  communes  rurales  anglaises  est  très 
juste,  et  peut  s'appliquer,  quoiqu'il  prétende,  à  tout  le  nord  de  TEu- 
rope  :  «  L'évolution  des  institutions  rurales  présente  en  Grande-Bre- 
tagne des  caractères  absolument  opposés  à  ceux  que  nous  offre  révolu- 
tion du  régime  administratif  des  campagnes  sur  le  continent.  Seul  en 
Europe,  —  il  oublie  là  surtout  la  Hollande,  —  le  peuple  anglais  a  réussi 
à  fonder  son  unité  nationale  et  à  constituer  TÉtat  moderne  sans  détruire 
Tautonomie  rurale  dans  son  territoire.  Au  moment  même  où  l'organisa* 
lion  primitive  des  kundreds  allait  être  déÛnitivement  absorbée  par  la 
féodalité  mourante,  ou  vit  en  effet  une  nouvelle  unité,  la  paroisse  reli- 
gieuse devenue  paroisse  civile,  se  substituer  à  Tancienne,  et  c'est  cette 
autorité,  plus  jeune  et  plus  forte,  qui  réussit  à  fonder  en  Angleterre 
l'indépendance  administrative  des  campagnes,  tandis  que,  dans  le 
comté,  s'organisait  le  gouvernement  aristocratique  des  juges  de  paix* 
Si  fortement  s'implante  dans  le  pays  ce  régime  d'autonomie  rurale» 
qu'après  avoir  travei^é  sans  atteinte  toute  la  période  de  la  royauté 
absolue,  laquelle  devait  provoquer  sur  tout  le  continent  la  disparition 
graduelle  des  libertés  locales,  il  s'est  prolongé  dans  son  intégrité  bien 
avant  dans  le  xix*  siècle.  »  Les  franchises  locales,  les  plus  précieuses 
pour  former  les  mœurs  des  populations,  ne  sont  donc  pas  si  fâcheuses, 
ne  s'opposent  donc  pas  tant  à  la  grandeur  des  États.  J'avoue  également 
ne  pas  comprendre  comment  M.  Dubois  écrit  peu  de  lignes  après  ce 
passage  :  «  En  France  la  législation  récente  s'est  constamment  appliquée 
à  décentraliser  le  régime  administratif  des  communes  rurales.  )>  Que 
Ton  ait  promis  de  décentraliser  nos  campagnes  et  nos  villes,  à  la  bonne 
heure  !  Mais  l'on  s'est  soigneusement  gardé  de  prendre  pour  les  unes 
et  les  autres  la  moindre  mesure  de  réelle  indépendance . 

Nulle  part,  du  reste.  M.  Dubois  ne  discute  la  question  de  la  centrali- 
sation ou  de  la  décentralisation,  bien  qu'elle  semblât  s'imposer  à  sou 
étude.  11  est  difficile  en  effet  de  traiter  des  finances  communales  sans 
établir  les  fonctions  ou  les  services  auxquels  doivent  pourvoir  les  com- 
munes, comme  ceux  qui  leur  doivent  rester  étrangers.  Comment  sans 
cela  énumérer  en  effet  leurs  taxes,en  envisager  la  nature  et  les  limites  de 
façon  quelque  peu  sérieuse  et  utile.  Aussi  tous  les  chapitres  de  M.  Du- 
bois sur  les  ressources  et  les  taxes  des  communes  laissent-ils  beaucoup 
à  désirer.  L'on  ne  sait,  même  après  l'avoir  lu,  les  impôts  qu'il  admet 
ou  qu'il  repousse,  les  propriétés  qu'il  souhaite  aux  communes 
ou  qu'il  leur  refuse,  quelle  intervention  leur  revient  à  son  avis,  ou 
s'il  leur  en  reconnaît  une  par  rapport  au  culte,  à  l'assistance,  à  Tins- 
truction,  h,  la  voirie,  aux  plaisirs  permis.  Il  nomme  deux  fois,  je  crois, 
la  poor  law  anglaise,  mais  ne  dit  rien  de  son  origine,  de   ses  change- 
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menis  ni  de  ses  résultats^qui  vaudraient  pourtant  la  peine  d  un  examen. 
Que  sont  aussi  les  octrois  on  les  prestations  communales  de  tant  de 
sortes  différentes  ?  Que  préférer  des  taxes  directes  ou  indirectes?  Que 
penser  des  centimes  additi(»mels  ajoutés  aux  taxes  d'État  ?  Fani-il 
enOn  vouloir  s'en  remettre  parfois,  conune  il  en  est  souvent  dans 
l'Amérique  du  Nord,  à  des  associations  volontaires,  des  services  locaux 
ou  les  confier  tous  à  des  fonctionnaires  municipaux  ou  autres  ? 
M.  Dubois  ne  s'en  explique  nullement,  et  son  silence  sur  la  centra- 
lisation  et  la  décentraUsatioB  suffisait  à  faire  prévoir  cet  absolu  défaut 
d'explication.  L'accroissement  des  attributions  communales  n'a  pas 
non  plus  pour  corollaire  «  le  socialisme  et  le  communisme  »,  malgré 
son  aftVrmation,  et  il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  la  taxation  locale 
anglaise  est  uniquement  composée  de  raies  frappant  les  revenus  finan- 
ciers, qu'il  BuflH  de  savoir  que  «  en  Prusse  les  dépenses  communales  ont 
toi]^ours  été  maintenues  dans  une  limite  sagement  restreinte  et  que  les 
revenus  domaniaux  sont  assez  impoiHauts  ».  11  a  du  moins  grande 
raison,  oubliant  sa  crainte  du  socialtfme  ou  du  cominuBisme,  de 
terminer  son  livre  par  ces  paroles  :  «  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  et  mal^ 
tout,  c'est  réformer  la  constitution  communale  en  rendant  une  place  et 
un  rôle  aux  intérAts  privés  dans  le  mécanisme  de  la  société  locale,  en 
protégeant  les  droits  des  individus  opprimés  par  ceux  de  la  collecti- 
vité. » 

Gustave  nu  Puinode. 


D£  l'assistangi.  dans  us  campagnes,  par  Emile  Chevaluir,  docteur  en 
droit,  maître  de  conférences  à  llnstitut  agronomique,  avec  une  pi^ 
face  de  M.  Léon  Say. 

L'Académie  ayant  mis  au  concours  cette  question  :  De  l'assistance 
dans  les  campagnes,  M.  Emile  Chevallier  pré^^enta  un  remarquable 
travail  qui  obtint  une  des  récompenses. 

Ce  sujet  n'a  pas  souvent  été  exploré.  Cela  tient  à  ce  que,  dans  les 
campagnes,  la  misère  n'a  pas  généralement  de  formes  aiguës  comme 
dans  les  villes. 

Mais  d'abord,  si  Ton  veut  étudier  les  miséreux  de  la  campagne,  il  ne 
faut  pas  se  porter  aux  lîoux  fréquentés  par  les  voyageurs,  l.à,  toujours, 
si  la  police  n'y  met  ordre,  on  voit  affluer  des  légions  de  vrais  ou  faux 
estropiés  ;  les  pèlerinages  notamment  sont  escortés  par  des  bandes  de 
mendiants,  experts  en  l'art  dimplorer. 

Ces  pauvres  plus  au  moins  professionnels,  ne  constituent  pas  le  fonds 
de  cette  grande  population  rurale  qu'ont  visée  les  lois  d'assistance. 

Dans  les  campagnes  on  vit  de  peu.  Presque  toujours  on  trouve  ce 


COMPTES  RENDUS  119 

peu  indispensable.  Beancoup  de  |,'ens  oiil  de  très  faibles  ressources, 
peu  en  sont  à  ce  point  d'être  déprimés  et  anémiés  mortellement  par 
la  détresse  :  rarement  les  détresses  restent  sans  secours. 

Les  voisins  sont  rares,  mais  on  se  connaît  entre  voisins  et  on 
s'entr*aide.  Comme  le  fait  observer  M.  Chevallier,  le  paysan  donne  très 
rarement  un  sou  à  un  pauvre,  mais  presque  jamais  il  ne  refuse  un 
morceau  de  pain. 

Il  y  a  en  outre  Tassistonce  des  gensTiches  charitfiû)les,  d'autant  plus 
grande  qu'elle  est  soïIicHée  par  la  vue  môme  des  Tnisères.  S'il  y  avait 
partout  des  propriétaires  résidants,  il  y  aurait  très  peu  d'infortunes 
réelles  dans  nos  campagnes. 

ITaulrepart,  nos  communes  ont  quelquefois  des  biens  propres,  il  y 
en  a  qui  ont  des  bois  assez  étendus  pour  fournir  gratuitement  du  bois  d 
chaufTage  à  tous  leurs  habitants. 

A  ce  propos  faisons  observer  que,  dans  rétablissement  des  charges 
d^assistances  ou  autres,  les  gouvernants  ne  se  son t-pas  assez  préoccupés 
de  rinégalité  des  ressources  communales.  Parmi  les  communes,  les  unes 
sont  des  propriétaires  très  riches,  etuY  a  pas  cher  elles*  de  nmlheu- 
reox.  D'autres  n'ont  pas  de  biens,  ont  m^me  des  dettes  auxquelles 
poruirvoient  de  lourds  impôts  et  ne  peuvent  suffire  à  Indispensable  en 
matière  d'assistance.  Aux  unes  et  aux  antres,  avec  une  aorte  d'incon- 
science on  impose  de  nouveaux  fardeaux  comme,  par  exemple,  oette 
loi  «l'assistance  médicale  qu'on  a  lancée  sans  en  mesurer  les  charges. 

Le  livre  de  M.  Chevallier  a  conmie  sous^itre  :  Indigence ,Prévojanoe, 
Assistance,  qui  disent  le  chemin  qu'à  voulu  parcourir  l'auteur. 

L'auteur  nous  a  paru  avoir  un  premier  mérite.  Il  connaît  les  cam- 
pagnes dont  il  parle.  Pour  le  temps  passé,  il  a  fait  de  savantes  recher- 
ches. Pour  le  temps  présent,  il  a  beaucoup  vu  par  lui-même  et  ce 
qvCll  a  vu  lui  a  permis  d*explorer  son  sujet  avec  intelligence. 

Après  avoir  étudié,  dans  le  passé  et  le  présent,  les  caractères  de  l'in- 
digence dans  les  campagnes,  les  causes  qui  inAuent  sur  la  misère, 
c'est-à-dire  les  salaires,  les  conditions  de  la  vie  matérielle,  l'impôt, 
l'intempérance,  les  habitudes  de  mendicité,  fil.  Chevallier  a  étudié  les 
remèdes  qui  pourraient  en  opérer  la  cure  radicale  en  la  prévenant  ; 
répargue,  les  institutions  de  prévoyance. 

Il  a  abordé  ensuite  les  questions  d'assistance.  L'expérience  qu*il  avait 
précédemment  ac({uise  comme  conseiller  général  de  l'Oise  ne  lui  a  pas 
été  inutile.  Trop  de  livres  sont  faits  par  des  auteurs  qui,  quoique  n'étant 
pas  chimériques,  écrivent  cependant  des  diimères  parcequ'ils  n'ont  pas 
mis  la  main- à  la  pâte.  Les  médecins  passent  par  l'hôpital,  avant  d'avoir 
le  droit  de  rédiger  des  ordonnances.  Que  ne  peut-on  obliger  les  rédac- 
teurs de  lois  ou  de  règlements,  ceux  qui  les  inspirent  par  leurs  livres, 
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à  sortir  de  leur  milieu,  à  se  trouver  au  contact  avec  les  réalités  de  la 
vie  nationale,  à  être  maires  de  campagne  par  exemple,  pendant  une 
décade. 

Le  problème  de  l'assistance  est  si  vaste  que  nous  n'osons  entreprendre 
de  Taborder  à  la  suite  de  notre  auteur.  Avec  M.  Picot,  un  des  juges  de 
concours  qui  jugea  le  travail  de  M.  Chevallier,  nous  dirons  que  les 
descriptions  en  sont  justes  et  les  solutions  sages.  —  En  ajoutant  à  son 
mémoire  primitif  d'intéressants  détails  sur  l'assistance  rurale  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  Tauteur  l'a  dignement  complété. 

Dans  son  introduction,  M.  Chevallier  s'est  demandé  si  l'absence  d'insti- 
tutions de  bienfaisance  dans  les  campagnes  était  une  des  causes  de  la 
dépopulation.  Avec  raison  il  a  conclu  que  non.  Quand  on  vit  à  la  cam- 
pagne, on  se  connaît/ on  sait  ceux  qui  partent  et  ceux  qui  restent. 
Ceux  qui  partent  ce  sont  ceux  qui  trouvent  leur  village  trop  petit  pour 
eux,  ceux  qui  se  croyant  supérieurs  à  la  vie  qu'ont  menée  leurs  ancêtres, 
veulent  émigrer  dans  l'administration,  dans  des  professions  mieux 
payées,  ou  simplement  dans  la  haute  domesticité  et  même  dans  Tordî- 
naire,  etc.  Les  miséreux  pour  la  plupart  n'ont  pas  des  tempéraments 
d'émigrants.  Ils  sont  d*une  catégorie  inférieure.  C'est  d'ailleurs  pour 
cela  qu'il  faut  se  défier  des  mesures  d'assistance  ou  autres  appliquées 
à  des  gens  qui,  pour  une  grande  part,constituent  du  déchet  social,  qui 
peuvent  produire  des  effets  contraire  à  ceux  qu'on  en  attend. 

On  ne  guérit  pas  la  maladie,  mais  on  l'entretient  avec  des  mesures 
maladroites  comme  en  imaginent  souvent  des  théoriciens  d  ailleurs 
bien  intentionnés. 

LÉON  ROQUBT. 


Lk  métayage  et  la  participation  aux  BiNÉFicEs,  par  Roger  Merlin. 
Arthur  Rousseau,  éditeur,  Paris. 

M.  Roger  Merlin,  avocat,  élève  diplômé  de  l'école  des  sciences  poli- 
Mques,  vient  de  publier,  sur  le  métayage  et  la  participation  aux  béné- 
fices, un  travail  considérable  qui  déjà  avait  été  distingué  et  couronné 
par  le  Musée  social. 

M.  Roger  Merlin  a  fait  une  vaste  enquête.  Il  n'a  pas  hésité  à  se 
rendre  le  plus  souvent  sur  les  lieux,  à  voir  par  lui-même,  à  compléter  . 
par  des  conversations  et  des  études  directes  ce  qu'il  avait  appris.  Il  a 
compulsé  de  nombreuses  publications  dont  quelques-unes,  peu  connues 
en  dehors  du  cercle  des  amis  de  leurs  auteurs,  n'en  sont  pas  moins 
des  documents  intéressants,  parce  qu'elles  contiennent  des  faits 
d'expérience,  parce  qu'elles  ont  été  écrites  par  des  gens  qui  parlent 
de  ce  qu'ils  ont  longtemps  pratiqué,  de  ce  qui  a  été  l'occupation  et  la 


COMPTES  RENDUS  121 

préoccupation  de  leur  vie  ;  par  des  gens  qu'il  faut  croire  non  pas 
toujours  dans  leurs  doctrines  qui  portent  souvent  la  marque  de  Tho- 
rizon  étroit  où  elles  sont  nées,  mais  dans  les  faits  qu*ils  rapportent 
avec  une  entière  bonne  foi. 

M.  Roger  Merlin  a  parcouru  les  pays  du  métayage  et,  quand  il  n'a 
pu  aller  voir  les  agronomes  notables,  a  correspondu  avec  eux.  H  a  fait 
pareille  enquête  auprès  des  industriels  qui  ont  expérimenté  la  partici- 
pation aux  bénéfices;  il  a  envoyé  quelquefois  des  questionnaires  :  un 
notamment  sur  la  participation  dans  la  pécbe  maritime,  adressé  u 
toutes  les  municipalités  des  ports  de  pêcbe  et  aux  Chambres  de  Com- 
merce, auquel  il  a  été  presque  partout  répondu. 

Ce  sont  les  résultats,  très  vivants  de  cette  enquête,  résultats  classés, 
résumés,  illustrés  de  claires  observations,que  M.  Merlin  nous  présente 
aujourd'hui  dans  un  bon  livre  qui  est  une  contribution  utile  à  la 
science  économique. 

En  France,  les  cultures  s'étendent  sur  32.872.529  hectares  dont 
59,70  p.  100  reviennent  à  la  culture  directe  faite  par  les  propriétaires 
avec  le  concours  de  leurs  familles  ou  de  salariés  ;  27,24  p.  100  sont  du 
domaine  du  métayage.  Le  fermage  a  12,09  p.  100.  Le  métayage  gagne 
dans  certains  départements  ;  dans  l'ensemble  de  la  France,  il  est  plutôt 
en  baisse. 

Le  Bourbonnais  est  cité  par  M.  Merlin  au  premier  rang  parmi  les 
pays  de  métayage,  c'est  pour  notre  auteur  la  région  type  du  métayage 
traditionnel  et  aussi  du  métayage  amélioré,  du  métayage  de  l'avenir. 

Nous  n'y  contredirons  pas.  Nous  habitons  le  Bourbonnais  depuis  de 
longues  années.  Tout  autour  de  nous  on  pratique  le  métayage,  et  nous 
en  avons  une  expérience  personnelle.  Le  métayage  compte  dans  le 
département  de  l'Allier  des  défenseurs  nombreux  et  autorisés.  Pour- 
tant, c'est  un  propriétaire  agronome  de  TAllier,  M.  de  Dreuille,  qui  a 
publié  contre  le  métayage  un  des  écrits  les  plus  vifs.  Le  métayage  s'y 
présente,  nous  dit-on,  sous  sa  forme  la  plus  améliorée.  Nous  espérons 
bien  qu'on  arrivera  à  l'améliorer  encore. 

M.  Merlin  cite  une  définition  du  métayage  qui  nous  fait  connaître 
très  bien  l'idée  qu'il  s'en  fait  avec  bien  d'autres  personnes  : 

Le  métayage  est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire,  qui  fournit  le 
capital  d'exploitation,  se  réserve  la  haute  direction  et  la  surveillance, 
et  par  lequel  le  métayer,  qui  apporte  les  bras  et  la  force,  exécute  le 
travail,  sous  la  condition  mutuelle  que  les  produits  éventuels  seront 
partagés  par  moitié  entre  les  deux  contractautH. 

Cette  déûnition  est  en  tous  points  conforme  aux  clauses  de  tous 
les  baux. 

Elle  dit  ce  que  devrait  être  le  métayage.  Ce  qu'il  est  quelquefois.  Mais 
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de  la  direction  du  maitre  dont  elle  parle,  il  faut  beaucoup  rabattre 
dans  la  réalité.  Tout  ira  bien  si  le  maître  veut  faire  comme  tout  le 
monde  ;  et  alors  ce  ne  sera  pas  loi  qui  aura  la  grande  direction  :  ce 
sera  dame  routine.  Mais  s'il  veut  modifier  les  vieilles  habitudes  de  se» 
métayers,  essayer  de  nouvelles  cultures,  faire  en  agriculture  ce  qui  se 
fait  tous  les  jours  dans  Finduslrie,  améliorer,  perfectionner,  il  verra  ce 
que  vaut  la  haute  direction  du  maître  que  spécifient  les  clauses  des 
baux  et  dont  il  est  parlé  dans  les  définitions  des  théoriciens. 

Si  on  pouvait  ouvrir  la  lôte  d'un  paysan  pour  y  voir  ses  idées  sur  le 
métayage,  on  verrait  que,  dans  la  pensée  de  Jacques  Bonhomme,  le 
métayer  est  un  colon  qui  s'acquitte  avec  des  produits,  tandis  que  son 
voisin  le  fermier  e?t  un  colon  cpii  s*acquitte  avec  de  l'argent  ;  mais  que 
d'ailleurs  tous  deux  doivent  cultiver  à  leur  guise  ou  plutôt  comme  on 
doit  cultiver,  c'est-à-dire  à  leur  connaissance  suivant  Tusage  tradi- 
tionnel. Quant  à  ce  que  voudra  le  maître,  ou  tâchera  de  s'en  arranger* 

Comme  on  voit,  le  point  de  vue  du  paysan  diffère  du  point  de  vue  du 
Ihéoricien,  lequel,  s'inspirant  de  ce  qu'il  voit  dans  l'industrie,  rôve 
parfois  que  le  métayage  n'est  que  la  mieux  entendue  des  partici- 
pations. 

Les  nombreux  faits  et  témoignages  recueillis  par  M.  Merlin  méritent 
attention,  d'autant  mieux  qu'ils  ne  portent  pas  principalement  «ur  des 
appréciations  ;  ils  renseignent  très  bien  sur  les  clauses  et  conditions 
particulières  qui  donnent  à  chaque  contrat  une  physionomie  particu- 
lière. 

M.  Merlin  a  très  imparlialeaient  relevé  quelques  faits  que  Ton 
pourrait  utili«or  pour  critiquer  le  métayage. 

Par  exemple  :  Près  de  Salbris  (Loir-et-Cher)  un  agronome  essaie 
d'introduire  la  culture  de  la  pomme  de  terre  (l'innovation  n^est  pas 
grande).  Les  métayers  sont  réfractaires  ;  ils  trouvent  que  la  culture 
demande  trop  de  travail.  L*homme  qui  a  la  haute  direction  ne  peut 
faire  cultiver  des  pommes  de  terre. 

Mais  voici  un  détail  beaucoup  plus  intéressant.  Ce  même  agronome 
qui,  comme  pis  aller,  accepte  le  métayage  pour  les  exploitations  loin- 
taines, a  organisé  un  faire  valoir  direct  de  120  hectares,  et  fait  parti- 
ciper certains  de  ses  domestiques  aux  bénéfices  de  certains  produits. 
D'abord  il  reste  le  maître,  il  peut  cultiver  des  pommes  de  terre  sans 
attendre  d'avoir  converti  à  ses  idées  des  cultivateurs  ignorants  et 
défiants.  Ensuite  il  intéresse  les  gens  à  bien  faire  (là  est  le  vrai  pro- 
blème à  résoudre)  et  par  là  il  a  réussi  à  supprimer  le  coulage,  la 
négligence,  à  améliorer  les  produits.  Cet  agronome,  M.  Courtin,  ancien 
élève  de  l'institut  agricole,  nous  paraît  dans  la  bonne  voie. 

M.  Merlin,  à  la  fin  de  son  livre,  groupe  quelques  autres  faits  dans  un 
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chapitre  sous  cette  rubrique  :  de  la  participation  en  matière  d'exploi- 
tation agricole.  Il  serait  fort  désirable  que  ce  patient  et  sagace  enquê- 
teur prenne  à  tâche  de  nous  renseigner  complètement,  et  que  son 
chapitre  devint  un  livre. 

A  la  participation  dans  le  domaine  industriel,  M.  Merlin  a  consacré 
phisienrs  chapitres  de  son  livre  ;  il  s'est  documenté  non  seulement  sur 
ce  qui  a  été  tenté  en  France,  mais  aussi  sur  ce  qui  se  paase  à  i'él ranger. 
Les  modes  de  participation  sont  assez  divexs.  Leur  importance  vasie. 

La  partidpatian  aux  bénéfices  va  souvent  avec  le  développement 
ti  autres  œuvres  dont  elle  fait  les  ûais  :  livrets  de  caisse  d'épargne, 
retraites,  secours  médicaux,  bibliothèques,  organisations  coopératives. 
Le  sujet  est  vaste.  M.  Merlin  lui  a  consacré  une  partie  de  son  livre. 

Le  livre  se  termine  par  plusieurs  chapitres  sur  la  participalian  dans 
la  pèche  maritime  ;  il  pourrait  se  faire  que  le  régime  de  participation 
en  matière  de  pèche  maritime  eût  précédé  le  même  régime  dans  Tin- 
dustrie.  En  tout  cas  la  participation  est  générale  dans  le  monde  des 
pécheurs. 

En  fait,  on  pourrait  comparer  au  métayage  bien  plus  qu'à  la  partici- 
pation industrielle  le  système  des  parts  de  pèche. 

Le  propriétaire  d'un  bateau  fournit  le  capital,  les  pécheurs  le  travail. 
Il  y  a  partage  des  produits. 

Dans  rindustrie  la  participation  n'est  qu^un  accessoire,  un  complé- 
ment  de  la  rémunération.  L'ouvrier  est  toujours  sûr  de  gagner  sa 
journée,  qu'il  soit  aux  pièces,  ou  à  l'heure.  Le  pécheur  n'est  sur  de 
rien.  Si  la  pèche  est  DUÛey  il  a  peiné  et  risqué  sa  vie  inutilement 
pendant  des  semaines  et  des  mois.  Oe  ménoe  le  métayer,  si  la  grêle,  la 
sécheresse,  les  épxooties  le  contrarient,  peut  connaître  les  années 
sans  réoranéraAion. 

D'autre  part  le  propriétaire  de  barques  a  bien  la  luufce  direction  ;  s'il 
arme,  il  le  fait  en  vue  du  thon  ou  de  la  morne  selon  son  idée,  et  il 
sera  fait  comme  il  a  voulu.  Il  est  vrai  que,  restant  sur  la  rive,  il  ne 
suivra  pas  la  campagne  de  près.  Sur  le  bateau,  c'est  le  patron  qui 
commande,  mais  en  suivant  les  instructions  reçues  du  propriétaire 
du  bateau,  ou  concertées  avec  hd.» 

Les  chapitres  consacrés  à  Torganisotion  de  la  pèche  maritime  ne  sont 
pas  les  moins  intéressants  du  livre.  Leur  sujet  n*a  pas  été  souvent 
traité.  Ils  complètent  dignement  un  travail  très  documenté,  très  clai- 
rement écrit,  très  instructif. 

Lhon  RoouEr. 
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Les  1NSECTR8  NUISIBLES,  par  A  Agloque,  avec  67  ligures  dans  le  texte . 
Paris,  Félix  Alcan,  éditeur. 

Voici  une  petite  brochure  qui  devrait  être  entre  les  mains  de  tous 
les  cultivateurs.  Son  prix  est  à  la  portée  de  toutes  les  bourses  ;  elle  ne 
coûte  que  soixante  centimes.  Dans  cet  opuscule,  M.  Acloque,  entomo- 
logiste distingué,  décrit  les  mœurs  d'une  centaine  d'espèces  d'insectes 
nuisibles  aux  plantes  herbacées  et  ligneuses  et  même  aux  animaux.  Et, 
en  même  temps  qu'il  retrace  les  dégâts  occasionnés  par  ces  terribles 
parasites,  il  fait  connaître  les  moyens  de  destruction  employés,  jus- 
qu'ici, avec  plus  ou  moins  de  succès. 

M.  Acloque  examine  d'abord  la  famille  des  Coléoptères  qui  compte 
un  grand  nombre  d'espèces  nuisibles.  Les  unes  s'attaquent  surtout  aux 
végétaux  herbacés;  les  autres  vivent  aux  dépens  des  arbres  forestiers 
et  fruitiers.  Parmi  les  espèces  de  cette  famille,  une  des  plus  redou- 
tables est  le  hanneton  que  tout  le  monde  connaît.  11  nuit  aux  plautes 
à  l'état  d'insecte  parfait  et  à  l'état  de  larve.  Sous  la  première  forme,  il 
détruit  les  feuilles  et  les  jeunes  pousses.  Sa  larve  ronge  les  racines  et 
détruit  ainsi  tous  les  sujets  envahis.  D'après  un  document  publié  en 
1866,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  le  hanneton  y  occa- 
sionna une  perte  évaluée  à  95  millions  de  francs. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  voir  des  prairies  naturelles  complète- 
ment ravagées  par  les  larves  de  ce  Coléoptère.  Dans  tous  les  endroits 
envahis,  les  racines  étaient  complètement  rongées  et  le  gazon  totale- 
ment détruit.  Il  y  a  quelques  années,  on  avait  constaté  qu'un  petit 
champignon  parasite,  le  boirytis  tenelia,  pouvait  faire  périr  Tiusecte 
adulte  et  sa  larve.  Des  essais  entrepris  dans  le  laboratoire  avaient 
fait  espérer  que  ce  champignon,  propagé  avec  méthode,  fournirait  un 
puissant  moyen  de  destruction,  mais  les  expériences  tentées  dans  len 
champs  ne  paraissent  pas  avoir  eu  de  succès. 

C'est  dans  la  même  famille  que  Ton  rencontre  les  charançons, 
Yantfionome  du  pommier,  les  bruches  qui  vivent  aux  dépens  de  nos 
pois  et  de  nos  fèves,  VEumolpe  de  la  vigne  et  le  terrible  Doryphora 
qui,  il  y  a  quelques  années,  a  occasionné,  aux  Etats-Unis,  d'immenses 
dégâts  dans  les  champs  de  pommes  de  terre. 

La  famille  des  Lépidoplères  renferme  également  un  grand  nombre 
d'espèces  nuisibles,  notamment  la  Piéride  du  chou,  le  Cossus  ronge-bois, 
la  Noctuelle  des  moissons,  VAlucite  des  céréales.  Plusieurs  espèces  de 
Teignes  pénètrent  dans  nos  maisons;  tel  est  le  cas  pour  la  Teigne  des 
vêtements  qui  vit  dans  nos  armoires,  les  sièges  rembourrés,  les  tiroirs, 
aux  dépens  des  étoffes  de  laine,  des  fourrures  et  aussi  des  collections 
d'histoire  naturelle. 
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Dans  la  famille  des  Diptères  doua  trouvons  des  insectes  nuisibles 
aux  animaux  et  notamment,  Vœstre  ou  hypoderme  du  bœuf  qui,  dans 
certaines  situations,  inflige  chaque  année,  de  grandes  pertes  aux  culti- 
vateurs. D'après  un  document  publié  récemment  en  Belgique  par  Tad- 
ministration  de  Tagriculture,  la  larve  de  Tinsecte  s'introduit  dans  les 
tissus  conjonclifs  placés  sous  la  peau  du  dos  des  bovidés;  elle  y  provo- 
que une  irritation  donnant  naissance  à  une  sérosité  purulente  qui 
s'infiltre  dans  les  chairs  dont  la  vente  devient  difficile  ;  d'autre  part, 
en  perforant  la  peau  de  l'animal,  le  parasite  déprécie  beaucoup  le 
cuir  au  point  de  le  rendre  souvent  impropre  aux  usages  industriels. 

D'après  le  même  document,  des  observations  récentes  ont  établi  que 
la  femelle  pond  ses  œufs  sur  diverses  régions  du  corps,  que  les  larves 
qui  en  éclosent  rampent  entre  les  poils  à  la  surface  de  la  peau  et 
déterminent  ainsi  un  prurit  qui  porte  l'animal  à  se  lécher.  Les  larves 
parviennent  ainsi  dans  la  bouche  et  passent  ensuite  dans  l'œsophage 
dont  elle  traversent  la  muqueuse,  sous  laquelle  on  les  retrouve  aisé- 
ment. Elles  émigrent  ensuite  à  travers  l'organisme  pour  aboutir  défini- 
tivement sous  la  peau. 

La  lecture  de  l'opuscule  de  M.  Acloque  montre  clairement  que,  par 
leurs  mœurs,  un  très  grand  nombre  d'insectes  échappent  aux  recher- 
ches des  oiseaux,  auxquels,  cependant,  on  accorde  bénévolement  un 
rôle  prépondérant  dans  leur  destruction.  C'est  dans  la  classe  des 
insectes  que  ceux-ci  trouvent  leurs  ennemis  les  plus  redoutables. 
Aussi,  l'auteur  en  exposant  les  mœurs  des  insectes  nuisibles,  a-t-il 
bien  soin  de  signaler  les  parasites  qui  les  poursuivent.  Evidemment, 
si  l'on  pouvait  assurer  à  l'agriculture  le  concoui*s  de  ces  puissants  et 
précieux  auxiliaires,  on  lui  rendrait  un  service  inestimable. 

En  attendant,  les  praticiens  agiront  au  mieux  de  leurs  intérêts  en 
faisant  usage  des  procédés  de  destruction  enseignés  dans  le  petit 
volume  que  nous  leur  recommandons. 

G.  FOUQURT. 


La  vie  PRIVÉE  d'authefois.  —  Arts  et  Métiers.  —  Modes,  mœurs,  usages 
DES  Parisiens  du  xii*  au  xviii*  siècle,  d'après  des  documents  originaux 
ou  INÉDITS.  —  La  vie  de  Paris  sous  Louis  XIV  :  tenue  de  maison  et 
domesticité.  —  Les  magasins  de  nouveautés,  2  vol.  par  Alfred 
Frankun.  Pion,  Nourrit  et  Cie  éditeurs.  Paris,  1898. 

Des  deux  ouvrages  reproduits  par  M.  Franklin  dans  le  volume  qu'il 
consacre  à  la  tenue  de  maison  et  à  la  domesticité  sous  Louis  XIV,  l'un 
est  dû  à  Audiger,  officier  de  bouche  attaché  successivement  à  l'office 
de  plusieurs  importants  personnages,  tant  en  France  qu*en  Italie,  et 
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devenu  ensuite  limonadier  fabricant  de  liqueurs  à  Piaria;  il  esl  intitulé  : 
«  La  maison  réglée  et  Tart  de  diriger  la  maison  d*im  grand  seigsmnr  et 
autres  tant  à  la  Tille  qu*à  la  campa^e,  ot  le  devoir  de  tous  les  officiers 
et  autres  domestiques  en  général,  avec  la  véritable  méthode  de  faire 
toutes  sortes  d'essences,  d'eaux  et  de  litpiears  fortes  et  rafraichiâ- 
santés  à  la  mode  d'Italie  ».  Publié  en  iêltâ,  ce  livre  eut  une  seconde 
édition  en  ITQQ. 

L  autre  ouvrage  :  «  Devoirs  des  maîtres  et  des  domastlques* ,  fat  publié 
en  1688.  Son  auteur,  Claude  Fleury,  d'abord  avocat  et  fort  lié  avec 
Bourdaloue  et  Bosauet,  embrassa  ensuite  l'état  ecclésiastique.  £n  1696, 
il  remplaça  La  Bruyère  à  TAcadémie  française  ;  en  17 16,  il  devint  con- 
fesseur de  Louis  XV  et  mourut  en  1723,  laissant  le  Nouvenir  d'un  écri- 
vain distingué  et  d'un  homme  de  bien.  Quoiqu'ils  ne  manquent  pas 
d'un  certain  intérêt,  nous  ne  notons  que  pour  mémoire  ces  deux 
ouvrages  ainsi  que  les  extraila  de  :  «  Les  amours,  intrigues  et  cabales 
des  domestiques»,  parus  en  1633  ;  «  Le  parlait  intendant  »,  de  17o0  et  «  La 
maltâte  des  cuisinières  »,  datant  de  la  fin  du  xvu*  siècle,  placés  par 
M.  Franklin  à  la  fin  de  son  volume,  afin  de  nous  occuper  plus  longue- 
ment de  son  autre  livre  qui  renferme  des  détails  fort  curieux  sur  la 
toilette  de  nos  aïeux. 

Commençons  par  le  chapitre  de  la  lingerie.  Quoi  qu'<m  en  ait  dit, 
écrit  M.  Franklin,  l'usage  de  la  chemise  remonte  très  haut,  même  si 
l'on  s'en  tient  strictement  àappeler  ainsi  non  une  tunique  de  dessous, 
mais  un  vêtement  de  toile  porté  sur  la  peau.  Dès  le  xi*  siècle  on  se  ser- 
vait de  chemise,  même  en  OrienL  Cependant  l'usage  n'en  était  pas  très 
général.  (Au  xui*  siècle,  pas  plus  que  tout  autre  objet  de  lingerie,  les 
chemises  ne  se  portaient  blanches.  Les  femmes,  prises  de  passion  pour 
la  couleur  crème,  se  plaisaient  à  ensafraner  non  seulement  leur  visage, 
mais  tous  les  objets  de  toile  dont  elles  se  vêtissent.]  Du  xu*  au 
XV*  siècle  inclusivement,  la  chemise  était  un  vêtement  de  jour  qu'on 
retirait  —  sans  le  remplacer  —  en  se  mettant  au  lit.  Il  ne  semble  pas 
qu'il  en  fût  de  même  avant  le  xii*  siècle,  car  il  est  certain  que  dès  le 
vn«  siècle  les  Bénédictins  avaient  des  tuniques  de  laine  de  jour  et  de 
nuiL  Au  XVI*  siècle  on  gardait  sa  chemise  pendant  la  nuiL 

Au  xv«  et  an  xvr  siècle  le  beau  linge  faisait  fureur  et  on  cherdiait 
à  l'exhiber  le  pins  possible.  Dans  ce  but  on  pratiqua  d'abord  des  fentes, 
au  pourpoint,  non  seulement  sur  le  cdté,  mais  encore  aux  manches, 
puis  le  nombre  des  ouvertures  et  taillades  croissant,  la  chemise  finit 
par  se  montrer  un  peu  partout. 

Le  mouchoir  n'est  pas  moins  ancien  que  la  chemise,  mais  jusqu'au 
XVI»  siècle,  les  poches  n'existant  pas,  on  rattachait  au  bras  gauche, 
comme  les  prêtres  font  encore  de  la  bande  d'étoffe  appelée  manipule 
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qui,  à  Torigine,  était  destinée  à  leur  servir  de  mouchoir  durant  les 
ofQces.  Les  évêques  portaient  un  mouchoir  attaché  à  leur  crosse;  les 
chantres,  à  leur  bâton.  Cet  usage  subsistait  au  xviii«  siècle  dana  Téglise 
de  Saint-Denis  et  dans  plusieurs  églises  de  campagne.  Chez  les  laïque», 
le  mouchoir  était  fréquemment  oublié  et,  en  son  absence,  la  manche 
le  remplaçait.  On  peut  même  dire  que  pendant  fort  longtemps  bour- 
^ois  et  plébéiens  ignorèrent  son  existence;  Le  moudioir  était  un  objet 
de  grand  luxe  —  peu  répandu  en  dehors  des  hautes  classes,  malgré  les 
eCTorls  des  moralistes —  qui  par  ses  enjolÎTements  pouvait  atteindre  un 
prix  fort  élevé  :  témoin  celui  qui  avait  été  commandé  pour  Mme  de 
Liancourt — Gabrielle d'Estrées  -au  prix  de  dix-neuf  centséous-à  payer 
<:omptaiit. 

La  dimension  des  lits  de  nos  pères  nécessitait  remploi  de  drai)S. 
énormes.  On  nommait  couchettes  des  lits  de  i^  pieds  carrés  ;  les  couches 
mesuraient  8  pieds  et  1/2  sur  7  et  i/-^,  ou  M  sur  10,  ou  12  sur  11.  Ces 
derniers  avaient  donc  environ  4  mètres  de  largeur.  Biais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu!à  cette  époque  les  nobles  invitaient  sans  cesse  à  coucher 
avec  eux  leurs  compagnons  d'armes^  en  signe  de  fraternité  chevale- 
resque ;  et,  ce  qui  peut  nous  paraître  plu&  singulier,  c'est  que  leurs 
femmes  et  même  leurs  chiens  prenaient  souvent  place  auprès  de 
Tétnanger.  Un  bon  lit  se  composait  alors  d'une  paillasse  remplie  de 
foin  et  de  paille,  d'un  matelas  garni  de  laine  et  de  coton,  d'un  lit  de 
plume,  d'un  traversin  rempli  de  duvet  et  d'un  oreillenAu  xv«  siècle, on 
inventa  le  matelas  de  toile  cirée  gonflé  d'air  au  moyen  d'un  soufflet.  A 
partir  du  xiv*  siècle  on  commença  à  bassiner  le««  lits,  mais  ce  n'est  que 
vers  le  milieu  de  ce  même  siècle  que  parut  la  bassinoire  classique.  Au 
XVII*  siècle  le  moine  était  déjà  connu  mais  la  boule  à  eau  chaude,  origi* 
naire  d'Angleterre,  ne  semble  avoir  remplacé  l'ancien  procédé  que 
vers  1770.  Jusqu'au  début  du  xvii«  sif^de,  les  draps  de  lit  conservèrent 
le  nom  de  linoeux  et  linceuls.  Les  élégants  avaient  introduit  la  mode 
des  draps  de  taffetas  noirs.  De  quelque  étoffe  qu'ils  fussent,  la  coutume 
était  de  les  parfumer. 

En  ce  temps  où  le  salon  n'existait  pas  encore,  la  chambre  à  coucher 
résumait  la  vie  privée  d'une  femme.  Elle  y  pcissait  généralement  la 
journée  entière.  Au  centre  se  dressait  le  ht,  élevé  sur  une  estrade, 
surmonté  d'un  dais,  enveloppé  de  rideaux,  souvent  séparé  du  reste  de 
la  pièce  par  une  balustrade.  Sur  ce  trône  garni  de  moelleux  oreillers, 
la  dame,  étendue  ou  assise,  recevait  ses  viâiteurs.  L'influence  de  l'hôtel 
de  Rambouillet  modifia  un  peu  cette  habitude. 

Aoxvi*  siècle,  Tusage  des  jupes  très  ample.*»  nécessita  la  création  d'une 
pièce  nouvelle  des  ajustements  féminins  :  le  caleçon,  remplacé  au  début 
du.  XIX*  siècle  par  le  pantalon. 
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Beaucoup  de  grandes  maisons,  ne  roulant  pas  s^embarrasser  de  linge 
de  table,  passaient  des  marchés  pour  sa  location. 

Le  renouYellement  complet  du  linge  de  corps  de  la  reine  de  France 
avait  lieu  tons  les  trois  ans  par  les  soins  de  la  dame  d'honneur  auquel 
l'ancien  linge,  fort  peu  usé,  cela  se  conçoit,  revenait  tout  entier.  En 
janvier  1738,  Mme  de  Luynes,  titulaire  de  la  charge,  dépensa 
30.000  livres  pour  renouveler  le  linge  de  Marie  l.eczinska.  En  1758,  on 
décida  de  ne  plus  renouveler  le  linge  de  la  reine  que  tous  les  cinq  ans 
et  Necker  retarda  encore  de  deux  ans  l'opération.  A  la  mort  de  la  sou- 
veraine ou  de  la  Dauphine,  la  dame  d'honneur  héritait  de  la  garde-robe 
complète  et  même  du  mobilier. 

Quand  Louis  XV  maria  sa  fille  aînée  avec  TinTant,  (lis  de  Philippe  V, 
la  fourniture  du  linge  formant  le  trousseau  de  la  jeune  mariée  coûta 
100.000  écus.  Lorsqu'un  fils  de  France  épousait  une  princesse  étran- 
gère, un  envoyé  spécial  venait  la  recevoir  à  la  frontière  et  lui  remettait 
le  trousseau  fourni  par  la  Cour  de  France.  On  la  changeait  complète- 
ment, jusqu'à  la  chemise,  car  tout  ce  qu'elle  portait  à  dater  de  ce 
moment  devait  provenir  de  France.  Le  magnifique  trousseau  apporté 
par  la  princesse  était  partagé  entre  la  dame  d'honneur  et  la  dame 
d'atours. 

Les  nappes,  les  seiTicttes,  les  draps  et  différentes  pièces  du  vêtement 
des  femmes  formaient  les  principaux  objets  du  commerce  des  lingères. 
Saint  Louis  autorisa  les  plus  pauvres  d^entre  elles  à  étaler  leurs  mar- 
chandises près  du  cimetière  des  Innocents,  le  long  du  mur  placé  en 
face  des  Halles.  La  corporation  comptait  alors  autant  de  «  lingiers  »  que 
de  «  lingières  »,  aussi  un  chroniqueur  du  temps  se  plaint-il  que  les 
hommes  aient  usurpé  des  fondions  qui  devraient  être  réservées  aux 
femmes.  Elle  resta  pendant  longtemps  for!  peu  nombreuse,  d'où  l'on  en 
peut  conclure  que,  durant  plusieurs  siècles,  les  ouvrages  de  lingerie 
furent  surtout,dans  les  familles,  Tœuvre  des  mères  et  des  filles.  Seules, 
les  maisons  opulentes  confiaient  ce  travail  à  des  ouvrières  spéciales 
alors  appelées  couturières.  «  Je  ne  connais  pas  de  statuts  des  lingères 
antérieurs  à  1485,  dit  M.  Franklin  ;  ceux  qui  leur  furent  accordés  en 
cette  année  ne  font  pas  mention  de  statuts  précédents.  La  préoccupa- 
tion du  roi  semble  avoir  été  surtout  de  moraliser  la  communauté.  Il 
nous  révèle  un  fait  curieux,  c'est  que  les  Parisiens  appartenant  à  la 
riche  buui  geoisie  et  même  à  la  noblesse  de  robe  plaçaient  leurs  filles 
ehfti  des  lingères  pour  leur  «  apprendre  honneste  maintien  et  les 
former  <tux  travaux  d'aiguille  ».  Au  mois  de  janvier  1645,  les  lingères 
tirent  ;)pporter  d'assez  nombreuses  modifications  aux  statuts  qui  les 
régissaient  :  Les  maîtresses  devaient  être  catholiques,  de  bonne  vie  et 
ma^ur^,  sinon  elles  étaient  chassées  de  la  communauté  et  leur  boutique 
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fermée.  Il  ne  leur  était  permis  de  posséder  qu'une  seule  boutique,  et  il 
était  interdit  à  leurs  maris  d'avoir  un  autre  état.  Aucun  maga;iin  ne 
devait  rester  ouvert  le  dimanche  —  prescription  que  l'autorité  eut 
parfois  beaucoup  de  peine  à  faire  observer.  Tout  colportage  dans  les 
rues  était  formellement  défendu. 

Au  xii*  siècle  on  désignait  sous  le  nom  de  linge  les  toiles  de  lin  et  de 
chanvre,  par  opposition  au  mot  lange  que  Ton  appliquait  aux  étoffes  de 
laine.  Les  tisserands  de  toile  étaient  dits  alors  tisserands  de  linge  et  les 
drapiers,  tisserands  de  lange.  Les  toiles  de  lin  étaient  de  beaucoup  les 
plus    employées.  On  recherchait  surtout  celles  qui   provenaient  de 
l'étranger.  Tournai  et  Venise  entre  autres.  La  France  en  produisait  à 
Laon,  Compiègne,  Reims,  Morigny,  la  Vauguyon,  etc.  La  batiste  date 
du  xiu*  siècle;  il  faut  se  rappeler  toutefois  que,  parmi  les  tissus  qui 
enveloppaient  les  momies  d'Egypte,  ou  a  trouvé  des  toiles  identiques 
aux  plus  belles  mousselines  de  l'Inde  et  aux  plus  (Inès  batistes.  Le 
chanvre  si  abondant  en  France  n'était  guère  utilisé  que  pour  faire  des 
cordages  et  des  toiles  grossières.  Le  coton  venait  de  Syrie,  d'Arménie, 
de  Chypre,  de  Malte  et  parfois  de  Sicile.   En  sa  qualité  de  produit 
exotique,  il  appartenait  au  commerce  des  épiciers  et  des  merciers.  La 
fabrication  et  la  vente  des  toiles  occupaient  plusieurs  corps  de  métiers 
ayant  chacuu  une  organisation  particulière  :  les  fuseliers;  les   nave- 
liers,  les  liniers;  les  chanvriers;  les  filassières;  les  fileuses  de  chanvre 
et  de  lin;  les  chanevaciers  et  les  tisserands  de   toile.  Au  xv^»  et  au 
XVI*  siècle  le  commerce  des  toiles  était  devenu  considérable.  Rouen, 
Louviers,  Laval,  Châtellerault,  la  Bretagne,  le  Barrois  et  la  Champagne 
étaient  les  principaux  centres  de  la  production  française.  Ou  avait  com- 
mencé, non  sans  succès,  à  cultiver  lo  coton  dans  le  Midi,  particulière- 
ment dans  le  Var.  Les  futaines  de  Troyes  étaient  recherchées;  en  1580 
on  monta   à  Lyon  une  fabrique  de  ce  tissu  qui,  peu  d'années  après 
occupait  jusqu'à  2.000  ouvriers  parmi  lesquels  figuraient  un  grand 
nombre  de  Milanais  et  de  Piémontais.  La  Flandre  et  surtout  la  Hollande 
fournissaient  des  toiles  d'une  finesse  et  d'une  blancheur  merveilleuses 
qui  avaient  de  plus,  aux  yeux  des  élégants  qui  s'en  paraient  à  cette 
époque,  le  mérite  d'être  d'un  prix  trop  élevé  pour  que  le  premier  venu 
pût  s'en  procurer. 

Au  début  du  xvn*  siècle,  la  France  tenait  le  premier  rang  dans  la 
fabrication  dec  toiles  communes.  Elle  était  toujours  tributaire  de  la 
Hollande  pour  les  toiles  fines.  Cambrai  se  distinguait  par  la  qualité  de 
ses  batistes.  En  1604,  le  roi  d'Espagne  interdit  l'entrée  des  toiles  de 
Hollande  dans  ses  Etats.  Afin  d'acquérir  ce  marché,  deux  industriels 
obtinrent  d'Henri  IV  la  permission  d'installer  des  fabriques  de  toiles 
fines.  Le  roi  ne  leur  ménagea  ni  les  encouragements  ni  les  capitaux  ;  le 
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succès  fut  si  vif  qu'il  subventiioinia'  bientftli  deux  anir^^  mminfactiires 
établies  à  Nantes»  mais  leur  prospérité  ne  survécut  pas  à  la  mort 
d'Henri  IV.  Jusqu'au  xvrn^  siècle,  la  France  produisit  peu  d'étoffes 
de  coton. 

Pendant  plusieurs  siècles,  les  blanchisseuses  furent  nommées  lavan* 
dières.  La  TaiUe  de  12dâ  cite  43  lavandiers  ou  lietvafrdières^  Des  mar- 
chands ambulants-  pancouiiaieQt  les  mes  criant  1^  cendres  pour  la  les- 
sive. Dans  la  bourgeoise,  le  linge  était  le  plus-souventlu^  àla  maison^ 
avec  les  soins  nécessaires  pour  en  assurer  la  durée.  H  n'en  était  pas  de 
même  dans  les  classes  supérieures. 

Les  blanchisseuses  allaient,  dès  le  matin,  «  battre  à  la  rivière  ».  L(^ 
lieutenant  de  police  dut  même  leur  interdire  certains  endroits  telle- 
ment contaminés  que  l'emploi  du  linge  imprégné  de- ces  eaux  malsaines 
pouvait  présenter  des  dangers  pour  la  santé  publique.  11  défendit,  «  à 
peine  du  fouet  »,  aux  lavandières  de  laver  en  été  dans  le  petit  bras  de 
la  Seine  entre  la  Place  Maubert  et  le  Pont  !teuf.  Ceci  s'adressait  sur- 
tout aux  blanchisseuses  de  fin.  Les  autres  s'installaient  sur  les  berges 
du  Gros  Caillou  ou  de  la  Grenouillère.  C'est  là  aussi  que  travaillaient 
les  entrepreneurs  qui  passaient  des  marchés  pour  le  blanchissage  des 
grandes  familles.  Au  début  du  xviii»  siècle,  on  comptait  sur  la  Seine 
80  petits  bateaux,  servant  aux  blanchisseuses,  posés  le  long  du  cours 
de  la  rivière.  Il  existait  une  foule  de  blanchisseurs  à  Sèvres^,  Saint- 
Cloud,  Neuilly  et  Suresnes,  mais  ils  avaient  la  réputation  de  remplacer 
la  soude  par  de  la  chaux,  qui  non  seulement  brûlait  le  linge  mais,  le 
rendait  dur  et  désagréable  au  toucher.  Dès  le  xvi*  siècle,  les  élégants 
faisaient  blanchir  leur  linge  à  l'étranger,  en  Hollande  surtout.  Mieux 
encore  :  «  Les  négociants  de  Bordeaux  envoyaient  leur  linge  à  Saint- 
Domingue,  affirme  le  comte  de  Vaublauc,  comme  ills  faisaient  faire 
leurs  chemisesà  Curaçao  et  raccommoder  leurs  porcelaines  à  la  Chine.  » 
Les  blanchisseuses  parisiennes  s'efforcèrent  d'atteindre  la  pure  blan- 
cheur du  linge  lavé  à  Saint-Domingue;  elles  n'y  parvinrent  qu'au  détri- 
ment des  objets  qui  leur  étaient  confiés. 

La  lingerie  nous  a  retenu  si  longtemps  que  nous  ne  pouvons  suivre 
}L  Franklin  dans-  les  intéressants  détails  qu'il  nous  donne  sur  la  chaus- 
sure et  les  métiers  petits  et  grands  qui  s'y  rattachent,  sur  les  fourrures 
si  largement  en  usage  au  moyen  âge  et  sur  les  cannes  et  parapluies. 
Que  nos  lecteurs  se  reportent  à  ce  nouveau  livre  sur  les  Magasins  de 
nouveautés,  ils  le  trouveront,  nous  n'en  doutons  pas,  aussi  instructif 
que  plaisant  à  lire, 
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AmVA'tsBm  BA-iitmv.  Bkuv-ZâOBBZB,  ]rar  Autbe»  IbRTRAivo  mensbre, 
éts  So«t^«és  éè  géogvapÉi»  *  ft«&èv&,  Eoadire»  et  Pavis.  1  vol. 
iflnsferé  d»  îm^  grawes  eit  es»  a  «art».  Bacftettie'  et  Giw  érfitienrs. 
Paris,  t89». 

Adjoint  à  la  petite  expfdîtion  anglaise  envoyée  pour  explorer  le 
pays  des  Ba-Rotsf  et  le  Haut-Zambèze.  M.  A.  Bertrand,  parti  de  Sou- 
thampton,  le  23  mars  f895  y  revenait  le  2  mars  1896  pourvu  d'une 
ample  moisson  de  renseignements  sur  ce  coin  de  rAfrique.  Du  Cap  il 
s'était  rendu,  par  Kîmberley,  à  Maféldng,  point  de  départ  des  caravanes 
pour  rintérieur;  de  là  il  était  allé  chez  les  Bécbuanas  :  à  Kanyé, 
Malépolé  et  Palapye.  Il  n^avait  atteint  ce  dernier  point  qu'après  avoir 
traversé  la  «  piste  de  la  soif»,  prés  du  désert  de  Kalahari,  dont  le  nom 
indique  assez  quel  genre  de  maux  y  attend  le  voyageur.  Puis  il  avait 
parcouru  le  territoire  de  Khama,  passé  près  du  lac  sal^  de  Makarikari 
et  longé  la  contrée  appelée  «  terre  des  mille  mares  »  à  cause  des  nom- 
breuses dépressions  de  terrain  qui,  dans  la  bonne  saison,  retiennent 
une  certaine  quantité  d'eau  plus  ou  moins  saine  et  agréabre  au  goût. 
Ensuite  il  était  remonté  jusqu'à  K<izoungoula,  sur  Tes  bords  du  Zam- 
bèze. 

A  Tarrivée  à  Eazoungoula,  les  explorateurs  avaient  été  informés  par 
les  missionnaires  protestants  installés  en  cet  endroit  que  le  roi  Léwa- 
nika  leur  accordait  l'autorisation  demandée  pour  pénétrer  avec  armes 
et  bagages  dans  son  royaume  du  Ba-Rotsi.  Avant  de  s'engager  plus 
avant  sur  fes  rives  du  Zambèze,  la  petite  expédition  —  saufson  chef  — 
avait  remonté  le  cours  encore  inexploré  de  la  rivière  Machilé,  Tun  des 
affluents  du  fleuve.  Après  l'exploration  de  la  Machilée,  M.  Bertrand 
s'était  dirigé,  seul  blanc,  à  la  tête  d'une  petite  escorte  de  25  noirs,  à 
travers  le  pays  des  Ba-Rotsi  jusqu'à  Léalouyi  la  capitale,  résidence  de 
Léwanika. 

A  Léalouyi,  comme  à  Nalolo,  à  Séfoula,  à  Kazoungoula  et  à  Seshéké 
M.  Bertrand  put  constater  jusqu'à  quel  point  a  été  bienfaisante  à  ces 
populations  l'iulluence  des  missionnaires  et  de  leurs  femmes.  Combien 
rélévation  de  leur  caractère,  leur  intelligence,  leur  énergie  et  leur 
dévouement  ont  provoqué  de  transformations  chez  ces  indigènes,  chez 
ceux  même  qui  ne  sont  pas  encore  décidés  à  abandonner  les  pratiques 
du  paganisme.  Voici  ce  quil  dit  à  ce  propos  :  Au  point  de  vue  matériel, 
le  missionnaire  ne  doit  compter  que  sur  hii.  II  doit  être  à  la  fois  son 
propre  charpentier,  menuisier,  forgeron,  architecte,  ingénieur,  et  il 
manque  de  tout  ;  en  outre,  à  côté  de  Fœuvre  spirituelle  et  éducatrice, 
il  lui  faut  encore  être  le  médecin,  le  conseiller  de  chacun.  On  jugera 
de  Futilité  de  ses  indications  médicales  quand  on  saura  que  Tunique 
remède  appliqué  dans  le  pays  à  la  petite  vérole  —  qui,  avec  la  fièvre, 
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est  la  maladie  la  plus  fréquente  ~  consiste  à  tremper  le  patient  dans 
l'eau  froide  au  moment  le  plus  aigu  de  la  maladie.  Sa  porte  est  con- 
tinuellement assiégée.  Et  les  difficultés,  les  privations  sont  le  lot  de 
chaque  jour  :  les  insectes  qui  sont  une  véritable  calamité,  le  soleil,  l:i 
fièvre,  le  régime  alimentaire,  Thostilité  des  chefs  au  début,  l'isolement 
moral,  tout  contribue  à  rendre  la  tûche  ardue  et  pénible. 

C'est  grâce  aux  missionnaires  que  toutes  facilités  avaient  été  accor- 
dées à  M.  Bertrand  ;  c'est  à  leur  frugale,  mais  si  cordiale  hospitalité, 
qu'il  avait  dû  les  meilleurs  instants  de  son  exploration  au  pays  des 
Ba-Rotsi,  ausssi  ne  leur  ménage-t-il  pas  l'expression  de  sa  recon- 
naissance. 

Léalouyi,  capitale  du  royaume,  étant  le  point  extrême  du  voyage,  il 
fallut  songer  au  retour.  Revenant  à  Kazoungoula  où  il  retrouva  ses 
compagnons  anglais,  M.  Bertrand  alla  admirer  les  magnifiques  chutes 
du  Zambèze,  traversa  la  terrible  «  piste  de  la  soif  »  et  atteignit  Bou- 
louwayo. 

Boulouway.»,  l'ime  des  créations  de  M.  Cecil  Rhodes,  a  de  grandes 
ambitions,  nous  dit-il.  Tout  y  a  été  conçu  largement; les  rues  ont  une 
largeur  de  30  mètres  ;  les  terrains  qui  les  bordent  sont  fractionnés  en 
'<  stands  »  parcelles  de  300  pieds  de  profondeur  sur  150  de  largeur  qui 
sont  vendues  aux  enchères  :  elles  sont  vivement  disputées  et  quelques 
lots  atteignent  les  mômes  prix  que  dans  beaucoup  de  villes  européen- 
nes. A  l'heure  qu'il  est,  Boulouwayo  offre  encore  l'aspect  d'un  énorme 
campement,  mais  les  services  s'y  organisent  rapidement  et,  sans  parler 
des  édifices  réservés  à  l'administration  et  au  culte,  elle  possède  un 
hôpital  admirablement  tenu  et  organisé.  Actuellement,  les  chariots 
attelés  d'interminables  files  de  bœufs  venant  de  Maféking  apportent  seuls 
presque  tous  les  aliments  nécessaires  aux  habitants.  Suivant  l'état  des 
pistes  et  le  volume  d'eau  des  rivières  à  traverser,  ils  mettent  de  six 
semaines  à  quatre  mois  pour  arriver  à  destination  ;  aussi  n'est-il  pas 
rare  de  voir  certaines  denrées  atteindre  des  prix  excessifs  et  même 
manquer  totalement  entre  deux  convois.  Le  marché,  dont  la  clientèle 
se  compose  exclusivement  d'hommes,  se  tient  le  matin  entre  six  et 
huit  iieurt?î>.  Les  produits  du  sol  doivent  s'y  vendre  aux  enchères.  La 
cullure  dta  imits  et  des  légumes  est  à  ses  débuts.  Ils  atteignent 
parfois  des  prix  fabuleux  :  ainsi  deux  douzaines  de  figues  fraîches  ont 
Irouvé  amateurs  à  18  francs.  Un  choux  s'est  vendu  26  francs  ;  à  un 
autre  momi.-nt,  on  s'en  procurait  pour  1  fr.  25.  Quatre  livres  de  pommes 
de  terre  ont  été  montées  à  4  et  5  francs.  Une  douzaine  d'œufs  valut  20  fr. 
et  redescendit  plus  tard  à  3  trois  ou  4  francs.  Une  bouteille  de  lait 
était  taxée  ù  2  fr.  50,  Il  paraît  que  dans  un  rayon  de  près  de  100  kilo- 
mètres autour  de  Boulouwayo  tous  les  terrains  susceptibles  de  culture 
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sont  déjà  vendus.  Les  fermes  ont,  en  moyenne,  une  superficie  de 
4200  hectares.  Mais  la  grande  affaire  du  pays,  c^est  les  mines.  En  tout 
cas,  écrit  M.  Bertrand  à  la  suite  de  ses  observations,  seuls  peuvent 
réussir  à  gagner  leur  vie  dans  ces  pays  nouveaux  les  hommes  doués 
d'une  grande  énergie,  prêts  à  travailler  beaucoup  plus  qu*en  Europe 
et  capables  de  supporter  des  privations  dont  les  nouveaux  colons  ne  se 
font  en  général  aucune  idée. 

En  traversant  au  galop  des  huit  ou  dix  mules  attelées  au  <  coach  » 
et  fréquemment  relayées,  le  centre  et  le  sud  du  Matébéléland  ainsi 
que  le  pays  des  Boers  dans  presque  toute  sa  longueur,  M.  Bertrand  At 
en  six  jours  et  cinq  nuits  les  800  kilomètres  qui  séparent  Boulouwayo 
de  Pretoria.  A  quelque  distance  de  cette  dernière  ville,  il  visita  une 
ferme  de  4.000  hectares,  dont  40  seulement  étaient  irrigués.  Les  champs 
irrigués  et,  en  outre,  bien  fumés  rapportent  jusqu'à  30  sacs  de  grains 
par  hectare  ;  les  autres,  cinq  seulement.  Le  domaine  consiste 
surtout  en  près  ;  les  vaches  du  pays  donnent  en  moyenne  cinq  litres 
de  lait  par  jour  et  il  faut  leur  laisser  les  veaux  assez  longtemps,  sinon 
leur  lait  tarit  immédiatement.  Les  vaches  du  Natal  produisent  environ 
le  double  de  lait.  Les  fruits  et  légumes  européens  croissent  aisément, 
plutôt  trop  vite,  aussi  n'ont-ils  pas  la  même  saveur.  Le  fermier  qui 
faisait  les  honneurs  de  son  installation  à  notre  auteur  lui  disait  que, 
en  raison  de  son  expérience,  il  ne  pouvait  recommander  aux  Européens 
de  tenter  Tagriculture  dans  le  Transvaal  et  moins  encore  dans  le 
Matébéléland  à  cause  des  maladies  qui  s  abattent  sur  le  bétail,  du  très 
grand  nombre  d'insectes  malfaisants  et  du  manque  de  pluie.  Peu  satis- 
fait des  résultats  agricoles,  il  avait  commencé  la  formation  d'une  forêt 
de  SOO  hectares,  à  2.500  plants  par  hectare.  Les  essences  choisies 
étaient  deux  espèces  d'eucalyptus  dont  il  faisait  venir,  à  grand  frais 
les  graine**  d'Australie.  Après  cinq  ans  de  plantation  les  arbres  avaient 
atteint  une  moyenne  de  50  à  60  pieds  ;  le  diamètre  du  tronc  mesuré  à 
4  métrés  au-dessus  du  sol  était  alors  de  25  centimètres. 

De  Pretoria  M.  Bertrand  se  rendit  à  Johannesburg,  où  il  se  trouvait 
en  pleine  effervencence  du  raid  Jameson.  De  cette  ville,  il  alla  à  Durban 
qui  est  non  seulement  une  place  commerçante  d'une  réelle  importance, 
mais  encore  la  plus  jolie  ville  de  cette  partie  de  l'Afrique  :bien  construite 
et  d'une  extrême  propreté.  Il  ne  faut  pas  négliger,  dit-il,  d'y  visiter  le 
marché,où  l'on  prend  une  idée  de  la  richesse  et  de  la  variété  des  fruits 
qui  croissent  dans  le  pays.  Suivant  la  saison  on  y  trouve  les  fruits 
européens  mêlés  aux  bananes,  ananas,  naatjes,  mandarines,  citrons, 
oranges,mangoustes  et  guavas.Non  loin  de  Durban,  il  alla  visiter  une  pro- 
priété créée  six  ans  auparavant  pour  la  culture  du  thé.  Cette  culture 
a  été  commencée  à  Natal,  en  1877,  sur  quelques  acres,  à  titre  d'expé- 
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ricDoe  -4  îles  itésukats  4ail  élé  «i  fiatiafaisanlsfiie  oe  pays  psasède  au  je 
d'bui  S. 006  Acres  d'anhrisSfBMiix  an  ^lein  riiyptport,  piuidiitsaBit  anviieille- 
ment  an  million  de  Uvresde  tfaé^qui  se  vemâfOiiiacileBienft  sur  les 
marchés  de  rACraqueidaSud  et  .de  JlAn^latenre.  iie  clMMt<0t  la  n^tore 
du  sûl<dsan>ftntaH  thé  4e  ^^lal  une  «aweur  'nûiBs  Aone  et  jnoitns  forte 
^e  ceUe  4es  tprodaits  dedibide  et 'de  <Ceylaa,àGnit  «a  hii  iaôssant  iia 
corps  et  un  parfum  qui  permeltent  de  le  consommer  pur<de  t«)ut  .autre 
mélange. 

La  culture  «dn  thé  'exige  beauooup4e  soins. La  prenûène  «oneiUeblie  se 
lait  dans  le  cours  delaquatrièkme  ansiée,  quand  les  fifanesMoemnoenoewt  ii 
•tomber;  pmir  les  années  9itti«aDtes,ies  récoltes  .peuvent  se  réipéter  tous 
le?  dix  ou  Quiinze  Jnfurs  pendant  la  saison  ibamide.  Uine  pladBitatifm  em 
plein  trappe rt  fournit  amnieUemeBt  J2.006à  £^0^1iivesidetfBu»lles  vertes 
par  acpe,(2  tl/^.acr»À  Jiheoiare);  quatre  livres  de  iènilles  vertes  «ost 
r équivalent  d'une  livre  de  thé  fo^éparé.  iin  hflrn  •0uvmer  pent  oneiilir 
joumellement  «de  éO  à  iM  «livres  de  ienilles,  okais  éa  UMi«f>enBe  e^  de 
$0  livres,  il  y  a  aotmeileimeiit,  «dansile  distraot  de  Kearaney^cinq  mainn- 
factures  de  thé  an  de  memiu  eux  planteurs  •ewaient  deax  fois  par  jour 
leur  récolte 'de  feuilles  verles.  Im.  ouliure  est  faite  «parades  indons  <[« 
tdépendent  directoineint  du  .gouvernemeiit  «le  liateL  ils  «ont  fninoipale- 
ment  recrutés  dons  les  pr€<vinoes  de  Calcutta  et  ^e  Madras  et  «t^nenlt 
avec  le  :gouvernBn!eiit  un  engagement  de  oiaq  oêa. 

Abjurés  avoir  assisté  .aux  diverses  «opérattiossquhm  ifaitAudùr  aux  ievàii- 
Jesde  thé  pour!] es  préparer  à  la  coABOHBKLfcion,  il.  Bertrand  v>tsite 
encore  la  plus  importante  caffînerie  ide  sacsie  du  pa^  -Les  plantations 
de  candies  à  incite  4)coupent,  àœ  jom*^  dil-il,  mne  ^sKpeiniioie  de  :^.060 
acres  qui  donnent  un  rendement  annuel  de  âQ.000 (tonnes^  s«it  plus  de 
«quarantemillions  de  livres  de  snare.il  déooit  encore  «East-tLondon^puis 
iPort-Élisaheih  d*an  il  ee  rend  à  Cœnnpy,  fnéqueaHHsnttieiBi^ée  par  les 
éléphants  sauvages,  mais  .intéresf^amfce  suiftont  àicaase  des  fermes  pour 
rélevage  des  autruches  établies  «dans  les -environs.  £n  1M8,  les  iratru- 
«ches  sauvages,  pOQrchaseée&,  rsembiaieiit  defttinées  &  dssparaHpe  peu  à 
(peUyilorsque  quelques «colonseoFeaitil'ddée  de  iks  uppiéwieer -et  de  «oc- 
cuper de  ieunrepnndnotiaa,  ti^n  dtfditeiiir  deiour  pinmipr  one  souroe 
permanenle  de.gains.lEn  iêù^  on  omaptait^ans  laicakaiie  du  Cap  et  les 
'fimiirons,  80  autimohes  apprivoiaé»  ;  île  reoenaenraBt  ide  «€9i  «donne 
jm  total  de  H 54.880  autruches  domestiqueB.  A  lannle  de  ceit  Aooroôs- 
arment  les  piix  des  plumera  «ont  baissé  •d'une  manière  .^eeasible  ::  leTe- 
(\&[i9eii]tinl  de  IHBâïidonneain  rendeoient  «de  £S 3 :SS4  livres  de  i»lB«ies 
d'une  valeur  de  27  miUàanfi«et  oelui  de  A8flâ;m  icndeaMsaft  dteSiîgtSî 
livres  de  phimet  valant  idimilhans 4e ixamon. 

Sur  CEï,  tiou£<  laiâseronfiil'snivraffe  de  Jf.  AeilÉnand:;  par  <oe  «ifni  préoè- 
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de,  on  peut  voir  que  ronteur  n'a  négligé  de  Boter^an  passage  rien  de  ce 

qui  eat  sufiooplifale  de  ie  Tendre  instmotif  an  intéressant.  Deux  aj^en- 

dioes  le  complèleat  :  llm  oonlîaiit 'les  laformations  relatives  ou  .pays  des 

Ba-^otëi  encOTe  si  peu  oanna  ;   Tautre   est  consacré  aux  observations 

^f oprophiqnes  «de  remlantonr. 

M.  LR. 


L'SBER  DIE  WIRU.ICBK  Entstehung  dkr  Capitalibn.  (Le  véritable  jnode  de 
formation  des  capitaux)  par  Oscar  Jdrnitschfjl,  docteur  en  droit 
Berlin,  Puttlutounor  et  Muhlbrecht.  1897. 

Le  smtt-tiire  de  Touvrage  :  ^éparaHon  à  la  réftttation  des  théorèmes 
ÊOtiiaUsieti,  en  indique  la  tendance  domininite*  "Si,  cbemin  faisant, 
sa  oriliqae  «^tfttaqne  à  d^aulres  théories,  c'est  oélles  de  Marx  que 
visent  la  plupart  des  coups 'de  Fauteur;  c^est  aux  (points  faibles  de 
«a  dialectique  que  M,  Jnmttsobek  revient  sans  cesse.  Dès  sa  première 
page,  il  rc^te  •rassarlion  de  Marx,  d'après  laquelle  dans  des  sociétés 
à  système  de  proèucttion  caprtaUstiqne,  la  richesse  n^est  autre  diose 
que  l'aocumnlfllftioii  des  mardhandises  produites  «et  «que  chacune  d'elles 
on  constitue  la  forme  élémentaire  ;  il  fait  observer  que  cette  assertion 
pèdie  par  la  i)ase,  poisquHine  chose  m^st  marchandise  qu'aussi  long- 
temps qu'elle  e^  des&inée  à  être  vendue  et  que  la  définition  du  philo- 
sophie collectiviste  me  comprend  donc  pas  «me  infinité  de  choses,  «qui 
foivt  partie  in tégmfte  de  la  Tiobesse  d^one  nation.  Plus  loin,  il  établit 
de  Hième  q«e,  d^nt  manière  gémîrale,  les  capitaux  «ne  pen<vent  devoir 
leur  «origine  ni  au  vol,  ni  à  Terploitaltion  d'antmi.  Au  fond,  toute 
rargomentfftion  assez  dbstraHe  de  M.  (um^chek  repose  sur  la  théorie 
de  la  valeur,  selon  laquelle  le  travail  n'est  pas  la  cause  génératrioe  de 
la  valeur  et  n'est  tpas  apte  à  hii  servir  de  mesure,  et  se  rattache  à 
Téoele  qui  étudie  le  ppoidènie  de  l'ori^ne  de  la  ^esr^ous  son  aspect 
subjectif.  Pour  hii,  Ha  irolonté  de  rboraime  est  la  couse  première  de  im 
formation  des  capitaux;  l'exercice  de  cette  volonté  est  conditionne 
par  la  production  de  la  ndtare,  par  le  caractère  périssable  de  ses  pro- 
duits, par  racoroissemmit  et  les  l^essins  de  Fespèce  humaine. 

E.  Casislot. 

L'CSSOB     PIUDSTHIKL    XT    COHVBHOrAL  IfV     FKUPLl    iXIiEUAND,    par    'GbOBGIS 

Blondil.  —  t  i«ol.  in-tS,  lisonse,  i^M. 

îîous  trouvons  dans  ce  livre  un  ta'bleau  fort  bien  fait  et  très-éloquent 
du  développement  da  commerce  et  de  Tindustrie  en  Allemagne,  et  qui 
est  pour  nous  une  leçon  dont,  "hélas  !  nous  nous  garderons  de  profiter. 
Kous  ne  pouvons  eritrcr  dans  le  détail  des  chiffres  que  donne  M.  Blon- 
del  ;  voici  cepenflant  pour  Tensem'ble  : 
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En  1872,  notre  commerce  avec  Tétranger  et  les  colonies  était  déplus 
de  7  milliards  1/2,  importations  et  exportations  comprises.  Celui  de 
TAllemagne  se  chiffrait  par  la  même  somme  environ.  En  1896, 
TAllemagne  nous  devance  de  pins  de  2  milliards  1/2.  En  effet,  le 
chiffre  chez  nous  est  descendu  à  7  milliards  200  millions,  alors  que 
celui  de  nos  voisins  est  monté  à  plus  de  9  milliards  1/2. 

«  Le  commerce  spécial  de  TEmpire  allemand,  dit  M.  Blondel,  a  en 
somme  augmenté  des  3/5  en  valeur  depuis  1892  et  de  1/3  depuis  1881, 
malgré  la  diminution  notable  du  prix  de  beaucoup  de  marchandises. 
Ces  chiffres  méritent  d*autant  plus  de  fixer  l'attention  que,  d'après  les 
travaux  du  statisticien  Juraschek,  le  commerce  général  du  monde  n'a 
augmenté  que  de  24  p.  100  depuis  1873,  que  de  8  p.  100  depuis  1883. 
Le  commerce  extérieur  de  l'empire  allemand  se  développe  dune  actuel- 
lement beaucoup  plus  vite  que  le  commerce  général  du  monde.  Aussi 
l'Allemagne,  qui  n'occupait  que  le  quatrième  rang  en  1871,  est  déjà 
passée  au  second.  Et  encore  le  chiffre  des  importations  a-t-il  été  jus- 
qu'ici en  Allemagne  plus  élevé  que  celui  des  exportations .  Les  chiffres 
sont  pour  1896  :  importations  :  4.558.000.000;  exportations  :  3  milliards 
753  millions.  » 

Cet  encore  ne  nous  étonne  pas.  Ce  sont  les  peuples  les  plus  riches 
qui  importent  le  plus,  et  l'on  aurait  tort  de  juger  de  la  situation  d'un 
pays  sur  la  seule  différence  entre  ses  importations  et  ses  exportations. 

Ce  résultat  n'a  pas  été  obtenu  sans  un  développement  considérable 
de  toutes  les  branches  de  l'activité.  Il  faut  en  lire  le  récit  dans  le  livre 
documenté  de  M.  Blondel.  Nous  voulons  réserver  le  peu  de  place  qui 
nous  reste  à  une  autre  partie  de  son  livre,  celle  des  causes  qui  ont 
produit  ces  résultats. 

M.  Blondel  les  trouve  dans  le  tempérament  des  Allemands,  leur 
éducation,  la  méthode,  et  l'action  du  gouvernement,  où  nous  notons  la 
politique  commerciale.  La  race  est  naturellement  envahissante  et  si 
elle  est  lourde,  lente  à  la  compréhension,  elle  est  disciplinée  et  reçoit 
l'impulsion  qui  lui  est  donnée.  On  croit  trop  chez  nous  que  la  routine 
suffit  au  commerce  :  «  Nous  en  sommes  encore  à  penser,  disait,  il 
y  a  quelques  années,  M.  Jacques  Siegfried,  que  le  commerce  est  si  peu 
de  chose  qu'il  n'est  besoin  d'y  préparer  personne  et  qu'il  lui  suffira 
toujours  des  fruits  secs  des  autres  professions.  La  science  du  commerce 
a  été  dédaigneusement  traitée  de  science  d'épicier  Et  ce  mot  a  fait  tout 
le  mal  qu'un  mauvais  mot  peut  causer.  Nous  le  payons  aujourd'hui 
d'une  infériorité  commerciale  qui  compromet  gravement  notre  silualiou 
économique.  »  Or,  la  science  commerciale,  dédaignée  chez  nous,  est 
cultivée  en  Allemagne.  Nous  ajouterons  que  la  haute  culture  intellec- 
tuelle, au  moins  pour  ceux  qui  en  ont  le  temps  et  les  moyens,  ne  nui- 
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rait  en  rien  aux  industriels  et  commerçants,  et  serait  peut-être  le 
moyen  de  conquérir  la  supériorité  qui  leur  manque. 

Jusqu'ici  nous  n*avons  que  des  éloges  à  adresser  aux  observations  de 
Teuteur.Nous  trouvons  un  peu  de  flottement  quand  il  s'agit  de  la  politique 
économique,  quand  il  faut  choisir  en  ire  la  protection  et  la  liberté.  Cepen- 
dant les  ^ands  progrès  de  rAllemagne,de  Taveuméme  de  Tauteur,  se 
constatent  surtout  lorsqu'elle  revient,  sinon  au  libre-échange,  du 
moins  au  régime  des  traités  de  commerce,  lorsqu'elle  trouve  avec  plus 
d'indépendance  une  stabilité  de  quelque  durée.  La  nécessité  de  la 
liberté  résulte  donc  de  cette  étude.  Nous  croyons  bien  qu'à  travers 
quelques  hésitations,  .M.  Blondel  est  de  notre  sentiment.  Pourquoi  ne 
le  dit-il  pas  nettement,  clairement,  sans  ambages?  La  liberté  ou  la 
protection  ne  sont  pas  des  dogmes,  dit-il.  La  vérité,  quel  que  soit  le 
nom  qu'on  lui  donne,  n'eu  est  pas  moins  là  où  elle  est  et  non  ailleurs, 
et  les  palliatifs  qu'exige  parfois  la  conduite  des  affaires  humaines  ne 
peuvent  pas  changer  la  vérité  en  erreur  ni  l'erreur  en  vérité.  M.  Blon- 
del l'a  trop  bien  démontré  pour  n'en  pas  convenir. 

MAURice  Zablet. 


La  PARTiciPATioif  AUX  BÉNÉFICES,  par  Maurice  Vanlaer.  —  i   vol.  in-8*, 

Rousseau,  1898. 

M.  Maurice  Vanlaer  me  parait  avoir  traité  son  sujet  comme  il  devait 
être  traité,  non  seulement  avec  une  parfaite  clarté  —  ce  qui  est  relatif 
à  la  forme  —  ;  mais  aussi  avec  un  jugement  sain  et  droit  qui  le  main- 
tient dans  l'exacte  appréciation  des  choses  —  et  ceci  est  pour  le  fond, 
plus  important  que  la  forme. 

On  a  beaucoup  parlé,  depuis  quelques  années,  de  cette  participation 
aux  bénéfîces.  C'est  Tune  des  nombreuses  panacées  que  l'on  a  propo- 
sées pour  résoudre  la  crise  sociale.  M.  Vanlaer  n'en  est  pas  grand 
partisan.  Quoiqu'elle  soit  une  forme  du  patronage,  il  lui  préfère  les 
primes,  le  sursalaire,  qui  présentent  les  mômes  avantages  sans  avoir 
les  inconvénients  de  la  participation.  Et  il  établit  son  opinion,  d'abord 
sur  la  nature  de  la  participation,  qui  doit  être  et  ne  peut  être  qu'une 
rémunération  contractuelle,  supplémentaire  au  salaire,  et  constituée 
par  une  part  des  bénéûces,  et  ensuite  sur  les  faits  constatés.  11  ne  faut 
pas  se  faire  d'illusion  :  elle  n'a  pas  été  fort  prospère  jusqu'ici,  et  son 
application  rencontre  de  grandes  difficultés.  Beaucoup  qui  ont  essayé 
du  système  y  ont  renoncé,  souvent  à  la  demande  des  ouvriers  eux- 
mêmes.  Ce  serait  d'ailleurs  se  tromper  étrangement  que  de  le  croire 
possible  partout  et  toujours. 

«  Les  résultats  présents  de  la  participation  aux  bénéÛces  sont  en 
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somme  assez  modesles.  —  ^vlwnce,  dtsent  les  apfttres  âe  la  participa- 
lion,  palience,  un  peu  de  lesmn  miffit  p(mr  faire  %mxBr  une  énorme 
^uaniiéé  de  pâte.  Le  jcfntr  viendra  où  eon  appiédOion  wra  générale. 
Mais  pour  bien  àes  esprits  moins  orptimistes,  ra^^enir  m'e^  pas  aussi 
brillant,  et  concevoir  ie  Myntème  de  la  participa^mi  aux  bénéfices 
comme  mode  général  ^arganùatiem  du  (travail^  c'^A  non  eeulemenl 
U9ie  utopie  déoevantej  mon  austi  une  utopie  dangereuee.  Ces  derniers 
nous  paraissent  avoir  raison.  » 

L'autenr,  dans  ces  lignes,  oppose  Topinion  de  M.  PanI  Leroy-Beaa- 
lieu,  qu'il  fait  sienne,  à  oelle  de  M.  Oh.  Ilobert. 

M..  Levassenr,  membre  éa  jory  du  concours  oo^rt  par  ie  Musée 
social  qm  a  couronné  le  livre,  rend  un  juste  bemmage  à  son  mérite, 
tout  en  faisant  observer  que  Ton  «  peut  contester  l'opinion  de  Tauteur 
que  ie  suooès  d'une  entreprise  industrielle  dérive  nniquem-ent  de  la 
direction^  sans  que  rexécutiooi  par  le  persomiel  ait  <nn  autre  rôle  que 
celui  de  maiMBUvre.  »  On  peut  en  effet  contester  cette  opinion  trop 
exclusive.  Mais  on  pemt  dire  aussi  qu'il  y  a  des  moyens  «de  récompenser 
le  travail  autres  que  la  participation  aux  bénéfices.  Et  c'est  précisé- 
ment la  thèse  do  M.  Vanlaer. 

Il  y  a  de  bonnes  vérités  dans  ce  livre,  et  bien  mises  en  évidence, 
telle**  que  celles-ci  :  la  participation  n'est  pas  un  droit  ;  —  pour  faire 
participer  les  ouvriers  aux  bénéfices,  îl  faut  d'abord  faire  des  béné- 
fices ;  —  A^onsife  pour  l'union  des  patrons  -et  des  ouvriers  ou  employés 
dans  les  années  de  prospérité,  elle  devient  une  cause  de  discorde  dans 
les  mauvaises,  elc.  Mais  nous  oiler«ns  encore,  peur  terminer,  les  der- 
nières lignes  dm  Irvire  de  M.  Vanlaer,  résumant  son  opinion  qui  est 
aussi  la  nôtre  :  «  La  participation  aux  bénéfices  ne  peut  vivre  que  dans 
une  atmosphère  de  Hberté...  Rendre  obligatoire  la  participation  aux 
bénéfices  ne  serait  pas <seule ment  une  œuvre  injuste;  ce  serait  encore 
une  œuvre  dfadmérriqiie.  Comme  ie  Omgrès  de  4889  Fa  formellement 
reconnu,  la  participation  aux  bénéfices  ne  peut  pas  être  rmpo*»ée  par 
r£tat  ;  elle  doit  résulter  uniquement,  ^nivaoft.  les  circonstances,  de 
rinitiative  au  patron  ou  d'un  vœu  des  ouvriers  librement  accepté  par 
lui ,  au  même  titre  que  toute  autre  convention  relative  à  la  rémunéra- 

tian  du  ti^uvail.  » 

IdAURiQK  Zaalex. 

L£*i:Ct^^EhCa  DBS  GRAINS  D^àNS  LA  GÉNÊBALTITé  D^OrIiÉAKS  (17^),  pacr  CaSILLE 

IIloch.  —  A  vol.  in-8°.,  Herliuson,  Orléans,  1898. 

Kous  IroïTvons  ici  l'éfrudition  appliquée  à  l'Economie  politique, 
l/tiude  lie  M.  Bloch  repose  sur  la  correspondance  de  M.  de  Cypierre, 
iiilfpp<lmit  d'Orléans,  avec  M.  le  contrôleur  général,  M.  de  Montigny, 
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inieiulant  Aes  finannAs^  ^t  antres.  M.  Doinfil,  ancien  archiviste  vdu 
Loiret,  Tavait  d^  signalée  à  TattenUon  du  public  dans  des  articles 
publiés,  en  1884,  par  la  République  française  sous  le  litre  de  :  «  iLe 
Pacte  de  famine,  m  BL  Bk>ch  croit  utile  d'analyser  ceXIe^cwrpespeadance 
<^t  de  la  publiei;  parce  que,  dit^,  m  M.  Boinei  s'est  imnaé  à  un  peftit 
nombre  de  citations  «^  et  «  il  en  a  tiri  des  conclnsÎMis  téméraitreÀ.  »  il 
tdche,  ajoute  M.  Bloch,  de  transformer  les  faits  en  auianit  d'arguments 
pour  étayer  les  accusations  portées  par  Le  Prévost  de  Beaumont  contre 
Louis  XV  et  ses  ministres.  Il  débute  ainsi  :  La  page  la  plus  honteuse  du 
règae  de  Louis  XV  est  celle  où  Thisloire  peut  incrire,àla  clarté  des  docu- 
jneuts,  ces  mots  qui.sûntun  verdict  :  le  rcd  anonepoleur,  le  roi  affameur 
de  5  on  peuple.  Le  fait  de  cette  03)ération  odôense^  ^connue  déjà  par  la 
révélation  du  pacte  Malisset,  confirmée  par  Tenlèvemeot  de  l'infortuné 
Le  Prévost  de  Beaumont,  est  devenu  pour  moi  évident  comme  un 
axiome  depuis  la  découverte  que  j'ai  faite,  en  4883,  de  la  correspon- 
dance secrète  de  M.  Perrin  de  Cypierre,  baron  de  Chevilly,  avec  les 
contrôleurs  généraux  destinances.  » 

Pour  M.  Bloch,  M.  Doinel  s'est  inspiré  de  l'idée  préconçue  d'un  pacte 
de  famine.  La  correspondance  de  M.  de  Cypierre  présente  un  grand 
intérêt,  mais  il  ne  faut  pas  lui  faire  dire  plus  qu'elle  ne  dit  en  réalité, 
et  il  faut  la  replacer  très  exactement  dans  l'époque  à  laquelle  elle 
appartient.  «  Après  cet  examen  seulement,  on  aura  le  droit  de  juger. 
On  ne  conclura  pas  qu'il  y  a  eu  pacte  de  famine^  mais,  plus  simplement 
que,  par  suite  des  circonstances  et  des  temps,  la  législation  libérale  de 
1763-1764  ne  fut  point  loyalement  appliquée.  » 

Les  lettres  que  publie  M.  Bloch  sont  Thisloire  de  la  luUe,  dans  la 
généralité  d  Orléans,  entre  les  anciennes  coutumes  des  marchés  et  la 
liberté  du  commerce  extérieur  et  intérieur  des  grains  qui  venait  d'être 
proclamée.  Le  blé  s'éleva  à  des  prix  très  élevés.  Le *pe^ple  en  manquait. 
Le  tableau  est  somljre,  il  faut  le  dire.  Etait-ce  la  iaute  de  la  liberté  ? 
Elle  n'existait  pas,  malgré  la  loi.  Personne  n'en  voulait.  Le  pouvoir 
n>ut  jamais  la  force,  ni  peut-être  la  volonté,  de  na^ettre  sérieusement 
en  vigueur  le  nouveau  régime.  Tous  à  l'envi,  micistère,  administra- 
teurs provinciaux,  populations,  le  faussèrent  par  imprudence,  par 
ignorance  ou  par  crainte.  L'intendant  Cypierre  s'occupe  surtout  d'infor- 
mer le  ministre  des  «  accaparements»  et  «monopoles  »  qui,  selon 
lui,  ruinent  la  province  «  à  l'ombre  de  la  liberté  ».  Les  vraies  causes  du 
mal,  il  ne  les  soupçonne  même  pas.  Un  intendant  qui  a  ces  sentiments 
ne  semble  pas  avoir  été  indiqué  pour  appliquer  un  régime  de  liberté. 
Il  faut  lire  cette  correspondance.  Elle  montrera  à  ceux  qui  lignorent 
ou  feignent  de  Tignorer  comment  on  entendait  alors  les  relations 
commerciales,  non  seulement  avec  l'extérieur,  mais  même  sur   les 
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marchés  locaux.  Il  y  a  là  des  détails  tout  à  fait  intéressants  et  qui  sont 
à  retenir,  à  une  époque  où  Ton  veut  nous  ramener  aux  beautés  de 
Tancien  régime. 

Je  me  souvenais,  en  parcourant  les  lettres  de  M.  Gypierre,  de  la 
récente  discussion  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat  sur  le  marché 
financier,  et  je  me  disais  qu'après  tout  nous  sommes  plus  près  de  1768 
que  du  xx«  siècle. 

Maurice  Zablet. 


Annuaire    des    syndicats  professionnels,    industriels,   commerciaux    et 
AGRICOLES.  9*  année,  1897.  —  1  vol.  in-8».  Berger-Levrault  et  Cie,  1897. 

De  ce  recueil  —  recueil  officiel  publié  par  Toffice  du  Travail  au 
ministère  du  Commerce  —  qui  est  un  volume  de  renseignements, 
comme  tous  les  annuaires,  à  consulter  par  les  intéressés  ou  les  curieux, 
nous  extrayons  seulement  les  chiffres  suivants  : 

Le  nombre  des  syndicats  s'est  accru  de  la  manière  suivante  depuis 
1884:  celui  des  syndicats  patronaux,  de  101  à  1823;  celui  d«s  syndi- 
cats ouvriers  de  68  à  2.316  ;  celui  des  syndicats  mixtes  de  1  à  170.  Les 
syndicats  agricoles  n'étaient  qu'au  nombre  de  5  et  sont  aujourd'hui  de 
i.371. 

Les  adhérents  aux  syndicats  patronaux  sont  actuellement  de  159.293; 
aux  syndicats  ouvriers  de  431.794  ;  aux  syndicats  mixtes  de  32.237  ;  aux 
syndicats  agricoles  de  438.596.  Nous  n'avons  pas  le  chiffre  des  membres 
en  1884.  L'augmentation  a  été  constante  en  personnel  comme  en 
nombre  d'institutions. 

En  1897,  l'effectif  des  Unions  de  syndicats  patronaux  est  de  783 
comprenant  89.016  membres;  celui  des  Unions  de  syndicats  ouvriers 
de  1.320  avec  326.835  membres,  des  syndicats  mixtes  de  36  avec  3.395 
adhérents,  des  syndicats  agricoles  de  1.006  avec  506.534  membres. 

Je  dois  dire  que  le  document  officiel  où  je  prends  ces  chiffres  com- 
prend ici  (page  XXXII),  sous  les  rubriques  :  Mouvement  des  Unions  de 
$yndiraf^  professionnels,  et  Effectif  des  Unions  de  syndicats,  deux 
tableaux  Lloiit  je  ne  saisis  pas  les  différences.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y 
ail  de  jjjri  faute. 

Les  llourses  de  travail  ont  aussi  augmenté.  Elles  sont  actuellement 
de  4'J  ovi-c  106.886  adhérents. 

Comioe  ùu  le  voit,  si  le  travail  n'est  pas  chez  nous  en  pleine  prospé- 
flXép  la  faute  n'en  est  pas  non  plus  aux  syndicats. 

Maurice  Zablet. 
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ViRs  Athènes  et  Jérusalem,  journal  de  totage  en  Grèce  et  en  Syrie,  par 
Gustave  L\rrouiiet,  in-lô»,  Paris,  Hachette  et  Cie,  4898. 

Athènes  et  Jérusalem!  Le  centre  artistique  et  le  centre  religieux  des 
civilisations  européennes.  Villes  saintes  qui  ont  joué  un  rôle  si  impor- 
tant dans  la  direction  de  Tesprit  humain  ! 

Pour  M.  Larroumet,  il  semble  que  la  Grèce  soit  môme  plus  sacrée 
que  Jérusalem  et  dans  son  enthousiasme  il  s'écrie  :  «  Pour  chacun  de 
nous,  le  progrès  intellectuel  consiste  à  se  rapprocher  de  la  raison 
attique.  Il  n'est  pas  possible  de  chercher  la  vérité  ni  de  faire  quelque 
chose  de  bien  en  dehors  des  règles  qu'elle  a  tracées. 

tt  La  beauté  vraie  et  durable  n'est  produite  que  par  l'application  de 
ses  principes  ;  tout  ce  qui  s'écarte  d'Athéna  renferme  une  part  de  lai- 
deur et  un  germe  de  destruction.  Depuis  bientôt  deux  mille  ans, 
Thumanité  pensante  travaille  à  retrouver  ces  principes,  et  les  progrès 
qu'elle  fait  ne  sont  que  des  étapes  dans  la  voie  marquée  par  Athéna. 
Toutes  les  lois  et  toutes  les  applications  de  la  Science  qui  mènent  le 
monde  sous  divers  noms  sont  la  conséquence  directe  des  règles  trans- 
mises par  l'esprit  grec  à  l'esprit  humain.  » 

On  voit  à  quel  point  l'admiration  de  l'auteur  pour  la  Grèce  est  exclu- 
sive. Il  ne  réfute  pas  les  objections  qui  ont  été  émises  par  Bacon  et  par 
tant  d'autres  contre  la  culture  classique  ;  il  ne  donne  pas  non  plus  de 
raisons  ni  de  faits  à  l'appui  de  son  assertion.  Il  nous  semble  même 
qu'il  en  donne  de  contraires.  En  effet,d'après  lui,  les  Romains,  qui  ont 
imité  les  Grecs,  leur  ont  été  bien  inférieurs;  les  Français,  imitateurs 
à  leur  tour  des  Grecs  et  les  Romains,  se  sont  encore  moins  rapprochés 
du  modèle. 

«  Devant  les  Propylées,  le  souvenir  des  plus  célèbres  édifices  de 
Rome  ^ou(Tre  de  la  comparaison  qui  s'impose  en  cet  endroit.  On  se  dit 
aussi  que  les  imitations  de  la  Renaissance  ont  été  plus  romaines  que 
grecques,  et  on  trouve  que  c'est  un  malheur.  Quant  aux  applications  de 
l'art  grec  à  des  œuvres  modernes,  comme  la  colonnade  du  Louvre  et  la 
Madeleine,  on  estime  que  ces  énormes  constructions  auraient  choqué 
les  Grecs  comme  une  erreur  et  un  excès  barbares.  » 

Lorsque  M.  Larroumet  dit  que  «  la  France  est  le  troisième  terme 
d'une  évolution  dont  les  deux  premiers  sont  l'un  grec,  l'autre  romain  » 
c'est  donc  d'une  évolution  rétrograde  qu'il  veut  parler.  En  ce  sens,  il  est 
d'accord  avec  ses  adversaires  et  avec  le  bon  sens  et  l'expérience  qui 
enseignent  que  les  imitations  sont  toujours  inférieures  aux  modèles. 
La  Grèce,  dit  M.  Larroumet,  a  tracé  des  règles  à  l'esprit  humain. 
Quelles  règles  a-t-elle  tracées  qui  ne  se  trouvent  dans  tous  les  esprits? 
Une  règle  est  un  principe  de  direction,  un  moyen  d'avancer  dans  une 
voie  ouverte.  Or,  au  lieu  d'avancer  en  suivant  les  règles  grecques,  nous 
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si,  en  faisant  camoM  ka  6ire<8,t&  noustioflpirantéftHitreprapire  génie, 
nous  n'aurions  pas  faitaus&i  biea  qju*eux,  etceia  à  moins  de  frais  qu*en 
les  imitant?  Car  enûn,  cette  imitation  nnus  coûte  cher  et,  malgré  les 
apparences  contraires,  nous  sommes  en  pleine  économie  politique  en 
discutant  la  question  soulevée  par  M.  LarroumeL 

Notre  auteur  constate  et  déplore  que  TAngleterre,  rAllemagne  et 
TAmérique  comprennent  mieux  que  nouâ  la  nécessité  de  maintenir  les 
études  classiques  et  font  pluo  pour  encourager  les  recherches  archéo- 
logiques eu  Grèce.  En  25  ans,  dit-il.  la  France  n'a  guère  dépensé  pins 
de  50.000  francs  pour  les  fouilles  de  Délos,  où.  les  travaux  sont  arrêtés 
faute  d'argent.  L'Ecole  Française  d'Athènes  ne  figure  annueilemeut  au 
budget  que  pour  78.000  francs. 

Que  faire  ?«  Demander  tout  à  l'Etat,  dit  TA.  est  une  habitude  trop 
constante  dans  notre  pays.  L'étranger,  lui,  obtient  beaucoup,  on  pareil 
cas,  de  l'initiative  privée  :  les  instituts  anglais  et  américains  d'Athènes 
sont  des  fondations  libres.  »  C'est  peut-être  en  ceci  que  nous  devrions 
imiter  les  étrangers.  S'il  n'y  avait  pas  de  fondations  officielles,  qui  sait 
si  des  fondations  libres  ne  pourraient  pas  surgir,  supposé  qu'il  en  fût 
besoin? 

M.  Larroumet  constate  aussi  que  la  France  perd  son  inttuence  en 
Orient.  «  En  Syrie,  notre  situation  est  inquiétante;  la  France  y  a  déjà 
perdu  beaucoup  de  terrain  et,  si  elle  n'avise,  il  ne  restera  bientôt  plus 
qu'un  souvenir  de  son  action  glorieuse  et  bienfaisante  en  ce  pays  si 
riche  de  passé  et  d'avenir.  »  A  qui  la  faute?  Pas  au  gouvernement, 
dit  M.  Larroumet,  les  divers  ministères  ont  suivi  l'opinion.  —  Si  les 
dirigeants  ne  dirigent  pas,  à  quoi  donc  servent-ils? 

La  question  juive  se  présente  naturellement  sous  la  plume  de 
l'auteur  au  sujet  de  Jérusalem  et  des  efforts  des  sionistes  pour  y  réta- 
blir leur  nationalité.  M.  Larroumet  ne  croit  pas  à  l'efficacité  de  cette 
tentative.  «  Les  juifs  sont  dispersés  dans  le  monde  entier;  ils  ont  trouvé 
Les  moyens  d'existence  et  la  richesse  «  parmi  les  nations  ».  S'ils  ont 
conservé,  irréductibles,  leur  foi  et  leur  solidarité  de  race,  en  bien  des 
pays,  ils  ont  adopté  leur  séjour  comme  une  patrie  nouvelle. 

«  Le  plus  grand  nombre  — -  les  plus  intelligents,  les  plus  laborieux  et 
les  plus  riches  —  ne  consentiraient  jamais  à  quitter  cette  patrie  pour 
l'ancienne.  Ils  sont  tenus  par  leurs  intérêts  et  leurs  ailections  ;  ils  ont 
épousé  des  femmes  étrangères  ;  ils  ont  donné  leurs  filles  aux  gentils.  » 
Or,  on  ne  peut  guère  former  un  peuple  avec  des  pauvres.  1)  ailleurs, 
jamais  les  Turcs  ne  consentiront  à  céder  la  Judée.  Jéruscjlem  est  la  viUe 
sainte  de  l'Islam  aussi  bien  que  des  Chrétiens  et  des  Juifs.  Efie  ren- 
ferme la  mosquée  d'Omar,  le  plus  vénéré  des  sanctuaires  musulmans, 
après  celui  de  la  Mecque. 
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La  deaoriptifl»  ^pe  ÈBàL  M.  Larromnftlt  à»  \m  rMs-  soerée  est  waan 
édifkua4*  qu'afliuaante'»  M  nous  moatn  les  différentes  religion»  s'y  con- 
doyant  plus  ou  moins  fraternelleineiit.  Siu  d^tuie  part^oa  est  frappé  de  la 
amcéri^é,  d«  L&  ferveur  des  ftdiàie»  de  terate»  se<sbssy  diantre  pttvt.on^  est 
choqué  et  mâme  scanda liaé  de  riatoléranctt  et  de  Tesprit  de  discorde 
qui  Fègne  entie  le»  mittistrc»  des  diflPérenits:  cuites.  »  IVn,  nous  dit 
M.  Laurouoiet,  trois  croyances  se  disputent  les  mêmes  sanctuaires, 
avec  le  mépris  et  la  haine  de  la  croyance  ri?ale.  Bien  plus,  chacune^ 
de  ces  religions  est  divisée  en  confessions  hostiles.  Si  les  juifs  sont  à 
peu  près  noinèenon  dans  la  concorde  par  Toppressien  eofnsnune,  les 
«nsnlmans  ont  leurs  sectes,  acharnées  les  unes  contre  les  autresr  et,  si 
nous  powrions  élre^  témoins  de  leurs  querelhes,  comme  ils  le  sont  des 
nôtres,  la  mosquée  d'Omar  nous  offrirait  des  spectadies  aussi  scanda- 
leux que  ceux  du  Scdnt-Sépulcre.  Aussi  le  pèlerinage  commence-t-il 
par  attrister  et  troubler  non  seulement  les  croyants,  mais  ceux  qui, 
dans  la  ruine  de  la  foi,  ont  conservé  le  sentimest  religieux.  » 

La  part  faite  aux  critiques  que  nous  avons  dû  soulever,  nous  devons 
dire  que  le  lecteur  ami  des  arts  trouvera  en  M.  Larroumet  un  gnide 
aufisi  sûr  ept'agréaèle  qui  le  mettra  an  courant  de  Tëtat  actuel  de  Iti 
^rèce  et  de  la  Syrie,  et  lui  fera  connaître  les  résultats  des  fouilles  pra- 
tiquées depuis  vingt-cinq  ans  à  Athènes,  à  Olympie,  à  Delphes,  à 
Délos,  etc.,  et  qui  ont  nus  au  jour  des  débris  d'art  et  des  inscriptions 
du  plus  haut  intérêt. 

Soit  qu*OB  veuille  parcourir  ces  célèbres  lieux  de  pélerina:ge  sans 
sortir  die  sou  cabinet,  soit  qu*on  préfère  aller  les  voir  de  ses  propres 
yeux,  on  aura  profit  et  plaisir  à  consulter  Athènes  et  Jérusalem, 

H.  Bocër. 


NOTICES  BffîLIOGIUPHiQU£S 


Il  trattato  di  commercio  colla  Francia  e  gli  intéressi  agrarii 
sardi,  del  Dott.  Marcello  Vlnelli  br.  16*>.  Milano.  Gazzetta  agricola 
1807.  —  La  rupture  des  relations  commerciales  entre  la  France  et 
l'Italie  a  été  nuisible  aux  deux  pays  ;  du  côté  de  Tltalie,  la  Sardaigiie 
surtout  en  a  soufTert.  M.  Vinelli,  secrétaire  de  la  société  des  agricul- 
teurs sardes,  fournit  les  preuves  statistiques  de  ce  fait  et  se  déclare 
libre-échangiste  résolu.  Tout  ce  qui  restreint  la  liberté  des  échanges, 
dit-il,  diminue  la  puissance  industrielle  et  politique  des  nations  ;  la 
liberté   économique  peut  seule  conduire   à  une    prospérité  vraie  et 
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durable.  La  division  da  travail  et  la  liberté  des  échanges  sont  ialime- 
ment  liées,  Tune  ne  peut  se  dévelop{>er sans  lautre,  il  est  absurde  de 
favoriser  la  première  et  d'entraver  la  seconde. 

«  Maintenir  en  vigueur  les  taxes  douanières,  qui  empêchent  Texpor- 
t£tion  des  produits  de  la  Sardaigne  à  Tétranger  et  s'opposent  à  l'impor- 
tation des  produits  extérieurs,  c'est  rendre  plus  pénible  et  perpétuer 
les  désagréments  de  l'isolement  naturel  de  notre  pays  qui,  au  con- 
traire, ne  peut  espérer  sa  résurrection  économique  que  de  la  liberté 
du  commerce.  >» 

L'agriculture  se  plaint,  ajoute  l'auteur,  et  elle  a  raison  ;  mais  elle  ne 
doit  pas  chercher  le  remède  là  où  elle  ne  peut  trouver  qu'une  aggrava- 
tion de  ses  soufTrances.  La  liberté  des  échanges  peut  seule  faire  pro- 
gresser l'économie  nationale  et  locale,  en  augmentant  le  nombre  des 
consommateurs,  lesquels,  plus  ils  sont  nombreux,  plus  ils  peuvent 
rémunérer  les  agriculteurs. 

Quand  est-ce  que  nous  entendrons  les  agriculteurs  français  tenir  un 
pareil  langage? 

M.  Vinelli  ne  croit  pas  à  l'avenir  du  syst(*me  protecteur  :  «  il  est  vrai 
qu'il  triomphe  aujourd'hui  en  Europe  et  en  Amérique;  mais  précisé- 
ment l'énormité  de  l'erreur  fait  prévoir  ime  réaction  correspondante 
très  puissante,  grâce  à  laquelle  la  vieille  formule  du  laisser  faire,  lais- 
ser passer  reprendra  son  empire  sur  le  monde.  » 

Les  fauteurs  du  protectionnisme  disent  que  la  liberté  économique 
d'un  peuple  est  un  sacriûce  auquel  il  ne  peut  se  soumettre  que  lorsque 
le  régime  libérisle  est  réciproque.  L'Angleterre,  répond  M.  Vinelli,  n'a 
point  attendu  cette  réprocité.  En  1846,  le  ministre  Peel  disait  :  <  Nous 
ne  nous  faisons  pas  Tillusion  de  croire  que  nos  libéralités  douanières 
nous  seront  rendues  par  les  autres  pays.  Nous  les  adoptons  les  yeux 
ouverts  et  en  consultant  notre  propre  intérêt.  »  Effectivement,  les 
autres  nations  n'ont  pas  suivi  l'Angleterre  dans  la  voie  du  libre- 
échange,  et  c'est  pourquoi,  au  lieu  d'être  l'esclave  de  la  production 
européenne,  elle  en  est  la  maîtresse.  La  leçon  n'est-elle  pas  assez 
probante  ' 

ROUXEL. 
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SoMMAiBE.  —  [La  déclaration  du  nouveau  ministère.  —  Socialisme,  étatisme, 
militarisme  et  protectionnisme.  —  Les  causes  des  maux  de  Tltalle.  — 
L'insurrection  agraire  de  la  Galicie.  —  Les  effets  de  la  réforme  du  tarif  en 
Angleterre.  —  L^augmentation  de  la  consommation  des  articles  de  confort. 
—  Les  pertes  d*honunes  causées  par  Tinsurrection  de  Cuba.  —  Une  leçon  de 
choses  tirée  de  la  guerre  hispano-américaine.  L'exploitation  des  indi- 
gènes en  Algérie  et  en  Cochinchine.  —  Le  microbe  du  fonctionnarisme  au 
Brésil  et  dans  TArgentine.  ~~  Les  résultats  du  socialisme  municipal  à 
Philadelphie.  —  Un  accapareur  américain,  M.  Leiter.  —  Nécrologie  : 
M.  Gustave  du  Puynode. 

Nous  extrayons  de  la  déclaration -programme  du  nouveau 
ministère,  présidé  par  M.  Brisson,  les  paragraphes  relatifs  aux 
questions  financières  et  économiques. 

Le  gouvernement  vous  demandera,  par  un  projet  de  loi  spécial,  de 
supprimer  la  contribution  personnelle-mobilière  et  Timpôt  des  portes 
et  fenêtres,  et  de  les  remplacer  par  un  impôt  sur  le  revenu,  qui,  fondé 
sur  les  signes  extérieurs  de  la  fortune,  sans  vexation  ni  inquisition 
d'aucune  sorte,  sera  dégressif  de  manière  à  assurer  à  la  masse  des 
petits  contribuables  de  larges  dégrèvements,  allant  même  jusqu'à  une 
exemption  totale  à  la  base. 

Noire  seconde  proposition  s'inspirera  de  cette  solidarité  sociale  sans 
laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  gouvernement  véritablement  démocrati- 
que. Nous  vous  demanderons  de  résoudre,  en  profitant  des  travaux 
préparés  dans  la  précédente  législature,  la  question  des  retraites  pour 
les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes. 

Indépendamment  de  ces  deux  œuvres  maîtresses,  nous  poursuivrons 
le  vote  définitif  des  deux  lois  sur  le  régime  fiscal  des  successions  et  sur 
la  réforme  des  boisson»,  lois  examinées  déjà  par  les  deux  Chambres. 

Nous  vous  demanderons  également  la  prompte  création  des  chambres 
d'agriculture  que  la  lin  de  la  législature  a  empêché  la  Chambre  de 
voter. 

Le  gouvernement  appliquera  loyalement   le   système   économique 
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établi  par  les  Ghamères  dans  Tintérét  de  rindusirie  et  de  Tagriculture. 
Il  vous  demandera  de  n'y  apporter  de  modiOcations  qu'avec  la  pru- 
dence qui  s'impose  en  vue  d'une  stabilité  indispensable  à  nos  indus- 
triels comme  à  nos  commerçants.  11  étudiera  les  moyens  de  réfréner 
les  excès  de  la  spéculation  si  nuisibUatà  motre  production  industrielle 
et  agricole,  et  au  commerce  lui-môme. 

Ce  programme  nous  promet  à  la  fois  des  réformes  fiscales  qui 
ne  soulageraient  les  contribuables  qu'à  la  condition  de  diminuer 
sensiblement  les  recettes,  et  une  «  réforme  sociale  »  qui  n'aura 
d'effet  appréciable  qu*à  la  condition  d'augmenter  non  moins  sea- 
sibiement  les  dépenses.  Cest  de  la  politique  et  oa  sait  que  la  poli- 
tique n'est  pas  de  notre  ressovt. 

Maia  BOUS  serions^  bien  eurieux  de  eoDflallre  les  moyens  que 
le  nouveau  cahioet  se  propose*  d'étudier  pevr  réfréner  les  excès 
de  la  spéeulation,  car  nous  derons  confesser,  eii'k)«t  humilité,  que 
nous  les  ignorons. 


On  s'effraie  non  sans  raison  des  progrès  du  socialisme.  En  France 
et  en  Allemagne,  il  a  gagné  quelques  centaines  de  milliers  de 
voix  aux  dernières  élections  ;  en  Italie,  en  Hongrie,  en  Galicie, 
il  vient  de  provoquer  des  émeutes  sanglantes.  Il  est  donc  plus  que 
jamais  nécessaire  de  le  combattre,  et  d'enrayer  sa  propagande 
HMtlsaifte.  A  cet  égards  les  lois  répressives  ont  attesté  leur  inefâ- 
cacité  :  «  L'aniiée  où  fut  promulguée  la  «  loi  des  socialistes  », 
en  L873,  dit  M.  Edgard  Milhaud,  il  y  avait  en  Allemagne  437.1;^ 
voix  socialistes.  Après  douze  années  de  ee  régime  d'excepiiooi, 
en  1890,  le  parti  obtint  1.427.298  voix  ^  ».  C'est  que  les  lois  répres- 
sives n'atteignent  pas  les  propagateurs  les  plus  actifs  du  socia- 
lisme, qui  sont  Les  gouvernements  eux-mêmes.  Ce  n'est  pas  par 
des  discours  et  des  articles  de  journaux  qu'ils  le  propagent,  c'est 
par  des  actes,  bien  autrement  influents  que  des  paroles  on  des 
écrits.  Si,  le  socialisme  se  propose  de  dépouiller  le  petit  nombre 
au  profit  du  grand,  le  gouvemementalisme,  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment pratiqué,  dépouille  effectivement  le  grand  nouibre  au  profit 
du  petit.  Nous  voyons  tous  les  jours  s'augmenter  le  chiffre  des 
dépenses  publiques  sans  que  les  services  qui  correspondent  à  ces 
dépenses  s'améliorent,   quand   ils  ne  se   détériorent  pas  !   Les 

*  Edgard  Milhaud.  La  propagande  socialiste  en  Allemagne.  Revue  de  Pains 
du  15  juin  1898. 
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îiAp^ts  se  multiplient  et  s'aggraveal,  et  ce  D*est  pas  seulement  a« 
profit  de  TËtal  qu  ils  soûl  perçus.  En  reachérissaat  artiëcielleoieifct 
les  nécessités  de  la  vie,  k  conaiencer  par  le  pain,  le  protection* 
nlsme  diaiinueles  revenus  de  la  multitude  des  coosocnmaleurs  pour 
augmenter  ceux  des  chef^  d'industrie,  des  capitalistes  learscom* 
manditaires  et  des  grands  propriétaires  fonciers.  C*est  un  pillage 
qui,  pour  être  légal,  n  en  est  pasokoinsun  pillage.  Les  victimes  de 
ce  système  ne  connaissent  pas  les  causes  de  leurs  maux,  mais  ces 
maux,  elles  les  sentent  !  Faut-il  donc  s'étonner  si  dans  leur  igno- 
rance elles  se  laissent  séduire  par  les  promesses  décevantes  du 
socialisme,  et  si,  dans  les  pays  où  leurs  souffrances  sont  devenues 
intolérables,  elles  ont  recours  au  pire  des  remèdes:  Témeute.  Que 
Ton  réprime  le  socialisme,  soit  !  mais  que  Ton  n'épargne  pas  ses 
complices,  Tétatisme,  le  militarisme  et  le  protectionnisme  ? 


Nous  trouvons  dans  une  correspondance  de  Y  Indépendance 
belge, cet  aperçu  succinct  des  causas  des  maux,  qui  affligent  rilalie 
et  qui  se  résument  en  une  seule  :  le  poids  écrasant  de  TÉtat. 

Il  est  connu  que  sur  une  recette  de  1.600  millions,  plus  de  700  millions 
sont  absorbés  par  les  intérêts  de  la  dette  et  plus  de  300  millions  par 
les  dépenses  militaires  :  cela  fait  en  chiffres  ronds  plus  d  un  milliard. 
Il  reste  à  peine  600  millions  pour  pourvoir  aux  frais  de  perception,  aux 
frais  d'administration  et  aux  services  publics. 

L'abandon  de  la  politique  des  grandes  alliances  permettrait  de  retran- 
cher d'un  seul  trait  de  plume  100  millions  du  budget  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  et  d'alléger  d'autant  les  contribuables,  ce  qui  serait  déjà  un 
avantage  sérieux,  sensible  ;  mais  de  cela,  personne  ne  souffle  mot. 

Ce  parti-pris  d'ignorer  les  véritables  origines  du  désarroi  actuel  force 
les  politiciens  à  se  débattre  dans  un  dédale  de  contradictions.  Les  uns 
demandent  au  capital  qui  se  blottit  paresseusement  dans  les  caisses 
d'épargne  ou  qui  préfère  trouver  un  placement  facile  dans  les  litres 
d'État,  de  se  tourner  vers  les  spéculations  industriefles,  oubliant  que 
l'indubtrie  est  délaissée  parce  qu'elle  n'est  plus  suffisamment  rémuné- 
ratrice et  parce  qu'elle  n'offre  pas  des  avantages  proportionnés  aux 
risques  à  courir,  justement  parce  que  le  fisc  a  la  prétention  de  prendre 
pour  lui  le  plus  clair  des  bénéfices. 

Nous  ne  travaillons  plus  que  pour  TEtat,  c'est  le  cri  général.  Le  Trésor 
public  est  le  gouffre  insondable  où  vont  s'engloutir  les  produits  do 
toutes  les  entreprises.  «  11  faut  à  tout  prix,  dit-on,  raviver  le  com- 
merce et  faciliter  les  trafics  ».  Ce  conseil  pai't  d'un  bon  naturel,  mais 
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on  oublie  que,  pour  développer  les  échanges,  il  faut  avoir  des  trailés  de 
commerce,  tandis  que  la  Triple-Alliance  a  pour  corollaire  obligé  le 
maintien  de  la  guerre  douanière  avec  la  France,  qui  était  autrefois  notre 
principal  débouché.  «  N'oublions  pas  Tagriculture,  s*écrie-t-on  encore 
la  mamelle  intarissable,  la  grande  nourrice,  Valma  parens  ».  Cest 
bientôt  dit,  mais  comment  protéger  Tag  ri  culture  ?  L'Italie  agricole  est 
exportatrice  :  elle  a  ses  vins,  ses  huiles,  ses  soies,  son  bétail,  ses  fruits, 
ses  beurres  ;  autrefois,  la  France  les  achetait,  mais  M.  Crispi  a  voulu 
aller  faire  parade  à  Friedrichsruhe,  et  la  guerre  de  tarifs  a  éclaté. 
Aujourd'hui,  les  produits  de  Tagriculture  se  vendent  sur  place,  à  bas 
prix,  ou  bien  s'en  vont  péniblement  sur  quelques  marchés  étrangers 
où,  une  fois  toute  dépense  déduite,  on  en  retire  à  peine  de  quoi  payer 
l'impôt  et  les  frais  de  production. 


Nous  empruntons  à  une  autre  correspondance  du  même  journal 
ces  renseignements  sur  les  causes  économiques  de  l'insurrection 
agraire  de  la  Galicie  : 

Pour  comprendre  le  désespoir  qui  a  poussé  la  population  de  la 
Galicie  au  soulèvement,  il  faut  considérer  les  conditions  sociales  et  éco- 
nomiques de  cette  malheureuse  province. 

Quand  le  servage  fut  aboli  en  Galicie  —  longtemps,  d'ailleurs,  après 
qu'il  avait  disparu  des  autres  pays  d'Europe  —  il  fit  place  à  l'obligation, 
pour  le  paysan,  de  travailler  pour  le  seigneur  propriétaire  du  sol  et 
pour  l'Eglise.  Deux  maîtres  exigeants  !  De  tout  temps  leur  rapacité  sus- 
cita des  soulèvements  en  Galicie.  Que  la  récolte  fût  bonne  ou  mauvaise, 
le  paysan  devait  la  dîme  et  on  l'obligeait  à  vendre  son  bétail,  ses 
chevaux,  même  sa  chaumière  pour  la  payer.  Il  est  arrivé  même,  autre- 
fois, que  le  gouvernement  autrichien  encourageait  les  paysans  dans 
leur  résistance  aux  seigneurs  terriens,  afin  d'affaiblir  peu  à  peu  la 
noblesse  polonaise,  rêvant  de  la  reconstitution  de  l'ancien  royaume  de 
Pologne  et  conspirant  ouvertement  contre  l'Empereur.  Mais,  au  fond, 
rien  ne  fut  changé  à  la  triste  condition  du  paysan.  Aujourd'hui,  il  est 
encore  comme  autrefois  à  la  merci  de  son  propriétaire  ;  seulement  il 
est  très  rare  qu'il  le  voie  en  personne.  L'intermédiaire  juif  a  pris  sa 
place.  Le  s.eignour  terrien  a  remis  la  gestion  de  ses  affaires  aux  juifs. 
C'est  un  gérant  qui  vend  et  achète  la  terre,  le  grain,  le  bétail,  c'est  lui 
surtout  qui  est  l'agent  par  les  mains  duquel  l'eau-de-vie  passe  au 
paysan.  Et  voilà  la  grande  plaie  de  la  Galicie,  qui  est  en  même  temps 
une  honte  pour  le  gouvernement  qui  la  tolère. 

Les  seigneurs  polonais  ont  été  connus  de  tous  temps  pour  le  désordre 
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et  la  négligence  qui  régnent  dans  lears  propriétés.  Cela  n*a  pas  changé; 
même  les  plus  riches  d'entre  eux  ne  sauraient  vivre  dune  manière  con- 
venable, si  leurs  revenus  dépendaient  exclusivement  du  produit  de 
leurs  terres.  Mais  ils  ont  un  ancien  droit  qui  s'attache  parfois  à  la  pro- 
priété, parfois  au  nom,  le  droit  exclusif  de  distiller  et  de  vendre  l'eau- 
de-vie  :  c'est  le  droit  «  de  propination  ».  Naturellement,  ce  n  est  pas  le 
noble  qui  dispense  Teau-de-vie  aux  paysans  de  son  district.  Il  donne  la 
vente  au  juif,  et  le  juif,  qui  doit  nécessairement  écouler  une  énorme 
quantité  pour  faire  ses  propres  affaires,  s'ingénie  à  faire  boire  le  paysan 
le  plus  possible.  Il  lui  accorde  un  crédit  presque  illimité  ;  la  garantie 
du  payement  repose  dans  le  bétail,  la  récolte  ou  la  terre  du  paysan.  Il 
lui  prêle  même  de  l'argent  sur  la  récolte  de  l'avenir,  sur  le  veau  qui 
doit  naître.  Souvent,  toute  la  récolte  d'un  village  entier  appartient  au 
juif,  et  le  paysan  a  encore  l'obligation  de  faucher  pour  lui.  Telles  étant 
les  conditions  dans  les  années  normales,  il  est  facile  d'imaginer  quelle 
est  la  situation  dans  les  années  de  disette  comme  l'est  la  présente.  Le 
paysan  et  l'ouvrier  sont  réduits  à  une  telle  misère,  à  de  si  navrantes 
difficultés  vitales,  qu'il  leur  est  indifférent  de  vivre  ou  de  mourir.  La 
prison  leur  apparaît  comme  un  abri  contre  la  faim  et  le  froid  ;  la  mort, 
comme  la  seule  fin  de  leurs  éternelles  et  vaines  souffrances. 

Voilà  ce  qu'il  faut  savoir  pour  comprendre  la  violence  extraordi- 
naire des  troubles  qui  viennent  de  désoler  la  Galicie,  et  pour  apprécier 
le  genre  d'estime  que  méritent  des  gouvernants  qui,  à  une  situation 
aussi  inique  et  aussi  déplorable,  ne  trouvent  à  opposer  d'autre  remède 
que  le  régime  du  sabre. 


Tandis  qu'en  Allemagne,  en  Italie  et  dans  la  plupart  des  autres 
pays  du  continent,  le  socialisme  multiplie  ses  victoires  et  con- 
quêtes, c'est  à  peine  s'il  gagne  du  terrain  en  Angleterre.  On 
s'expliquera  pourquoi  les  classes  ouvrières  s'y  montrent  réfrac- 
taires,  en  consultant  un  gros  livre  bleu  que  vient  de  publier  le 
bureau  de  statistique  sur  les  réformes  du  tarif  anglais  et  leurs 
effets.  On  y  verra,  par  exemple,  qu'en  1801  le  tarif  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  comptait  pas  moins  de  1.400  espèces  de  droits;  il  n'en 
compte  aujourd'hui  que  9;  qu'en  183G,  les  recettes  de  l'impôt 
direct  ne  formaient  que  23  p.  100  du  total,  elles  y  entrent  aujour- 
d'hui pour  40;  qu'en  1841  un  ménage  ouvrier  payait  2  liv.  3  sh. 
5  pence  d'impôt  par  an  sur  sa  consommation  de  sucre,  thé,  tabac, 
savon  et  poivre,  il  ne  paie  aujourd'hui  que  12  sh.  5  1/2  pence, 
etc.,  etc. 
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Bref,  en  ADgleterre,  on  a  diminué  les  charges  de  la  classe 
ouTrière  pendant  qu'on  les  augmentait  sur  le  continent. 


Que  la  politique  de  la  cherté,  dont  nous  sommes  redevables  à 
MM.  Méline  et  consorts,  ait  pour  effet  de  diminuer  la  consomma- 
tion, tandis  que  la  politique  du  bon  marché  des  Cobden,  des 
Robert  Peel  et  des  Gladstone  a  pour  effet  de  laugraenter,  c'est 
une  vérité  accessible  <\  Tintelligence  des  élèves  des  écoles  pri- 
maires, sinon  à  celle  des  députés  protectionnistes.  Si  le  pain  «  pro- 
tégé »  est  cher,  Vouvrier,  dont  aucun  tarif  ne  protège  le  salaire, 
consommera  moins  de  viande, de  sucre, etc.  ;  surtout  si  la  viande, 
le  sucre,  etc.,  sont  protégés  comme  le  pain.  Voilà  pourquoi  la  con- 
sommation de  la  viande  et  du  sucre,  sans  parler  des  autres  articles 
de  confort,  reste  stationnaire  en  France  sous  le  régime  du  pain 
cher,  tandis  qu'elle  s'élève  continuellement  en  Angleterre  sous  le 
le  régime  du  pain  à  bon  marché.  Citons  quelques  chiffres  à 
Tappui  : 

La  consommation  du  peuple  anglais  sous  le  système  de  libre  échange 
continue  de  se  développer  d'une  manière  remarquable.  Pendant  les 
vingt  dernières  années,  la  consonimation  de  viande  a  augmenté  deilî 
à  it2  livres  par  tête,  soit  5  à  3  onces  par  jour.  Cela  est  dii,  en  grande 
partie,  à  l'énorme  importation  de  la  viande  golée  de  TAustralie,  à  bon 
marché. 

De  18*G  à  1878,  la  consommation  moyenne  ilc  froment  était  de 
5  boisseaux  et  demi  par  léte  par  an;  de  1894  à  189^,  elle  s'est  élevée  à 
prt*s  de  6  boisseaux.  La  consommai  ion  de  pommes  de  terre  a,  au  con- 
traire, diminué  de  34'?  à  305  livres  par  t^le,  de  1884  à  1896;  c'est  ime 
diminution  beaucoup  plus  considérable  qu'on  peut  expliquer  par  la 
diminution  de  la  population  irlandaise.  On  mange  beaucoup  moins  de 
fariiif'  «f  ivoine;  les  ouvriers  écossais  et  irlandais  la  remplacent  parle 
pain  df  Ti  oment  et  le  thé  dont  la  consommation  a  augmenté,  pendant 
îtfs  vïnp  tiernières  années,  de  4  1/2  à  5  livres  3/4  par  tête.  La  consom- 
ma Lion  <lii  sucre  est  maintenant  de  85  liv.  par  tête. 

La  consommai  ion  des  produits  de  laitage,  tels  que  lait,  beurre, 
beurre  salé  et  fromage,  a  augmenté  d^apr?»s  la  production  et  l'importa- 
tion esitimi-es  selon  le  ait  qu'il  faut  pour  la  production,  de  65  à  l^gal- 
Imts  fnv  tHe,  Cest  surtout  la  margarine  qui  a  augmenté  ^  cause  de 
son  hoti  mnrché.  LMmportation  des  opufs  c^  «stimée  à  40  par  t^e  au 
îîeu  de  22,  comme  il  y  a  vingt  ans.  On  suppose  que  cette  consommation 
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B%st  doublée  àtm»  les  qaânie  «deraières  smées.  La  oossommatioii  du 
é,  et  ^88  â  4886,  de  35  à^  livres  par  télé. 


La  Société  économique  de  Barcelone  a  émis,  à  Tunanimité,  un 
Topu  en  favciir  de  la  paix  et  on  doit  90>ii^afiter  cyue  le  gemiieme- 
ment  espa^ol  ne  tarde  pas  davantage  à  «e  rendre  à  ce  Tceu. 
li^issite  de  la  guerre  ne  saurait  èlre  ikmtettse,  el  la  prolongation 
d^ttoe  lutte  par  trop  iaégaleu  aura  d'autre  résultat  que  d's^graver 
les  sacrifices  de  sang  et  d'argent  qu'elle  impose  à  r£spagne. 
Avaoi  fiàérne  que  la  guerre  n'éclatât,  la  tentative  de  répression  de 
l'insurrection  avait  coûté  une  centaine  de  mille  hommes. 

De  mars  1893  à  mars  1897,  l'Espagne  a  envoyé  à  Cuba  180,435  sol- 
dats, 6.222  sous-officiers,  615  officiers  et  iO  généraux.  Gomme  fl  exis- 
tait déjà  une  garnison  permanente  de  12,000  hommes,  c'est  donc  une 
Torce  totale  de  200,000  hommes  que  TEspagne  a  opposée  aux  insurgés. 

Les  pertes  de  guerre  proprement  dites  sont  relativement  minimes  : 
1  gé n ^' rai, 60  of liciers  et  1,3H  soldats  ont  élé  tués  au  cours  des  diverses 
rencontres  avec  l'ennemi;  1  général,  61  officiers  et  704  soldats  ont 
succombé  des  suites  de  leurs  blessures;  403  officiers  et  8,164  soldats 
blessés  ont  pu  être  sauvés,  de  sorte  que  les  pertes  infligées  par  les 
insurgés  ne  s'élèveraient  qu'à  5  p.  cent  de  TefTectir  total  de  l'armée 
espagnole. 

Par  contre  la  fièvre  jaune,  le  paludisme  et  les  autres  maladies  épidé- 
miques  ont  fait  de  véritables  ravages.  De  la  fièvre  jaune  sont  morts 
313  officiers  et  13,000  soldats;  127  officiers  et  40,000  soldats  ont  suc- 
combé aux  autres  maladies.  Toici,  d'après  des  chiffres,  la  moyenne  des 
pertes  pour  1,000  hommes  de  l'armée  :  10  tués  à  l'ennemi  ou  morts  des 
suites  de  leurs  blessures,  66  enlevés  par  la  fièvre  jaune,  201  enlevés  par 
d'autres  maladies  et  143  rapatriés  pour  cause  de  maladie  ou  de  bles- 
sures. Il  faut  tenir  compte  encore  des  soldats  malades  ou  blessés  qui 
n'ant  pas  été  rapatriés  et  dont  le  nombre  total  n'est  pas  inférieur  à 
20,000. 

On  aboutit  ainsi  à  ce  résultat  que  sur  1,000  hommes  envoyés  à  Cuba, 
?S1,  plus  de  la  moitié,  étaient  perdus  à  la  date  du  l"*  mars  1697.  On 
Teste  donc  au-dessous  de  la  vérité  en  évahiant  à  i06,009  le  nombre  des 
hommes  perdus  par  Tarmée  espagnole  à€uba. 

Si  la  guerre  actuelle  se  prolongeait,  elle  achèverait  d'épuiser 
l'Es^agaa  de  âcn  iBeâllettr  sang^  ée  ruiner  ses  finances,  en  la 
comduîaaikiâ.  Jm  baaqneKmte.  Les  Efig^ag^nols  <ont  .montré  âssex  de 
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bravoure  pour  faire  la  paix,  sans  manquer  à  Thonneur  militaire  ; 
en  continuant  la  guerre,  ils  s'exposeront  à  manquer  à  Thonnéteté, 
—  cet  honneur  civil  qui  vaut  bien  Thonneur  militaire. 


A  propos  de  cette  malheureuse  guerre,  un  de  nos  abonnés  nous 
envoie  ces  citations  opportunes  et  ces  commentaires  suggestifs: 

Je  lis,  à  la  page  183  de  rExpansion  de  l'Angleterre  de  Seeley  :«  Tant 
«  qu'une  colonie  est  regardée  simplement  comme  une  propriété  dont 
«  la  mère-patrie  doit  tirer  un  profit  pécuniaire,  évidemment  sa  fidé- 
«  lité  est  extrêmement  précaire;  évidemment  elle  se  dérobera  dès 
«  qu'elle  le  pourra.  —  Car,  d'après  ce  système,  une  colonie  n'est  pas 
«  traitée  comme  un  enfant,  mais  comme  un  esclave,  et  elle  s'émanci- 
«  pera  d'un  tel  joug,  non  pas  avec  reconnaissance,  comme  doit  le  faire 
«  un  fils  devenu  majeur,  mais  avec  l'indignation  qu'elle  devra  toujours 
«  ressentir,  d'avoir  été,  même  dans  son  âge  de  faiblesse,  ainsi  traitée. 
«  La  sécession  des  colonies  américaines  était  en  conséquence  peut-être 
«  inévitable,  mais  seulement  parce  que  et  en  tant  qu'elles  étaient 
«  tenues  sous  le  joug  du  vieux  système  colonial.  » 

Or,  je  lis  dans  le  Gaulois  du  25  juin  1898,  qu'au  Sénat  espagnol 
M.  Fernando  Gonsalez  s'est  écrié  :  «  Les  châtiments  qui  tombent  sur 
«  un  peuple  ou  une  collectivité  ne  sont  jamais  immérités,  comme  on 
«  prétend  le  faire  croire  au  peuple  espagnol.  —  Au  contraire,  il  faut 
<  lui  dire  à  qui  incombe  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  arrive  main- 
«  tenant;  cette  responsabilité  incombe  à  tout  le  pays,  au  peuple, 
«  aux  divers  partis,  et  au  gouvernement.  »  —  Il  continua  en  disant 
c<  qu'on  n'a  jamais  su  en  Espagne  ce  que  c'est  qu'une  politique  colo- 
«  niale  »  —  et,  enfin,  en  terminant  :  Le  moment  de  Vexpialion  est 
«  arrivé. 

D'autre  part,  à  la  Chambre,  M.  Romero  Robledo  dit  :  «  La  responsa- 
m  biUlé  des  événements  incombe  à  tout  le  monde,  » 

Ne  ïuns'^i'Vous  pas  que  ces  aveux  sont  significatifs  et  qu'il  en  ressort 
nue  leroii  de  cboses  dont  pourraient  profiter  d'autres  nations,  voisines 
de  TEspa^fiff? 

CV&t  bien  notre  avis,  mais  nous  avons  peur  que  cette  leçon  de 
choses  qui  a  coûté  si  cher  à  l'Espagne,  ne  soit  perdue  pour 
d'autres,  *-  niême  pour  ses  voisines. 


Cest,  en  efiet,  le  système  colonial  dont  TEspagne  goûte  en  ce 
moment  les  fraits  amers,  que  nous  nous  efforçons  d'imiter.  L'ex- 
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pIoitatioD  des  indigènes  au  profit  des  colons  et  des  industriels 
privilégiés  de  la  métropole,  voilà  lobjectif  de  ce  système.  Cet 
objectif,  ils  l'alteignenl  en  mettant  au  service  de  leur  cupidité, 
aussi  imprévoyante  que  dénuée  de  scrupules,  leur  influence  élec- 
torale. Lisez  plutôt  ce  qu'écrit  au  Figaro^  M.  Hugues  Le  Roux  sur 
la  crise  algérienne  : 

Le  coton  électoral  voudrait  que  Tindigène  fût  corvéable  à  merci  ;  ii 
ne  comprend  point  qu'on  ne  lui  ait  pas  donné,  en  même  temps  qu'une 
concession,  un  certain  nombre  d'indigènes  pour  la  cultiver  sous  le  bdton. 
Quand  un  juge  de  paix  l'oblige  de  tenir,  vis-à-vis  de  l'indigène,  l'enga- 
gement d'un  contrat,  il  se  révolte.  Jl  en  appelle  à  son  député,  lequel 
aussitôt  lui  fait  rendre  ce  qu'on  appelle  là-bas  «  la  justice  >».  S'il  habite 
une  commune  de  plein  exercice,  le  colon  électoral  vote  pour  les  con- 
seillers municipaux,  pour  les  maires  arabophobes  comme  lui-même  et 
qui  promettent  : 

—  On  fera  payer  aux  indigènes  de  notre  cercle  le  plus  d'impôts  que 
l'on  pourra.  Ces  sommes  seront  dépensées  tout  entières  au  profit  des 
colons.  L'indigène  n'aura  pas  le  plus  médiocre  bénéfice  à  recueillir 
de  son  obéissance.  On  ne  lui  tracera  pas  un  pauvre  petit  chemin  mu- 
letier. On  jettera  au  panier  toutes  ses  pétitions  sans  les  lire.  Avons- 
nous,  oui  ou  non,  conquis  ces  gens-là?  Sont-ils  les  esclaves,  et  nous 
les  maîtres? 

Un  exemple,  entre  des  centaines  d'autres  faits,  que  je  viens  de 
toucher  du  doigt. 

Nous  avons  créé  là-bas  des  caisses  de  prévoyance  indigène.  On  les 
alimente  en  faisant  payer  deux  francs  par  charrue  et  cinq  centimes 
par  palmier.  Les  fonds  sont  entre  les  mains  du  receveur  des  contribu- 
tions diverses.  Dans  sa  pensée  créatrice,  celte  institution  est  merveil- 
leusement sage  et  paternelle.  Eh  bien  !  je  connais  une  commune  mixte 
où  les  indigènes  payent  annuellement  deux  cent  mille  francs  d'impôts. 
Ils  étaient,  cette  année,  écrasés  par  la  famine  et  par  l'usure,  si  mal- 
heureux qu'ils  ont  presque  mangé  le  grain  que  la  France  leur  envoyait. 
Le  cri  de  détresse  qu'ils  poussaient  n'a  pas  été  entendu  (nous  étions  en 
période  électorale).  11  a  fallu  vider  la  caisse  paternelle  des  épargnes 
amassées  comme  un  recours  suprême  contre  la  faim  :  cent  mille  francs 
ont  été  avancés  sous  prétexte  de  semailles;  ils  viennent  de  servira 
nous  payer  TimpAt. 

La  condition  de  l'Algérie  indigène  se  résume  en  deux  mots  :  tyran- 
nie ei  anarchie.  Les  événements  d'Alger  ont  fait  toucher  du  dnigt  les 
résultats  immédiats  de  cette  politique. 

Les  colons  non  moins  électoraux  de  la  Cochinchine  ne  se  mon- 
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trent  ni  plus  prévoyants,  ni  plus  scnipukiix  que  lenrs  confrères 
de  FAlgérie  : 

En  1892,  éJÂ,  \tJounml  éa  DébaU,  kxB  da  renunieBieBt  de  nos 
tarifs  douaniers,  les  habîiaBte  de  la  Codàinchine  rédamèFeat  des  aUé- 
nualions  dans  Tapplication  des  nouveaux  tarifs.  La  liberté  commer- 
ciale la  plus  large  possible  leur  paraissait  préférable  à  tout  essai  de 
protection,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  reprendrons  quelque  chose  h  celte 
manière  de  voir.  Grâce  à  leurs  protestations,  satisfaction  leur  fut  don- 
née dans  une  certaine  mesure  et  quelques  articles  échappèrent  à  la 
tarification  générale.  Aujourd'hui,  les  idées  libérales  de  1892  semMevt 
avoir  fait  leur  temps.  Dans  une  de  ses  récentes  réunions,  le  Conseil 
colonial,  considérant  que  le  tarif  spécial  appliqué  en  Indo-Chine  en 
vertu  du  décret  du  29  novembre  1892  n'est  pas  autre  chose  qu^nn  régime 
de  faveur  spécial  aux  produits  dorigine  asiatique  importés  pour  lusagc 
à  peu  près  exclusif  des  populations  annamite  et  chinoise  et  cpie,  par 
suite,  les  commerçants  asiatiques  se  trouvent  dans  une  situation  excep- 
tionnellement avantageuse,  par  rapport  à  leurs  concurrents  européens, 
a  demandé  des  modifications  à  ce  régime. 

On  arrivera  ainsi  à  rendre  la  vie  plus  difficile  aux  coraroerrants 
chinois;  mais  les  éliminera-t-on?  Rien  n'est  moins  sûr  :  de  meilleures 
méthodes  commerciales  seraient  certainement  un  moyen  préférable,  et 
il  est  douteux  que  des  tarifs  protecteurs  parviennent  à  éliminer  les 
Chinois.  «  D'ailleurs,  dit  la  Quinzaine  coloniale,  s'ils  devaient  y  réossir, 
il  faudrait  le  regretter  pour  la  colonie;  car  l'activité  des  Célestes  est  le 
ferment  de  son  activité  commerciale,  et,  eux  disparus,  nos  compatriotes 
régneraient  sur  des  ruines.  Il  n'y  a  donc  à  attendre  des  modifications 
proposées  qu'un  résultat  problématique  et  qui,  dans  tous  les  cas,  sll 
était  obtenu,  serait  plus  nuisible  qu'utile.  »  D'autre  part,  en  poursui- 
vant un  dessein  très  aléatoire,  on  va,  cela  ne  peut  pas  être  mis  en 
doute,  amener  un  renchéiissement  du  prix  de  la  vie  pour  les  Anna- 
mites, ce  qui  n'est  pas  très  politique  et,  enfin,  la  liberté  commerciale 
a  donné,  dans  le  passé,  suffisamment  de  richesse  et  de  prospérité  à  la 
Cochinchine  pour  qu'elle  s'y  tienne. 

Mais  la  politique  protectionniste  ne  se  résume-i-elle  pas  tout 
entière  dans  cette  pratique  favoribe  des  saurages  de  la  Louisiane, 
dont  parlait  Montesquieu  :  couper  Tarbre  pour  avoir  le  fruit? 


Le  microbe   du  fonctionnarisme  importé  d'Europe  a  trouvé 
dans  rAmértqne  dn  Sud  «m  bomUen  de  csltive  Merveittettseaient 
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favorable  à  sa  multiplication.  D'après  la  Réforme  sociale^  le  Brésil 
avait,  en  1890,  moins  de  42.400  fonctionnaires;  actuellement  il 
en  possède  plus  de  58.300;  l'augmentation  est  de  40  p.  100.  Les 
dépenses  correspondantes  ont  progressé  avec  plus  d'entrain 
encore  :  107.720.000  milreis,  au  lieu  de  39.400.000,  —  soit  un 
accroissement  de  170  p.  100. 

Dans  l'Argentine,  même  plaie.  Il  n'y  avait  que  12.350  fonction- 
naires en  1*^64;  il  y  en  a  maintenant  4'^.350;  on  dépensait  pour 
eux  moins  de  2.902  milliers  de  piastres;  on  en  débourse  plus  de 
30.800  milliers,  et  ne  croyez  pas  que  la  population  ait  augmenté  à 
proportioii,  puisqu'elle  a  passé  seulement  de  3.955.000  habitants 
à  10.300.000.  Tandis  que  le  nombre  des  fonctiomiaiTes  s'accrois- 
sait de  72  p.  100  et  le  chiffre  des  dépenses  correspondamtes  de 
93  p.  100,  la  population  augmentait  à  peine  de  76  p.  100. 


Signalons  en  revanche,  dans  l'Amérique  du  Nord  un  échec 
lamentable  du  socialisme  municipal,  ce  succédané  du  socialisme 
d'Etat  et  cette  autre  pépinière  du  fonctionnarisme  : 

La  fourniture  de  gaz  à  allumer  par  la  municipalité,  lisons-nous  dojEis 
le  Siècle,  n'a  pas  réussi  à  satisfaire  les  citoyens  de  Philadelphie,  de 
sorte  qu'ils  ont  décidé  de  faire  concession  à  une  compagnie  privée 
pendant  trente  ans,  de  1897-1927.  Pendant  les  derniers  di.x  ans,  la 
municipalité  a  possédé  et  exploité  les  usines  à  gaz  pour  le  compte  des 
citoyens,  mais  les  fauteurs,  aussi  bien  que  les  adversaires  du  socia- 
lisme municipal  américain,  sont  d'accord  que  les  résultats  dans  ce 
cas  ne  sont  pas  favorables.  Les  salaires  du  personnel  étaient  au-dessus 
du  cours  du  marché.  Le  Director  of  Public  Works  publia  un  rapport 
dans  lequel  il  dit  qu'il  eût  pu  économiser  275.000  dollars  par  an,  s'il 
eût  été  permis  d'obtenir  la  main-d'œuvre  au  cours  du  marché,  La  cite  a 
acheté  le  charbon  3  dollars  t4  cenfs  par  tonne,  quand  on  le  lui  a  oCTert 
à  un  prix  aa-dessous  de  3  dollars. 

Le  bail  de  la  nouvelle  compagnie  renferme  les  conditions  suivantes  : 

1°  La  Compagnie  devra  allumer  gratis  les  lampes  publiques. 

2* Dépenser  dans  lespace  de  trois  ans  cinq  millions  de  dollars  pour 
des  améliorations  et  des  extensions  :  et  au  moins  quinze  millions  de 
dollars  pendant  les  trente  ans  du  bail. 

3»  Livrer  les  usines  à  la  Cité,  à  Texpiration  des  trente  ans,  dans  un 
bon  état. 

¥*  Le  prix  du  gaz  ne  derra  pas  excéder  1  dollar  jmr  L060  cubic  feet 
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pendant  les  premiers  six  ans  du  bail  :  85  cents  pendant  cinq  ans  ; 
80  cents  pendant  cinq  ans  et  75  cents  pendant  les  derniers  dix  ans. 


On  a  fait  à  peu  près  partout  des  lois  contre  les  accapareurs, 
mais,  sauf  k  Tépoque  de  la  Terreur  où  on  leur  coupait  la  léle,  la 
nature  se  charge  de  les  punir  plus  sévèrement  que  la  loi.  La 
ruine  d'un  accapareur  de  Chicago,  M.  Leiter,  que  raconte 
M.  Garreau,  dans  le  Siècle,  nous  en  fournit  un  nouvel  exemple  : 

M.  Joseph  Leiter,  prévoyant  une  hausse  des  blés  en  Europe,  par 
suite  de  la  multiplication  des  demandes,  voulut  profiter  des  circons- 
tances. Dès  le  mois  de  juillet  1897,  il  se  mit  à  acheter  régulièrement,  à 
la  Bourse  au  blé  de  Chicago,  5.000,  puis  1 0.000,  puis  20.000.  50.000, 
100.000  boisseaux  de  blé  d'un  coup.  A  la  fm  de  septembre,  il  était  à 
la  tête  de  2  millions  de  boit^seaux,  dont  il  prenait  livraison.  Le  l*^' jan- 
vier 1898,  il  était  acquéreur  de  9  millions  de  boisseaux  au  comptant; 
le  30  mai,  de  42  millions  au  comptant  et  30  millions  à  option.  11  ne 
pouvait  guère  aller  plus  loin.  Trois  mois  auparavant,  le  Nev)-York 
Herald  disait  :  «  Pour  se  rendre  compte  de  ce  que  représentent  les 
quantités  achetées  ferme  par  Leiter,  il  faut  considérer  qu'un  train  de 
chemin  de  fer  ayant  la  tête  à  Lille  et  la  queue  à  Paris  ne  suffirait  pas 
à  les  transporter,  non  plus  qu'une  flotte  de  100  navires  de  3.000  tonnes 
chacun.  » 

Mais  avec  juin  la  situation  change  :  la  prochaine  récolte  s'annonce, 
en  Europe,  dans  de  bonnes  conditions  ;  aux  États-Unis  on  parle  d'un 
rendement  en  blé  supérieur  à  tout  ce  que  l'on  a  vu  depuis  1891.  Alors, 
les  commandes  de  l.iverpool  se  resireignent,  les  cours  baissent,  puis 
bientôt  s'elTondrent,  la  débâcle  arrive.  Leiter,  qui  cagnait  un  moment 
150  millions  est  heureux  de  réduire  à  50  environ  le  total  de  ses  pertes. 

Cela  n'empêche  pas  la  spéculation  sur  les  blés  d'avoir  son 
utilité,  malgré  l'horreur  qu'elle  inspire  aux  socialistes.  Quand  la 
récolte  est  insuffisante,  il  est  utile  que  la  spéculation  en  enlève 
une  partie  au  début  de  la  campagne  pour  la  mettre  au  marché 
quand  Tépuisement  des  approvisionnements  surélève  les  prix;  elle 
épargne  ainsi  aux  populations  les  maux  de  la  disette  et  parfois 
de  la  famine.  Seulement,  M.  Leiter  qui  était  un  débutant,  avait 
compté  sans  l'abondance  de  la  nouvelle  récolte.  Son  accaparement 
l'aurait  enrichi,  si  celte  récolte  avait  ressemblé  à  la  précédente, 
et,  en  même  temps,  aurait  tourné  au  profit  des  consommateurs, 
en  modérant  la  hausse  du  blé  au  moment  où  elle  serait  devenue 
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excessive.  Mais  la  récolte  s'annonçant  comme  bonne,  cet  accapa- 
rement n'a  causé  qu'un  léger  trouble  dans  le  marché,  en  déter- 
minant un  mouvement  momentané  de  hausse  bientôt  suivi  d* un 
mouvement  de  baisse.  D'où  il  est  permis  de  conclure  que  le  mal 
que  peut  causer  Taccapapement  est  toujours  moindre  que  le  bien 
qu  il  peut  faire. 


Le  Journal  des  Economistes  vient  de  perdre  un  de  ses  plus 
anciens  et  de  ses  plus  fidèles  collaborateurs.  M.  Gustave  du 
Puynode,  correspondant  de  Tlnstitut,  ancien  président  du  Con- 
seil général  de  Tlndre,  est  niort  à  l'âge  de  81  ans,  au  château  de 
TEpine.  11  était  au  nombre  des  vétérans  dont  la  Société  d'Éco- 
nomie politique  fêtait,  Tannée  dernière,  le  cinquantenaire.  L'Éco- 
nomie politique  a  été  la  passion  de  sa  vie,  et,  jusqu'à  son  dernier 
our,il  a  combattu, avec  une  ardeur  que  l'âge  n'avait  point  affaiblie, 
le  socialisme  d'en  haut  aussi  bien  que  le  socialisme  d'en  bas. 
C'était  un  esprit  résolument  libérai,  et  qui  ne  transigeait  point 
sur  les  principes  qu'il  avait  puisés  dans  le  commerce  assidu  des 
vieux  maîtres  de  la  science.  11  a  laissé  de  nombreux  ouvrages, 
parmi  lesquels  nous  signalerons  ses  remarquables  études  sur  la 
monnaie,  le  crédit  et  l'impôt,  les  lois  du  travail  et  la  population  ^ 
Sa  mémoire  nous  restera  chère  et  il  conservera  une  place  hono- 
rable parmi  les  bons  serviteurs  de  la  science. 


G.   DE  M. 


Paris,  14  juiUet  189S. 


*  Voici  la  liste  des  ouvrages  de  M.  Du  Ply.node  : 

Étude  sur  la  propriété  territoriale,  I  vol.  iu-ï*,  1813. 

Des  lois  du  travail  et  des  classes  ouvrières^  1  vol.  in-8,  1845. 

De  Vesclavage  et  des  colonieSy  in-8,  1817. 

Lettres  économiques  sur  le  prolétariat,  1  vol.  in-18,  1848. 

De  V administration  des  finances  en  1848  et  en  1849,  broch.  in-8,  1849. 

Voyage  d'un  économiste  en  Italie,  1  vol.  in-18, 1857. 

Dej  lois  du  travail  et  de  la  population,  2  vol.  in-8,  1800. 

De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  rimpôt,  2"  édit,  2  vol.  in-S,  18*i3. 

Etudes  sur  les  principaux  économistes,  1  vol.  in-8,  1867. 

Les  (grandes  crises  financières  de  la  France,  1  vol.  in  S,  1876. 

Caractères  et  portraits  politiques,  1  vol.  in-8,  1883. 

Les  Chambres  et  la  France,  1  vol.  in-8,  1891. 
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UN  PROBLÈME   DE  STATISTIQUE  HUMAINE 

ET  SA  SOLUTION 


Pour  être  franc,  j  avertis  le  lecteur,  dès  la  première  ligne,  que 
si  la  statistique  est  invoquée  dans  le  présent  travail,  elle  n'y  joue 
pas  le  premier  rôle,  elle  n'est  qu'un  moyen.  Si  je  n'avais  été  mo- 
deste, j'aurais  énoncé  dans  le  titre  que  je  pouvais  expliquer, 
mieux  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent,  d'où  vient  quMl  nait  à.  peu 
près  autant  d'hommes  que  de  femmes,  et  cela  dans  tous  les  pays 
—  ce  qui  doit  intéresser  les  ethnographes,  les  sociologues  et  bien 
d'autres  chercheurs.  —  Ce  grand  problème  physiologique  a  déjà 
souvent  occupé  les  savants,  et  je  mentionnerai  les  solutions  qu'ils 
ont  proposées,  mais  dont  aucune  n'a  paru  satisfaisante  jusqu'à 
présent  ;  et  peut-être  n'aurais-je  pas  songé  à  m'en  occuper  en  ce 
moment,  si  les  journaux  n'avaient  pas  annoncé  qu'un  médecin  de 
Vienne  (et  ce  n'est  pas  le  premier)  prétend  avoir  trouvé  le  moyen 
d'agir  sur  la  formation  du  sexe  de  l'enfant,  en  soumettant  la  mère 
à  un  régime  d'alimentation. 

Les  journaux  ont  analysé  les  propositions  de  ce  médecin,  non 
sans  un  certain  scepticisme;  quant  à  moi^  je  n'ai  pu  que  hausser 
les  épaules.  Je  n'ai  pas  daigné  étudier  les  détails  du  régime  pres- 
crit à  la  future  mère,  peu  m'importe  qu'on  attribue  les  garçons  à 
une  cure  aux  carottes,  et  les  filles  à  une  cure  aux  navets,  ou  vice- 
versa^  car  je  soutiens,  moi,  que  la  mère  n'est  pour  rien  dans  la 
formation  du  sexe  de  l'enfant*.  Ma  théorie,  sur  ce  point,  peut  se 
formuler  très  nettement  en  deux  mots  :  la  semence  humaine 
(sperme)  est  de  sa  nature  mâle  ou  femelle.  La  femme  fécondée  a 
reçu  de  l'homme  un  germe  mâle  ou  un  germe  femelle,  et  elle  ne 

<  Le  mari  n*a  donc  pas  le  droit  d'en  vouloir  à  sa  femme  s'il  lui  naît  une 
fille,  ayant  souhaité  un  garçon. 

T.   XXXV.—  AOUT  1898.  H 
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fait  que  développer  celui  qu'elle  a  reçu.  Elle  a  sa  part  d'influence 
sur  la  formation  du  corps  de  l'enfant,  cela  va  sans  dire,  son  in- 
fluence peut  être  plus  ou  moins  grande  que  celle  du  père, 
mais  elle  ne  s'éte»d  pas  sur  le  sexe.  Le  père  non  plus  n'a  pas 
d'influence  sur  le  sexe;  pour  en  connaître  l'origine,  il  faudrait 
avoir  pénétré  le  mystère  de  la  création  qui  garde  encore  presque 
tous  ses  secrets. 

Evitons  un  malentendu.  Nous  ne  savons  pas  —  et  probablement 
ne  saurons  jamais  —  comment  se  créent  ou  se  forment  les  germes 
humai  us  qui  se  trouvent  dans  l'homme  à  partir  de  Tépoque  de  la 
puberté;  mais  une  chose  est  certaine,  aucun  être  humain  n'exerce 
la  moindre  influence  consciente  sur  la  création  de  ces  germes.  Ils 
viennent,  on  ne  sait  comment;  à  un  moment  donné,  ils  manifes- 
tent leur  présence,  c'est  tout.  Jusqu'à  présent  l'homme  ne  possède 
aucun  moyen  de  distinguer  le  sexe  des  germes,  et  peut  être  ne  le 
possèdera-t-il  jamais;  cependant  la  seule  manière  d'expliquer 
certains  phénomènes  d'imporlance  majeure  constatés  par  la  sta- 
tistique, c'est  d'admettre  l'hypolhèse  que  le  germe  nafl  màle  ou 
femelle. 

La  physiologie  de  l'homme  ne  fournit  aucun  moyen  de  constater 
le  fait  d'une  manière  directe  ou  tangible  *;  pour  les  plantes  —  ou 
plutôt  pour  certaines  plantes  —  seulement,  on  sait  qu'il  y  a  des 
semences  mâles  et  femelles,  c'est  qu'on  peut  isoler  certaines 
graines,  on  peut  les  soumettre  à  des  expériences,  les  planter 
méthodiquement  et  en  observer  le  développement  ultérieur.  Il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  animaux,  et  encore  moins  pour 
l'homme  -  ;  les  spermatozoaires  ne  supportent  que  peu  ou  point 
d'expérimentation  et,  à  cause  de  leur  excessive  petitesse  ils 
échappent  à  un  examen  approfondi.  Mais  si  nous  sommes  obligés 
de  reconnaître  que  notre  savoir  positif  se  réduit  à  presque  rien, 
nous  ne  sommes  pas  moins  pénétrés  d'une  intense  curiosité  rela- 
tivement à  cette  matière,  quitte  à  nous  contenter  provisoirement 
d'hypothèses. 

Chose  curieuse!  la  plus  ancienne  hypothèse  connue  est  encore 
la  meilleure,  elle  a  pour  soutien  deux  autorités  de  premier  ordre, 
Aristote  et  Galien,  qui  enseignent  que  le  père  communique  à  la 
mère  un  germe  màle  ou  femelle.  Malheureusement,  on  n'avait  pas 
assez  d'arguments  à  mettre  en  avant  pour  appuyer  cette  manière 

1  J*ai  fadt  des  recherches  sur  ce  point  dans  les  ouvrages  spéciaux. 

•  Encore  moins...  veut  dire  que  les  animaux  dont  je  parle  ici  sont  les  ver- 
tébrés et  que  je  suis  peu  renseigné  sur  les  animaux  inférieurs.  A-t-on  étudié 
les  poissons,  etc.,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe?- 
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de  Toir,  et,  d'ailleurs  la  scîeiioe  n'élaît  pas  encore  préparée  à 
aborder  des  problèmes  aussi  difficiles.  Les  médecins,  qui  com- 
prennent les  physiologistes,  semblent  avoir  fait  peu  d'efforts  pour 
résoudre  cette  intéressante  question;  en  tout  cas,  ils  n'ont  trouvé 
aucune  solution  satisfaisante.  Dans  les  temps  modernes,  la  statis- 
tique s'étant  développée,  les  statisticiens  ont  pensé  qu'ils  possé- 
daient peut-être  le  nwyea  de  faire  des  découvertes. 

Ce  qui  les  avtonsait  à  concevoir  cet  espoir,  c'est  que,  dès  qu'o» 
se  fut  un  peu  familiarisé  avec  les  chiffres,  on  constata  une  éton^ 
nante  régolarité  dans  certains  mouvements  sociaux,  la  constance 
des  rapports  proportionnels,  le  retour  périodique  des  mêmes 
pbén<MBènes,  qui  faisaient  penser  h  la  régularité  du  mouvement 
des  corps  célestes  ;  si  le  printemps  et  Tété,  l'automne  et  l'hiver  se 
suivent  toujours  dans  le  même  ordre,  on  voit  aussi  revenir  d'une 
année  à  l'autre,  à  peu  près  le  mêcne  nombre  de  mariages,  de 
naissances  légitimes  et  naturelles,  de  décès,  avec  la  même  répar- 
tition entre  les  enfants,  les  adultes  et  les  vieillards,  entre  les 
sexes,  voire  même  entre  les  professions.  Les  chiffres  varient 
quelque  peu  d'année  en  année,  mais  on  retrouve  les  mêmes 
moyennes,  qui  ont  presque  la  rigidité  d'une  loi  naturelle. 

Pour  la  question  qui  nous  occupe,  c'étaient  les  naissances  par 
sexes  qui  avaient  frappé  les  statisticiens.  Dans  tous  les  pays,  le 
rapport  entre  \e  nombre  des  garçons  et  des  filles  est  à  peu  près 
le  même  tous  les  ans;  c'est  104,  105,  106  garçons  contre  100  filles, 
mettons  105  contre  100.  €e  n'est  pas  l'égalîté  absolue,  direz-vous, 
mais  c'est  peut-être  plus  merveilleux  encore  !  Car  il  m.^urt  un  peu 
plus  de  garçons  que  de  filles,  et  à  l'époque  de  la  puberté,  dans  la 
période  des  mariages  (de  20  à  25  ans),  chaque  pays  a  à  peu  près 
autant  de  jeunes  hommes  que  de  jeunes  filles.  Ce  phénomène  a 
frappé  les  statisticiens  sans  les  inspirer.  Ainsi,  Sadler,  Hofacker, 
Gflphlert,  Bouilenger,  Breslau,  Wappâus,  Stieda  et  autres  voyaient 
avoir  découvert  —  ou  répétaient  d'après  leurs  prédécesseurs  — 
que  si  le  mari  est  moins  âgé  que  sa  femme  il  naît  moins  de  100 
garçons,  et  si  le  mari  est  plus  âgé  que  sa  femme,  il  naît  plus  de 
100  garçons  contre  100  filles.  Ce  n'est  pas  la  plus  grande  vigueur 
de  l'homme  qui  produirait  ce  résultat,  mais  la  différence  d'âge. 
Ainsi,  le  mari  de  25  ans  d'une  femme  de  20  ans  deviendrait  «  le 
pi  us  souvent  »  père  d'un  garçon, et  le  mari  de  25  ans  d'une  femme 
de 30  ans, père  d'ooe  fille.  Les  mots«  le  plus  souvent»»  m'ont  parn 
suspects  dès  l'abord;  je  me  suis  dit  :  une  loi  naturelle  produit  tou- 
jours le  même  effet,  c'est  une  cause  invincible. 

Les  statisticiens  sentaient  bien  qu'ils  n'avaient  pas  trouvé  de 
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loi;  leurs  expériences  ne  s'appuyaient  d'ailleurs  que  sur  des  faits 
trop  peu  nombreux.  Sans  doute,  un  peu  de  réQexion  leur  mon- 
trait aussi  que  si  Tunion  d'un  homme  plus  âgé  avec  une  femme 
plus  jeune,  devait  avoir  pour  effet  de  donner  naissance  à  un 
garçon,  tous  les  couples  ainsi  rassortis  ne  devraient  produire  que 
des  garçons,  et  comme  généralement  le  mari  est  plus  âgé.  il 
devrait  naître  au  moins  mille  garçons  contre  cent  filles.  Ajoutons 
enfin,  que  si  cette  loi  existait,  on  l'aurait  constaté  dès  l'origine 
des  sociétés  et  nous  n'aurions  plus  besoin  de  la  chercher. 

D'après  un  relevé  fait  en  Autriche,  vers  1851,  il  y  aurait  sur  les 
premiers  nés,  110  garçons  contre  100  filles,  et,  parmi  les  puînés, 
105,3  seulement  contre  100  filles  (106  sur  100  contre  l'ensemble). 
Si  l'on  prétend  signaler  une  loi,  nous  demanderons  alors,  pour- 
quoi tous  les  aînés  ne  sont  pas  dts  garçons?  En  effet,  les  pro- 
portions ci-dessus  sont  tirées  de  relevés  opérés  sur  167.605  en- 
fants légitimes,  dont  87.819  garçons  et  79.787  filles...  la  nature 
aurait  donc  agi  79.787  fois  contre  sa  propre  loi? 

Mentionnons  aussi  une  expérience  tentée  en  Norvège,  vers  1870, 
par  M.  Kiaer,  le  chef  de  la  statistique  de  ce  pays.  Il  en  résulterait 
que  dans  les  premières  six  années  de  mariage  il  est  né  116.3  gar- 
çons contre  100  filles,  et  pendant  les  six  années  suivantes  (7  à 
12  années)  seulement  107  contre  100;  à  partir  de  la  treizième  an- 
née de  mariage,  il  n*y  a  plus  que  94,4  garçons  contre  100  filles. 
En  supposant  ces  relevés  très  exacts  (on  peut  en  douter),  ces  chif- 
fres ne  prouveraient  rien  contre  la  théorie  des  semences  de  sexe 
différent  se  formant  dans  le  père.  Mais  il  y  a  une  objection  grave 
contre  ce  résultat,  c'est  qu'on  n'a  étendu  les  relevés  que  sur  11.666 
des  45.852  enfants  nés  dans  la  même  année.  Plus  de  34.000  en- 
fants furent  laissés  de  côté,  si  on  les  avait  compris  dans  le  relevé 
le  résultat  aurait  été  autre. 

Passons  quelques  autres  chiffres  présentés  par  les  statisticiens 
d'autres  pays  et  citons,  sur  ces  tentatives,  Topinion  de  M.  Levas- 
seur  :  «  11  faut  être  d'autant  plus  réservé  au  sujet  de  pareilles 
hypothèses,  que  des  calculs  de  famille  peuvent  troubler  quelque 
peu  les  lois  physiologiques.  Il  y  a  des  parents  qui.  préférant  les 
gîirçons,  dont  le  travail  est  plus  productif  et  rétablissement  d'or- 
dinaire plus  facile,  s'abstiennent  d'accroître  leur  famille,  dès  que 
leurs  vœux  sont  satisfaits  de  ce  côté.  On  comprend  aisément  (?) 
qu'une  telle  préoccupation  exerce  une  certaine  influence  sur  la 
proportion  des  naissances  légitimes  et  n'en  exerce  presque  aucune 
îiur  les  uaissixnoos  illégitimes  ».  > 

»  Iai  /»o/'N/ti/i\>H  /'^nHjrtwv»  tome  U,  p.  100. 
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M.  Levasseur  rappelle  ici  le  fait  que  dans  certains  États,  au  lieu 
de  104,  105  ou  106  garçons  de  naissance  légitime,  il  n'y  en  a, 
parmi  les  enfants  naturels,  que  103,  104,  105  contre  100  filles,  dif- 
férence bien  faible  d'ailleurs.  Ce  qu'il  faudrait  avant  tout  prouver, 
c'est  que  la  cause  de  ces  différences  est  due  à  l'état  civil,  ou  à  une 
de  ses  causes  sociales.  D'abord,  il  est  beaucoup  d'unions  dites 
«  libres  »,  dans  lesquelles  les  époux  se  comportent  comme  dans 
celles  qui  ont  été  consacrées  par  les  cérémonies  usuelles,  c'est-à- 
dire  qu'ils  vivent  très  régulièrement  en  famille  et  élèvent  leurs 
enfants  d'une  manière  telle,  que  les  personnes  non  initiées  peu- 
vent croire  les  parents  mariés.  Quant  aux  unions  temporaires, 
accidentelles  et  sous  tous  les  rapports  irrégulières,  on  ne  voit  pas 
comment  ces  irrégularités  pourraient  influer  sur  le  sexe  de  la  se- 
mence. 

M.  Levasseur  parle  aussi  du  «  calcul  des  familles  »,  et  surtout 
de  leurs  préiérences,  c'est  sans  doute  par  inadverlancc,  car  ni  les 
calculs,  ni  les  vœux  ou  les  préférences  n'ont  ici  la  moindre  in- 
fluence. Et  si  par  «  calcul  »  l'auteur  fait  allusion  à  la  limitation 
volontaire  du  nombre  des  enfants,  il  est  évident  que  ces  calculs 
n'empêcheront  pas  Pierre  d'avoir  deux  garçons,  Paul  deux  filles, 
et  Jacques  un  garçon  et  une  fille,  parmi  les  deux  naissances  qu'ils 
ont  produites. 

11  est  temps  d'exposer  les  raisons  qui,  selon  moi,  et  l'on  a  vu 
que  je  n'étais  pas  seul  de  mon  opinion,  justifient  mon  hypo- 
thèse*. 

F^es  causes  de  l'égalité  (ou  presque  égalité)  des  sexes  ne  sont 
ni  sociales,  ni  morales,  mais  physiologiques;  on  ne  peut  les  cher- 
cher que  dans  l'ovule  ou  le  sperme.  Or  l'ovule  est  stérile  avant  la 
fécondation,  c'est  donc  le  mâle  qui  lui  donne  la  vie.  Féconder 
veut  dire  :  déposer  le  germe  de  la  vie.  L'œuf  ou  l'ovule  nourrit  et 
développe  le  germe,  lui  donne  la  forme  extérieure  et  l'organisa- 
tion intérieure  qui  en  font  l'animal  ou  l'homme,  qui  naîtra  quand 
il  sera  complet.  Le  germe  renferme  nécessairement  les  éléments, 
les  atomes  de  l'être  dont  la  mystérieuse  élaboration  s'opère  dans 
l'œuf  ou  l'ovule,  et  parmi  ces  éléments  le  sexe  est  d'une  impor- 
tance telle  qu'il  domine  toutes  métamorphoses  de  l'embryon,  il 
doit  donc  les  précéder  dans  l'existence. 

Si  le  germe  n'était  pas  de  sa  nature  mâle  ou  femelle,  la  poule. 


1  Cette  idée  m*est  venue  en  cherchant  à  pénétrer  le  mystère;  ce  n'est 
qu'après  co»ip  que  je  me  suis  trouvé  des  devanciers,  et  quels  devanciers! 
Seulement  j'ignore  sur  quelles  raisons  ils  s'appuient. 
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G»  couvant,  pourrait  faire  naître  à  ToLonté  ua  coq  ou  une  poule. 
Et  si,  par  hasard  vous  répondiez  :  et  pourquoi  pas?  Je  vous  rap- 
pellerais que  la  couveuse  artificielle  produit  des  paussins  tout 
complets,  mâles  et  femelles,  donc  le  germe  avait  déjèi  son  sexe. 
Du  reste,  la  poule  couve  des  œufs  de  canard  et  d'autres  volatiles, 
sans  jamais  rien  changer  au  contenu  de  l'œuf.  Enfin,  «ne  poule 
non  fécondée  pond,  mais  ses  œufs  restent  stéril^^. 

Voici  ce  que  je  disais  dans  mon  Traité  ée  stmtisUque  (Paris, 
Guillaumin,  2«  édit.  1886).  «  Partout  dans  la  nature,  le  germe  est 
complet,  quoique  nous  ne  puissions  presque  jamais  le  prouver 
qu'après  coup  et  par  le  misonnement.  De  méme^  ]»e  germe  apporté 
par  le  père  est  complet,  il  est  mâle  ou  femelle,  la  mère  n'y  pen^ 
rien;  elle  peut  seulement  agir  sur  les  formes  extérieures,  et  sur 
la  santé,  bien  entendu,  mais  non  sur  Tessence  ;  elle  ne  peut  ménw- 
pas  empêcher  que  Tenfant  hérite,  non  seulement  de  la  forme  exté- 
rieure (la  ressemblance*),  mais  encore  des  germes  des  maladies 
qui  ne  se  trouvaient,  au  moment  de  la  conception,  qu'à  Tétat  la- 
tent dans  le  père.  L'enfant  hérite  d'une  prédisposition  à  la  phtisie, 
aux  hémorrholdes,  à  la  folie,  à  d'autres  maladies,  même  k  des 
talents  ou  à  des  vices  et  des  vertus  qui  ne  seront  petit-être  jamais 
développés  en  lui  par  suite  de  toutes  sortes  d'obstabcles  :  comment 
admettre  que  le  germe  n'est  pas  lui-même  mâle  ou  femelle?  J'ai 
pleinement  conscience  de  ne  pouvoir  offrir  qu'une  hypothèse, 
mais  l'ensemble  des  physiologistes  et  des  médecins  n'en  savent 
pas  davantage;  or,  hypothèse  pour  hypothèse,  celle  qui  attribue 
tn  sexe  aux  germes  est  mille  fois  plus  rationnelle  que  celle  qui 
fait  dépendre  le  sexe  de  l'âge  du  père  ou  de  la  nourriture  de  la 
mère.  » 

Soit  dites  passant,  ceux  qui  croient  à  l'influence  de  la  nour- 
riture de  la  mère,  comment  expliqueront-ils,  dans  les  naissances 
doubles,  la  présence  d'un  garçon  et  d'une  fille?  La  fécondation 
simultanée  de  deux  ovules  par  des  germes  de  sexes  différents,  au 
contraire,  se  comprend  très  bien,,  nréme  la  présevee  de  deux 
germes  dans  mi  seul  ovule. 

Nous  avons  réservé  pour  la  fin  on  argument  qui  nous  semble 
tout  à  fait  important,  peut-être  décisif  ;  il  repose  sur  ce  fait,  déjè 
connu  du  lecteur  que,  dans  les  diififérent»  pajrs,  tes  naissances  par 


*  Ce  qu'on  appelle  l'atavisme  est  également  un  argument  en  faveur  des 
germes  sexués.  Si  TinQuence  de  la  mère  était  très  grande,.  la  ressemblaciee  ne 
durerait  pas  plusieurs  générations,  disparaissant  et  revenant  à  certains  inter- 
valles. 
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sexe  se  reproduisent  avec  une  régularité  surprenante,  et  toujours 
à  peu  près  dans  la  même  proportion  —  on  peut  dire  que  le  mode 
de  variation  et  son  étendue  très  limitée  confirme  la  régularité, 
bien  plus  que  Texception  ne  confirme  la  règle.  En  eflfet,  si  vous 
prenez  la  moyenne  de  ces  variations  et  trouvez  toujours  une  pro- 
portion très  rapprochée  de  105  garçons  contre  100  filles,  vous 
devez  penser  que  cette  régularité  est  Teffet  d'une  loi  naturelle, 
c'est-à-dire  qu  il  y  a  une  cause  permanente  et  toute  puissante  qui 
produit  cet  effeL  Et  si  par  surcroît  il  se  trouve  que  les  résultats 
que  nous  constatons  sont  au  suprême  degré  sages,  logiques, 
rationnels,  nous  ne  pouvons  être  que  confirmés  dans  cette  manière 
de  voir,  sauf  —  comme  on  Ta  fait  —  à  attribuer  directement  à  la 
divinité  la  conduite  des  phénomènes  qui  nous  ont  frappés. 

Or,  le  fait  qu'il  naît  en  moyenne  105  garçons  contre  100  filles, 
nous  indique  que  Thomme  produit,  ou  renferme  dans  ses  organes 
spéciaux,  à  peu  près  autant  de  gennes  mâles  que  femelles,  ou  un 
peu  plus  de  mâles,  puisque  la  petite  supériorité  105  contre  lOû 
est  h  peu  près  constante.  L'expérience  nous  apprend  que  si  d'une 
boîte  remplie  de  boules  blanches  et  de  boules  noires  on  en  tire 
—  une  à  une  —  toujours  à  peu  près  autant  d'une  couleur  que  de 
l'autre,  on  en  conclut  avec  une  certitude  suffisante  que  le  nombre 
des  blanches  et  des  noires  y  est  à  peu  près  égal.  C'est  mathéma- 
tique. 

La  légère  dififérence  entre  les  deux  sexes  qui  ressort  de  la 
proportion  105  garçons  et  100  filles,  je  crois  l'avoir  dit,  est 
particulièrement  remarquable,  et  donne  à  penser.  C'est  que,  s'il 
naît  un  peu  plus  de  garçons  que  de  filles,  il  en  meurt  aussi 
davantage  dans  la  jeunesse,  l'excédent  disparait  ainsi,  et  entre  20 
et  25  ans,  c'est-à-dire  à  l'âge  habituel  du  mariage,  les  adultes  des 
deux  sexes  se  trouventpresque  en  nombre  égal.  On  se  surprend  à 
croire  qu'il  y  a  là  une  intention  de  Dieu,  une  volonté  de  la  nature, 
et  ceux  qui  auraient  besoin  de  défendre  la  monogamie  au  point 
de  vue  moral  ou  physiologique  trouveraient  là  un  excellent  argu- 
ment. 

En  tout  cas,  ce  que  la  statistique  nous  permet  de  constater, 
réfute  d'avance  tout  ce  que  l'on  pourrait  dire  en  faveur  de  l'in- 
fluence de  l'alimentation  de  la  mère  sur  le  sexe  de  l'enfant.  Cette 
influence  n'existe  pas  —  le  seul  fait  des  jumeaux  de  sexes  diffé- 
rents le  rend  improbable  *.  Si  cette  influence  existait,  le  rapport 

*  Il  est  évident  aussi  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  d'enfants  que  de 
gennes. 
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105  à  100  ne  serait  pas  aussi  répandu;  comme  le  genre  de  vie 
diffère  beaucoup  d'une  contrée  à  Tautre,  même  dans  Tinlérieur 
d'un  même  pays  —  qu'on  compare  seulement,  le  nord  de  la 
France  au  midi  —  on  devrait  rencontrer  des  différences  tantôt  de 
120  à  140  garçons  contre  100  filles,  et  tantôt  de  40  à  50  garçons 
contre  100  filles. 

11  est  d'ailleurs  heureux  que  la  médecine,  ni  aucun  physiolo- 
giste ne  puisse,  par  des  médicaments,  désorganiser  la  société,  en 
dérangeant  Téquilibre  des  sexes  *.  On  sait  que  souvent  les 
parents  ont  des  préférences,  Ton  peut  même  affirmer  hardiment 
que,  pour  plusieurs  raisons,  les  garçons  sont  tellement  préférés, 
que  si  cela  dépendait  des  parents,  il  y  aurait  deux,  trois,  peut- 
être  dix  fois  autant  de  garçons  que  de  filles.  Chez  certains  peu- 
ples, les  filles  étaient  si  peu  désirées,  qu'on  les  tuait  ou  exposait. 
Sous  un  régime  où  l'on  a  de  pareilles  préférences,  la  plupart 
des  familles  se  passeraient  de  filles,  mais  comme  les  hommes  ne 
voudraient  pas  se  passer  de  femmes,  des  spéculateurs  avisés  éta- 
bliraient des  haras  et  pratiqueraient  l'élève  des  filles.  Quelle 
bizarre  société  cela  ferait  !  Il  est  probable  que  de  pareilles  sociétés 
s'éteindraient  vite,  ou  établiraient  des  lois  draconiennes  en 
faveur  du  beau  sexe. 

En  somme,  il  n'est  nullement  regrettable  que  les  hommes 
soient  sans  la  moindre  influence  sur  le  sexe  de  leurs  enfants, 
car  tout  fait  penser  que  leur  influence  serait  bien  plus  nuisible 
qu'utile. 

Maurice  Block. 


*  L'éijuilibre  complet  n'existe  que  pendant  la  période  des  mariages.  La 
mortalité  des  hommes  continue  à  dépasser  celle  des  femmes  (professions 
dangereuses,  elc.)i  et,  parmi  les  vieillards  le  sexe  féminin  l'emporte,  mais 
rhumanité  n'en  soulîre  pas. 


w 
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A   PROPOS   d'un    LIVBE   RÉCENT. 

Des  origines  et  de  Vétat  social  de  la  nation  française^ 
Par  M.  H.  Soulier,  docteur  en  droit. 

Od  a,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  beaucoup  écrit  sur  ce  qu'on 
a  nommé  la  philosophie  de  Thistoire,  c'est-à-dire  sur  les  trans- 
formations sociales  et  politiques  des  peuples  considérées  jusqu'en 
leurs  causes.  C'est  ce  qu'avait  déjà  fait  Montesquieu,  que  l'on  a 
rarement  égalé,  même  en  révélant  ses  erreurs,  et  c'est  ce  qu'a  de 
nouveau  tenté  M.  Soulier,  en  résumant  dans  le  volume  qu'il  vient 
de  publier  :  Des  origines  et  de  Vétat  social  de  la  nation  française^ 
tous  les  systèmes  proposés  pour  expliquer  les  phases  successives 
de  cet  état.  Son  livre,  fort  intéressant,  fort  utile,  quoique  je  me 
réserve  de  le  contredire  sur  bien  des  points,  est  peut-être  le  meil- 
leur abrégé  de  notre  histoire,  telle  qu'elle  est  enseignée  jusqu'à 
nous.  Les  trois  guides  auxquels  il  s'en  remet  presque  constam- 
ment, et  il  aurait  pu  choisir  plus  mal,  sont  Chateaubriand,  Augus- 
tin Thierry  et  Guizot,  dont  les  travaux  sont  pourtant  très  dépas- 
sés aujourd'hui.  Et  ses  seules  remarques, empruntées  à  Fustel  de 
Coulanges  et  à  Littré,  auraient  dû  l'engager  à  recourir  plus 
souvent  à  ces  deux^  auteurs,  au  premier  surtout,  le  plus  grand 
historien  de  ce  siècle  et  le  premier  qui  réellement  ait  fait  une 
science  de  l'histoire.  Comme  tous  les  autres  historiens,  cependant, 
Fustel  de  Coulanges  néglige  de  considérer  les  conditions  écono- 
miques des  Etats  ou  des  populations  dont  il  s'occupe,  et  dont 


•  Cet  article,  dans  lequel  od  trouvera  une  appréciation  si  juste  des  lois  de 
l'histoire  et  de  l'état  arriéré  de  notre  enseignement  tiistorique,  notre  collègue 
et  ami  regretté  Ta  écrit  peu  de  Jours  avant  sa  mort.  C*cst  son  dernier  legs  à  la 
science  qu'il  aimait  et  à  ce  journal  dont  il  était  un  des  plus  anciens  et  des 
plus  fidèles  collaborateurs.  (Note  du  rédacteur  en  chef.) 
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pourtant  ont  le  plus  dépendu  leurs  changements,  leur  sort  tout 
entier.  Déjà  Auguste  Comte,  qu'il  est  légitime  de  tenir  pour  l'un 
des  plus  profonds  penseurs  depuis  Descartes  et  Adam  Smith,  a 
rejeté  avec  raison  la  croyance  que  les  souverains  ou  les  législa- 
teurs régissent  à  leur  caprice  les  sociétés  humaines,  pétrissent  à 
leur  fantaisie  la  matière  sociale,  selon,  je  crois,  ses  expressions. 
Les  faits  sociaux,  dil-il,  sont  soumis,  ainsi  que  les  autres  phéno- 
mènes de  la  nature,  à  des  lois  invariables,  qu'il  importe  de  con- 
naître par  la  méthode  positive,  —  que  je  préférerais  qu'il  eût 
appelée  scientifique.  Mais  il  a  tort  de  ne  reconnaître  ces  lois  que 
dans  le  changement  des  conceptions  théologiqnes,  qu'on  rencontre 
à  l'origine  de  tous  les  peuples,  en  conceptions  métaphysiques  et 
dans  la  disparition  de  celles-ci  devant  les  conceptions  «  positives  ». 
N'est-ce  pas  attribuer  trop  de  puissance  à  de  telles  pensées  ou  à 
de  telles  croyances?  Et  d'où  proviendraient-elles  elles-mêmes? 
Comment  s'opéreraient  de  pareilles  modifications? 

A  mon  avis,  Thistoire  de  toutes  les  sociétés,  de  toute  civilisa- 
tion s'explique  par  l'état  économique  de  tes  sociétés,  par  leur  roce 
et  leur  religion.  Elles  en  dépendent  absolument:  le  reste  n'est 
qu'accessoire  ou  passager,  et  de  ces  trois  causes  la  plus  considé* 
rable  est  de  beaucoup  la  première.  L'homme  on  la  société  est 
avant  tout,  en  effet,  l'homme  ou  la  société  de  ses  occupations,  de 
son  avoir,  de  ses  besoins  et  de  ceux  de  sa  famille,  de  sa  vie  de 
chaque  jour,  notamment  aux  époques  arriérées.  La  race  et  les 
croyances  religieuses  ne  viennent  qu'ensuite.  Si  les  races  ger- 
maines saxonnes,  Scandinaves  sont  passées,  par  exemple,  do 
catholicisme  au  protestantisme,  alors  que  les  races  latines  res^ 
taient  fidèles  au  catholicisme,  cela  a«t-il  interrompu  le  cours  de 
leur  histoire,  leurs  relations  mèn>e  entre  elles?  Et  non  seulement 
les  croyances  auxquelles  veut  tout  rapporter  une  certaine  école, 
qui  n'a  jamais  compris  ce  qu'elle  prétend  admirer,  dépendent 
beaucoup  en  leur  exposé  et  leurs  applications  de  la  race,  mais 
elles  dépendent  plvs  encore  de  la  condition  économique  de  ceux 
qui  les  partagent  et  les  pratiquent.  AssuFément,  l'évangile  n'a  pas 
changé  depuis  saint  Mathieu  ou  saint  Jean  ;  noais,  companex  le 
christianisme  des  premiers  temps  à  celui  des  invasions  barbares, 
à  celui  de  la  féodalité,  à  celui  des  xvii^  et  xviii*  siècles,  au  chris- 
tianisme, enfin,  d'à  présent;  quelles  différences  jusqu'au  sein  du 
€irrgv  :  A  mesure  que  la  vie  progresse,  que  les  conditions  sociales, 
s  améliorent  et  que,  parla  même,  les  intelligences  s'épurent  en 
chaque  classe,  les  violences,  les  peines,  les  vengeances,  prêtées  à 
la  divin  lié,  se  remplaceat  par  le  pardon,  la  miséricorde,  l'aHioui!. 
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La  terreur  ou  la  tristesse  desancieDnes  légendes  s'atténueat  elles- 
mêmes  en  tendant partoutà  disparaître; M. Gebhart  ne  me  démen- 
tirait pas.  Les  notions  du  devoir,  la  morale  entière  ne  se  modi- 
tie-l-elle  pas  également  en  se  comprenant  mieux?  Un  célèbre 
archéologue,  mon  ancien  professeur,  Didron,  remarque,  daus  son 
grand  ouvrage  sur  Tart  gothique,  que  le  vrai  maître  surnaturel 
du  moyen-àge,  c'est  Satan.  Comparez  encore  les  chrétiens  de 
France,  d^Angleterre,  des  Etats-Unis  à  ceux  d  Abyssinie  ou  de 
Madagascar.  Pense-t-on  que  le  père  Olivier  eût  causé  les  tempêtes 
soulevées  par  son  sermon  sur  l'incendie  du  Bazar  de  la  Charité,  il 
y  a  seulement  soixante  ans?  —  11  n*est  plus  de  chaire  d'économie 
politique  à  notre  Ecole  normale,  où  se  forment  cependant  nos 
professeurs  d'histoire;  c'est  vraiment  se  faire  une  étrange  idée 
de  l'histoire  et  de  Factuel  état  des  peuples  que  de  prétendre  en 
rendre  compte  en  Tabsence  de  toute  connaissance  de  cette 
science  :  les  écrits  de  M.  de  Molinari  auraient  déjà  dû  en  con- 
vaincre. 

M.  Soulier  a  très  bien  exposé  ce  qu'ont  été  en  Gaule  les  inva- 
sions barbares  :  de  nombreuses  inliltrations  au  lieu  d'un  vaste 
fleuve  renversant  tout  devant  lui,  des  bandes  d'hommes,  de 
femmes,  d'enfants  se  répandant  parmi  des  populati<»ns  dont  elles 
acceptent  plutôt  les  usages  qu  elles  ne  leur  imposent  les  leurs, 
infiniment  plus  arriérés  ei  moins  profitables.  «  Ce  ne  sont  pas  les 
Francs,  écrit-il,  qui  conquirent  la  Gaule,  c'est  eux  qui  furent  con- 
quis; conquis  par  la  civilisation,  par  une  vie  plus  sédentaire,  par 
Téloignement  de  leurs  forêts,  par  leur  séjour  sous  un  ciel  plus 
doux  et  dans  des  contrées  plus  amollissantes  ;  conquis  par  leurs 
rois  qui,  sous  Tiofluence  de  l'esprit  romain,  passèrent  du  rùle  de 
chefs  debandesà  celui  de  chefs  d  Etat  cherchant  à  se  modeler  sur 
les  empereurs  ;  conquis  surtout  par  l'Eglise  qui,  en  tout  cela,  a  eu 
une  action  absolument  prépondérante.  »  Il  va  loin,  toutefois,  en 
rappelant  ici  les  empereurs  romains  et  en  donnant  à  l'Eglise  une 
action  aussi  prépondérante;  mais  il  a  toute  raison  de  ne  plus 
céder  aux  souvenirs  des  TVte^/uii^^n  non  plus  qu'à  ceux  de  l'entre- 
prise des  Normands  dans  la  Grande-Bretagne,  ou  de  la  conquête 
de  la  Gaule  par  César.  Malheureusement,  si  M.  Soulier  a  bien 
retracé  le  caractère  des  invasions  barbares,  il  a  fort  mal  compris 
la  formation  et  les  effets  de  la  féodalité,  qui  a  été  un  immense 
progrès  sur  la  barbarie  qu'elle  a  eu  réalité  remplacée.  La  féodalité 
n'est  en  rien  parfaite,  il  s'en  faut  ;  l'injustice  et  la  violence  contl- 
Doent  à  y  triompher,  mais  combien  s'y  sont-elles  amoindries.  Et 
ce  sont  des  besoins  de  sécurité  pour  les  personnes  et  les  biens 
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qu'avaient  engendrés  les  progrès  économiques  déjà  réalisés  et  qui 
ont  continué  sous  elle,  qui  lui  ont  donné  naissance  et  Tout  si 
longtemps  conservée.  M.  Soulier  en  aurait  parlé  tout  autrement 
s'il  avait  seulement  plus  étudié  Fustel  de  Coulanges  et  Savigny, 
malgré  le  peu  de  mérite  qu'il  reconnaît  à  tort  à  ce  dernier  ;  il  n'y 
aurait  pas  vu  «  une  formation  spontanée  née  d'une  situation 
unique  dans  l'histoire,  qui  finit  par  tout  entraîner,  jetant  pêle- 
mêle  en  un  vaste  amalgame  tous  les  éléments  qui  se  trouvaient 
dans  la  Gaule  ».  Il  n'aurait  pas  dit  que  «  là,  la  combinaison  de  ces 
éléments  se  fit  pour  ainsi  dire  en  vase  clos,  au  moins  pour  les 
regards  de  la  postérité,  dans  une  obscurité  historique  qui  ne 
permet  pas  de  la  suivre  ».  Comme  s'il  y  avait  jamais  de  formation 
sociale  spontanée,  et  que  chaque  nation,  suffisamment  avancée, 
n'ait  pas  eu,  si  elle  n'y  est  encore  soumise,  son  organisation 
féodale,  dont  Ton  puisse  suivre  les  divers  changements!  Après 
tous  les  travaux  d'histoire  ou  de  géographie  publiés  en  France  et 
à  l'étranger,  il  est  réellement  singulier  de  s'exprimer  de  la 
sorte. 

Pendant  la  féodalité,  do  nouveau  progrès  se  sont  accomplis,  je 
le  répète,  et  ces  progrès  eux-mêmes,  après  l'avoir  fait  considérer 
comme  un  dommageable  obstacle  et  une  coupable  oppression,  ont 
permis  de  la  renverser.  C'est  de  là  que  provient  le  mouvement  com- 
munal de  nos  villes, où  les  nécessités  industriellesétaient  plus  pres- 
santes etoii  la  cohésion  des  citoyens  et  de  la  bourgeoisie,  née  des 
premiers  ateliers  et  des  premiers  comptoirs,  procurait  une  force 
qui  manquait  dans  les  campagnes.  C'est  le  même  mouvement  qui, 
plus  marqué  encore,  a  engendré  la  hanse  germanique,  les  Répu- 
bliques italiennes,  enfin  la  République  de  Hollande,  ce  premier 
état  moderne,  fondé  sur  le  travail  et  la  liberté,  qui  ne  vont 
jamais  l'un  sans  l'autre.  La  féodalité  n'était  vraiment  pas  si  cou- 
pable, puisque  cette  transformation  est  née  de  ses  entrailles, 
quoique  accomplie  en  la  combattant.  Et  quand  l'Angleterre  a  suc- 
cédé à  la  Hollande  sur  la  voie  industrielle  et  libérale,  n'était- 
elle  pas  encore  profondément  féodale  et  ne  l'est-elle  pas  en 
notable  partie  demeurée  jusqu'à  nous,  heureusement  pour  elle? 
Elle  n'a  pas,  du  moins,  passé  par  notre  ancien  régime,  dont  nous 
avons  tant  conservé  les  mœurs,  malgré  toutes  nos  révolutions. 
M.  Soulier  et  peut-être  tous  nos  historiens,  si  ce  n'est  Fustel  de 
Coulanges  et  Littré,  n'ont  pas  mieux  compris  le  moyen-âge  que 
Condorcet  ou  M.  de  Maistre  et  Montlosier.  H  n'a  même  aperçu 
dans  notre  lutte  communale,  à  l'exemple  d'Augustin  Thierry 
et  de  Guizot,  que  le  réveil  de  «la  démocratie  »,s'essayant  aux 
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revendications  de  1789,  et  plus  tard  des  partis  de  la  monarchie 
constitutionnelle  ! 

11  y  a  pourtant  une  part  de  vérité  dans  cette  manière  erronée 
d'envisager  les  communes,  et  que  je  viens  moi-même  d'indiquer. 
Les  communes  portaient  en  ellesun  principe  démocratique  et  bour- 
geois, qui  s'est  développé  à  mesure  qu'à  progressé  Tindustrie,  car 
toute  démocratie  provient  du  travail  et  de  l'épargne,  qui  contrai- 
gnent aux  plus  utiles  franchises  et  mènent  à  l'égalité.  Je  ne  connais 
réellement  pas  de  meilleure  lecture,  pour  se  rendre  exactement 
compte  du  mouvement  communal  ainsi  que  de  la  véritable  origine 
et  des  destinées  des  Etats  modernes,  que  celle  de  La  richesse  de 
la  Hollande  et  des  Mémoires  de  Jean  de  Wili. 

Toutefois,  peu  de  temps  après  l'avènement  des  communes,  la 
monarchie,  devenue  plus  puissante  et  plus  ambitieuse,  appuyée 
sur  les  traditions  de  Rome  et  ses  propres  traditions,  sur  l'Eglise 
et  les  légistes,  les  a  combattues  après  les  avoir  protégées,  pour 
s'en  faire  une  arme  contre  la  féodalité,  sa  plus  sûre  et  sa  plus 
redoutable  ennemie.  M.  Soulier  a  très  bien  encore  exposé  cette 
entreprise  et  cette  victoire  monarchique  ens'inspirant  surtout  des 
travaux  d'Augustin  Thierry  sur  le  tiers  état.  C'est  la  partie  la 
plus  remarquable  de  son  ouvrage  ;  il  n'y  aurait  qu'à  l'y  louer, 
puisqu'il  ne  s'est  occupé  que  de  la  France,  si  l'action  monarchique 
qu'il  a  si  justement  décrite,  s'arrêtait  à  la  mort  d'Henri  IV.  Par 
malheur,  elle  prend  une  autre  forme  et  se  propose  un  autre  but  à 
partir  de  Richelieu,  que  tous  nos  historiens  ne  cessent  d'admirer, 
tout  en  condamnant  pour  la  plupart  les  suites  que  devait  inévita- 
blement produire  sa  politique.  Avec  Richelieu,  c'est  l'absolutisme 
de  la  royauté  qui  apparaît  et  va  se  poursuivre  seul  sur  les  ruines 
accumulées  de  la  féodalité  et  des  communes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
enfanté  les  désastres,  les  abaissements,  le  fétichisme,  les  crimes 
de  la  fin  de  Louis  XIV,  puis  tout  l'ancien  régime  avec  Louis  XV 
et  Louis  XVI,  et  la  Révolution  en  face  d'une  bourgeoisie  que  le 
travail  et  ses  mérites  avaient  continué  de  multiplier  et  délever, 
malgré  les  obstacles  qu'elle  avait  rencontrés.  L'on  a  toujours  vu 
jusqu'à  présent  les  causes  de  la  Révolution  dans  la  philosophie, 
la  littérature,  les  aspirations  politiques  du  xvm«  siècle  ;  mais  où 
donc  une  philosophie,  une  littérature  et  de  telles  aspirations, 
réservées  alors  à  si  peu  de  personnes,  ont-elles  suscité  la  moindre 
révolution  ?  D'où  provenaient  donc  ces  aspirations  si  générales, 
si  vivement  ressenties?  Sur  toute  la  seconde  partie  de  l'action 
monarchique  en  France,  non-seulement  M.  Soulier  n'est  pas  supé- 
rieur à  nos  autres  historiens,  mais  il  est  inférieur  à  plusieurs 
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d'entre  eux,  et  Test  surtout  à  beaucoup  d'historiens  étrangers. 
Au  moins  aurait-il  dû  plus  se  rapprocher  qu'il  ne  Ta  fait  de  Toc- 
queville  et  de  Taine,  qui  pourtant  ont,  eux  aussi,  méconnu 
rimportance  des  faits  économiques. 

Veut-on  se  convaincre  que  les  populations  dépendent  avant 
tout  de  leur  condition  économique  ?  Que  Ton  se  demande  ce  qui, 
principalement,  a  décidé  de  notre  sort  depuis  plus  d'un  siècle.  Je 
vais  sans  doute  étonner  bien  des  lecteurs  même  du  Jownal  det 
Economistes  y  mais  je  suis  persuadé  que  c'est  la  petite  propriété 
foncière  et,  depuis  environ  quatre-vingts  ans,  la  petite  propriété 
jointe  h  Tindustrie  et  à  la  fortune  mobilière  qu'elle  a  engendrée 
par  l'épargne.  Peu  avant  1780,  Arthur  Young  disait  ce  qu'est  la 
petite  propriété  pour  les  populations  qui  la  détiennent,  ce  que 
n'ont  \u  ni  Tocqueville  ni  Taine  comme  lui,  et  l'industrie,  ainsi 
que  la  richesse  mobilière,  répand,  quoiqu'en  une  moindre  mesure, 
tes  mêmes  besoins,  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  souhaits, 
la  même  vie  que  la  propriété  foncière.  Comment  aussi  n'a-t-on 
pas  remarqué,  en  cessant  de  les  attaquer,  que  plus  l'industrie 
iet  ses  profits  —  pour  ne  pas  parler  du  salaire  —  s'étendent,  plus 
leurs  effets  se  manifestent  au  sein  des  populations,  jusqu'en 
leurs  rangs  inférieurs,  grâce  à  l'association.  En  1780,  survient  la 
Révolution,  puis  l'Empire,  puis  tous  les  régimes  qui  lui  succè- 
dent. Ce  sont  les  plus  abominables  violences,  les  plus  odieuses 
tyrannies,  les  spoliations,  les  massacres,  les  guerres,  les  réactions, 
l'ordre  constitutionnel,  les  plus  insignes  folies,  les  plus  coupables 
tentatives.  Mais  la  petite  propriété  subsiste  et  se  propage,  l'in- 
dustrie et  la  fortune  mobilière  s'accroissent  et  s'étendent  dès 
qu'elles  peuvent  renaître,  et  la  France  reste  la  même.  Elle  n'aide 
aux  changements  que  lorsqu'elle  croit  compromis  ses  premiers 
intérêts,  que  je  viens  de  rappeler,  et  seulement  tant  qu'ils  lui 
semblent  compromis.  Elle  reste  si  bien  la  même  au  fond  dans  son 
organisation  sociale,  modelée  sur  son  organisation  économique, 
qu'à  rencontre  des  énergumènes  qui  prétendent  en  disposera 
k'ur  jn'olit,  comme  de  toutes  les  devises  inscrites  en  tête  de 
sets  constitutions,  sur  ses  monuments  et  ses  drapeaux,  elle  est 
en  très  grande  partie  demeurée  la  France  de  l'ancien  régime, 
dont  h^s  nîi lieux  excès  administratifs  et  le  bon  plaisir  s'appellent 
aujourd'hui  la  centralisation.  Il  n'y  a  que  de  nouveaux  progrès 
accomplis  dans  les  sphères  du  travail  el  de  ta  richesse  qui  nous 
vaudront,  \frkce  aux  exigences  qu'ils  feront  naître  et  aux  facilités 
qu'ils  doonyront  pour  les  satisfaire,  de  plus  larges  et  de  plus 
vmte^  libertés. 
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Mais  qu'il  faudra  du  temps  î  Nulle  importante  transformation 
•e  s'opète,  en  effet,  sans  beaucoup  de  lenteur  et  de  mesure. 
Nous  en  derrionâ  être  persuadés  après  tous  nos  échecs,  aboutis- 
sant sans  cesse  aux  oppressions  des  foules  désœuvrées  et  igno- 
rantes ou  des  maîtres  qu'elles  acclamaient.  C'est  par  trop  de 
déraison  que  de  ne  pas  vouloir  compter  avec  les  usages,  les 
pensées,  les  mœurs,  Tiudispensable  accord  entre  toutes  choses. 
Aussi,  malgré  tant  dressais  ou  de  réformes  proclamées,  somn>es- 
nons  maintenant  en  arrière  de  plusieurs  nations  qui  nous  entou- 
rent, surtout  de  TAngleterre  ;  jusque  dans  notre  organisation  ou 
notre  législation  industrielle,  toute  nouvelle  cependant,  nous 
sommes  restés  Odèles  à  la  prépoteoce,  à  la  tutelle  de  TEtat,  en 
lutte  avec  toute  l'initiative  individuelle.  Quand  répéterons  nous 
le  ielf-hHp  saxon  ?  L'on  ne  cesse,  il  est  vrai,  de  dire  parmi  nous 
que  le  conraot  industriel  qui,  de  toute  part,  entraîne  les  peuples, 
contraint,  au  contraire,  aux  mesures  restrictives,  sans  comprendre 
les  silretés  qu'imposent  et  donnent  le  travail  et  la  fortune,  si 
restreinte  ou  si  considérable  soit-elle.  Comment,  au  lendemain 
de  la  grève  des  80.000  mécaniciens  anglais,  ayant  femmes  et 
enfants,  qui  a  duré  sept  mois,  pendant  lesquels  se  sont  perdus 
Z^  millions  du  c^é  des  ouvriers  et  50  du  côté  des  patrons,  sans 
qu'il  se  soit  commis  un  fait  délectueux,  sans  qu'il  se  soit  proféré 
un  cri  révolutionnaire,  où  tout  s'est  passé  en  paisibles  discus- 
sions, imaginer  encore  que  l'industrie  mène  aux  révoltes  ?  Quels 
progrès  sont  contenus  dans  la  formule  de  Gournay  :  Laisser 
faire,  laisser  passer  î 

Si  nous  l'avions  respectée,  nous  n'en  serions  pas  du  moins  à 
nous  débattre  contre  les  monstrueuses  insanités  du  socialisme, 
que  toute  notre  histoire  n'a  que  trop  préparées  depuis  deux  siècles, 
et  contre  lesquelles  nous  ne  tentons  souvent  de  lutter  qu'en  y 
obéissant.  Je  termine  par  cette  remarque,  parce  que  M.  Soulier 
parle  aussi  bien  du  socialisme,  sans  assez  se  rendre  compte  de  ses 
principes  et  de  ses  inévitables  tendances,  paraissant  même  croire 
quune  réforme  bruyamment  demandée  était  forcément  profitable, 
du  moins  en  partie.  11  ne  craint  pas  d'écrire  :  «  Il  faut  bien  trouver 
un  remède  à  l'excessive  disproportion  des  situations  respectives, 
à  la  formation  des  fortunes  colossales,  incompatibles  avec  la 
démocratie  bien  réglée,  qui  sont  un  danger  pour  l'institution  et 
une  menace  pour  l'indépendance  du  citoyen.  Une  société  doit 
défendre  ses  membres  contre  toutes  les  atteintes  dont  ils  peuvent 
être  l'objet,  qu'ils  viennent  du  dedans  ou  du  dehors...  Quand  un 
arbre  s'étend  sur  le  fonds  voisin,  la  loi  a  soin  d'y  pourvoir,  elle 
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doit  de  même  abattre  les  parasites  qui  dévorent  la  substance  d*un 
peuple...  Quand  Philippe-le-Bel  crut  voir  un  danger  dans  les  Tem- 
pliers, il  les  supprima  et  s'empara  de  leur  trésor,  le  plus  riche  du 
monde.  Quand  Louis  XIV  crut  devoir  prendre  ombrage  du  surin- 
tendant Fouquet,  et  de  roi  à  sujet  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de 
péril,  il  le  supprima  et  s'empara  de  sa  fortune,  la  plus  grande  de 
Tépoque...  Il  n'y  a  pas  à  s'enquérir  du  procédé,  Texistence  seule 
des  positions  suffit  à  motiver  leur  condamnation,  et  d'autant  plus 
qu  elles  sont  dues  surtout  à  la  puissance  de  Toutil,  créé  et  entre- 
tenu par  Fêtre  social...  »  Que  deviennent,devant  de  telles  paroles, 
les  enseignements  économiques  sur  la  production  et  la  réparti- 
tion ?  Et  qu'avaient  dit  de  plus  Proudhon  et  Louis  Blanc,  le  Comité 
de  salut  public  et  la  Commune?  C'est  l'absolutisme  de  FEtat  dans 
sa  plus  large  extension.  Je  m'étonne,  en  outre,  que  les  économistes 
soient  encore  seuls  à  penser  que  la  marche  suivie  par  toute  l'his- 
toire va  des  conceptions,  des  coutumes,  des  mœurs  communistes, 
aux  conceptions  et  aux  coutumes  individualistes.  Elle  est  plus  ou 
moins  marquée,  plus  ou  moins  rapide,  souffre  plus  ou  moins 
d'arrêts  ou  plus  ou  moins  de  retours,  mais  elle  est  constante  et 
générale.  C'est  certainement  le  fait  historique  le  plus  universel  et 
le  plus  incontestable.  Je  n'en  recommanderai  pas  moins  la  lecture 
du  livre  de  M.  Soulier.  C'est  encore,  je  le  répète,  le  meilleur 
résumé  de  notre  histoire. 

Gustave  du  Puynode. 
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Nous  ne  vivons  pas  dans  le  siècle  des  dislinclions,  la  scoias- 
lique,  dit-on,  en  a  cultivé  Tabus  et  nous  voulons  échapper  à 
Tétroitesse  d'esprit  du  moyen  âge.  Nous  planons  dans  la  syn- 
thèse, car  notre  coup  d'œil  d*aigle  excelle  à  saisir  un  ensemble 
dégagé  de  la  surcharge  puérile  des  détails  ;  nous  regardons  vite, 
de  haut  et  de  loin,  et  nos  jugements  ont  Téclat  et  la  promptitude 
de  l'éclair.  Qu'il  soit  permis  à  l'auteur  de  ces  lignes  d'avouer  qu  il 
n'a  pas  un  penchant  décidé  pour  cette  méthode  express  d'appré- 
ciation, surtout  quand  elle  s'applique  aux  délicates  notions  de  la 
science  sociale.  Mieux  vaut,  lui  semble-t-il  comme  à  Descartes, 
aller  du  simple  au  composé,  de  la  vérité  connue  à  celle  qui  ne  Test 
point,diviser  les  difficullés  pour  les  résoudre, c'est-à-dire  de  recou- 
rir aux  distinctions.  L'analyse  est  un  dédale  dans  lequel  se  per- 
dent ou  s'atrophient  les  intelligences  mesquines,  mais  loin  de 
nuire  à  l'essor  des  esprits  supérieurs,  en  leur  donnant  une  assu- 
rance plus  grande  de  posséder  la  vérité,  elle  accroît  et  régularise 
leur  élan  et  développe  leur  envergure.  Qu'on  nous  permette,  quoi- 
qu'économiste,  une  incursion  furtive  sur  le  terrain  de  lu  méta- 
physique en  confirmation  de  notre  dire  :  nous  défions  une  théo- 
dicée  rationnelle  de  concevoir  une  intelligence  créatrice  qui  em- 
brasserait les  grandes  lignes  de  son  œuvre  sans  en  pénétrer  les 
détails.  C'est  précisément  parce  qu'elle  les  a  tous  particularisés 
dans  leur  entité  spéciale  par  sa  prescience,  qu'elle  a  pu  en  poser 
les  règles  immuables  ;  les  lois,  suivant  la  belle  pensée  de  Montes- 
quieu, n'étant  au  fond  que  les  rapports  constants  des  choses.  Or, 
notre  époque  ne  sait  plus  établir  de  distinctions  entre  les  forces 
morales  de  l'homme.  Elle  a  perdu  le  discernement  des  vertus;  elle 
confond  la  justice  avec  la  charité.  D'où  les  théories  platoniques  du 
socialisme  chrétien  et  les  revendications  pratiques  du  socialisme 
d'Etat:  les  unes  hâtant  et  encourageant,  plus  qu'on  ne  le  pense, 
les  terribles  explosions  des  autres. 

I 

Pourquoi  a-t-on  invoqué  l'Evangile  en  traitant  la  question  so- 
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ciale  ?  On  comprend  à  la  rigueur  que  les  politiciens  de  1848  aient 
étayé  leur  doctrine  sur  ce  faux  point  d*appui.  La  science  sociale 
commençait  à  peine  à  se  vulgariser  sous  la  plume  magique  de 
Bastiat  ;  Texégèse  biblique, négligeant  de  remonter  aux  textes  pri- 
mitifs, défigurait  bien  souvent  la  pensée  évangélique.  Pour  ne 
citer  qu'un  exemple  de  ces  trahisons  involontaires  ,  combien  de 
fois  n'avons-nous  pas  entendu  proclamer  la  charte  de  la  misère 
sous  le  nom  et  l'autorité  de  saint  Mathieu  :  «  Vous  aurez  toujours 
des  pauvres  et  vous  ne  m'aurez  pas  toujours?  »  Aussi  a-t-on  pu 
entendre  accuser  cet  évangéliste  à  la  tribune  française,  d'avoir 
affirmé  la  fatalité  du  paupérisme  et  l'impossibilité  d'un  bien-être 
moyen  universel  dans  l'avenir,  par  l'action  du  progrès.  Il  fallut 
que  Mgr  Dupanloup  rétablît  les  termes  véritables  de  la 
phrase  incriminée  qui  sont,  on  le  sait,  de  reste  :  «  Vous  avez  tou- 
jours des  pauvres  parmi  vous.  »  Pauperes  habeiis  scmper  vobiscum. 
Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  confusion  de  termes,  mais  méprise  sur 
l'esprit  général  du  livre.  Il  en  découle  à  chaque  page  une  miséri- 
corde infinie,  une  immense  pitié  pour  tous  les  miséreux  des  temps 
passés  et  futurs,  un  appel  des  plus  éloquents  et  des  plus  géné- 
reux, non  seulement  à  la  mutualité  des  services,  mais  à  celle  des 
consolations,  des  secours,  des  fraternels  épanchements.  Oui  î  mais 
tout  cela  c'est  la  charité,  ce  n'est  pas  encore  la  justice  ;  la  justice 
sociale  surtout.  Qu'un  journal  puisse  se  fonder  sous  ce  titre  à  notre 
époque,  nous  l'accordons,  mais  nous  nous  demandons  si  l'idée 
qu'il  exprime  eût  été  comprise  au  temps  de  Jésus-Christ?  Si  elle 
n'était  pas  à  la  portée  de  son  auditoire,  le  fondateur  de  la  religion 
chrétienne  si  simple  et  si  populaire  dans  son  éloquence,  ne  Ta  pas 
abordée.  Et,  de  fait,  il  a  prêché  les  vertus  individuelles  et  il  a 
mis  dans  une  admirable  lumière  les  principes  de  la  vertu,  très 
sociale  celle-là  par  ses  conséquences,  mais  tout  à  fait  personnelle 
par  la  façon  dont  elle  s'exerce,  qui  a  nom  :  la  Charité.  Veul-on 
s'en  convaincre?  Quelles  sont  les  sous-qucslions  comprises  dans 
la  question  sociale?  Du  moins,  les  plus  fréquemment  posées  et  les 
plus  passionnantes  ?  Le  paupérisme,  la  forme  gouvernementale, 
TimpAl,  les  relations  du  capital  et  du  travail. 

Le  paupérisme,  on  Ta  vu,  n'a  pas  été  étudié  par  l'Evangile,  il  s'est 
contenté  d'inviter  les  heureux  du  siècle  à  le  soulager  et  il  l'a  relevé 
aux  yeux  des  croyants  en  faisant  de  la  pauvreté,  sinon  une  vertu 
de  précepte,  du  moins  une  vertu  de  conseil.  La  question  de  la 
forme  gouvernementale  et  celle  de  l'impôt  ont  été  soulevées  et  non 
résolues  dans  l'épisode  du  denier  de  César.  Les  pharisiens,  vou- 
lant mettre  à  l'épreuve  le  Christ,  (teulantes  eum)  lui  ont  demandé 
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s'il  était  permis  de  payer  le  tribut  à  César.  —  Faîtes  voir  ce 
denier,  répond  le  Maître,  quelle  est  sa  suscription  ?  —  César  ira- 
perator,  répondent  les  Juifs  insidieux.  —  Eh  bien  !  rendez  à  Cé- 
sar ce  qui  est  à  César  (théorie  du  ralliement;  on  voit  qu'elle  n'est 
pas  jeune)  et  ù.  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  —  (théorie  lumineuse  de  la 
distinction  entre  les  devoirs  extérieurs  sociaux  et  les  devoirs  de 
pure  conscience).  Par  cette  double  réponse,  si  brève  et  si  com- 
préhensive,  Tobéissance  au  pouvoir  établi  est  affirmée;  la  question 
de  rimpôt  est  éludée,  livrée  aux  disputes  des  hommes.  On  ne  sait 
pas  plus  qu'avant  si  le  tribut  est,  oui  ou  non,  légitimement  perçu.  Le 
problème  théorique  de  la  meilleure  forme  de  gouvernement  n'est 
pas  davantage  abordé  et  si  on  eût  pu  répondre  à  l'interrogation  de 
Jésus  :  «  l'exergue  et  l'effigie  sont  de  la  République  »,  nul  doute 
qu'il  n'eût  dit  sur  le  môme  ton  et  avec  la  même  pensée  :  «  Rendez 
à  la  République  ce  qui  est  à  la  République  et  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu.  » 

Mais  le  plus  grave  débat  est  celui  qui  a  été  soulevé  dans  les 
temps  contemporains  entre  le  capital  et  le  travail.  Il  se  trouve, 
par  une  exception  véritablement  providentielle,  que  le  Christ, 
toujours  soucieux  de  traiter  avant  tout  de  la  charité  dans  son  en- 
seignement moral,  entre  ici  résolument  dans  la  question  de  justice 
et  qu'il  la  tranche,  non  au  point  de  vue  du  socialisme  chrétien, 
mais  au  point  de  vue  et  suivant  les  doctrines  formelles  de  l'école 
économiste.  Oui  ,  n*en  déplaise  au  journalisme  dogmatique  , 
l'Evangile  se  déclare  pour  la  loi  d'airain  du  salariat.  Saint  Luc 
proclame  dans  son  chapitre  dixième  que  l'ouvrier  a  droit  à  un  sa* 
laire  «  dignus  est  operarius  mercede  sua  ».  Voilà  le  principe. 
Voyons  l'application  qui  en  est  faite  par  saint  Mathieu  dans  lapa* 
rabole  du  maître  de  la  vigne  et  de  ses  ouvriers  (chapitre  XX).  Le 
propriétaire  va  à  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  la  bourse  du 
travail,  en  ce  recoin  de  la  place  publique  où  sont  réunis  les  arti- 
sans qui  désirent  «  être  embauchés  ».  «  Voulez-vous  venir  travailler 
h  ma  vigne,  je  vous  donnerai  un  denier?  »  Le  prix  est  accepté  et 
le  champ  est  mis  aux  mains  d'une  première  escouade  de  travail- 
leurs. C'est  la  loi  de  rofl*re  et  de  la  demande,  c'est  le  pacte  du 
travail.  Puis,  le  maître  sort  de  nouveau  à  différentes  heures,  re- 
nouvelant la  môme  offre  et  recueillant  de  nouvelles  recrues  de 
vignerons.  Mais  la  fin  de  la  journée  sonne,  il  faut  régler.  Le  comp- 
table du  patron  appelle,  sur  son  ordre,  les  derniers  arrivés,  les 
ouvriers  de  la  dernière  heure  et  il  donne  à  chacun  un  denier.  Les 
diverses  catégories  se  succèdent  à  la  caisse,  jusqucs  et  y  compris, 
les  vignerons  de  la  première  heure;  mais  ceux-ci  ne  reçoivent 
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pas  plus  que  ceux-là,  tout  le  monde  touche  un  denier  et  rien  qu'un 
denier.  Alors,  un  immense  murmure  s'élève  :  «  Gomment,  disent 
les  hommes  du  premier  groupe  dans  leur  indignation,  un  denier 
pour  nous  seulement,  alors  que  nous  avons  supporté  le  poids  du 
jour  et  de  la  chaleur  et,  ces  retardaires,  ces  auxiliaires  du  dernier 
moment  auraient  la  même  récompense  !  —  «  Mon  ami,  dit  le  pro- 
priétaire au  plus  mutin  d'entre  eux  »,  et  ici  les  termes  sont  trop 
précis  pour  ne  pas  être  cités  textuellement,  «  mon  ami,  je  ne  te 
fais  aucune  injustice  (...  «  non  fado  iibi  injuriam  ».)  N'as-tu  point 
passé  contrat  av«c  moi  pour  un  denier?  «  Nonne  ex  denario  conve- 
nisii  meum,  »  Va  donc  avec  ce  qui  te  revient  {toile  quod  tuum  est). 
Je  veux  donner  au  tout  dernier  comme  à  toi  :  tel  est  mon  bon 
plaisir.  Est-ce  que  je  ne  puis  faire  ce  qu'il  me  plaît  ?  où  vois-lu 
d'un  mauvais  œil  que  je  sois  bon  ?»  —  Si  nous  rapprochons  ces 
discours  du  commencement  du  récit  où  il  est  dit  qu'on  passa  un 
contrat  de  louage  d'ouvrage  {conventione  facto) ^  toute  la  théorie 
achève  de  se  dessiner.  Le  travailleur  a  droit  à  un  salaire  libre- 
ment débattu  entre  le  patron  et  lui.  Ce  contrat  est  sacré,  il  lie 
tout  à  la  fois  celui  qui  offre  le  travail  et  celui  qui  le  demande. 
Voilà  la  stricte  justice  et,  si  des  conventions  postérieures  avanta- 
gent d'autres  ouvriers,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'axiome  du 
droit  romain  :  «  Res  in  ter  alios  acta  aliis  nec  nocere  nec  prodesse 
potest  »,  ainsi  qu'à  nos  deux  règles  de  droit  français  qui  en  sont 
le  commentaire  manifeste,  sinon  la  traduction  littérale  : 

«  Les  conventions,  légalement  formées,  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  »  (art.  960  C.  N.).  «  Les  conventions  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes  ;  elles  ne  nuisent  point  aux 
tiers  et  ne  leur  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1121 
(art.  1165  C.  N.). 

Or, cet  article  1121  vise  un  cas  delibéralilé  volontaire;  la  stricte 
justice  veut  donc  :  que  le  pacte  conclu  entre  le  patron  et  l'ouvrier 
ne  lie  pas  le  premier  avec  tous  les  ouvriers  qu'il  a  employés 
jusque-là  ou  qu'il  emploiera  dans  l'avenir.  Dans  le  paiement  qu'ef- 
fectue l'homme  d'affaires  au  nom  de  son  maître,  il  y  a  deux  parts 
à  faire  :  l'une  accorde  aux  derniers  arrivés  le  douzième  d'un  de- 
nier pour  une  seule  heure  de  travail  :  c'est  la  part  de  la  justice; 
l'autre  leur  concède  en  outre  à  titre  gracieux  onze  douzièmes 
de  deniers  donnés  en  surcroît  par  le  bon  plaisir  du  maître 
(«  volo  »):  c'est  la  part  de  la  charité.  Et,  vraiment,  le  dédain  de 
celui-ci  est  superbe  en  face  de  l'envie  des  réclamants  :  «  Je  ne  suis 
pas  injuste  {injuriant  non  Iibi  facio),}e  suis  charitable  voilà  tout  » 
[quia  bonus).  Au  surplus,  pas  de  trace  d'un  recours  possible  de  la 
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part  des  travailleurs  à  la  puissance  publique.  L'Etat  n'est  pas 
nommé;  il  n'est  pas  même  sous-entendu.  C'est  le  laissez-faire  de 
notre  école,  c'est  la  liberté.  On  pourrait  même  renforcer  l'argument 
scripturairc  du  nouveau  testament  par  un  fait  mémorable  de  l'an- 
cien. Quand  Moïse  transmet  la  loi  du  Seigneur  aux  Juifs,elle  n'ap- 
parait  point  comme  intervenlioniste  et  égalitaire,  elle  se  contente 
de  dire  :  «  Tu  ne  voleras  pas  »,  elle  édicté  comme  la  loi  naturelle 
le  cuique  suum.  Elle  n'impose  à  personne,  encore  moins  au  pou- 
voir, des  actes  de  charité  ;  il  a  fallu  franchir  des  milliers  d'années 
pour  inventer  le  mot  d'assistance  publique  et  pour  pratiquer  la 
chose. 

Mais,  dlra-t-on,  il  est  indéniable,  et  vous  le  reconnaissez  vous- 
même,  que  l'Evangile  impose  le  devoir  de  la  charité.  Oui,  certes  ! 
il  impose  le  devoir  de  la  faire,  mais  il  n'a  jamais  proclamé  le 
droit  de  la  demander  et  encore  moins  de  la  réclamer  par  la 
violence.  11  fait  de  ce  devoir  une  obligation  de  la  conscience  indi- 
viduelle, m«iis  nullement  une  obligation  de  la  société  ou  de  1  Etat. 

Il  nous  est  désormais  bien  facile  d'établir  le  parallèle  entre  la 
justice  et  la  charité,  et  de  battre  parce  simple  rapprochement  le 
bataillon  plus  audacieux  que  bien  armé  des  socialistes  chrétiens 
sans  nous  écarter  de  la  lettre,  ni  même  de  l'esprit,  du  livre  sacré 
dont  ils  ont  fait  leur  code.  La  justice  est  une  vertu  de  la  raison 
encore  plus  qu'une  vertu  du  cœur.  Elle  procède  de  la  volonté,  sans 
doute,  mais  de  cette  volonté  pondérée  et  discutée  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  la  sensibilité.  Le  vieux  jurisconsulte  Ulpien  l'avait 
bien  compris  quand  il  disait  d'elle  :  «  C'est  la  ferme  et  constante 
volonté  d'attribuer  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  » 

Firma  ac  perpétua  volontas  jus  suum  cuique  tribuendi.  La  cha- 
rité est  une  vertu  du  cœur  plus  encore  que  de  la  raison  bien  qu'elle 
soit  plus  parfaite  quand  elle  est  raisonnée.  Aussi,  a-l-elle  pour  li- 
mite à  la  fois  très  étroite  et  très  large,  le  bon  plaisir  ;  très  étroite 
par  rapport  à  celui  qui  reçoit,  puisqu'il  doit  se  contenter  du 
moindre  présent  et  même  ne  pas  murmurer  s'il  est  privé  de 
libéralité  ;  très  large  ou  plutôt  indéfinie  par  rapport  à  celui  qui 
donne  et  à  qui  le  célèbre  docteur  saint  Augustin  accorde  un  su- 
blime blanc  seing  par  cette  parole  fameuse.  «  Aimez  et  faites  à 
votre  guise,  n  Ama  et  fac  quod  vis. 

Les  lois  de  la  justice  sont  obligatoires  au  for  extérieur  et 
peuvent  être  sanctionnées  par  l'emploi  de  la  force  publique  ;  la 
loi  de  la  Charité  n'est  applicable  qu'au  for  intérieur,  elle  ne 
s'adresse  qu'à  la  conscience,  elle  n'est  sanctionnée  dans  la  vie 
présente  que  par  le  remords. 
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Enfin,  on  peut  être  juste  sans  être  bon  et  on  ne  saurait  être 
bon  sans  être  juste.  C'est  pour  cela  que  la  charité,  qui  n'est  pas 
la  vertu  sociale  primordiale,  est  la  loi  morale  essentielle  suppo- 
sant raccompUsserpent  de  toutes  les  anlrcs  iplenitudo  legis  dilcctio, 
(Ep.  aux  Romains). 

Ainsi,  rien  de  plus  vaste  et,  par  conséquent,  de  plus  vague 
que  la  charité  ;  rien  de  plus  circonscrit  et  de  plus  précis  que  la 
justice,  Etre  juste,  c'est  donner  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  Etre 
charitable  ou  bon. c'est  donner  à  quelqu'un  plus  qu'il  ne  lui  est  dû. 
Voilà  la  solution  juridique  en  accord  parfait  du  reste  avec  la  para- 
bole des  vignerons.  Mais,  qu'est-ce  qui  esL  dû  à  chacun  ?  C'est  ici 
que  la  solution  économique  intervient  pour  éclairer  la  première 
des  plus  vives  clartés. 

//  n'e»i  dû  à  chacun  dans  la  Société  que  l'équivalent  des  services 
qu'il  a  rendus.  L'Evangile,  nous  l'avons  vu, ne  parle  pas  autrement. 
Dignus  est  operarius  mercede  sua.  Tout  service  est  rémunérable 
par  un  service  correspondant  qui  prend  le  nom  de  salaire. 

Telle  est  la  fameuse  loi  d'airain  si  critiquée  par  le  socialisme 
pseudo-chrétien.  Soit  !  elle  est  d'airain  cette  loi  adorable,  parce 
qu'elle  est  éternelle,  parce  qu'elle  n'est  pas  gravée  seulement  sur 
des  cœurs  fragiles  et  corruptibles,  mais  sur  des  tables  que  l'action 
des  hommes  et  du  temps  ne  peut  falsifier,  sur  les  dyptiques 
sacrés  de  toutes  les  sociétés  dignes  de  ce  nom,  de  toutes  les 
patries,  parce  qu'elle  est  résumée  en  deux  mots  ineffaçables  d'un 
sens  à,  la  fois  clair  et  irréductible  :  mutualité  et  liberté. 

Tout  système  social  élevé  sur  l'édifice  ôvangélique  eu  dehors 
de  ces  données  est  moins  qu'une  hypothèse,  c'est  une  décevante 
chimère.  En  donnant  au  pauvre  un  droit  à  l'aumône  corrélatif  du 
devoir  de  libéralité  imposé  à  la  conscience  du  riche,  en  armant  ce 

droit  dB  lhuvi'l<>  <  iHM'Cilifri,  il    IrJiM  î    in    (juL-^iirni    h^>t  îidM's  riif  ulC 

de  rassocialiuri  hujiiajjie»  il  uous  livre  u  rurbilniirc*  do  li  rapine  et 
de  la  inauvagerie  prrnuliveis* 

pic  i\  a  iioriimi^ïiiL^uL  condnairu'  le  socialisme  dans  ic  Sijtiaffus. 
Léon  X1U  a  îiomuté  len  agiUitonï's  t'ulhuliqui's  iuiprudonls  irnliaii- 
donner  h?  Litri^tle  Soàaiijttes^hréiiefu.  Ils  Toni  Inin^sformi!'  un  t'olui 
de  DànviTaUin'hnHivHs  qui  b&dé^uîiie  aussi  mal  ([ue  lu  rubrique 
Clmxtvini.ftnt!!  mcial^  dont  iL^  se  servant  dôiiantiais  pour  ùliq noter 
\m  îlaconîi  de  U»ur  orviétan,  travt*stîL  peu  lu  SiKitilhun'  rhrvilvn  *. 
Qvi'itî*  y  prt^niuHit  gardo!  C'est  ainsi   qut*  U»iLesi  lus  erreurs  ont 


I  \SÛnertuf<ft^  Homam},  fïîtiillL'  ufïklctisc*  iii*  lu  Un  rue  poriNficale,  vtcnt  île 
(tùblier  wn  nrlkie  très  rt'mririiuè  iiuî  K*tmJiK'n  non  seulcmrnt  la  vIollItT  i*u- 
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essayé  de  changer  de  vêtement  pour  tromper  la  vigilance  pontifl* 
cale  et  ont  attiré  sur  elles  des  condamnations  d'autant  plus  flétris^ 
santés  que  les  hommes  loyaux  de  tous  les  partis  ont  été  obligés 
d*applaudir  à  ce  juste  châtiment  de  leur  dissimulation.  Violer  la 
foi  attire  les  foudres  de  TEglise,  mais  dépouiller  la  bonne  foi  est 
pire  et  suscite  la  réprobation  du  monde .  Dieu  merci  !  nous  ne 
sommes  pas  les  seuls  à  penser  de  la  sorte,  Tépiscopat  italien  nous 
a  précédé  et  non  loin  du  trône  de  Léon  Xllï  un  fidèle  interprète 
de  sa  doctrine,  Tévéquede  Crémone,  a  pu  dire  sans  crainte  d*étre 
désavoué,  en  parlant  du  néo- collectivisme  mystique  de  ces  mes- 
sieurs :  «  Un  pareil  système  n*est  n\  catholique^  ni  chrétien^  ni  même 
HUMAIN  ».  Eh  non!  pas  même  chréiienl  puisque  le  clergé  anglican 
le  2  février  1890  avec  le  flair  politique  et  le  sens  rassis  de  la  race 
britannique  protestait  hautement  contre  le  premier  manifeste 
socialiste  connu  émané  de  Robert  Owen  et  dans  lequel  il  se  qua- 
lifiait de  (c  fondateur  d'un  nouveau  système  de  société  »  pas  même 
humainl  puisqu'il  nous  ramène  aux  utopies  contre  nature  du 
contrat  social  en  passant  par  la  révolution  sanglante. 

Enfin,  il  n'est  pas  inutile  d'édifier  nos  lecteurs  sur  un  acte 
décisif  de  Léon  XIII  se  rapportant  au  dernier  Congrès  de  Lyon. 
Avant  Touverlure  des  séances,  quelques  orateurs  avaient  cru 
devoir  demander  au  Saint-Siège  la  bénédiction  apostolique  ;  elle 
ne  leur  fut  pas  marchandée.  Mais  quelque  temps  après  la  clôture 
de  ces  assises  libres,  provoquées  par  Tinitiative  privée  en  dehors 
desquelles  l'autorité  ecclésiastique  locale  avait  tenu  à  cœur  de  se 
tenir,  paraissait  un  document  pontifical  reproduit  par  presque 
tous  les  journaux  religieux  de  France,  dont  la  portée  à  pareil 
moment  n'échappera  à  personne.  Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  y 
déclarait  su  nom  du  souverain  pontife  que  le  siège  apostolique  ne 
refusait  jamais  sa  bénédiction  à  ceux  qui  la  sollicitaient  afin  de 
récompenser  leur  déférence  filiale  pour  le  chef  de  TEglise  ;  mais 
qu'en  aucun  cas  cette  faveur  n^entratnait  l'approbation  des  doc- 
trines émises  par  les  orateurs  ou  les  écrivains  postulateurs.  Pour 
être  un  désaveu  à  Tilalienne  entouré  de  toutes  les  précautions 
épistolaires,  de  toutes  les  finesses  diplomatiques  et  des  ménage- 
ments les  plus  discrets  de  la  charité  sacerdotale,  la  lettre  du  car- 
dinal Rampolla  n'en  demeurera  pas  moins,  la  plus  habile  sans 
doute,  mais  la  plus  nette  répudiation  des  déclamations  socialistes 


récente  de  «  Démocrates  chrétiens  ».  (Les  mots  y  sont  en  toutes  lettres.) 
Soyons  catholiques  comme  le  pape,  conclut  le  journal  de  la  Curie,  c'est-à-dire 
catholiques  tout  court» 
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de  rassemblée  lyonnaise.  On  ne  pouvait  plus  poliment  bénir  les 
efforts  d'une  main  gantée  et  pulvériser  les  résultats  d'une  main 
de  fer. 

Il 

Le  lecteur  nous  aiura  pardonné,  sans  doute,  d'usurper  un  instant 
le  rôle  des  exégètes  de  Saint-Sulpiee.  Il  a  compris  que  le  socia- 
lisme chrétien  devait  être  battu  sur  le  terrain  qu'il  a  choisi  et 
par  ses  propres  armes.  Avec  ïmierventionisme  nous  redevenons 
économiste  pur  et  nous  rentrons  dans  le  cadre  habituel  de  la 
science  sociale.  Cette  seconde  erreur  n'est  ni  meilleure  ni  pire  que 
la  précédente.  Toutes  deux  procèdent  d'ailleurs  de  la  même  dif- 
formité de  raisonnement  et  confondent  la  justice  et  la  charité. 
Tout  au  plus  doit  on  dire  que  l'interventionisme  s'y  laisse 
entraîner  par  une  logique  sophistique  absolument  étrangère  à 
des  préjugés  confessionnels.  C'est  le  Janus  de  la  sociologie;  sur 
une  face  il  représente  la  paix  intérieure,  du  moins  il  le  prétend 
et  il  prend  alors  le  nom  de  protectionnisme  ;  sous  l'autre  aspect  il 
devient  socialisme  d*Etat  et  nous  annonce  la  guerre  intestine,  la 
lutte  acharnée  entre  les  piétines  et  les  parvenus,  entre  les  affamés 
et  les  repus.  C'est  dans  cette  seconde  phase  de  son  rôle  qu'il 
identifie  par  une  maladresse  funeste  le  droit  et  le  bienfait,  le  juste 
et  le  bon.  Sa  thèse  est  bien  simple  à  résumer  :  il  veut  exiger  par 
la  force  collective  et,  au-delà  des  limites  du  droit,  ce  qu'on  ne 
doit  solliciter  qu'humblement  de  la  libéralité  volontaire. 

Ici  nous  sommes  obligés  comme  disciple  de  Bastiat  à  une  con- 
fession pénible.  Le  maître  a  dit  :  «  L'aumône  avilit.  »  C'était  une 
prime  involontaire  donnée  au  socialisme  d'Etat.  Si  l'aumône 
dégrade  celui  qui  la  reçoit  et  qu'elle  lui  soit  cependant  nécessaire, 
il  ne  reste  qu'à  l'élever  à  la  hauteur  d'un  droit  et  à  la  rendre  léga- 
lement exigible  par  les  malheureux.  Mais  est-il  vrai  que  l'aumône 
avilisse  ?  L'aumône  est  un  contrat  de  bienfaisance  et  tout  contrat 
où  s'insinue  la  fraude  déshonore  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable. 
Quand  une  misère  est  simulée,  quand  la  paresse  prend  les  dehors 
d'une  infortune  imméritée,  oh!  oui,  mille  fois  oui,  l'aumône 
avilit  celui  qui  la  sollicite  et,  toutefois,  elle  ennoblit  encore  celui 
qui  la  fait.  En  aucun  cas,  elle  ne  peut  noter  d'infamie  celui  qu'une 
inijHM^s.Lnce  radicale  à  travailler  jette  dans  la  triste  nécessité  de 
raiiLpti  r.  Et  s'il  en  est  ainsi,  on  ne  voit  pas  pourquoi,  en  jetant 
le  discrédit  sur  l'acte  le  plus  ordinaire  et  le  plus  expressif  de  la 
charité,  on  pousserait  l'État  à  se  substituer  à  l'initiative  privée  et 
à  rapprocher  administrativement  les  cœurs.  Est-ce  qu'il  y  a  rien 
de  ^\us  maladroit  que  l'automatisme  d'une  administration  pour 
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panser  les  plaies  de  la  misère,  ou  pour  opérer  entre  des  classes 
ennemies  une  tentative  de  conciliation  ? 

Ce  serait  bien  ici  le  lieu  de  rappeler  avec  Maxime  du  Camp  les 
miracles  de  la  charité  privée  et  sa  supériorité  sur  la  bienfaisance 
officielle  ;  mais  passons,  les  passions  régnantes  nous  empêche- 
raient peut-être  d'être  compris.  Nous  aimons  mieux  prouver  que 
rinlervention  de  l'Etat  est  déjà  en  plein  fonctionnement,  qu'elle 
.s'exerce  au  détriment  des  classes  riches  et  que  la  charité,  dans 
notre  organisation  sociale,  est  non  seulement  gratuite,  ce  qui  est 
inhérent  à  sa  nature,  mais  obligatoire  ce  qui  est  contraire  à  son 
essence.  Et,  en  effet,  non  seulement,  comme  on  l'a  justement 
remarqué,  les  riches  paient  plus  d'impùts  que  les  pauvres,  mais 
ils  les  acquittent  pour  des  chapitres  du  budget  auxquels  ils  ne 
sont  pas  inscrits.  Ils  paient  pour  les  hôpitaux,  pour  les  hospices, 
pour  les  écoles  primaires,  pour  les  asiles,  pour  les  dispensaires  et 
d'autres  services  encore,  dont  ils  n'usent  jamais.  C'est  bien  l'au- 
mône forcée  donnée  à  leurs  dépens  sans  être  donnée  en  leur  nom 
et,  le  plus  souvent,  il  leur  faut  la  refaire  h  leur  porte  après  l'avoir 
mal  faite  par  le  double  intermédiaire  du  percepteur  et  des  éta- 
blissements publics,  à  cause  des  vices  inhérents  àHudifférence  ou 
l'humanité  même  des  fonctionnaires  à  qui  la  loi  et  le  gouvernement 
en  confient  la  répartition.  Vraiment  nous  ne  voyons  pas  la  néces- 
sité de  généraliser  un  système  d'assistance  aussi  défectueux.  Il 
nous  sulfirait  d'avoir  parcouru  quelques  pages  de  La  décadence 
de  VAngleterre  par  Ledru-Rollin  pour  en  être  à  jamais  dégoôté. 
Le  paupérisme  reconnu,  organisé,  administré,  est  un  cancer  ron- 
geur qui  risque  de  dévorer  une  nation  tout  entière  et  qui  entraîne 
bientôt  sa  complète  démoralisation.  11  ne  faut  rien  moins  que 
l'intense  activité  industrielle  de  l'Angleterre  pour  faire  contre- 
poids à  cette  institution  saturnienne,aux  bienfaits  de  laquelle  tant 
de  misérables  préfèrent  le  suicide  ou  Témigration  :  tout  autre 
peuple  en  périrait. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  le  jour  où  l'Etat  se  chargera  de  faire 
le  bonheur  de  chacun,  il  fera  le  malheur  de  tous.  Supprimer  tous 
les  besoins,  c'est  supprimer  tous  les  efforts  et  il  nous  semble  que 
rhumble  charité  est  bien  plus  puissante  pour  calmer  ou  même 
éteindre  les  haines  sociales,  que  cette  providence  officielle,  égali- 
taire,  qui  substituerait  à  la  prépondérance  des  riches  dans  l'État 
la  prépondérance  des  fainéants.  Car,  après  tout,  la  richesse 
acquise  suppose  un  travail  antérieur  et  la  taxe  des  pauvres,  en 
encourageant  la  paresse,  tarit  le  travail  actuel  et  futur.  Et  puis, 
quelles  perspectives  dangereuses  ouvertes  à  la  convoitise  !  Si 
l'homme  fortuné,  comme  jadis  le  manant,  est  taillable  à  merci, 
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quelles  ne  seront  pas  les  exigences  du  pauvre  ?  Aujourd'hui,  la 
taxe  écornera  le  patrimoine  du  capitaliste  d'un  quart,  demain 
d'un  tiers  et,  en  suivant  la  progression,  épuisera  bientôt  son 
avoir  tout  entier.  Si  Proudhon  a  osé  dire  :  «  La  propriété  c'est  le 
vol  »,  nous  pouvons  bien,  à  plus  juste  titre,  qualifier  d'injustices 
et  d'injustices  criantes,  les  revendications  que  rinterventionisme 
a  mises  à  la  mode,  s'il  ne  les  a  pu  mettre  en  honneur.  Qu  on  y 
réfléchisse  et  on  ne  tardera  pas  à  convenir  que  ces  variantes 
hardies  d'une  même  pensée  révolutionnaire  :  droit  au  travail,  droit 
il  l'aumône,  droit  à  la  vie,  ne  sont  que  le  pseudonyme  transparent 
du  droit  au  vol.  Ces  biens  indéfiniment  imposables,  dans  lesquels 
TËtat  doit  puiser  pour  soulager  tous  ces  prétendus  deshérités  de 
la  fortune, qui  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  déserteurs  du  travail 
ne  représentent,  après  tout,  que  des  salaires  accumulés,  que  des 
services  rendus  mis  en  réserve  dont  le  service  corrélatif  est 
encore  à  rendre,  le  fruit  des  sueurs  de  ceux  qu'on  accuse  empha- 
tiquement de  se  nourrir  de  la  sueur  du  peuple.  Nul  n'y  a  droit, 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  que  ceux  qui  en  ont  fait  béné- 
cier  la  société.  Voilà  le  droit.  Mais,  dira-ton,  trop  de  justice 
n'est-ce  pas  l'injustice  ?  Sumviumjus^  swnma  injuria.  Non  !  le  droit 
reste  toujours  le  droit  aux  yeux  de  la  raison  ;  personne  n'est 
obligé  d'en  abandonner  les  prérogatives  ;  il  le  peut,  il  ne  le  doit 
pas.  Ou  bien,  le  droit  n'est  plus  le  droit,  c'est  une  concession 
passagère  de  la  tolérance  au  lieu  d'être  une  inamissible  faculté 
reconnue  par  la  loi  civile  ou  la  loi  naturelle.  Est-ce  à.  dire  qu'à 
côté  des  obligations  de  justice  il  n'y  ait  pas  des  obligations  de 
charité?  A  Dieu  ne  plaise,  que  nous  soutenions  cette  abominable 
thèse!  Térence  a  dit  dans  un  passage  célèbre  ;  «  Rien  de  ce  qui  est 
humain  ne  m'est  étranger.  » 

a  Homo  ium  humani  nihil  a  me  alienum  puio,  »  Cependant, 
s'il  y  avait  un  genre  humain  aux  yeux  des  païens  de  l'ancien 
monde,  il  n'y  avait  pas  encore  d'Humanité,  C'est  la  charité,  fille 
du  christianisme,  à  qui  revient  l'honneur  d'avoir  inventé  celte 
personnalité  immense  et  sublime,  d'avoir  donné  l'être  à  cette 
nature  commune  à  tous  les  hommes  sur  laquelle  reposent  notre 
égalité  politique  et  civile  et,  mieux  encore,  les  sentiments  et  les 
liens  d'une  compatissance  réciproque.  Mais,  encore  un  coup, 
l'amour  ne  s'impose  pas  ;  il  s'obtient.  La  pitié  n'est  pas  de  com- 
mande, elle  est  avant  tout  spontanée,  et  c'est  Tétouffer  dans  son 
germe  que  de  la  provoquer  par  la  contrainte.  Elle  appartient  au 
moraliste.  L'économiste  ne  la  croit  pas  de  son  ressort,  il  ne  pèse 
dans  la  balance,  ainsi  que  le  jurisconsulte,  que  des  intérêts  et  des 
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droits.  Lui  reprocher,  à  cause  de  cette  loyauté  avec  laquelle  il 
circonscrit  la  science  qu'il  étudie  ou  qu'il  enseigne,  une  égoïste 
insensibilité,  c'est  reprocher  au  cerveau  de  ne  pas  remplir  dans 
Torganisme  le  môme  rôle  que  le  cœur.  Les  fonctions  de  tous  deux 
sont  utiles,  nécessaires,  elles  sont  par  dessus  toutos  choses  com- 
plémentaires. Ainsi  de  deux  sciences  morales  jumelles  qui  con- 
courent toutes  deux  à  fonder  Tharmonie  parmi  les  hommes  : 
l'économie  politique,  qui  nous  apprend  à  payer  à  leur  valeur  les 
services  par  des  services  et  la  religion,  qui  nous  enseigne  à  rendre 
gratuitement  et  par  amour,  des  services  qui  n'obtiennent  dans  ce 
monde  d  autre  récompense  que  le  témoignage  de  la  conscience,  à 
ceux  que  des  vicissitudes  dont  ils  ne  sont  pas  coupables  ont 
dépossédés  de  leur  place  au  banquet  de  la  vie.  Mais  en  économie 
politique  et  en  justice,  en  religion  et  en  charité,  de  grâce  qu'on 
nous  laisse  faire  î  Que  l'État,  par  une  protection  énervante  et 
maladroite,  n'éteigne  pas  la  flamme  du  désir,  ne  brise  pas  le 
ressort  de  l'énergie  dans  l'âme  du  peuple  en  prévenant  tous  ses 
souhaits,  en  supprimant  tous  ses  besoins  I  La  souffrance  est  un 
auxiliaire  précieux  de  l'instinct  do  conservation  individuel  et 
de  l'instinct  de  conservation  social.  Dans  une  limite,  qu'il  est 
permis  de  reculer  toujours,  mais  non  de  détruire,  elle  restera, 
tant  qu'il  y  aura  des  hommes,  la  raison  de  leurs  efforts  et  la  condi- 
tion de  leur  progrès.  Nous  ne  voulons  pas  que  TEtat,  comme  à 
Lacédémone,  opère  le  triage  de  nos  enfants  et  étouffe  ou  jette 
dans  un  fleuve  ceux  qui  ne  sont  pas  conformés  suivant  le  type 
officiel  ;  nous  ne  voulons  pas  qu'il  nous  prépare  le  brouet  noir, 
qu'il  arrache  nos  vieillards  h  la  tendresse  du  foyer  pour  les  livrer 
à  la  glaciale  protection  de  l'asile.  De  ce  régime  contre  nature,  il 
faut  accepter  le  moins  possible  et  seulement  pour  les  invalides  du 
travail  et  les  incurables  du  malheur.  Il  faut  se  garder  de  multi- 
plier le  nombre  de  ces  misérables,  en  leur  apprenant,  à  l'âge  de 
la  validité,  qu'ils  peuvent  compter  vivre  plus  tard  sur  le  commun, 
profiter  des  sueurs  d'autrui  et  se  livrer  à  tous  les  désordres  avec 
toute  la  furie  d'une  imprévoyance  primée  et  patentée.  Quand  la 
main  de  l'homme  touche  la  plante  naissante  il  la  flétrit,  quand 
l'Etat  touche  une  âme  qui  s'ouvre  à  la  connaissance  de  la  vie  il  la 
paralyse  ou  il  l'amoindrit.Quoi  qu'on  fasse  et  en  dépit  de  tous  les 
rêves  philanthropiques,  le  mieux,  pour  l'homme,  est  de  rester 
autant  que  possible  l'arbitre  de  sa  destinée  et  il  n'est  jamais  plus 
heureux  et  plus  grand  que  quand,  exerçant  pleinement  sa  liberté, 
il  ne  réclame  de  ses  concitoyens  que  la  justice  sans  leur  demander 
la  charité.  (jabriel  Ambon. 
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La  production  des  céréHles  dans  le  monde. 

Etendue  des  surfaces  cultivées  en  céréales,  —  Récolte  des  céréales  alimen- 
taires dans  le  inonde.  —  Récolte  par  tête  d'habitant  du  froment^  du  seigle, 
de  Vorr/Cy  de  l'av>ineet  du  maïs  dans  les  trente-trois  pays  producteurs. 

L'année  1898  s'annonce  comme  devant  être  exceptionnelle 
pour  la  récolte  des  céréales  et  particulièremunt  du  blé,  non  seule 
ment  en  France  et  en  Europe,  mais  encore  dans  les  pays  d'outre- 
mer. Toul  ce  qui  touche  à  la  production  des  céréales  alimentaires, 
notamment  à  celle  du  froment  et  du  seigle,  a  une  importance 
capitale  pour  les  nations  civilisées,  tant  au  point  de  vue  de  l'ali- 
mentation de  leurs  populations  que  sous  le  rapport  de  leur  com- 
merce international,  par  les  quantités  de  grains  disponibles  en 
faveur  des  pays  qui  ne  récoltent  pas  assez  de  blé  pour  suffire  à 
leurs  besoins. 

Pour  la  France,  la  question  des  céréales  est  d'un  intérêt  pri- 
mordial, puisque  le  septième  environ  de  notre  territoire  agricole 
est  consacré  à  la  culture  du  blé,  et  que  le  seigle,  Tavoine,  l'orge 
et  le  maïs  couvrent  chez  nous  une  superficie  égale  à  celle  des 
emblavures  en  froment  ;  il  résulte  de  là  que,  sur  27  millions 
d'hectares  sous  culture  (prairies  et  forêts  à  part),  les  céréales 
s'étendent  sur  près  des  trois  cinquièmes  des  terres  cultivées  et 
occupent  environ  le  tiers  du  territoire  agricole  de  la  France. 

Kn  altuptlant  les  résultats  de  la  récolte  de  1898  qui  nous  don- 
nera Tocciision  de  présenter  à  nos  lecteurs  une  étude  sur  la  situa- 
lion  privilé^ii*e  de  la  France  en  ce  qui  concerne  la  culture  du  blé, 
et  do,  inanlror  le  mince  effort  qu'il  reste  à  faire  à  notre  agriculture 
pour  que  Tioive  pays,  cessant  d'être  importateur,  prenne  place 
parmi  les  nations  exportatrices,  nous  nous  proposons  aujourd'hui 
de  leur  donner  une  idée  aussi  exacte  que  possible  de  la  produc- 
tion cl  de  lacouhommation  des  principales  céréales  alimentaires 
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dans  le  monde  entier,  pour  servir  d'introduction  à  Texamen 
détaillé  de  la  question  du  blé  en  France. 

Au  premier  rang  des  causes  qui  ont  transformé  les  conditions 
de  Fagriculture  continentale, depuis  un  quart  de  siècle, se  placent 
la  création  et  la  développement  des  moyens  de  communication 
rapide  des  diverses  contrées  de  l'Europe  entre  elles  et  avec  les 
pays  d'outre-mer. 

La  vapeur  et  l'électricité  ont  apporté  dans  les  relations  com- 
merciales du  monde  entier  des  changements  tels,  que  la  connais- 
sance aussi  exacte  que  possible  de  ce  qui  se  passe  dans  les  pays 
producteurs  est  devenue  indispensable  à  l'agriculteur  autant 
qu'au  négociant. 

Si  imparfaits  que  soient  encore  les  documents  statistiques 
relatifs  à  la  production  agricole  des  régions  civilisées  du  globe, 
ils  n'en  sont  pas  moins  de  grande  utilité  :  ils  donnent  une  idée 
générale  des  ressources  des  divers  pays,  de  l'intensité  de  leur 
production  comparée  à  la  consommation  indigène:  ils  précisent, 
en  outre,  les  éléments  de  concurrence  avec  lesquels  les  progrès 
des  moyens  de  communication  nous  obligent,  de  plus  en  plus,  à 
compter.  Ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  de  l'importance  des  sur- 
faces consacrées  en  France  à  la  culture  des  céréales,  assigne  la 
première  place,  dans  l'ordre  d'idées  où  nous  nous  plaçons,  à  la 
statistique  de  la  production  et  de  la  consommation  du  blé,  du 
seigle  et  du  maïs  dans  le  monde. 

La  superficie  de  la  terre  est  d'environ  135  millions  et  demi  de 
kilomètres  carrés.  L'évaluation  approximative  de  la  population 
connue  du  globe  fixe  à  un  milliard  et  demi  le  nombre  de  ses  habi- 
tants, très  inégalement  répartis  à  sa  surface.  L'Europe  compte 
37  habitants  par  kilomètre  carré;  l'Asie  19;  l'Afrique  5;  l'Amé- 
rique 3;  les  îles  océaniques  4.  La  moyenne  arithmétique  serait, 
pour  le  globe  entier,  de  11  habitants  par  kilomètre  carré  (100  hec- 
tares). 

Un  peu  plus  du  tiers  seulement  de  la  population  humaine 
consomme  du  pain  :  le  nombre  des  mangeurs  de  pain  «  Bread 
Eaters  »  comme  on  les  désigne  en  Angleterre,  serait  actuellement, 
d'après  les  évaluations  de  M.  Davis  Wood,  de  510  millions  :  il 
était  de  371  millions  en  1871.  En  vingt-cinq  ans,  le  nombre  des 
consommateurs  aurait  donc  augmenté  de  149  millions,  soit  de 
37  p.  100,  tandis  que,  dans  la  même  période,  la  production  des 
quatre  principales  denrées  :  blé,  seigle,  méteil  et  sarrasin  s'est 
accrue  seulement  de  7,6  p.  10(>,  ainsi  que  le  montre  le  tableau 
suivant,  dressé  par  M.  Davis  Wood,  dont  sir  R.  Goffen  a  récem- 
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ment  confirmé  les  évaluations  devant  la  Société  royale  d'agri* 
culture  d'Angleterre  : 

Surfaces  culUvées,  en  hectares. 

^ I  „■■  OifT^rence  en  plus 

Nature  des  gfaini.                 Eo  1871.  En  180e.  ou  en  moins. 

Blé 50.936.400  63.974.000  +25,6  0/0 

Seigle 44.922.000  43.100.000  —    4,1  — 

Epeautre  et  méteil..*         2.307.000  '     1.781.000  —22,8  — 

Sarrasin 6.556.000  3.845.000  —40,0  — 

104.721.400      112.700.000        +    7,6  — 

D'après  ces  chiffres,  seule  la  surface  cultivée  en  blé  a  aug- 
menté. Il  faut  noter  que  le  riz,  le  maïs  et  la  pomme  de  terre,  etc., 
qui  fournissent  à  Thomme  le  complément  de  son  alimentation  en 
farineux,  quand  ils  ne  la  constituent  pas  entièrement,  ne  figu- 
rent pas  dans  les  relevés  de  Davis  Wood. 

D*après  les  calculs  de  ce  statisticien,  Talimentation  des  man*- 
geurs  de  pain  réclamerait,  dans  les  surfaces  emblavées  en  fro* 
ment  et  en  seigle,  une  augmentation  qui  ne  devrait  pas  être 
moindre  de  20  millions  d'hectares,  en  supposant  stationnaires  les 
rendements  moyens  actuels. 

L'accroissement  normal  de  la  population  qui  est  évalué  à  14 
p.  100,  par  période  décennale,  exigerait  une  augmentation 
annuelle  d'environ  1  million  1/2  d'hectares,  dans  les  emblavures 
de  blé  et  de  seigle. 

Il  semble  donc  résulter  de  ces  considérations  que,  pris  dans 
son  ensemble,  le  monde  est  loin  d'être  menacé  d'une  surproduc- 
tion en  céréales  alimentaires.  C'est  à  d  autres  causes  et  notam^ 
ment  au  progrès  immense  des  communications  internationales 
qu'est  dû  l'abaissement  du  prix  de  ces  denrées.  Avant  de  nous 
occuper  spécialement  du  blé,  jetons  un  coup  d'œil  sur  la  produc- 
tion totale  des  cinq  grandes  céréales  dans  le  monde  :  froment, 
seigle,  maïs,  orge  et  avoine,  en  nous  aidant  des  statistiques  de 
J.  C.  Beerbohm  {Evening  Corn  Trade  List)  pour  le  blé  et  de 
Broomhalls  {Corn  Trade  Yearbook)  pour  les  quatre  autres 
céréales.  J'emprunte  les  tableaux,  qui  résument  ces  données  rela- 
tives à  la  période  quadriennale  1892-1895,  à  une  étude  très 
documentée  qu  a  publiée  en  1897  et  1898  la  Deutsche  Landwirts- 
chaftliche  Presse. 
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Ce  tableau  indique  la  récolte  globale  en  céréales  de  33  pays 
ppoducleups  rangés  par  ordre  décroissant  du  chiffre  brut  de  leur 
production.  La  France  occupe,  dans  cette  récapitulation  som- 
maire, le  cinquième  rang,  avec  une  production  totale  de  16  mil- 
lions 355.000  tonnes. 

Les  récoltes  sont  exprimées  en  milliers  de  tonnes,  les  chiffres 
afférents  à  chacune  des  céréales  sont  indiqués  en  détail  dans  le 
tableau  III.  En  se  reportant  à  ce  tableau,  on  se  rend  aisément 
compte  de  la  manière  dont  est  établi  ce  chiffre  global  de 
16.355.000  tonnes  pour  la  France,  qui  se  décompose  comme 
suit  : 

Blé 8.574  milliers  de  tonnes. 

Seigle 2.144  — 

Orge 987  - 

Avoines 3.945  — 

Maïs 7(fô  — 

Total 1(>. 355  milliers  de  tonnes. 

Et  ainsi  de  suite  pour  tous  les  autres  pays. 

Pour  quelques  pays  dont  la  statistique  quadriennale  n'a  pu 
être  établie,  les  chiffres  ont  été  empruntés  aux  travaux  si  juste- 
ment estimés  de  Jurascheks  [Uebersi chien  der  Weltwirischaft), 

Les  tables  de  géographie  statistique  d'Otto  Hubner  ont  fourni 
les  indications  suivantes  :  surface  totale  du  pays,  rapports  centé- 
simaux de  res  surfaces  à  la  superficie  des  territoires  agricoles 
(tableau  I);  nombre  dhabitants  par  kilomètre  carré  et  production 
de  chacune  des  céréales  par  lèle  d'habitant  (tableau  II). 

D'après  celle  intéressante  statistique,  TEurope  dont  la  superficie 
totale  est  de  7  p.  100  et  la  population  de  24  à  25  p.  100  de  celles 
du  globe,  produit  plus  de  58  p.  100  des  céréales  récoltées.  Si  Ton 
défalque  le  maïs,  elle  produit  72  p.  100  des  autres  céréales  (blé, 
seigle,  orge  et  avoine). 

Le  blé  et  le  seiglesontdescéréales  européennes  par  excellence: 
les  pays  hors  d'Europe  récoltent  41  p.  100  de  la  production  totale 
du  froment  et  2  p.  100  seulement  de  celle  du  seigle.  Pour  Tavoine, 
la  récolle  européenne  est  double  de  celle  de  l'ensemble  des  au- 
tres pays  ;  pour  l'orge,  elle  atteint  5  fois  la  production  du  reste 
du  monde. 

C'est  l'inverse  que  Ton  constate  pour  le  maïs,  la  récolte  du  con- 
tinent ne  dépassant  guère  le  cinquième  de  la  production,  en 
cette  céréale,  des  régions  exotiques. 
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Tableau  II.  —  Répartition  de  la  production  des  céréales  par  pays 
et  par  léte  d^ habitant. 


i 

1 

i 
1 

2 

PAYS  DB  PRODUCTION 

classés    d'après    les  quantités 

de  céréales 

par  tète  dliabitant. 

Blé.  -  Seigle.  -  Orge. 
Avoine.  >-  Mais. 

Nombre    de   kUogr.     il 

de   céréales             1 

par  léte  d'habitant.      | 

iNombre  d'habitants 

par 

kilomètre  carré. 

en  ceni 

En 
Blé. 

RÉPARTITION 

ièmes  de  la  production 

de  céréales 

des  divers  pays. 

En         En         En 
Avoi- 
Seigle.    Orge.      ne. 

totale 
En 

1 

2 
3 

Etats-Unis  d'Amérique 

Roumanie..  

Danemark 

1.012 
795 
768 
710 
668 
593 
471 
425 

:i94 

384 
336 
331 
330 
304 
298 
2^2 
276 
214 
206 
181 
MA 
159 
155 
152 
147 
146 

6h 
51 
30 
24 

habitants. 

7.5 
41.0 
56.6 

2.0 

Î.5 

32.6 

20.0 

72.0 

Autriche  83  ï  ^  o 

Hongrie.  57  )  ^'^ 

4.6 
96.7 

8.8 

0.4 

5.2 
48.0 
34.0 
S5.0 
218.0 
15.0 
109.0 

7.7 

148.0 

126.0 

34.0 

55.0 

4.4 
71.0 

2.3 

5.4 
89.0 

2.0 

0/0 

19.0 
35.7 
7  1 
38.0 
62.8 
54.6 
23.0 
52  6 

30.6 

62.2 
17.0 
4.2 
67.0 
37.1 
37.0 
52.9 
51  4 
3.'. 4 
43  0 
57.0 
20.1 
19.5 
23.2 
59  9 
22.4 
83.6 
47.9 
100  ? 
100  ? 
100  ? 
100  ? 
100  ? 
100  ? 

30.0 

0/0 

1.0 

4.1 

28.2 

1  4 

9.1 
44.0 
13.2 

19.2 

41.4 
25.7 

Ô.l 

6.3 

19.5 

11.2 

34.8 

w 

2.2 

37.2 
0.6 

M 

17.0 
17.7 

M 
» 

U 

17.0 

0/0 

2.0 
12.2 
29.7 

9.3 

16  8 
9.0 
6.1 

15.3 

13.9 

17.9 

4.0 

57  4 

9.8 

8.9 

4.9 

57  0 

2.7 

27 

15  5 

13.2 

27.1 

14.5 

5.4 

12.3 

6.2 

M 
» 

n 
» 
» 
n 

8.0 

0/0 

16.0 

4.5 

35.0 

40.3 

M 

5.5 

22.8 
24.0 

15.7 

27.7 

52-2 

18.0 

4.9 

5.3 

2.5 

27.9 

5.6 
5.6 

30.1 

49.1 

1.3 

2.0 

28.2 
» 

n 

» 
» 

19.0 

0/0 

62.0 
43.5 

• 

4 

Canada 

11.0 

5 
6 

7 

République  Argentine 

Ruigarie  et  Roumélie 

Russie 

37.2 

14.0 

1.2 

» 

France 

4.1 

9 

Autriche-Hongrie 

19.2 

10 

Uruguay  

37.8 

11 
12 
13 

Empire  d'Allemagne 

Suéde  et  Norvège 

Australie 

lî.O 

14 

Algérie 

4?;t 

15 

Serbie 

16 

Turquie  d'Europe 

12.5 

17 

Espagne 

» 

18 

Belgique 

• 

19 

Tunisie 

32.5 

20 

Italie 

32.5 

21 

Egypte 

64.3 

22 

Hollande 

i> 

23 
24 

Grande-Bretagne  et  Irlande. 
Grèce .7! 

24.3 

25 

Portugal  .  

53.2 

26 

chui  : 

4.1 

27 

Suisse 

» 

28 
29 

Colonie  du  Gap 

Perse f 

30 

Indes 

1» 

31 
32 

Mexinue 

Asie-Mineure 

M 
N 

33 

Syrie 

M 

Totaux  et  Moyennes . . . 

26.0 

Le  tableau  11  indique  pour  chacun  des  33  pays  classés  d'après 
les  quantités  de  céréales  produites  par  tête  d'habitant  :  P  le 
nombre  de  kilogrammes  de  céréales  récoltés  par  tête  d'habitant  ; 
2"  le  nombre  d'habitants  par  kilomètre  carré  ;  la  répartition  en 
centièmes  de  la  production  totale  de  céréales  dans  les  divers 
pays. 

Enfin  le  tableau  III,  donne  pour  chaque  pays  classé  cette  fois 
parordrealphabétique,afin  de  faciliter  les  recherches:  IMa  récolte 
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de  chacune  des  cinq  céréales  exprimée  en  milliers  de  tonnes  ;  2°  le 
taux  p.  100  de  la  récolte  de  chaque  pays,  rapportée  à  celle  du 
monde  entier  ;  3**  le  nombre  de  kilogrammes  de  chacune  des 
céréales  récoltées  par  tête  d'habitant. 

11 

La  production  du  blé  dans  le  monde. 

Production  du  blé  dans  la  période  quadriennale  189:^-1895.  —  Consommation 
du  blé  en  Europe.  —  Pays  d'Europe  importateurs.  —  Pays  exportateurs.  — 
Répartition  de  la  production  et  de  la  consommation  du  blé  en  Europe.  — 
Quantité  moyenne  de  froment  que  l'Europe  doit  importer  annuellement.  — 
Répartition  des  importations. 

Nous  venons  de  jeter  un  coup  dVeil  sur  la  production  des  cinq 
grandes  céréales  sur  le  globe.  Etudions  de  plus  près  la  production 
et  la  consommation  du  blé.  Le  tableau  IV  reproduit  la  statistique 
dressée  par  Beerbohm  ;  il  indique  pour  cliacune  des  quatre  années 
qui  ont  servi  à  établir  le  tableau  V,  la  récolte  du  blé  des  années 
1802  à  1895  dans  tous  les  pays  producteurs  des  cinq  parties  du 
monde. 

Tableau  IV.  —  Récolte  du  blé^  de  i892  à  1895,  dans  les  principaux  pays  de 
production  des  cinq  parties  du  monde  [en  milliers  de  tonnes). 
Pays  àc  production.  I89i  1893  1894  1895 

I.  Europe 

1  Russie  d'Europe  (y  compris  la 

Pok^ne  et  le  Caucase)...      8.839,8-      11.572,3       12.083,9        10  821,0 

2  France 8.175,7  7.568,2  9.340,5  9.209,9 

3  Hongrie 3.723,2  4.058,5  4.147,7  4.147,7 

4  Italie 3.048,2  3.519,0  3.211,5  3  048,2 

5  Empire  d'Allemagne 3.157,1  2.982,9  3.004,6  2.786,9 

d  Espagne 1850,7  2.286,1  2  830,5  2.830,5 

7  Roumanie 1.589,4  1.589,4  1.154,0         1.796,3 

8  Grande-Bretagne  et  Irlande.      1.654,7         1.371,7         1.611,1  1.034,2 

9  Autriche-Hongrie 1.349,9  1.154,0  1.284,6  1.099,5 

10  Bulgarie 1.132,2  925,3  979,8  1.251,9 

11  Turquie  d'Europe 1 .088,6  870,9  762,0  979,8 

12  Belgique 577,0  457,2  500,8  500,8 

13  Serbie 283,0  239,5  217,7  272,3 

14  Grèce 217,7  217,7  196,0  163,3 

15  Portugal 174,2  152,4  185,1  152,4 

16  Hollande 163,3  152,4  130,6  141,5 

17  Suisse 163,3  119,8  141,5  130,6 

18  Danemark 130,6  121,9  108,9  119,8 

19  Suède  et  Norvège 76,2  98,0  98,0  111.8 

Ensemble  de  TEurope.    37.394,8       39.487,2       41.988,8       40.606.3 
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II.  Amérique 

1  Etats-Unis 15.023,2  12.410,5  13934,6  13.499,1 

2  Argentine 1 .589,4  2  242,6  1 .633,0  1 .151,9 

3  Canada 1.415,2  1.306,3  1.197,5  1.469,7 

4Chili 435,5  489,9  359,2  370,1 

5  Mexique 261,3  3(H,8  326,6  326,6 

6  Uruguay 108,9  174,2  217,7  272,2 

m.  Asie 

1  Indes 5.617,3  7.272,1  6.880,2  6  945,5 

2  Asie-M  ineure 979,8  870,9  762,0  870,9 

3  Per.^e 489,9  435,4  489.9  554,3 

4Syrie 326,0  326,6  272,2  272,2 

rV.  Afrique 

1  Algérie 544,3  402.8  544,3  489,9 

2  Egypte 239,5  272,2  272,2  272,2 

3  Tunis 102,3  108,9  163,3  152,4 

4  Colonie  du  Cap 108,9  119,7  130,6  130,6 

V.  AustraUe 979,8         1 .  110,4  903,6  685,8 

Pays  hors  d'Europe.      28.221,9        >7. 847,4       28.086,9       27.553,4 
Totaux '     65.616,7       67.334,6       70.075,7       68.159,7 

Le  tableau  V  nous  renseigne  sur  les  points  suivants  :  !•*  Pro- 
duction moyenne  des  années  1892  à  1895  ;  2°  proportion  centési- 
male afférente  à  chaque  pays  producteur  dans  l'ensemble  des 
récoltes  ;  3"  écarts  entre  les  récoltes  maxima  et  minima,  par  rap- 
port à  la  récolte  moyenne  des  quatre  années  ;  3"  enfin,  écarts 
absolus  entre  les  récoltes  maxima  et  minima  de  chaque  pays. 

La  comparaison  de  tous  ces  nombres  donne  lieu  à  bien  des 
remarques  intéressantes  ;  je  me  bornerai  à  signaler  les  plus  im- 
portantes, en  y  joignant  quelques  observations  supplémentaires 
sur  le  mouvement  de  la  production  du  blé  dans  le  monde  entier. 

La  récolte  totale  moyenne  en  blé  dans  les  33  pays  de  production 
inscrits  dans  ces  tableaux  a  été,  de  1892  à  1895,  de  677.960.000  de 
quintaux  métriques.  Le  Japon  ne  figure  pas  dans  le  relevé  de 
Beerbohm  ;  mais  cette  lacune  ne  modifie  pas  sensiblement  l'en- 
semble des  évaluations  :  en  effet,  d'après  Jurascheks,  la  produc- 
tion de  ce  pays  peut  être  évaluée  de  1892  à  1896,  à  peine  de  2  à 
3  p.  100  de  la  production  totale  du  globe. 

Un  simple  coup  d'oeil  sur  le  tableau  V  montre  que  trois  pays  tien- 
nent la  tète  dans  la  production  du  blé  :  les  Etats-Unis,  la  Russie 
et  la  France.  Leur  situation,  à  cet  égard,  est  tellement  prépondé- 
rante   que  leurs  productions  réunies  égalent  presque  celle  de 
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Tableau  V.   —  Récolte  du   blé  dans  le  monde 
[moyenne  des  4  années  (1892-1895). 
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PAYS    DE    PRODUCTION 


Milliers 

de 
tonnes. 


Pro- 
portion 

cen- 
tésimale. 


Kcarts  des  récoltes, 

le  chiffre  moven 
(:'tant   égal    à  *1U0. 


R«'colle 
minimum . 


Récolte 
maximum. 


La  récolte 

mini- 
mum est  à 
la  récolte 
maximum 
comme  1  : 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

« 

9 

10 

11 

12 

13 

U 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

3U 

31 

32 

33 


Etats-Unis  d'Amérique 

Russie,  Pologne  et  Caucase. 

Franco 

Indes 

Autriche-Hongrie 

Italie 

Empire  d'Allemagne 

Espagne 

Argentine 

Roumanie 

Grande-Bretagne  et  Irlande. 

Canada 

Bulgarie 

Turijuie  d'Europe 

Australie    

Asie-Mineure 

Belgique 

Algérie 

Perse  

ChUi 

.Mexique 

Syrie 

Egypte 

Serbie 

Grèce 

Uruguay 

Portugal 

Hollande 

Suisse 

Tunisie 

Colonie  du  Cap 

Danemark 

Suède  et  Norvège 


Totaux  et  moyennes. 


Europe 39.869 

Hors  d'Europe l  27.927 


13.717 

20.2 

90 

109 

10.829 

1*6.0 

82 

112 

8.574 

12.7 

88 

109 

6.670 

9  8 

8* 

109 

5.242 

7.7 

97 

104 

3  214 

4.7 

95 

110 

2  983 

4  4 

93 

106 

2.449 

3.6 

75 

116 

1.679 

2.5 

74 

133 

1.532 

2.3 

75 

117 

1.418 

2.1 

73 

116 

1.347 

2.0 

89 

109 

1.072 

1.6 

86 

117 

925 

1.36 

82 

118 

920 

1.35 

75 

121 

870 

1  28 

87 

112 

509 

0  75 

90 

113 

495 

0.13 

81 

110 

490 

0.72 

89 

lit 

414 

0.61 

87 

118 

305 

0.45 

86 

107 

299 

0.44 

91 

109 

265 

0.39 

90 

103 

253 

0.37 

86 

112 

199 

0.29 

81 

110 

193 

0.28 

56 

141 

166 

0  24 

92 

111 

147 

0.?2 

91 

109 

139 

0  21 

87 

117 

132 

0.21 

78 

124 

122 

0.18 

89 

107 

1-20 

0.18 

90 

110 

98 

0.14 

78 

122 

67.796 

lOO.OD 

96.8 

103.4 

39.869 

58.8 

94.0 

105 

27.927 

41.2 

98.7 

101.1 

1.21 
1  37 
1.24 
1.30 
1.07 
1.16 
1.14 
1.55 
1.80 
1.56 
1.59 
1.22 
1  36 
1.44 
1.61 
1  29 
1.26 
1.36 
1.25 
1.36 
1.24 
1.20 
1.14 
1.30 
1.36 
2.52 
1.21 
1.20 
1.34 
1.57 
1.20 
1.22 
1.56 

1.07 

1.12 

1.02 


tous  les  autres  pays  du  monde,  pris  ensemble.  Les  Etats-Unis,  la 
Russie  et  la  France  produisent  33.120.000  tonnes,  le  reste  du 
globe  en  récolte  34.656.000. 

La  deuxième  colonne  donne  la  répartition  centésimale  do  la 
récolte  totale  entre  les  divers  pays.  Les  nombres  des  troisième  et 
quatrième  colonnes  expriment  la  comparaison,  pour  chaque  pays, 
des  récoltes  maxima  et  minima  à  la  récolte  moyenne  delà  période 
quadriennale.  Ainsi  le  nombre  88  (3*  colonne,  France i  signifie 
que  la  récolte  la  plus  faible  (1893  v.  tableau  VI)  n'a  été  que  les 
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88  centièmes  de  la  récolte  moyenne  et  le  nombre  109  signifie  que 
la  meilleure  récolte  (1804)  a  excédé  de  9  p.  100  la  récolte  moyenne. 
Les  écarts  ont  donc  été,  pour  la  période  envisagée,  de  12  p.  100  en 
dessous  et  de  9  p.  100  en  dessus  de  la  moyenne  quadriennale. 

L'écart  absolu  entre  les  récoltes  maxima  et  minima  est  inscrit 
dans  kv  5*  colonne  du  tableau  V.  Le  nombre  1.24  signifie  que,  entre 
ces  deux  récoltes,il  y  a  eu  un  écart  absolu  de  24  p.  100  et  ainsi  de 
suite  pour  les  autres  pays. 

Les  moyennes  inscrites  au  bas  des  colonnes  3, 4  et  5  du  tableau  V 
sont  très  intéressantes,  elles  montrent  que  la  récolte  la  plus  faible 
(1892)  n'est  inférieure  que  de  3.4  p.  100  à  la  production  moyenne 
des  quatre  années,  et  que  Técart  absolu  n*est  que  de  7  p.  100. 
Ainsi  donc,  malgré  les  conditions,  «i  différentes  d'un  point  du 
globe  à  l'autre,  de  sols,  de  climats,  d'intempéries,  les  récoltes 
n'ont  varié  que  de  3  1/2  p.  100  en  deSvSus  ou  en  dessous  de  la 
moyenne. 

La  conséquence  de  ces  constatations  est  que,  s*il  y  a  sur  cer- 
tains points,  à  un  moment  donné,  une  insuffisance  de  récoltes, 
on  n'a  plus,  grâce  aux  compensations  qui  se  produisent  et  aux  ré- 
serves de  grains  qu'elles  permettent  d'une  année  à  l'autre,  à  re- 
douter la  famine  pour  l'ensemble  des  pays  civilisés. 

Depuis  dix  ans,  la  récolte  en  blé  du  monde  s'est  accrue  sensi- 
blement :  la  moyenne  quadriennale  1892-1895  accuse  un  excédent 
d'environ  6  millions  de  tonnes  sur  la  période  de  1887-1891.  Les  re- 
levés du  tableau  V  nous  montrent  que  l'Europe  a  produit  (1892- 
1895),  59  p.  100  de  la  récolte  du  monde  entier.  Malgré  cela,  la 
récolte  eur(^éenne  ne  suffit  pas  à  l'alinientation  de  ses  380  mil- 
lions d'habitants  (24  p.  100  de  la  population  du  globe)  ;  delà,  néces- 
sité de  l'importation  du  blé  des  pays  d'outre-mer  qu'il  nous  faut 
étudier,  en  regard  de  la  consommation  des  différentes  nations. 

Beerbohm  a  évalué  à  près  de  44  millions  de  tonnes  (43.980. COO) 
les  quantités  de  blé  que  l'Europe  a  consommées,  dans  Tannée  1892- 
1893  ;  il  estime  à  248.000  tonnes,  l'augmentation  annuelle  de  la 
consommation  européenne.  D'aprèscela,  l'Europe  aurait  consommé, 
année  moyenne  de  1892-1895,  44.832.000  tonnes  de  blé,  dont  le 
tableau  VI  donne  la  répartition  par  pays  et  par  tète  d'habitant. 
Dans  celle  même  année  la  production  indigène  ne  se  serait  élevée 
qu'à  39.869.000  tonnes. 
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Xablaam  VL  —  Comommation  du  blé  tn  Europe  {moyennes  de  1892  à  1895) . 


Pays. 


France ^^ 

Graade-Bretftgse  et  Iiianée 

Aiiflsie .,....■.. ...-, 

Autriche^  ongne 

AUemagne 

lUlie   

Espagne  et  Portugal 

Belgique 

Roumanie 

Bulgarie    

Turquie  d"Durope 

Hollande 

Suisse 

Danemark,  Suède  et  Norvège. 

Grèce 

Serbie 


Minière 
de  loQues. 

Pu-  t«ie 
d'habitant. 

9,471 

246  k. 

6.532 

165 

ii.532 

56 

5.008 

116 

4.137 

79 

3.919 

125 

3.102 

140 

1.524 

238 

925 

171 

870 

264 

762 

123 

600 

125 

490 

168 

490 

52 

212 

124 

218 

95 

Totaux  et  moyenne. 


44.852 


118  k. 


Il  résulterait  de  ces  chiffres  que 


La  consommation  étant  de. 
La  récolte  s'élevant  à 

Différence 


HflUers 
de  tonnes. 

44.852 
39.869 

4.983 


La  différence  représente  les  quantités  de  blé  importées  des  pays 
exotiques,  soit  en  nombre  rond  5  millions  de  tonnes,  ce  qui  cor- 
respond à  11,25  p.  de  la  consommation  européenne. 

Le  tableau  pipécédect  montre  que  la  coasommation  par  tête 
(Thabitant  va,  en  décroissant  de  la  Bulgarie  (264  kil.)  aux  Etats 
Scandinaves  (52  kil.).  Le  Français  mange  cinq  fois  plus  de  pain 
de  froment  que  le  Danois  et  trois  fois  plus  que  rAllemand. 
L' Austro-Hongrois,  le  Turc,  le. Grec,  le  Hollandais  et  lltalien  coû- 
sonuDent  un  poids  de  blé  (116  à  125  kil.)  voisin  de  la  moyenne. 
Des  rapprochements  entre  la  production  ^  la  consoramatioo,  il 
résulte  que  le  Royaume-Uni  et  les  Pays-Bas  consomment 
quatre  fois  plus  de  Lié  qu'ils  n'en  récollent  et  doivénl,*par  consé- 
quent, demander  à  l'importation  les  trois  quarts  de  leur  alimenta- 
tion. 


200  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES 

Si  Ton  excepterAutriche-Hongrie  où,  depuis  quelques  an  nées,  la 
production  excède  la  consommation  d'environ  4  p.  100,  la  France 
occupe  en  Europe  le  premier  rang  parmi  les  pays  importateurs, 
par  la  faiblesse  de  ses  importations  qui  n'atteignent  pas  10  p.  100 
de  la  quantité  du  blé  nécessaire  à  lalimentation  de  ses  habitants. 
Pour  apprécier  la  situation  respective  des  différentes  nations  euro- 
péennes, jetons  un  coup  d'œil  sur  leur  répartition  en  pays  im- 
portateurs et  en  pays  exportateurs.  Les  chiffres  du  tableau  VII 
donnent  une  idée  précise  : 

Tableau  Vn.  —  !•»■  groupe^  Pays  importateurs. 

Importations  Imporialion            Proportion 

nécessaires  ut^ccssairc            centt'tiimalc 

en  milliers  de  Population                 par  tôte                      de 

tonnes.  en  millions              d'habitant             l'importation 

Noms  dct  |)ays.  d'habitants.              en  kilogr.  à  l'alimeulation. 

Grande-Bretagne  et 

Irlande 5.114  39.6  129  78 

Allemagne 1.154  52.3  22  28 

Belgique 1.015                      6.4  153  67 

France 897  :^.b  23  9.4 

ItaUe 705  31.3  22  17.6 

Espagne  et  Portug.  487  22.2  22  15.7 

Pays-Bas 453                      4.8  94  75.2 

Suisse 351                      3.0  117  71.8 

Danemark,     Nor  - 

vège  et  Suède...  272                     9.2  30  55.7 

Grèce 73                      2.2  33  26.6 

Totaux  et  moyennes.  10.521  209.5  50.2  34.5 

2«  groupe.  Pays  exportateurs 

Blé  Rapport 

disponible  cent^'simal 

pour  Population  Excédent  de  l'ciportation 

Texporta-  eu  disponible  à  la 

tion  en  milliers  millions  par  tète  consomroalioa 

NODM  de»  pat 4.             de  tonnes.  d'habitants.  d'habitanL  par  tète. 

Caucapc. _..-«<,.  4.297  115.9  37  66    0/0 

ftoïimnnfo . , 6J7  5.4  112  66 

Autriche  11 onirno..  234  43.2  5                   4.3 

Biil|ïariÊ.... 202  3.3  61  23.2 

Turquie  dEur Cl pc  163  6.2  26  21.1 

Serbie.,...,. 35  2.3  15  15.8 

Tiataujielmuyeaaes.    5.538  176.4  31.4  38.7 

Dans  lt>  premier  groupe,  la  production  indigène  s'élève,  par  têt^ 
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d'habitant,  à  95  k.  5,  tandis  que  la  consommation  moyenne  est  de 
145  k.  7.  Dans  le  groupe  II,  à  l'inverse,  la  consommation  nVst  que 
de  81  kilog.  par  tète,  tandis  que  la  production  s'élève  à  112  kilog. 
Les  relevés  de  ce  tableau  permettent  d'intéressantes  comparai- 
sons que  nous  allons  mettre  en  relief. 

La  Grande-Bretagne,  l'Irlande,  la  Hollande,  la  Suisse,  la  Bel- 
gique et  les  États  Scandinaves  sont  les  pays  où  le  rapport  de  Tim- 
portalion  à  la  consommation  est,  de  beaucoup,  le  plus  élevé,  allant 
de  78  p.  100  (Grande-Bretagne)  à  5G  p.  100  (Danemark).  D'autre 
part,  la  Russie  et  la  Roumanie  sont  les  régions  dont  la  production 
excède  le  plus  les  besoins  de  la  consommation  :  elles  exportent 
66  p.  100  de  leur  production. 

Les  provinces  danubiennes  et  la  presqu'île  des  Balkans,  la  Grèce 
exceptée  qui  est  importatrice,  exportent  moins  du  quart  de  leur 
production,  15,8  à  23,1  p.  10). 

La  Russie  et  les  pays  de  l'Europe  méridionale  (Autriche-Hongrie 
mise  à  pari),  ont  une  production  moyenne  de  100  kil.  8  de  blé  par 
tète  d'habitanl,  tandis  que  dans  les  autres  pays  d'Europe, toujours 
en  exceptant  l'Autriche-Hongrie  qui  suffit  amplement  à  son  ali- 
mentation, la  production,  comme  nous  l'avons  vu,  n'atteint  que 
05  kil.  5  par  tète. 

Suivant  qu'on  range  les  pays  d'Europe  d'après  leur  production 
ou  suivant  leur  consommation  en  blé,  par  tête  d'habitant,  on 
obtient  des  classements  différents  indiqués  par  le  tableau  VUI.. 

Tableau  VIII. 

Classcmcnl  des  pays  d'après  la  con  •  Classement  des  pays  d'après  la  pro- 

■ommalion  par  lôle  d'habitant.  duction  (1)  en  blé  par  tôle  d'habitant. 

kU.  kil. 

1  Bulgarie 264        1  Bulgarie 325 

2  France 246       2  Roumanie 283 

3  Belgique 238       3  France 2r6 

4  Roumanie 171        4  Turquie  d'Kurope 149 

5  Grande-Bretagne  et  Irlande  165       5  Autricbc-Ilon^rie 121 

6  Suisse 163       6  Espagne  et  Portugal US 

7  Espagne  et  Portugal 140       7  Serbie 110 

8  Italie 125       8  Italie 103 

9  Hollande 125       9  Russie 93 

10  Grèce 124      10  Grèce 91 


i  Le  classement  est  obtenu,  pour  les  pays  importateurs,  en  retranchant 
l'importation  de  la  consommation;  pour  les  pays  exportateurs,  en  ajoutant 
Texportation  à  la  consommation* 
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Classcmenl  des  pays  d'après  la  coii-  Classement  des  pays  d'après  la  pro- 

sommalion  par  ièic  d  habitant.  ductîMi  en  tAô  par  tèic  d'habitant. 

kil.  kil. 

11  Turquie  d'Europe 123  11  Belgique 79 

12  Autriche-Hongrie 116  12  Allemagne 57 

13  Serbie 95  13  Suisse 45 

14  Allemagne 79  14  Grande-Bretagne  et  Irlande  36 

15  Russie 56  là  Hollande 31 

16  Danemark,   Suède   et  Nor-  16  Danemark,   Suède  et  Nor- 

wège 52  wège 22 

La  production  moyenne  est  de  103  à  104  kilog.  par  tète  d'ha- 
bitant. Les  huit  pays  qui  occupent  la  lête  du  tableau  (Bulgarie  à 
Italie),  atteignent  ou  dépassent  cette  moyenne.  Seule,  parmi  les 
pays  méridionaux,  la  Grèce  a  une  production  en  blé  inférieure 
à  cette  moyenne. 

Le  classement  des  pays  européens,  d'après  le  chiffre  de  leur 
récolle  de  froment  par  tête  d'habitant,  diffère  essentiellement  de 
leur  classement  d'après  la  consommation.  Seuls, la  Bulgarie  et  les 
pays  Scandinaves  conservent  le  même  rang  dans  les  deux  classe- 
ments, l'un  en  tête,  l'autre  en  queue. 

Les  plus  grands  écarts  entre  la  production  et  la  consommation 
(en  faveur  de  cette  dernière)  sont  fournis  :  par  la  Belgique,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Suisse.  Les  Belges,  avec  la  faible  produc- 
tion de  70  kilog.  par  tête,  ont  une  consommation  de  238  kil.,  voi- 
sine de  celle  de  la  France  (246  kil.),  l'Angleterre  et  la  Suisse,  avec 
leur  minime  production,  consomment  165  et  16.3  kil.  par  têle. 

Il  est  intéressaat  de  constater  que  l'Allemagne,  Tltalie,  la 
péninsule  ibérique  présentent  à  peu  près  le  même  écart  (22  à 
23  kil.)  par  tête  d'habitant  entre  la  production  et  la  consomma- 
tion (en  faveur  de  cette  dernière).  La  quantité  de  blé  à  importer 
pour  couvrir  les  besoins  de  la  consommation  de  ces  pays,  pris 
ensemble,  égale  à  peu  près  la  récolte  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie 
réunies. 

La  situation  de  la  Grande-Bretagne  est  des  plus  intéressantes  à 
noter:  d  nuv  i>art,  l'importation  du  blé  en  Angleterre  est  presque 
ègak  a  cellt:  de  tous  les  autres  pays  d'Europe  importateurs  et 
voîsiin*  de  h  récolle  de  rAulriche-Hongrie  ;  de  l'autre,  elle  est 
sensibletneni  égale  à  l'exportation  de  l'ensemble  des  autres  pays 
exportateur]^  d'Europe.  Il  résulte  de  ces  rapprochements,  que 
fi  rAnglelerrc  deinandait  aux  pays  hors  d'Earope  tout  le  blé 
lire  pour  compléter  son  alimentation  en   pain,  l'Europe 
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continentale  pourrait  suffire  aux  exigences  de  sa  propre  consom- 
mation, sans  faire  appel  aux  pays  d'outre-mer. 

En  résumé,  actuellement  TEurope  (Angleterre  comprise)  a 
besoin  d'une  importation  annuelle  moyenne  de  5  millions  de 
tonnes  de  froment,  ce  qui  correspond  à  17  ou  18  p.  100  de  la  pro- 
duction totale  des  pays  hors  d'Europe. 

Le  tableau  IX  permet  1  évaluation  approximative  des  disponibi- 
lités des  pays  d'outre-mer,  d'après  le  nombre  de  leurs  habitants. 


Pays 

Production 

Tableau  IX  en  milliers 

Noms  des  pays.  de  lonncs. 

1  République  argentine...  1.679 

2  Canada 1.347 

3  Uruguay 193 

4  Australie 920 

5  Etats-Unis 13.717 

6  ChiU 414 

7  Algérie 495 

8  Tunisie 132 

9  Colonie  du  Cap 122 

10  Perse 49») 

11  Egypte 265 

12  Indes 6.679 

13  Mexique 306 

14  Asie  mineure 870 

15  Syrie 299 

Totaux 27.927 


bon  d'Europe 

ProduoUon 

par  lôle 

Population 

kil. 

4.0 

420 

5.0 

369 

0.8 

239 

4.2 

219 

72.3 

191 

3.4 

122 

4.4 

113 

1.5 

88 

1.8 

68 

9.0 

54 

7.7 

35 

221.1 

30 

12.6 

20 

? 

? 

*> 

•? 

3434 


124.8 


Si  Ton  admet,  comme  base  de  comparaison,  le  chiffre  de 
118  kil.  de  blé  par  tète,  pour  la  consommation  indigène,  on  voit 
que  la  République  Argentine,  le  Canada,  l'Australie,  les  Etats- 
Unis  et  le  Cliili  ont  des  quantités  de  blé  disponibles  assez  consi- 
dérables, mais  très  différentes  d'une  nation  à  lautre. 

La  République  Argentine  et  les  Etats-Unis  surtout  ont,  à  ce 
point  de  vue,  une  importance  très  supérieure  à  celle  des  autres 
pays  d'outre-mer  :  les  Indes,  malgré  le  chiffre  absolu  de  leur 
production  et  bien  que  leurs  habitants  vivent  principalement  de 
riz,  n'ont,  par  tête,  qu'une  récolte  de  blé  très  faible  (oO  kilog.) 
qui  ne  permet  pas  une  large  exportation.  M.  C.  Becrbohm  éva- 
luant à  150  kil.,  par  tête,  la  consommation  en  blé  de  rAméricain, 
celle  des  pays  importateurs  étant,  pour  la  France  de  14G  kilog. 
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et  pour  TAngleterpe  de  105  kilog.,  estime  aux  quantités  suivantes 
les  exporfations  que  les  Etats-Unis  ont  pu  faire  de  1892  à  1895  : 

En  1802 4  178.000  tonnes  métriques. 

—  1893 1.56G.000  — 

—  1894 3.090.0u0  — 

—  1895 2.054.000  — 

Durant  cette  période,  la  Russie  seule  a  fourni  aux  autres  pays 
de  l'Europe,  17.18S.000  tonnes  de  blé.  On  voit  par  là  que  la 
Russie  est  entrée  dans  une  proportion  bien  plus  large  que  les 
Etats-Unis  dans  Tapprovisionnement  en  blé  des  nations  euro- 
péennes. 

Cette  vue  d'ensemble  sur  la  production  du  blé  dans  le  monde 
et  sur  les  relations  de  la  production  et  de  la  consommation  en 
Europe,  nous  a  paru  devoir  précéder  Tétude  détaillée  que  nous 
nous  proposons  de  faire  de  la  situation  particulièrement  favori- 
sée de  la  France,  au  double  point  de  vue  cultural  et  économique, 
en  ce  qui  regarde  la  première  des  céréales  alimentaires. 

L.  Grandeau. 
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le  cosmopolitisme  en  Algérie.  —  Revue  de  Pans  :  Le  fédéralisme  adminis- 
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en  1789.  —  Le  Devenir  social  :  Les  émeutes  d'Italie.  —  Salaire,  prix  et 
profits.  —  L'Humanité  nouvelle  :  La  morale  catholique  et  la  morale  anar- 
chiste. —  Evolution  du  socialisme.  —  Le  Rentier  :  L'impôt  sur  le  revenu. 

—  Les  recettes  des  chemins  de  fer.  —  La  dette  publique  de  la  France.  — 
La  Coopération  des  idées  :  Socialisme  et  sociologie.  —  Conférences  sociolo- 
giques. —  La  Démocratie  chrétienne  :  Syndicats  et  Trade-Unions.  —  Bul- 
letin de  la  Chambre  de  commerce  belge  de  Paris  :  Les  droits  sur  les  houilles 
étrangères.  —  Les  modifications  aux  tarifs  douaniers  par  voie  adminis- 
trative. 

L'Allemagne  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables au  développement  de  son  commerce  extérieur  et  surtout 
maritime.  Pourtant  ses  progrès  sont  rapides  et  constants,  comme 
le  montre  M.  R.  Lévy  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  avril. 
C'est  par  le  commerce  maritime  que  passent  77  p.  100  des  tissus 
de  coton,  83  p.  100  des  produits  de  la  brasserie,  75  p.  100  de 
Talizarine,  65  p.  100  des  rails,  60  p.  100  des  fers,  02  p.  100  des 
fusils,  72  p.  100  du  ciment. 
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Le  chiffre  des  navires  qui,  en  1873,  entraient  et  sorfaient  des 
ports  allemands  était  de  04.700,  avec  un  jaugeage  de  12  millions 
de  tonnes  ;  en  1895,  il  s'élevait  à  133.800,  avec  un  tonnage  de 
30  millions.  Dans  ce  total,  le  nombre  des  vapeurs  a  augmenté  de 
2Sii  p.  100;  celui  des  voiliers  a  décru  de  13  p.  100.  Le  cabotage 
était  fait  en  189">  par  81.000  navires,  jaugeant  6  millions  de  tonnes, 
soit  une  augmentation,  par  rapport  h  1873, de  84  p.  100  en  nombre, 
de  133  p.  loO  en  capacité. 

Cette  expansion  du  commerce  maritime  a  conduit  les  Allemands 
vers  la  colonisation,  dont  ils  s'étaient  abstenus  jusqu'à  ces  der- 
niers temps.  29  compagnies  particulières  s'occupent  d'entreprises 
diverses  dans  les  colonies,  où  environ  3.000  Européens,  dont  plus 
de 2.000  Allemands,  sont  installés.  En  Asie,  où  TAUemagne  n'avait 
pas  de  colonies,  elle  vient  de  prendre  pied  sur  le  territoire 
chinois. 

La  politique  coloniale  produira-t-elle  de  meilleurs  résultats  en 
Allemagne  qu'en  France?  L'avenir  le  dira.  Pour  le  moment, 
enregistrons  un  phénomène  assez  singulier.  Au  moment  même 
où  l'Allemagne  de\ient  colonisatrice,  l'émigration  allemande  se 
ralentit.  M.  Lévy  attribue  ce  fait  à  l'augmentation  de  la  prospé- 
rité nationale  :  «  11  semble  que,  se  trouvant  plus  heureuses  au 
pays  natal  qu'autrefois,  les  populations  soient  d'humeur  plus 
sédentaire.  »  Nous  doutons  fort  que  ce  soit  là  la  véritable  expli- 
cation. La  richesse  ne  détourne  pas  les  Anglais  d'émigrer,  au 
contraire. 

—  L'idée  dcG  origines  occidentales  de  la  civilisation  fait  chaque 
jour  de  nouveaux  progrès.  M.  A.  Fouillée  reconnaît,  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  du  l'^^mai,  qu<^  la  langue  grecque  ne  vient  pas 
du  sanscrit.  Ce  dernier,  avec  les  langues  de  l'Inde,  est  plus 
éloigné  de  la  langue  aryenne  primitive,  à  plusieurs  égards,  que 
les  langues  européennes,  notamment  le  lithuanien,  le  grec,  le 
vieux  latin;  et  la  langue  mère  a  dû  être  européenne,  non  asiatique. 
L'origine  asiatique  de  nos  animaux  et  de  nos  végétaux  n'est  pas 
plus  fondée.  «  Si  les  Asiatiques  avaient  introduit  des  animaux 
domestiques  en  Europe,  ils  n'auraient  pas  manqué  d'y  importer 
des  chameaux  et  surtout  des  ânes,  qui  font  précisément  défaut 
dans  tous  les  gisements  de  l'âge  de  la  pierre.  » 

M.  Fouillée  constate  aussi  de  grandes  ressemblances  de  race  et 
de  caractère  entre  les  anciens  (îrecs  et  les  peuples  Nord-Euro- 
péens. Les  Achéens  d'Homère  étaient  des  hommes  de  haute  taille 
à  longue  chevelure  blonde.  Les  Grecs,  comme  les  Gaulois,  sont 
capables  d'un  grand  élan  ;  ils  aimeni  à  courir  un  beau  danger  ; 
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mais  ils  manquent  de  persévérance  :  «  ils  sont  mobiles  et  trop 
amateure  de  nouveanté.  »  Sous  le  rapport  de  la  vendetta,  a  Grecs, 
Siciliens,  Napolitains»  Corses  et  Espagnols  se  ressemblent  »,  et 
ne  ressemblent  guère  aux  Asiatiques. 

Celte  question  d'origine  n'est  que  la  moindre  partie  de  Vesquisse 
psychologique  sur  le  peuple  grec,  M.  Fouillée  nous  expose  les 
efforts  faits  par  la  jeune  Grèce  pour  reprendre  son  rang  parmi  les 
nations;  et,  ici  encore,  nous  trouvons  une  grande  analogie  entre 
les  Grecs  et  les  Gaulois  devenus  Français.  Qu'on  en  juge  par  ces 
quelques  traits  : 

En  1832,  la  Grèce  n'avait  que  75  écoles  primaires  élémentaires, 
18  écoles  primaires  supérieures  et  3  collèges.  En  L^92,  elle 
comptait  2.400  écoles  élémentaires  ou  professionnelles,  80  écoles 
privées,  300  écoles  primaires  supérieures,  5  écoles  ecclésiastiques, 
5  écoles  normales,  5  écoles  nautiques,  1  école  supérieure  pour 
les  jeunes  filles,  35  collèges,  1  école  polytechnique,  enfin  une 
université.  L'imprimerie  a  fait  des  progrès  parallèles  à  ceux  de 
Técolàtrie. 

Le  plus  curieux  dans  ce  mouvement,  c'est  que  la  jeunesse 
grecque,  ainsi  scolarisée,  suit  la  même  voie  que  la  jeunesse  fran- 
çaise :  les  professions  libérales  et  le  fonctionnarisme,  voilà  l'idéal 
grec  de  régénération.  «  Aujourd'hui,  dit  M.  F...,  tous  les  Grecs 
éclairés  qui  se  préoccupent  de  Tavenir  nous  signalent  les  deux 
fléaux  qui  sévissent  en  Grèce  :  extension  du  fonctionnarisme  et 
accroissement  de  l'armée  des  déclassés.  » 

Le  gouvernement,  inquiet  du  nombre  d'avocats  sans  cause  ou 
de  médecins  sans  clients  qui  dissertent  à  Athènes  et  ailleurs,  a 
imposé  des  droits  d'inscriptions  à  la  charge  des  étudiants  de 
l'Université,  afin  de  débarrasser  la  Grèce  d'un  certain  nombre  de 
dialecticiens  ou  de  politiciens.  Exactement  comme  le  gouver- 
nement français  surcharge  les  programmes  dans  le  même  but  et 
avec  pas  plus  de  succès. 

<'  Il  faut  convenir,  conclut  M.  F...,  que  les  libertés  modernes 
sont  particulièrement  dangereuses  en  un  pays  qui  a  toutes  les 
misères  et  toutes  les  ambitions.  »  Quand  on  n'a  pas  la  liberté  de 
l'enseignement,  c'est-ù-dire  labsence  d'intervention  —  surtout 
protectrice  —  de  l'Etat,  on  n'a  aucune  liberté,  puisque  toutes  les 
autres  en  dépendent.  Il  ne  faut  donc  pas  rejeter  sur  les  «  libertés 
modernes  »  la  faute  de  ce  qui  en  est  la  négation. 

—  En  1836,  le  D*"  Leuret  ne  comptait  guère  à  Paris  plus  de  7  à 
8  suicides  par  misère  chaque  année  ;  aujourd'hui  on  en  compte 
de  300  à  350.  M.  Proal  recherche  les  causes  de  ces  progrès  dans 
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la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1"  mai.  Par  suite  de  Téducation 
inintelligente  qui  leur  est  donnée,  dit  Fauteur,  les  fils  d'artisans 
ont  pris  en  horreur  le  travail  manuel  :  ils  veulent  faire  des  écri- 
tures, avoir  un  petit  emploi.  Il  en  est  des  jeunes  filles  comme 
des  jeunes  gens  :  elles  conquièrent  des  diplômes  et  elles  veulent 
des  places  pour  utiliser  leurs  connaissances,  incapables  qu'elles 
sont  d'ailleurs,  tant  par  ignorance  que  par  répugnance,  de  tout 
travail  manuel. 

Si  le  nombre  des  suicidés  par  misère  augmente,  ce  n'est  donc 
pas  qu'il  y  ait  nécessairement  moins  de  richesses  qu'autrefois, 
c'est  que  les  non-valeurs  que  forme  notre  système  d'éducation 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  se  les  procurer,  n'ayant  rien  à 
offrir  en  échange. 

M.  Proal  constate  que  les  couvents  font  une  concurrence  illégi- 
time et  funeste  aux  couturières,  en  prenant  les  travaux  de  cou- 
ture à  des  prix  dérisoires  ;  et,  plus  loin,  sans  faire  attention  que 
que  toutes  les  institutions  charitables  sont  dans  le  même  cas,  il 
approuve  «  l'assistance  par  le  travail  »  et  demande  que  l'Etat  et  la 
Ville  de  Paris  lui  viennent  en  aide  par  de  larges  subventions. 

Le  travail  qui  sera  fait  dans  ces  établissements  subventionnés 
sera  autant  de  moins  à  faire  pour  les  autres  ;  et  plus  on  assistera, 
plus  on  aura  besoin  d'assister  ;  on  peut  aller  ainsi  jusqu'au  com- 
munisme tout  en  le  combattant  en  paroles.  Ne  déclassez  pas  les 
gens  par  votre  système  écolâtrique,  chacun  trouvera  sa  place 
comme  autrefois  et  les  suicides  par  misère  deviendront  plus  rares, 
toujours  comme  autrefois. 

—  Le  nombre  est  grand  des  femmes  —  ainsi  que  des  hommes 
—  qui  aspirent  à  s'élever  au-dessus  de  leur  condition  et  qui  n'y 
réussissent  pas.  Sans  parler  des  institutrices  en  disponibilité, 
l'administration  des  Postes  a  5.000  demandes  pour  200  places.  La 
Banque  de  France,  6.000  pour  330.  Au  Crédit  lyonnais,  le  nombre 
des  demandes  est  d'environ  7  à  800  par  an,  et  il  n'est  fait  que  de 
80  h  100  nominations.  A  la  Société  générale  on  n'en  peut  admettre 
que  1  sur  4.Etainsi  dans  les  autres  administrations.  «  Et,  pendant 
ce  temps,  dit  M.  d'Haussonville,  dans  les  petites  villes  des  envi- 
rons de  Paris,  on  se  dispute  les  ouvrières  à  l'aiguille,  et  celles 
douées  d'un  peu  d'habileté  de  main  font  totalement  défaut  I  »  Il 
g  agit  donc  de  trouver  de  l'emploi  et  du  pain  à  ces  non-classées. 
C'est  ce  que  cherche  M.  d'Haussonviile  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  du.  15  juin. 

Il  y  a  bien  TOËuvre  des  mères  de  famille,  qui  fournit  du  travail 
à  domicile  aux  femmes  qui  en  manquent.  Malheureusement,  les 
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femmes  en  question  sont  en  général  tout  h  fait  impropres  au 
genre  de  travail  que  TOEuvre  peut  leur  procurer,  qui  est  toujours 
un  travail  manuel. 

La  Société  de  protection  d^s  institutrices  françaises  est  encore 
une  œuvre  très  louable  —  de  beaucoup  préférable,  à  mon  avis,  à 
la  précédente  ;  —  mais  c'est  une  goutte  d'eau  dans  la  rivière. 

Si  Ton  envoyait  les  non-classées  aux  colonies?  A  la  Nouvelle- 
Calédonie,  la  population  masculine  est  de  6.111  et  la  population 
féminine  de  2.950.  En  Cochinchine,  à  Saïgon,  il  y  1,345  hommes 
et  423  femmes.  Au  Tonkin,  1.404  hommes  et  416  femmes,  et  ainsi 
dans  la  plupart  des  autres  colonies.  L'Union  coloniale  française  a 
donc  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  favoriser  Témigration  des  femmes 
non  classées  aux  colonies  et  elle  fait  tous  ses  efforts  dans  cette 
direction  ;  mais  avec  peu  de  succès  pour  plusieurs  raisons,  dont 
les  principales  sont  que  les  Français  ne  vont  pas  aux  colonies  pour 
s'y  fixer  et  y  faire  souche  et  que,  le  voulussent-ils,  les  femmes 
qu'on  peut  leur  offrir  ne  leur  conviendraient  nullement.  Dans  le 
nombre  figurent  :  68  institutrices,  gouvernantes  et  demoiselles  de 
compagnie;  67  employées;  25  sages-femmes;  1  doctoresse; 
1  dentiste;  78  couturières  ;  20  modistes  ;  10  cuisinières;  18  femmes 
de  chambre  ;  10  bonnes  à  tout  faire  ;  30  femmes  sans  profes- 
sion, etc. 

M.  d'Haussonville  trouve  que  les  offres  ne  répondent  pas  aux 
demandes  :  on  offre  aux  colons  des  institutrices,  des  dames  de 
compagnie,  des  sages-femmes  et  pas  de  colones,  La  Société 
d'émigration  a  mis  la  charrue  devant  les  bœufs.  Avant  de  songer 
à  favoriser  l'émigration  des  femmes,  il  faudrait  les  préparer  c\  la 
vie  coloniale. 

On  pourrait  tout  au  moins  commencer  par  ne  pas  les  en 
détourner,  comme  le  fait  notre  système  d  éducation. 


Avec  M.  H.  Joly  (Correspondant  du  10  avril),  nous  restons  dans 
le  même  ordre  d'idées;  il  s'agit  des  suicides  de  jeunes  à  Paris. 
La  criminalité  a  un  peu  diminué  en  ces  derniers  temps;  mais  la 
diminution  est  moins  forte  dans  la  catégorie  des  mineurs  au- 
dessous  de  10  ans  que  dans  la  catégorie  de  10  à  21  ans  ;  de  plus, 
si  les  crimes  et  délits  des  jeunes  ont  diminué,  leurs  suicides  ont 
augmenté. 

En  1805,  alors  que  l'ensemble  des  suicides  a  diminué  en  France 
de  450  (ce  qui  ne  s'était  pas  vu  depuis  bien  longtemps),  les  sui- 
cides des  mineurs  y  otit  atteint  le  chiffre  le  plus  élevé  du  siècle  : 

.   T.   XXXV.    —  AOUT  1898.  1* 
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90  (au  lieu  de  68  en  1894)  chez  les  enfants  de  moins  de  16  ans  ; 
474  (au  lieu  de  469  en  1894)  chez  les  enfants  de  16  à  21  ans. 

Le  département  de  la  Seine  donne  15  p.  100  des  accusés  et 
18  p,  100  des  suicidés  de  la  France  pour  tous  les  ùges.  11  semble 
que  les  mineurs  soient  un  peu  moins  exposés  au  crime  et  plus 
au  suicide  dans  la  Seine  que  dans  le  reste  des  départements.  Alors 
que  dans  Tensemble  du  pays  ils  donnent  17  p.  100  des  accusés  et 
5,50  p.  100  des  suicidés,  dans  le  département  de  la  Seine  ils  four- 
nissent 13,50  p.  100  des  accusés  et  0  p.  100  des  suicidés, 

11  est  à  remarquer  que  c'est  surtout  la  femme  jeune  qui,  dans 
Paris,  paie  au  suicide  le  plus  large  tribut.  Dans  le  total  des  sui- 
cides parisiens,  les  mineures  figurent  dans  la  proportion  de 
40  p.  100. 

M.  Joly  constate  que  les  mois  de  Tannée  les  plus  chargés  de 
suicides  sont  les  mois  de  mars,  avril  et  mai  ;  les  suicides  par 
amour  sont  aussi  plus  nombreux  à  la  belle  saison,  et  ces  der- 
niers grossissent  beaucoup  le  nombre  des  morts  volontaires, 
surtout  chez  les  jeunes. 

Quelle  est  la  cause  de  ces  faits?  Les  opinions  sont  partagées. 
Peut-être  le  contraste  est-il  plus  violent  au  renouveau  entre  la  vie 
naturelle  et  la  vie  artificielle  que  nous  menons. 

C'est  à  la  famille,  conclut  M.  Joly,  à  préserver  les  jeunes  du 
suicide.  Si  elle  ne  le  fait  pas,  c'est  qu'elle  a  cédéîi  des  penchants 
dissolvants. 

C'est  peut-ôtre  tout  simplement  parce  que  TRtat  empiète  trop 
sur  les  attributions  des  parents,  tantôt  les  empêchant,  tantôt  les 
dispensant  de  remplir  leur  devoirs  naturels. 

—  Dans  le  Correspondant  du  25  avril,  M.  Ch.  Chesnelong  indique 
quelques  réformes  à  introduire  dans  le  régime  fiscal  des  succes- 
sions et  combat  l'impôt  progressif. 

L'impôt  progressif,  dit  l'autour,  frtt-il  modéré  dans  sa  première 
application,  conduirait  bien  vile  î^  un  impôt  progressif  très 
aggravé;  d'autre  pari,  la  progressivité  une  fois  admise  pour  les 
droits  successoraux,  s'étendrait  fatalement  {\  tous  les  autres 
impôts  auxquels  il  serait  possible  de  l'appliquer.  Le  socialisme 
d'Etat  aurait  ainsi  trouvé  son  arme.  «  Quant  au  travail,  par  suite 
dr  riiisiiurilé  du  capital,  de  l'arrêt  de  ses  initiatives,  du  ralen- 
IrssomrnL  (le  ses  entreprises,  il  serait  lui-même  troublé  dans  son 
fonriionnnnrnl,  enrayé  dans  ses  progrès,  quelquefois  même  pa- 
ralysa' i\iMï^  son  action  ;  car  le  capital  et  le  travail  sont  deux  forces 
Éif*ura  qui  na  peuvent  prospérer  qu'ensemble,  et  pour  que  le  tra- 
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vail  ait  toute  son  activité,  il  faut  que  le  capital  garde  toute  sa 
sécurité.   » 

On  ne  peut  mieux  dire  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  inquiétant  pour 
lavenir,  c'est  que  les  promoteurs  de  l'impôt  progressif  s'imagi- 
nent qu  ils  rétabliront  parce  moyen  Tharmonie  entre  le  capital 
et  le  travail. 

— 11  y  a  des  gens  qui  ont  peur  de  tout,  mémd  du  socialisme. 
Il  n'est  pourtant  pas  bieU  i^edoutablë  ;  11  suffit  de  te  voir  à 
Tœuvre  pour  reconnaître  qu'il  ne  diffère  en  rien  du  cat)italisme. 
C'est  ce  qui  ressort  clairement  de  l'étude  qde  publié  M.  Hubert- 
Yalleroux  dans  le  Correspondant^  sur  les  coopératives  socialistes 
belges. 

En  théorie,  le  socialisme  veiit  l'égalité  entre  tous  les  produc- 
teurs. En  pratique,  le  Vooruit^  société  dite  coopérative,  a  tous  les 
caractères  inégalitaires  des  entreprises  patronales.  Le  patron 
est  M.  Ànseele,  c'est  à  lui,  c'est  à  son  intelligence,  à  sa  déci- 
sion qu'est  dû  assurément  le  succès....  la  société  n'a  commencé 
à  se  développer  que  du  jour  où  elle  l'a  eu  à  sa  tête.  » 

Les  associés  sont-ils  du  moins  égaux  sous  la  direction  de  ces 
patrons?  Les  revendications  socialistes  sont-elles  réalisées?  Pas 
le  moins  du  monde.  Au  lieu  d'observer  la  sainte  règle  des  (rois- 
huit^  le  travail  des  employés  et  employées  est  de  dix  heures  par 
jour.  Il  parait  même  que  Anseele  et  ses  co-administraleurs  ont 
été  condamnés  pour  infraction  il  la  loi  sur  la  protection  du  tra- 
vail, t  Quant  au  salaire,  il  varie  suivant  les  ateliers;  dans  le  même 
atelier,  suivant  les  personnes,  et  enfin  suivant  les  sexes.  Ainsi 
dans  Tatelierde  cordonnerie,  le  maître  coupeur  a 3. 000  francs  par 
an  et  ses  ouvriers  environ  4  francs  jour.  Les  piqueuses  de  bot- 
tines et  les  couturières  gagnent  2  fr.  80  au  plus,  et  quelques-unes 
n'arrivent  qu*à  1  fr.  00.  » 

Le  succès  actuel  du  Vooruit  sera-l-il  durable?  M.  Hubert- Val- 
loroux  en  doute.  «  Durerait-il  si  son  directeur  venait  à  manquer? 
De  naènie  l'extrême  subordination  de  tout  le  personnel,  conseil 
d'administration,  ouvriers,  employés,  membres  de  TAssemblte 
générale,  durera- t-elle  toujours?  Ces  hommes,  qui  parlent  sans 
cesse  d'indépendance,  de  liberté  d'esprit,  de  contrôle,  ont  montré 
la  soumission  la  plus  entière,  ne  contestant  rien,  ne  voulant  en- 
tendre aucun  opposant,  acceptant  tout  de  la  part  de  Icurdibecteur. 
Kn  sera-t-il  toujours  ainsi  ?  » 
Le  socialisme  sera  donc  capitaliste,  ou  ne  sera  pas. 
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La  situation  financière  du  Japon  commence  à  devenir  embar- 
rassée, si  l'on  en  croit  la  Hevue  Britannique,  Par  suite  des  arme- 
ments exagérés  qui  ont  été  la  conséquence  de  la  guerre  sino- 
japonaise,  le  revenu  du  Japon,  en  dépit  de  Tindemnité  de  guerre 
qui  lui  a  été  payée  par  la  Chine,  reste  inférieur  ù  ses  dépenses. 
Il  est  question  d'augmenter  les  impôts  et  de  contracter  des  em- 
prunts. Tandis  que  les  forces  mdustrielles  se  sont  développées 
pendant  ces  dernières  années,  la  production  du  sol  a  très  peu 
varié,  si  même  elle  n*apas  diminué. 

Ainsi,  la  production  totale  de  riz  a  été  :  en  1800.  de  43.037.089 
kokous(kokou  =  182 litres);  en  1892,  de 41.318.950;  en  1894,  de 
41.865.896;  en  1896,  de  39.920.882. 

Le  revenu  total  du  Japon  ne  dépasse  pas  2  milliards  par  an  ; 
il  est  resté  à  peu  près  stationnaire  pendant  les  trois  dernières 
années,  tandis  que  les  dépenses  du  pays  ont  plus  que  triplé.  Le 
budget  de  dépenses  pour  les  années  1894-1895  était  de  78.128.643 
yen  ;  en  1895-1896,  il  est  monté  à  85.241.4:3:3;  en  1890-1897,  h 
193.425.717  ;  et  en  1897-1898,  il  atteint  240.504.925  yen. 

En  1894-95,  les  dépenses  administratives  et  gouvernementales 
du  pays  étaient  de  10  p.  100  de  ses  revenus  totaux  ;  en  Tannée 
financière  1897-98,  elles  ont  alteint  3:3  p.  100.  «  Si  Ton  songe, 
ajoute  la  IL  Br,,  que  nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  impôts 
d  Etat,  et  que  nous  négligeons  toutes  les  autres  taxes  Iqcales, 
Tavenir  du  Japon  ne  peut  être  vu  en  rose.  » 

Les  Japonais,  paraphrasant  la  fable  du  Grillon  et  du  Papillon 
de  Florian,  pourraient  dire  à  leurs  gouvernants  :  il  en  coûte  trop 
cher  pour  briller  en  ce  monde.  Pour  vivre  heureux,  vivons 
cachés. 


Depuis  bientôt  trente  ans  on  s'évertue  à  réorganiser  l'armée. 
Où  en  est-on  arrivé?  C'est  ce  que  M.  Abel  Veuglî'ire  nous  apprend 
dans  la  Bibliothèque  Universelle  et  Revue  Suisse  d'avril,  en  nous 
donnant  Tesprit  de  nos  institutions  militaires. 

On  pourrait  d'abord  trouver  que  l'armée  est  un  peu  trop  dé- 
pensière, mais  ce  n'est  pas  nous  qui  lui  adresserons  ce  reproche  : 
les  soi-disant  patriotes  sont  si  contents  de  se  saigner  des  quatre 
veines  pour  l'armée,  que  ce  serait  de  l'ingratitude  de  refuser 
leurs  offres. 

M .  Veuglaire  constate  ensuite  que  «  notre  aimée  est  devenue 
livresque  ;  »  les  règlements,  les  circulaires  abondent  ;  aucun 
di^Uiil  n'échappe  à  la  bureaucratie  qui  régit  larmée  comme  le 
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reste,  u  La  minutieuse  complication  de  nos  règlements,  dit  Tau- 
teur,  énerve  les  initiatives  et  arrête  toute  velléité  d'indépendance, 
elle  émousse  les  caractères;  elle  laisse  se  rouiller  Tesprit  de 
réOexion  et  la  faculté  de  jugement.  « 

Qu'importe  tout  cela  pourvu  que,  les  bureaux  étant  infaillibles, 
la  discipline  règne,  les  règlements  soient  ponctuellement  exé- 
cutés ? 

«  11  n*en  est  rien,  répond  M.  Veuglaire,  l'excès  de  réglementation 
provoque  Tindiscipline,  en  entourant  chacun  d*une  telle  multi- 
plicité de  devoirs  qu'il  est  sûr,  quelque  acte  qu'il  fasse,  d'en 
négliger  plusieurs....  Excusable  comme  on  l'est  d'ignorer  les 
innombrables  prescriptions  de  ces  textes  multiples,  on  se  croit 
autorisé  ou  Ton  s'autorise  à  n'en  connaître  aucun...  Notre  armée 
a  perdu  l'habitude  de  l'obéissance  :  de  quoi  les  causes  sont  assu- 
ment nombreuses,  mais  la  plus  notable  est  cette  exagération  de  la 
réglementation  que  j'ai  signalée.  » 

On  voit  que  nous  pouvons  dormir  tranquilles,  notre  «  incom- 
parable armée  »  veille  et  nous  garde. 

—  En  lisant  le  commencement  de  l'article  de  M.  Reader  sur  la 
iemme  au  Monténégro,dans  la  même /?et?u^,  on  croit  que  la  femme 
des  Montagnes  Noires  est  dans  la  plus  affreuse  misère  :  excédée 
de  travail  dès  son  plus  bas  âge,  surchargée  de  besogne,  portant 
les  plus  lourdes  charges,  traitée  comme  une  béte  de  somme  ;  et 
l'on  se  dit  :  quel  dommage  que  la  civilisation  n'ait  pas  encore 
passé  par  là. 

Mais  à  mesure  qu'on  avance,  tout  change  :  la  femme  est  gaie, 
contente  de  son  sort,  se  porte  à  merveille,  atteint  un  âge  très 
avancé,  peut  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  parents  ; 
elle  dispose  de  son  salaire  et  de  sa  dot,  qui  ne  peut  être  entamée 
ni  par  le  mari,  ni  par  la  famille;  elle  a  sur  les  enfants  plus  de 
droits  que  le  père,  ce  qui  est  tout  naturel  ;  quand  elle  est  chef 
de  famille,  elle  prend  part  aux  affaires  communales  et  sa  voix  a  la 
même  valeur  que  celle  des  hommes.  Et  l'on  peut  se  dire  :  quel 
dommage  que  les  civilisées  ne  soient  pas  restées  barbares! 

—  A  quoi  servent  la  vapeur  et  l'électricité  ?  On  s'imagine  en 
France  que  les  troubles  antisémites  en  Algérie  n'ont  commencé 
qu'au  mois  de  janvier  dernier.  M.  Marc-Gervais  nous  montre, 
avec  de  nombreuses  preuves  à  Tappui,  dans  la  Bibliothèque 
Universelle  et  Revue  Suisse  de  juin,  qu'ils  ne  font  que  continuer 
et  que  depuis  le  mois  de  mai  1896  ils  sont  à  l'état  endémique. 
«  On  peut  dire  que,  pendant  toute  une  semaine,  au  mois  de  mai 
1897,  le  pillage,  le  vol,  l'incendie,  les  attentats  par  le  fer,  le  feu 
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OU  même  la  bombe,  ont  désolé  plus  de  30  villes  et  TÎllages  de  la 
province  d'Oran.  Et  il  y  a  des  gens  très  surpris  par  les  désordres 
de  celte  année  !  » 

Et  ces  désordres  se  produisaient  sous  Tceil  bienveillant  de 
Tadministration  à  tous  les  degrés,  et  notamment  de  la  police,  si 
bien  qu'un  agent  a  été  suspendu,  puis  révoqué,  pour  avoir  désigné 
dans  un  rapport  au  juge  d'instruction  les  perturbateurs  qu'il 
avait  reconnus.  Les  municipalités  a  ont  adopté,  à  Tégard  des 
Israélites,  un  système  de  vexations  perpétuelles,  elles  leur  pro- 
diguent des  injures,  les  lèsent  dans  leurs  intérêts,  violent  leurs 
droits  les  plus  évidents  de  citoyens  français.  » 

Au  profit  de  qui  fait-on  cela?  Au  profit  des  catholiques.  Que 
sont  donc  ces  catholiques?  Des  Italiens,  des  Espagnols,  des  Mal- 
tais. Voilà  ù  quoi  sert  de  fonder  des  colonies  quand  on  n'a  pas 
d'hommes  pour  les  occuper.  Des  étrangers  s'y  introduisent  et  y 
mettent  le  désordre,  et  alors, 

11  faut  que  Ton  en  vieooe  aux  coups; 
Il  faut  plaider,  il  faut  combattre 
LaisseK-leur  prendre  un  pied  chez  vouf>. 
Ils  en  anroDt  bientôt  pri«  quatre. 

Les  juifs,  dit-on,  ne  sont  pas  des  Français.  —  Et  les  Italiens, 
et  les  Espagnols?  — Les  juifs  sont  des  usuriers  qui  s'enrichissent 
aux  dépens  des  travailleurs?  —  «  Dans  le  département  d'Oran, 
dit  M.  Marc-Gervais,  où  les  troubles  ont  été  les  plus  graves  en 
1897,  il  y  a  5.497  ménages  israélites,  dont  283  seulement  sont 
dans  l'aisance;  les  ménages  indigents  connus  s'élèvent  à 2. 070, 
sur  lesquels  un  millier  reçoivent  des  secours;  il  n'y  en  a  que  64 
qui  habitent  une  maison  en  totalité.  Et  la  situation  est  analogue 
dans  les  deux  autres  provinces.  » 

S'il  y  a  des  juifs  usuriers,  ce  sont  les  indigènes  qui  sont  leurs 
victimes,  et  les  chefs  de  l'antisémitisme  sont  Européens.  De  plus, 
les  juifs  ne  sont  pas  les  seuls  usuriers  en  Algérie,  et  leurs  imita- 
teurs chrétiens,  ou  soi-disant  tels,  sont  légion.  La  questionjuive 
est  une  question  d'intérêt  plutôt  que  de  religion. 


La  centralisation  dont  nous  vivons  ou  que  nous  faisons  vivre, 
n'est  point  notre  état  naturel.  xNotre  histoire,  dit  M.  Foncin,  dans 
la  Reoue  de  Paris  du  15  avril,  nos  traditions,  notre  tempérament 
ne  nous  condamnaient  pas  et  ne  nous  ont  pas  voués  sans  rémission 
au  despotisme  de  l'Ëtat.   M  les  Gaulois,  ni  les  Francs  n'étaient 
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d'humeur  cenlralisalrice.  L'historien  Josèphe  affirme  Texistence 
de  305  peuples  en  Gaule  au  temps  d'Auguste.  La  centralisation, 
introduite  en  France  par  les  légistes,  est  une  institution  relati- 
vement récente  et  qui  n'a  déjà  que  trop  duré.  11  est  temps  de 
renoncer  à  ce  système  et  de  revenir  au  fédéralisme  administratif. 
C'est  ce  que  propose  M.  Foncin.  11  s'agit  de  reconstituer  des 
unités  régionales,  au  nombre  de  31,  qui  comprendraient  suivant 
les  cas,  2  3  ou  4  départements.  Il  n'y  aurait  alors  qu'un  seul 
conseil  régional  au  lieu  de  2,  3  ou  4  conseils  généraux  et  un 
seul  préfet  par  région.  Les  conseils  régionaux,  «  ayant  un  horizon 
plus  étendu  et  des  attributions  plus  larges  que  les  conseils  géné- 
raux actuels,  seraient  de  petits  parlements  administratifs  dont  les 
débats  seraient  suivis  toujours  avec  intérêt  et  souvent  aven  pas- 
sion. Us  éveilleraient  les  vocations;  ils  achèveraient  l'éducation 
des  hommes  politiques  déjà  distingués  dans  les  assemblées  de 
pays». 

—  M.  Aulard  démontre,  dans  la  Revue  de  Paris  du  !•'  mai,  que 
les  états  généraux  de  1780  n'avaient  nullement  l'intention  d'éta- 
blir la  République  en  France  et  qu'ils  n'en  soupçonnaient  même 
pas  la  possibilité.  Les  véritables  auteurs  de  la  première  Répu- 
blique —  comme  de  la  troisième  d'ailleurs,  —  ont  été  le  roi,  la 
cour  et  l'Eglise,  par  leurs  provocations.  Qui  le  croirait?  C'est  une 
femme,  la  fille  du  chevalier  Guénement  de  Kéralio  qui,  la  pre- 
mière, a  aperçu  et  proclamé  la  contradiction  qui  existait  entre  les 
principes  de  1780  et  l'état  social.  C'est  elle  qui  décida  quelques 
Français  à  tirer  publiquement  les  conséquences  logiques  de  Tidée 
démocratique  en  demandant  la  république.  C'est  elle  qui,  sous  le 
couvert  de  son  mari,  fonda  le  premier  Journal  démocratique  qui  a 
été  le  berceau  du  parti  républicain.  Féministes  de  tous  les  pays, 
glorifiez- vous  et  élevez  un  monument  à  Félicité  de  Kéralio. 

—  Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'industrie  et  le  commerce 
font  de  rapides  progrès  en  Allemagne  ;  malheureusement  marche 
aussi  le  socialisme,  et  l'on  peut  dire  qu'il  forme  aujourd'hui  un 
État  dans  l'Ëtat  :  il  a  ses  finances,  a  les  camarades  paient  des 
contributions  »  ;  il  a  ses  fonctionnaires  pour  la  propagande 
orale,  écrite  et  autre,  auxquels  il  assure  une  indépendance  qui 
leur  permet  de  se  consacrer  ouvertement  à  la  cause  socialiste  et 
de  faire  «  le  métier  d'agitateur  ». 

M.  Edgard  Milhaud,  qui  nous  trace  le  tableau  de  la  Propagande 
socialiste  en  Allemagne,  dans  la  Hevue  de  Paris  du  15  juin,  nous 
apprend  que  «  les  socialistes  se  livrent  entre  eux  à  1  étude  appro- 
fondie des  problèmes,  examinent  les  principes,  et,  d'une  manière 
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générale,  complètent  leur  instruction  souvent  limitée  aux  connais- 
sances rudimentaires  de  Técole  communale.  » 

Nous  ne  pouvons  que  louer  les  socialistes  allemands  de  leur 
zèle  à  s'instruire,  et  faire  des  vœux  pour  que  les  socialistes  de 
tous  les  pays  s'unissent  à  eux  ;  c'est  le  moyen  de  débarrasser  leur 
système  des  erreurs  qu'il  renferme  et  de  reconnaître  que  le  socia- 
lisme d'en  bas  n'a  rien  autre  chose  à  faire  que  de  se  joindre  aux 
économistes  pour  combattre  le  socialisme  d'en  haut. 

Les  socialistes  allemands  ont  aussi  une  foule  d'institutions 
libres  qui  manquent  aux  socialistes  français  :  sociétés  chorales, 
sociétés  de  gymnastique,  écoles,  institut  pour  l'instruction  des 
ouvriers  et  jusqu'à  deux  Théâtres  bbres  du  peuple.  Ces  deux 
théâtres  étaient  en  pleine  prospérité,  lorsque  en  1895,  la  police 
décida  de  les  soumettre  à  la  censure.  Mais  ils  sont  si  libres,  qu'ils 
aimèrent  mieux  se  dissoudre  que  d'accepter  cette  mesure. 
«  Actuellement,  ajoute  M.  Milhaud,  la  police  a  renoncé  à  la  cen- 
sure, et  le  Théâtre  libre  du  peuple  s'est  reccmslitué.  Il  compte 
4.300  membres;  avant  la  dissolution,  il  y  en  avait  plus  de  7.000  ; 
les  camarades  espèrent  atteindre  et  bientôt  dépasser  ce  chiffre.  » 

Et  pendant  ce  temps-là,  les  socialistes  français  en  sont  encore  à 
attendre  patiemment  un  théâtre  municipal  l  Les  Allemands  sont 
socialistes  en  théorie  et  individualistes  en  pratique. 


La  science  moderne  a  souvent  des  prétentions  exagérées,  une 
confiance  excessive  dans  ses  méthodes  et  ses  résultats  et  un 
dédain  superbe  pour  le  passé.  Comme  elle  ne  peut  tenir  tout  ce 
qu'elle  promet,  il  en  résulte  des  réactions  qni  dépassent  quelque- 
fois le  but,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  fondées  dans  une  large 
mesure.  C'est  le  cas  de  l'article  que  publie  Tolstoï  dans  la  Revues 
des  Revues  du  15  avril  contre  la  science  contemporaine. 

On  suppose,  dit  l'auteur,  qu'en  ramenant  à  des  questions  d'ordre 
inférieur  les  questions  d'ordre  supérieur,  on  éclaire  ces  dernières, 
mais  c'est  un  résultat  qu'on  n'obtient  jamais.  11  arrive  qu'en  des- 
cendant au  cours  de  ces  recherches  de  plus  en  plus  bas,  en  pas- 
sant des  questions  les  plus  vitales  à  celles  qui  le  sont  moins,  la 
îscifcïjci^  pénètre  finalement  dans  des  régions  tout  à  fait  étrangères 
h  rhoramtv,  i\  peine  effleurées  par  lui  et  sur  lesquelles  elle  con- 
centre son  attention  en  laissant  sans  solution  les  questions  capi- 
tales* 

u  Ce  que  lu  demandes,  dit  la  science,  est  du  domaine  de  la 
sociologif*,   mais  avant  d'aborder  la  sociologie,   nous  avons  à 
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résoudre  les  questions  de  zoologie,  de  botaoique,  de  physiologie, 
de  biologie  générale,  et  il  nous  faut  préalablement  trouver  la 
solution  des  problèmes  de  physique,  de  chimie,  déterminer  en 
outre  la  forme  des  atomes  infinitésimaux  et  la  façon  dont  Téther 
impondérable  et  insaisissable  transmet  le  mouvement.  » 

Mais  le  travailleur  simple  et  sensé  ne  peut  se  contenter  de 
réponses  pareilles.  Il  veut  savoir  comment  il  doit  employer  Texis- 
tence  actuelle.  Sur  ce  point  essentiel  la  science  est  muette,  et  la 
religion  seule,  selon  Tolstoï,  peut  donner  la  réponse. 

11  s*agit  de  savoir  quelle  religion  possède  ce  secret.  Si  c'est  une 
religion  révélée,  toutes  prétendent  à  ce  privilège  ;  si  c'est  une 
religion  rationnelle,  elle  ne  peut  être  antagonique  avec  la  science 
vraie.  Cela  nous  mène  à  distinguer  deux  sortes  de  sciences  :  la 
science  vraie,  qui  comprend  la  religion  naturelle;  la  science 
fausse  qui,  partant  de  Tinférieur,  prenant  les  faits  particuliers 
pour  des  lois,  ne  peut  que  conduire  à  Terreur.  Tolstoï  n'est  pas 
loin  d'admettre  cette  distinction  lorsqu'il  dit  : 

«  La  vraie  science  n'a  jamais  été  appréciée  par  ses  contempo- 
rains, —  la  plupart  du  temps  elle  a  été  persécutée  et  il  n'en  pouvait 
être  autrement.  La  vraie  science  montre  aux  hommes  leurs  erre- 
ments et  ouvre  à  leur  vie  de  nouvelles  voies  inconnues,  ce  qui  est 
doublement  désagréable  à  la  classe  gouvernante  de  la  société.  La 
science  actuelle  non  seulement  ne  contredit  pas  les  goûts  et  les 
exigences  de  la  classe  gouvernante,  mais  elle  leur  répond  complè- 
tement. » 


Aux  yeux  de  leurs  adversaires,  les  syndicats  agricoles  sont  des 
foyers  de  réaction  ;  aux  yeux  de  leurs  partisans,  c'est  une  institu- 
tion parfaite,  ne  présentant  que  des  avantages  et  aucun  inconvé- 
nient,—  la  seule  que  nous  ait  donnée,sans  d'ailleurs  le  faire  exprès, 
la  troisième  république.  La  vérité,  comme  toujours,  se  trouve 
entre  les  deux  extrêmes.  M.  Burnichon  montre  très  bien,  dans  les 
Études  du  20  avril,  les  services  que  rendent  et  que  pourront  rendre 
encore  les  syndicats  agricoles  :  supprimer  les  intermédiaires 
quand  ils  ne  sont  pas  utiles,  attirer  dans  les  campagnes  des  indus- 
tries qui  y  seraient  très  bien  exercées  et  arrêter  ainsi  l'émigration 
de  la  population  rurale,  faciliter  le  crédit  agricole,  etc. 

Tout  cela  est  bien,  parce  que  libre.  Mais  l'auteur  met  à  l'actif 
de  ces  syndicats  la  politique  protectionniste.  Grâce  aux  syndicats, 
dit-il,  les  classes  agricoles  ont  pu  défendre  leurs  intérêts  toujours 
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plus  OU  moins  sacrifiés  ;  elles  ont  obtenu  les  tarifs  douaniers  qui 
leur  permettent  de  vivre,  le  dégrèvement  deTimpôt  foncier,  la  loi 
du  cadenas,  etc. 

Nous  voulons  croire,  contre  toute  apparence,  que  le  dégrève- 
ment df^rimpôt  foncier  est  réel;  mais  les  droits  de  douane,  en 
quoi  profitent-ils  aux  agriculteurs,  si  les  droits  industriels  montent 
dans  la  même  proportion  et  si,  par  le  fait  de  ces  doubles  droits, 
la  demande  effective  des  produits  agricoles  diminue,c'6st-à-dire  si, 
par  suite  du  système  protecteur,  qui  empêche  la  sortie  des  pro- 
duits aussi  bien  que  leur  entrée,  beaucoup  de  bras  restent  inactifs 
et  ne  peuvent  acquérir  les  produits  agricoles,  faute  de  ressources? 

M.  Burnichon  s'imagine  qu'en  suivant  cette  voie,  les  syndicats 
agricoles  seront  un  rempart  contre  le  socialisme;  comme  si  le 
socialisme  d'en  bas  ne  tirait  pas  son  origine  du  socialisme  d'en 
haut,  du  protectionnisme. 

—  La  production  annuelle  de  diamants  était,  jusqu'en  1870, 
d'environ  60.000  carats  (12  kil.  300);  par  suite  de  l'ouverture  des 
mines  africaines,  elle  atteignait,  en  1887,  3.646.899  carats,  près 
de  748  kilos.  Dans  la  dernière  année  1895-06,  on  a  extrait,  dans 
les  mines  du  Gap,  2.363.000  carats  (484  kil.  415)  et  on  les  a  vendus 
pour  79.134.500  francs,  à  un  prix  moyeu  de  33  fr.  45  le  carat,  en 
réalisant  un  bénéfice  net  total  de  50.000.000  francs,  qui  a  permis 
de  distribuer  38.489.000  francs  de  dividendes.  M.  de  Joannis,  qui 
nous  donne  ces  renseignements  dans  les  Etudes^  après  nous  avoir 
présenté  le  beau  côté  de  l'affaire,  nous  montre  aussi  le  vilain  :  la 
manière  dont  blancs,  noirs  libres  et  noirs  convicts  sont  traités 
dans  ces  mines.  Toute  médaille  a  deux  faces. 


Le  comité  de  défense  et  de  progrès  social  continue  le  cours  de 
ses  conférences  et  notre  intelligente  jeunesse  continue  aussi  d'y 
manifester  sa  bonne  éducation.  La  Réforme  sociale  du  1*'  mai  pu- 
blia la  conférence  de  M.  Gabriel  Alix  sur  les  lois  de  la  démocratie. 
Los  principales  de  ces  lois  sont  ;  la  responsabilité  présidentielle 
flubstiluée  a  la  responsabilité  ministérielle;  une  large  décentrali- 
sation, comme  en  Angleterre;  la  responsabilité  des  organes  du 
gouverneniont  et  de  l'administration  devant  les  tribunaux;  l'indé- 
pimdance  du  la  magistrature  ;  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  TEtat. 

—  Dans  la  Réforme  sociale  du  16  mai,  M.  Urbain  Guérin  traite 
dtîs  causes  réelles  du  développement  industriel  et  colonial  de  TAn- 
glet*?rrc.  Cos  causes  sont  multiples.  Ce  n*estpas  une  question  de 
race,  puisque  les  Espagnols,  les  Portugais,  les  Françaiii,  les  Hol- 


PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES   EN   LANGUE   FRANÇAISE  219 

landais  onl  précédé  les  Anglais.  «  Ce  ne  sont  pas  des  Anglais  qui 
ont  découvert  TAmérique.  Ce  ne  sont  pas  des  Anglais  qui  ont  les 
premiers  pénétré  aux  Indes,..  Ce  ne  sont  pas  eux  non  plus  qui 
ont  abordé  en  Australie,  maintenant  tout  entière  anglo-saxonne.  » 
M.  Guérin  indique  plusieurs  causes  de  la  supériorité  actuelle  des 
Anglo-Saxons,  dont  voici  le  résumé  : 

a  Nos  voisins  sont  redevables  de  leur  récent  essor  aux  condi^ 
tions  physiques  et  historiques  dans  lesquelles  la  Providence  les  a 
placés.  C'était  un  pays  tout  désigné  pour  porter  Tindustrie,  le 
commerce  à  un  haut  degré  de  développement,  en  même  temps 
qu'il  échappait  aux  préoccupations  coûteuses  dont  les  nations 
du  continent  ne  peuvent  se  débarrasser.  Mais  sa  grandeur  n*a 
commencé  à  se  développer  que  lorsque  la  France,  sortie  de  ses 
routes  traditionnelles,  s*est  engagée  dans  une  voie  de  déca- 
dence. » 

Il  nous  semble  que  lauteur  donne  une  trop  large  part  aux 
conditions  physiques.  L'Angleterre  est  une  ile.  Combien  de  fois 
a-t-elle  été  envahie?  Elle  ne  l'est  plus;  mais  qu'elle  rétablisse  des 
armées  permanentes  nombreuses  et  je  ne  serai  nullement  surpris 
qu'elle  le  soit  de  nouveau.  L'Angleterre  a  tenu  son  industrie  des 
Français  émigrés  lors  des  guerres  de  religion.  Elle  a  appliqué 
beaucoup  d'inventions  industrielles?  Souvent  ce  sont  des  Français 
qui  les  avaient  faites,  et  qui  ont  été  empêchés  de  les  appliquer 
chez  eux  par  la  science  ofôcielle.  Elle  a  la  houille.  Il  lui  manque 
beaucoup  d  autres  matières  premières  que  Ton  trouve  ailleurs.  Ce 
nest  pas  avec  sa  houille  qu'elle  fabrique  les  confitures  qu'elle 
nous  vend,  c'est  avec  notre  sucre  et  nos  fruits. 

—  La  République  est  pleine  de  sollicitude  pour  l'agriculture.  Il 
y  a  aujourd'hui  82  écoles  spéciales  à  tous  les  degrés,  3.000  champs 
d'expérience;  651  professeurs  d'agriculture,  2.850  élèves  qui  sui- 
vent leurs  cours,  soit  4  élèves  2/3  par  professeur.  «  Dans  beau- 
coup d'établissements  il  n'y  a  guère  que  des  (boursiers,  et  sans 
eux  il  faudrait  presque  fermer  l'école.  »  L'ensemble  de  ce  service 
coûte  au  budget  4  millions. 

Presque  tous  les  élèves  qui  sortent  de  ces  écoles  demandent  des 
emplois  de  l'Etat  et  surtout  des  places  de  professeurs  ;  la  liste  des 
candidats  à  ces  dernières  fonctions  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
500  pour  une  moyenne  de  15  à  20  places  par  an. 

M.  Méline,  qui  avoue  ces  faits  ajoute  :  «  Il  est  impossible  de 
marcher  plus  longtemps  dans  cette  voie  et  il  est  temps  d'aviser  si 
l'on  veut  empêcher  le  mal  de  s'aggraver.  »  Et  pour  remédier,  l'ex- 
ministre,  en  quittant  sa  place,  a  créé  un  conseil  supérieur  de  Ten- 
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seignement  agricole,  lequel  conseil  devra  reviser  les  programmes. 
Reviser  les  programmes,  voilà  le  seul  remède,  toujours  inefficace 
et  toujours  proposé  pour  guérir  renseignement  officiel  de  son 
impuissance.  M.  Cazajeux  [Réforme  sociale,  16  juin)  demande  que 
Ton  modifie  Tétat  d'esprit  des  Français.  On  ne  Ta  déjà  que  trop 
modifié  ;  si  on  favait  laissé  à  lui-même,  il  ne  serait  jamais  deve- 
nue si  fonclionnariste,  et,  pour  Ten  détourner,  il  suffirait  de  renon- 
cer à  renseignement  ofOciel,  à  ses  pompes  et  à  ses  œuvres;  mais 
il  le  faudrait. 


Dans  la  Science  sociale  de  mai,  M.  Noël  Dasproni  suppute  ce  que 
coûte  la  bureaucratie  française.  Ce  calcul  ne  peut  être  qu'approxi- 
matif, mais  il  donne  des  résultats  assez  notables. 

Les  seuls  bureaux  ministériels,  dit  fauteur,  occupent  réguliè- 
rement près  de  4,000  employés  et  ouvriers,  et  de  plus  un  certain 
nombre  d'auxiliaires  qui  ne  figurent  pas  dans  les  annuaires  offi- 
ciels. Le  personnel  des  différents  ministères  absorbe,  au  total, 
chaque  année  et  à  titre  de  traitements  ou  de  salaires,  une  somme 
de  plus  de  30  millions  de  francs,  savoir  :  Finances,  environ 
7.000.000;  Guerre  près  de  5;  Marine,  3,600.000;  Industrie,  près 
de  3.000.000  (avec  les  Postes  et  Télégraphes)  ;Intérieur,  plus  de  2; 
Travaux  publics,  tout  près  de  2;  Instruction  publique,  1.500.000 
francs;  Colonies,  Affaires  étrangères  et  Agriculture,  chacun 
900.000  francs;  Justice  et  Cultes,  800.000  francs.  Les  services 
annexes  demande  6  à  8  millions.  En  y  joignant  le  matériel, 
meubles,  fournitures  de  bureau,  chauffage,  etc.,  on  arrive  à  une 
cinquantaine  de  millions. 

Les  services  départementaux  emploient  environ  3C0.<^00  agents 
chargés  de  nous  administrer,  de  nous  juger,  de  nous  instruire, 
et  surtout  de  nous  faire  payer.  Ces  360.000  fonctionnaires,  qui 
abattent  de  la  besogne  comme  quatre,  nous  coûtent  898  millions 
de  francs. 

Ce  n'est  pas  tout.  Après  avoir  sué  sang  et  eau  pour  nous  pré- 
server des  voleurs,  il  n'est  que  juste  que  f  Etat  donne  des  retraites 
à  ces  vaillants  gardiens  de  notre  sécurité  et,  de  ce  chef,  le  total 
des  charges  réelles  imposées  au  budget  a  passé  de  51  millions 
616.000  francs  en  1854,  à  199.345.000  en  1896. 

Bref,  M.  Dasproni  estime  que  notre  corps  de  fonctionnaires 
nous  coûte  plus  de  1.200.000.00)  de  francs  par  an.  C'est  plus  du 
tiers  du  budget  annuel  de  la  France,  et  environ  120  francs  à  payer 
par  famille,  en  moyenne. 
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Tout  cela  est  autant  de  pris  sur  les  capitalistes...  et  aussi, 
encore  plus,  sur  les  ouvriers,  car  il  est  plus  difficile  à  ceux-ci  qu'à 
ceux-là  de  se  récupérer.  Mais,  comme  «  on  ne  saurait  trop  répan- 
dre l'instruction  »,  il  ne  faut  pas  espérer  voir  diminuer  le  nombre 
de  fonctionnaires  ni  le  poids  des  impôts.  Vous  qui  entrez  dans  la 
vie,  jeunes  gens,  laissez  toute  espérance,  sauf  celle  de  devenir 
fonctionnaires. 


On  a  souvent  fait  ressortir  l'analogie  qui  existe  entre  les  prin- 
cipes socialistes  et  ceux  du  christianisme  primitif.  M.  G.  de  Pas- 
cal entreprend,  dans  Y  Association  catholique  de  mai,  de  combattre 
cette  assimilation.  La  parabole  du  mauvais  riche,  dit  Fauteur,  ne 
concerne  que  les  mauvais  riches  et  non  les  bons.  Il  est  vrai,  mais 
le  peuple  Ta  toujours  généralisée  et  TEvangile  même  la  généralise 
lorsqu'il  dit  qu'il  est  plus  difficile  à  un  riche  de  passer  par  la  porte 
du  paradis,  qu'à  un  chameau  de  passer  par  le  trou  d'une  aiguille. 

La  communauté  pratiquée  par  les  premiers  chrétiens,  dit  M.  de 
Pascal,  était  volontaire,  c'était  un  fait  exceptionnel  de  ferveur.  — 
On  peut  répondre  par  la  mort  d'Ananias  et  de  Saphira. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'on  exagère  la  portée  des 
anathèmes  des  Pères  contre  la  propriété.  Comme  l'observe  M.  de 
Pascal,  pour  les  juger,  il  faut  se  reporter  au  temps  et  aux  circons- 
tances au  milieu  desquels  ils  vivaient:  il  y  a  lieu  aussi  de  tenir 
compte  de  la  forme  oratoire  —  tout  en  ne  l'approuvant  pas,  — 
dans  laquelle  s'expriment  habituellemenl  les  Pères,  et  qui  se  prête 
beaucoup  plus  qu'un  traité  de  dialectique,  à  l'amplification  et  à 
des  demi-exagérations  éloquentes. 

Ajoutons  qu'il  faut  aussi  tenir  compte  de  l'état  des  idées  écono- 
miques à  cette  époque.  Les  Pères,  n'ayani  sous  les  yeux  que  le 
système  propriétaire  romain,  tout  pétri  de  privilèges,  sont  excu- 
sables de  n'avoir  pas  su  que  le  moyen  de  dii,linguer  si  la  pro- 
priété est  légitime  ou  inique  consiste  à  remonter  à  sa  source  : 
celle  qui  dérive  du  travail  libre  ou  de  l'échange  libre  est  légitime, 
toute  autre  est  illégitime.  Mais  les  socialistes  modernes,  venus 
après  la  science  économique,  n'ont  pas  l'excuse  des  Pères;  et  les 
catholiques  modernes  qui  continuent  de  placer  la  légitimité  de  la 
propriété  dans  l'usage  qui  en  est  fait,  au  lieu  de  la  placer  dans 
la  source  d'où  elle  provient,  ne  sont  pas  dans  une  erreur  moins 
dangereuse. 
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Lo  Heferendum  communal  comtneDce  k  entrer  dans  le  domaine 
de  l'application  et  non  sans  succès.  La  Sociologie  catholique  en 
cite  plusieurs  exemples  propres  à  encourager  les  initiatives. 

En  1888,  le  Conseil  municipal  de  Cluny  consulta  les  électeurs 
sur  l'opportunité  d'un  emprunt  de  300.000  francs  destiné  à  cons- 
truire une  caserne.  Chaque  électeur  reçut  deux  bulletins  de  vote, 
l'un  portant  «  oui  »,  l'autre  «  non  »,  et  un  état  comparatif  des 
charges  de  chaque  contribuable  avant  et  après  l'emprunt.  La  ma- 
jorité fut  négative. 

A  Riom,  en  1889,  les  électeurs,  interrogés  de  même  à  propos 
d'un  emprunt  nécessaire  à  l'élévation  d'une  caserne,  répondirent 
non. 

A  iFougères,  en  1897,  le  maire  a  demandé  aux  personnes  drs 
deux  sexes  inscrites  au  rôle  des  contributions  directes  si  la  com- 
mune devait  emprunter  000.000  francs  pour  loger  un  4*  balaillon 
d'infanterie.  En  même  temps,  il  renseigna  le  public  sur  les  char- 
ges et  les  avantages  qu'entraînerait  cette  construction.  Le  vote 
fut  négatif.  Plus  de  la  moitié  des  femmes  inscrites  y  prirent  part. 

Que  ce  mouvement  se  propage  et  le  militarisme  sera  forcé  de 
disparaître  faute  de  pierres  pour  reposer  sa  télé. 

Les  adversaires  de  l'administration  des  communes  par  tous  les 
membres  d'icelles,  disent  que  le  peuple  est  incompétent.  11  ressort 
des  faits  qui  précèdent  et  d'autres  analogues  qu'il  est  en  effet 
incompétent  pour  se  saigner  des  quatre  membres  au  profit  des 
débits  de  boissons,  et  de  quelques  fournisseurs  qui  profitent  seuls 
de  la  présence  des  troupes. 

M.  Ilérail  constate,  dans  la  Sociologie  catholique^  que  les  com- 
munes jouissaient  autrefois  d'une  grande  indépendance;  qu'elles 
en  jouissent  encore  dans  les  pays  les  moins  démocratiques,  ce 
qui  est  exact;  mais  il  ajoute  que  les  libertés  conununales  ont  dis- 
paru en  môme  temps  que  l'ancien  régime.  C'est  soux  qu'il  fallait 
dire  ;  de  la  prétendue  Renaissance  à  la  Révolution  ;  celle-ci  n'a  fait 
qu'enregistrer  leur  acU'  de  décès.  Mais  nous  sommes  d'accord  pour 
encourager  les  communes  ù  reprendre  leurs  libertés.  On  n'a  que 
celles  qu'on  prend,  et  on  les  a  bien. 


«  De  toute  la  sociologie  scientifique,  c'est-à-dire  basée  sur  l'his- 
toire même  du  genre  humain,  sauvage  ou  civilisé,  on  est  en  droit 
de  conclure  que,  pour  tous  les  peuples  sans  distinction  de  race, 
la  forme  fédérative  est  la  plus  naturelle  et  la  plus  avantageuse, celle 
que,  spontanément  et  pour  cela  même, ils  adoptent  d'instinct, quand 
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rien  ne  vient  troubler  leur  évolution  politique.  »  M.  Ch.  Lelour- 
neau,  qui  pose  cette  conclusion  dans  la  Bévue  Socialiste  de  mai, 
démontre  qu'on  retrouve  les  fédérations,  c'est-à-dire  les  associa- 
lions  d'associations,  à  travers  les  âges,  à  tous  les  degrés  delà  civi- 
lisation générale,  chez  les  races  les  plus  diverses,  sous  tous  les 
climats,  partout,  en  résumé,  où  une  force  aveugle,  —  qui  se  croit 
lumineuse,  —  n'est  pas  intervenue  pour  les  détruire  ou  les  empê- 
cher de  nattre. 

L'auteur  observe  ensuite  que  les  essais,  les  expériences  de  ré- 
formes sociales  sont  plus  aisés  et  moins  dangereux  dans  un  groupe 
partiel  que  dans  un  grand  payé  centralisé,  et  que  la  solution  de  la 
question  ou  des  questions  sociales  serait  facilitée  si,  au  lieu  d'être 
découpée  capricieusement  en  circonscriptions  purement  adminis- 
tratives, la  France  se  composait  d'Etats  fédérés,  indépendants  pour 
tout  ce  qui  concernerait  leurs  intérêts  particuliers. 

Malheureusement,  on  n'a  que  les  libertés  que  l'on  veut  et  que 
l'on  prend,  et  l'on  ne  voit  pas  que  le  socialisme  s'oriente  vers  la 
décentralisation. 

—  Y  a-t-il  eu  du  socialisme  dans  les  cahiers  et  les  brochures 
de  1780  ?  S'il  est  vrai,  comme  nous  l'a  appris  plus  haut  M  Aulard, 
qu'il  n'y  a  même  pas  eu  de  républicanisme,  il  est  probable  qu'il 
y  a  encore  moins  existé  de  socialisme.  C'est  effectivement  ce  qui 
ressort  des  recherches  de  M.  Lichtenberger,  publiées  dans  la  ttevue 
Socialiste  de  juin.  «  On  peut  très  haulertient  affirmer,  dit  l'auteur, 
qu'il  n'y  eut  aucune  velléité  socialiste  chez  les  rédacleurs  des 
cahiers  de  1789.  Il  y  eut  un  grand  désir  de  réformes  sociales,  po- 
litiques, économiques,  humanitaires.  Il  n'y  eut  pas  la  moindre 
volonté  de  porter  atteinte  aux  assises  profondes  de  la  société.  » 

Quant  aux  brochures,  qui  ne  contiennent  que  des  opinions  per- 
sonnelles, elles  eurent  peu  d'importance  dans  le  mouvbrtient  géné- 
ral de  réforme.  En  résumé,  une  vlnglaine  d'écrils  d'esprit  ou  de 
slyUî  vaguement  socialiste  ;  cinq  ou  six  autres  où  la  tendance  est 
plus  précise;  telle  est  la  place  du  socialisme  dans  les  4.000  bro- 
chures qui,  avec  les  cahiers,  exprimiMil  les  vœux  de  la  France 
en  1789. 

M.  Lichtenberger  ajoute  que,  si  le  mouvement  révolutionnaire 
n'a  pas  été  socialiste,  il  a  été  précurseur  du  socialisme.  C'est  vrai, 
en  ce  sens  que  la  Révolution  a  été  centralisatrice  et  qne  le  socia- 
lisme d'en  haut  engendre  le  socialisme  dVn  bas. 


Si  l'on  en  croyait  la  presse  conservatrice  et  la  classe  dirigeante, 


224  JOUUNAL    DES   ECONOMISTES 

les  émeutes  qui  se  sont  produites  en  Italie  seraient  TelTet  d*uD 
complot  socialiste,  M.  Zerboglio  réfute  cette  opinion  dans  le  Deve- 
nir social  de  juin. 

L'insurrection,  dit-il,  a  commencé  dans  des  milieux  sans  vie 
politique,  elle  a  éclaté  d'une  manière  chaotique  dans  des  pays 
éloignés  les  uns  des  autres.  Tandis  que  les  zones  où  existaient  des 
éléments  pleins  d'audace,  des  sociétés  publiques  et  des  sociétés 
ouvrières,  n'ont  presque  pas  bougé.  Il  n'y  a  pas  de  corrélation 
entre  la  distribution  géographique  du  socialisme  en  Italie  et  la 
distribution  géographique  de  l'insurrection. 

«  Les  localités,  dans  lesquelles  le  parti  ouvrier  socialiste  est  le 
plus  fort,  sont  celles  qui  sont  restées  les  plus  calmes  ou  qui  ont 
cédé  le  plus  tard  à  la  suggestion  de  la  révolte.  » 

La  cause  première  des  désordres,  il  faut  la  chercher,  d'après 
M.  Zerboglio,  dans  le  renchérissement  du  pain,  suite  des  droits 
sur  l'importation  des  blés  ;  dans  l'accroissement  continu  des  im- 
pôts nationaux,  provinciaux  et  communaux;  dans  les  dettes 
publiques  dépensées  à  construire  des  chemins  de  fer  qui  n'ont 
pas  développé  la  richesse  nationale;  dans  l'encouragement  donné 
par  le  gouvernement  aux  banques  pour  qu'elles  subventionnent 
des  entreprises  véreuses  qui  sont  tombées  en  faillite,  etc. 

Kn  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  pousser  un  peuple  à  bout  et  il 
y  a  plus  lieu  de  s'étonner  de  sa  patience  à  supporter  tant  d'abus 
et  tant  de  misère,  que  de  ses  rares  et  courtes  révoltes  qui  se  ré- 
duisent à  s'armer  de  pierres  et  de  bâtons.  D'ailleurs,  quand  même 
les  soulèvements  auraient  été  provoqués  par  les  socialistes,  si  le 
socialisme  d'en  bas  dérive  du  socialisme  d'en  haut,  la  responsa- 
bilité n'en  remonterait  pas  moins  à  celui-ci. 

L'opinion  exprimée  dans  le  Devenir  socwl  est  partagée  par  la 
plupart  des  autres  revues  socialistes  A  Milan,  dil  M.  Gatti,  dans 
la  Revue  Socialisie^  la  révolle  a  éclaté,  non  par  suite  de  l'existence, 
mais  malgré  l'existence  du  parti  socialiste.  Quand  ce  parti  sera 
plus  fort,  les  révoltes  ne  seront  plus  possibles.  Son  énergie  disci- 
plinatrice  aura  le  dessus. 

Même  note  dans  les  Temps  nouveaux  :  Le  mouvement  a  été 
spontané  et  sans  aucun  plan  précon^'u;  c'est  un  journal  conserva- 
teur de  Milan  qui  le  proclame.  «  C'est  le  comble  du  ridicule,  dit  le 
compagnon  Ciancabilla,  que  d'appeler  fruit  d'un  complot  un  mou- 
vement dans  lequel  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  de  ces  faits  qui  soit  le 
résullat  d'un  accord  quelconque.  » 

La  réaction  n  en  a  pas  moins  sévi  principalement  contre  les 
socialistes.  Ils  n'ont  rien  fait,  c'est  certain,  et  ils  ont  été  perse- 
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cutés  comme  s'ils  avaient  fait  quelque  chose.  Cela  prouve  qu*il  est 
plus  sage  d'agir  sans  parier,  que  de  parler  sans  agir.  Les  socia- 
listes ne  cessent  de  menacer,  on  les  prend  au  m(»t. 

—  Le  Devenir  social  publie  un  manuscrit  inédit  de  Marx,  traduit 
de  l'anglais  par  Ch.  Longuet  :  Salaire^  Prix  et  Profits^  qui  consti- 
tue un  abrégé  du  Capital  «  avant  la  lettre  »,  puisqu'il  lui  est  an- 
térieur de  deux  ans. 

Nous  ne  pouvons  analyser  cet  opuscule  ici,  il  y  faudrait  un  long 
article  ;  nous  dirons  seulement  qu'il  y  a  là  de  quoi  exercer  la  sub- 
tilité dialectique  des  économistes  batailleurs.  Us  n'auraient,  d'ail- 
leurs, pour  réfuter  Marx,  qu'à  résumer  les  enseignements  des 
maîtres  de  l'économie  sur  le  salaire,  le  prix  et  le  profit.  Pour 
chasser  les  ténèbres  d'une  chambre  noire,  il  ne  s'agit  pas  d'agiter 
à  tour  de  bras  un  éventail,  il  suffit  d'y  introduire  un  flambeau 
allumé. 


Beaucoup  de  gens  reprochent  à  l'anarchisme  d'être  immoral. 
M*  Hudry-Ménos  soutient,  dans  V Humanité  nouvelle  que,  s'il  en  est 
ainsi,  il  n'y  aura  rien  de  changé.  L'éthique  chrétienne,  dit  l'au- 
teur, a-t-elle  une  vertu  quelconque  dans  les  rapports  des  individus 
et  des  peuples  entre  eux  ?  Empêche-l-elle  les  meurtres  collectifs, 
les  conquêtes,  l'oppression  des  faibles  par  les  forts,  l'accapare- 
ment des  biens  de  tous  par  quelques-uns  ?  «  L'éthique  s'est  déve- 
loppée indépendamment  de  la  religion.  En  réalité,  la  religion  est 
l'éthique  enseignée  à  une  humanité  ignorante  à  grand  renfort  de 
soi-disant  miracles  et  de  mise  en  scène.  » 

11  ne  faut  plus  de  cela.  Que  mettrons-nous  donc  à  la  place  ? 

—  M.  Dyer  D.  Lum  va  nous  le  dire  dans  la  même  revue  :  les 
bases  dune  morale  anarchiste.  Après  avoir  critiqué  les  principaux 
systèmes  de  morale  indépendante,  M.  Lum  nous  dit  que  «  c'est 
dans  Tétude  des  lois  fondamentales  de  la  nature  humaine  qu'il 
faut  chercher  la  théorie  rigoureusement  scientifique  de  la  morale.  » 

Tous  les  moralistes  indépendants  sont  d'accord  sur  ce  point;  le 
difficile  est  de  s'entendre  sur  les  lois  fondamentales  de  la  nature 
humaine,  de  les  connaître  toutes  et  de  les  classer  dans  l'ordre  de 
leur  importance.  La  base  de  la  morale,  d'après  l'auteur,  est  laZ^t 
d'égale  liberté^qm  ne  demande,pour  être  bien  appliquée, que  l'abo- 
lition des  entraves  artificielles  permettant  «  au  plus  apte  de  sur- 
vivre librement.  » 

—  D'après  M.  Amy  G.  Morant,  dans  la  même  revue^  des  ten- 
dances socialistes  doit  nécessairement   naître  l'état  socialiste, 
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comnie  du  gland  naft  le  chéna,  sans  que  l'on  puisse  dire  quelle 
sera  la  forme  précise  de  la  société  fuUire.  La  comparaisou  u'est 
pas  très  exacte  ;  d*aiUeurs,  on  peut  dire  en  voyant  un  gland  que 
de  lui  ne  nattra  pas  un  châtaignier  ou  un  bouleau.  If.  Morantnous 
enseigne  que  le  point  central  de  la  société  socialiste  sera  :  la  coo- 
pération  ordonnée  d'unités  libres.  Dans  les  sociétés  passées  et  pré- 
sentes, Tordre  l'a  toujours  emporté  sur  la  liberté  ou  la  liberté 
sur  Tordre  ;  Tidéal  socialiste  est  l'équilibre  et  l'harmonie  des 
deux. 

Peut-être  suffirait-il,  pour  réaliser  cette  harmonie,  d'abolir, 
comme  vient  de  le  dire  M.  Lum,  les  entraves  artificielles  qui  la 
troublent.  Dans  ce  cas,  la  guerre  au  capitalisme  n  aurait  pas  de 
sens,  il  n'y  aurait  pas  besoin  de  le  détruire  il  n'y  aurait  qu'à  ne 
plus  le  soutenir  pour  qu'il  rentrât  non  pas  dans  le  néant,  mais 
dans  Tordre. 


L'équilibre  budgétaire  est  un  problème  qui  devient  de  plus  on 
plus  difficile  à  résoudre.  La  solution  en  faveur  est  l'impôt  pro- 
gressif ou  dégressif  sur  le  revenu.  A  ce  projet,  M.  iNcymapck  ré- 
pond, dans  le  Rentier  :  «  Tous  nos  impôts  ne  sont  pas,  au  fond, 
autre  chose  que  des  impôts  sur  le  revenu  ;  il  y  a  autant  de  formes 
d'impôts  sur  le  revenu  que  de  pays  où  on  applique  le  principe  de 
cet  impôt,  la  vérité  est  que  nous  avons  Ti mpôt  sur  le  revenu  à  la 
française^  c'est-à  dire  que  tous  nos  revenus  sont  taxés,  soil  direc- 
tement, soit  indirectement.  »> 

Et  pourtant,  dit-on,  il  faut  faire  quelque  chose,  on  ne  peut  pas 
rester  in  statu  quo  ?  La  première  chose  à  faire,  réiioud  M.  Ney- 
marck,  c'est  le  statu  quo  dans  les  dépenses,  le  statu  quo  dans  les 
impôts;  c'est  à  cette  condition  seulement  que  Ton  obtiendra  la 
marche  en  avant  dans  le  travail. 

—  Les  recettes  des  chemins  de  fer  français  ont  augmenté  de 
39  millions  en  1M)7.  ï^  Rentier  du  7  juin  nous  apprend  que  cette 
augmentation  se  répartit  ainsi  :  7<i0.000  fr.  pour  le  réseau  de 
TEtat  ;  0.700.01)0  pour  le  Nord  ,  2.50(h0iJ0  pour  l'Est;  même  aug- 
mentation à  peu  près  pour  TOuest  ;  o  millions  pour  l'Orléans, 
près  de  It)  millions  pour  le  Lyon;  5  millions  pour  le  Midi.  Mais 
l'augmentation  a  été  de  7^5  millions  en  Angleterre  et  de  111  en 
Allemagne,  «  par  suite  de  l'activité  ex<:eptionoelle  de  ces  deux 
pays  ». 

—  Si  les  recettes  des  chemins  de  fer  progressent  lentement  en 
France^  la  dette  publique  est  plus  alerte  ;  le  même  journal  nous 
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appreod  que  la  detie  publique  totale  de  la  France,  y  compris  les 
dettes  eommuDalefi,  peut  être  évaluée  de  35  à  36  milliards ,  et  il 
en  doone  le  détail.  Quelle  richesse  dans  la  main  droite  qui  détient 
ces  titres  de  reote;  mais  quelle  misère  dans  la  maio  gauche  qui 
en  paie  les  intérêts,  tout  faibles  qu'ils  sont  ! 

La  Coopération  des  idées  combat  le  socialisme  et  préconise  la 
sociologie.  «  Le  fatalisme  économique  de  Marx,  y  dit  M.  Deberme, 
est  une  erreur  grossière.  Pourquoi  une  forme  économique  chan^ 
gerait-elle,  pourquoi  les  conditions  de  la  production  se  modifie^ 
raient-elles,  si  Tétat  intellectuel  et  moral  n'en  est  que  le  reflet  ? 
Dans  cette  hypothèse,  Tadaptation  parfaite  de  l'individu  à  son 
milieu  social  est  nécessaire,  et  cela  étant,  les  transformations  ne 
s'expliquent  point.  »  Et  les  révolutions  encore  moins. 

Pour  propager  les  principes  sociologiques,  la  Coopération  des 
idées  donne  aux  ouvriers  des  conférences  dont  le  programme 
nous  parait  u«  peu  trop  abstrait  et  subtil  pour  TaudiLoire  :  mais 
l'intention  est  bonne  et  si,  comme  nous  le  pensons,  cette  oeuvre 
est  de  pure  initiative  privée,  sans  direction  ni  subvention  de 
FEtat,  les  promoteurs  et  leurs  collaborateurs  corrigeront  d'eux- 
mêmes  le  programme  de  leur  propagande  et  descendront  au  dia^ 
pason  des  auditeurs  pour  les  élever  ensuite  peu  à  peu  jusqu'à 
leur  niveau.  Nous  ne  pouvons  donc  que  féliciter  et  encourager 
ces  coopéraieursy  tout  en  leur  conseillant  d'aborder  principale^ 
ment  les  questions  économiques. 


«  Quatorze  ans  à  peine  se  sont  écoulés,  et  la  France  est  cou- 
verte d'associations  professionnelles  dont  le  nombre  l'emporte  de 
beaucoup  sur  celui  des  unions  ouvrières  anglaises.  »  M.  Lamine, 
qui  constate  ce  fait  et  qui  en  donne  les  preuves  dans  la  Démo- 
cratie chrétienne  de  juin,  ajoute  la  restriction  suivante  :  Les  syn- 
dicats français,  à  part  les  syndicats  agricoles,  sont  loin  de  pro- 
duire les  résultats  des  unions  professionnelles  anglaises;  ils  sont 
loin  d'avoir  la  même  force,  la  njêmo  stabilité.  C'est  que  les  syn- 
dicats ouvriers  français,  pour  ne  pas  parler  des  syndicats  mixtes, 
ont  une  allure  révolutionnaire,  tandis  qu'en  Angleterre  les 
unions  ouvrières  sont  réellement  professionnelles. 

On  pourrait  dire  que  le  Français  est  un  animal  politique,  et 
l'Anglais  un  animal  économique. 

Le  nombre  des  syndicats  agricoles  en  1894  est  de  1093  pour  la 
France,  avec  384.:^J2  membres,  et  pour  TAngleterre  ^39  syndi- 
cats, 89.053  membres.  Le  nombre  total  des  syndicats  agricoles, 
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ouvriers  et  mixtes,  est  de  3.44J^  pour  la  France  et  832  pour  TAd- 
gleterre.  Mais  les  100  principales  unions  anglaises  trouvent 
annuellement  parmi  leurs  membres  des  ressources  s'élevant  à 
35  millions;  572  de  ces  unions,  ont  dépensé,  en  1893  et  1894,  de 
42  à  54  millions,  tout  en  accusant  en  caisse,  en  fin  d'année,  de 
40  à  46  millions. 

L'auteur  ne  nous  dit  pas  quelles  sont  les  ressources  dont  dispo- 
sent les  syndicats  français  ;  mais  il  conclut  de  ses  recherches  sur 
les  Trade-Unions,  que  leur  prospérité  explique  pourquoi  la  classe 
omTière  anglaise  ne  se  laisse  pas  entamer  facilement  par  les 
promesses  fallacieuses  des  théoriciens  du  socialisme. 


Si  Ton  en  croit  les  socialistes,  les  propriétaires  des  mines  de 
houille  sont  d'infâmes  exploiteurs  de  leurs  ouvriers,  ils  font  des 
profits  énormes,  dont  ils  ne  donnent  pas  la  moindre  petite  part 
aux  prolétaires  :  la  loi  de  la  plus-value  dérivant  du  surtravail  s'y 
oppose.  M.  Basly  trouve,  paraît-il,  que  ces  vampires  de  capita- 
listes ne  font  pas  encore  assez  de  profits,  puisqu'il  demande  le 
surélèvement  du  droit  de  douane  sur  les  houilles  étrangères,  qui 
permettrait  aux  houilles  nationales  d'être  vendues  plus  cher  sans 
aucun  profit  pour  les  ouvriers,  condamnés  au  salaire  minimum 
par  la  loi  d'airain. 

Le  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  belge  de  Paris  estime 
que  cette  sur-protection  accordée  au  capitalisme  houiller,  au 
moment  où  la  loi  sur  les  accidents  impose  une  nouvelle  charge  à 
l'industrie  française,  aurait  pour  effet  d'ôter  à  celle-ci  le  pain  de 
la  bouche  et  de  la  ruiner,  elle  et  les  ouvriers  qu'elle  fait  travailler, 
mais  enfin,  qu'elle  nourrit.  Le  représentant  du  Pas-de-Calais,  dit 
le  Bulletin,  a  certainement  considéré  plutôt  l'intérêt  de  son  dépar- 
tement que  l'intérêt  général  de  la  France.  Ce  qu'il  devrait  plutôt 
réclamer  pour  la  prospérité  des  charbonnages  du  Nord,  c'est  l'exé- 
cution aussi  prompte  que  possible  des  travaux  d'amélioration 
des  canaux  et  rivières  canalisées  de  Paris  à  Mons. 

—  C'est  déjà  une  grande  cause  d'insécurité  pour  l'industrie  et 
le  commerce  et  de  découragement  pour  les  esprits  entreprenants 
que  d'être  exposés  à  subir  les  modifications  des  tarifs  douaniers 
par  voie  législative.  Mais,  dit  le  même  Bulletin^  les  modifications 
du  tarif  par  voie  législative  ne  sont  pas  les  seules  qui  préoc- 
cupent le  commerce  ;  il  y  a  aussi  les  changements  de  taxation  de 
certains  produits  par  suite  d'une  nouvelle  assimilation.  Ces  modi- 
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fications  se  font  par  voie  administrative  et  elles  ont  sur  les  précé- 
dentes le  désavantage  —  pour  les  honnêtes  gens,  mais  l'avantage 
pour  les  chevaliers  d'industrie  qui  sont  dans  les  bonnes  grâces  de 
J'administration,  —  d'être  préparées  en  silence  et  de  surgir 
subitement  sans  que  le  commerce  en  ait  été  prévenu.  Ces  change- 
ments de  tarification,  appliqués  du  jour  au  lendemain,  consti- 
tuent souvent  une  augmentation  considérable  des  droits;  quel- 
quefois l'écart  est  de  100  p.  100  et  plus.  Et  ledit  Bulletin  en  donne 
des  exemples. 

L'objection  courante  à  l'instauration  du  libre-échange  est  qu'on 
ne  peut  supprimer  la  protection  sans  indemniser  les  industries 
protégées.  Indemnise-t-on  celles  qui  subissent  ces  augmenta- 
tions de  100  p.  100  par  voie  administrative  ? 

ROUXEL. 
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LE  SiLiIRE  ET  U  CONCURRENCE  INDUSTRIELLE 
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L'OUVRIER  JAPONAIS 


Depuis  quelques  années,  rExlrAme-Orient  se  révèle  à  TEurope  :  les 
Japonais,  que  Ton  croyait  seulement  capables  d'imiter  superficiel- 
lement, et  sans  se  les  assimiler,  les  coutumes  et  les  procédés  euro- 
péens, se  montrent  pour  ce  qu'ils  sont,  une  nation  intelligente  au 
8ens  réel  du  mot,  qui  peut  fare  da  se,  une  fois  que  des  instructeurs 
occidentaux  lui  ont  inculqué  les  principes  de  nos  connaissances 
techniques  ou  autres.  En  même  temps  qu'ils  commettent  la  même 
maladresse  que  le  vieux  monde  de  se  lancer  dans  des  dépenses  mili- 
taires exorbitantes,  du  moins  comprennent-ils  Timportance  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  et  le  développement  extraordinaire  que  pren- 
nent leurs  manufactures  va  même  jusqu'à  inquiéter  nos  producteurs. 
Ceux-ci,  hantés  qu'ils  sont  des  idées  étroites  du  protectionnisme,  se 
figurent  que  le  marché  du  monde  n'est  point  susceptible  d'expansion, 
ils  craignent  constamment  la  fameuse  surproduction,  surproduction 
qui  n'est  qu'un  mot  creux,  comme  la  plupart  des  affirmations  protec- 
tionnistes. 

Nous  avons  eu  déjà  Toccasion  d'aborder  brièvement  ce  sujet, 
quand  nous  avons  exposé  ici  la  situation  industrielle  de  l'Empire  du 
Soleil  Levant,  et  quand,  d'une  façon  plus  générale,  nous  avions  soumis 
à  la  discussion  de  la  Société  d'Economie  politique  la  question  de  la 
Goncun  i^iice  économique  de  TOrient  et  de  la  vieille  Europe  ».  Ce  qui 
excite  surtout  Tinquiétude  de  maints  fabricants  occidentaux,  c'est  le 
bas  prix  ex l remèdes  salaires  dont  sont  censés  se  contenter  les  Japo- 
nais :  on  s'iinaf^ine  bonnement  que  ces  braves  gens,  maintenant  que 
les  mœurs  se  transforment,  ne  vont  point  se  créer  de  nouveaux 
besoiuâf  et  par  j^uite  réclamer  une  augmentation  de  leurs  salaires.  Il 

1  Viïjr  l'gftletneut  l'intéressante  brochure  Le  Péi-il  jaune,  de  M.  Vignon. 
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est  évident  que  si,  malgré  rintroduction  de  Tindustrie,  des  machioes, 
de  la  civilisation  européennes,  l'ouvrier  et  Touvière  japonais  conti- 
nuaient de  se  contenter,  comme  par  le  passé,  d*une  poignée  de  rii  et 
de  quelques  sous  pour  le  travail  d'une  journée,  le  fabricant  japonas 
aurait  une  supériorité  écrasante  sur  son  concurrent  européen,  puisqu'il 
pourrait  produire  à  un  bon  marché  extrême.  Mais,  en  dépit  des 
théories  redondantes  de  l'école  socialiste,  de  ses  déclamations  vides,  de 
ses  affirmations  a  priori,  on  même  de  mauvaise  foi,  sur  la  fameuse 
((  loi  d^airain  »,  le  pins  simple  bon  sens  indiquait  qu'il  n*en  pouvait 
être  ainsi.  Les  faits  n'ont  point  tardé  à  venir  confirmer  cette  opinion; 
et  la  constatation  de  ces  faits  n'est  pas  seulement  pour  tranquilliser 
les  fabricants  européens  inquiets  :  elle  est  surtout  bonne  à  enregistrer 
parce  qu'elle  justifie  une  des  grandes  lois  de  l'économie  politique,  et 
qu'elle  viendra  en  outre  consoler  les  gens  de  bonne  foi,  mus  par 
des  idées  humanitaires,  comme  on  dit,  et  qui  sont  persuadés  que 
l'ouvrier  est  toujours  réduit  à  la  portion  congrue. 

Et  cependant  l'industrie  japonaise  n'a  commencé  de  prendre  un 
développement  réel  que  depuis  bien  peu  d'années  ;  mais  déjà  la  réper^ 
cussion  .-s'en  fait  sentir  sur  les  salaires  et  sur  Tesprit  même  de  Tou- 
yrier,  qui  sait  parfaitement  présenter  ses  réclamations  sous  une  forme 
presque  aussi  violente  que  ses  confrères  d'Extrême-Occident. 

On  peut  rendre  immédiatement  tangible  l'accroissement  des  salaires 
au  Japon  depuis  1887,  en  empruntant  tout  d'abord  une  série  de  chiffres 
au  service  de  la  statistique  générale  de  l'Empire  :  nous  laissons  ces 
chiffres  exprimés  en  monnaie  japonaise,  en  yen  et  en  sen,  car  la  com- 
paraison se  fera  tout  aussi  bien.  Pour  les  conversions,  soit  que  non» 
les  fassions,  soit  que  le  lecteur  veuille  les  opérer  lui-même,  il  vaut  évi- 
demment mieux,  comme  l'indique  le  «  Tableau  comparatif  des  mon- 
naies, poids  et  mesures  japonais  et  étrangers  »,  publié  par  le  Bureau 
de  la  Gazette  officielle  du  Cabinet,  prendre  le  yen  pour  5  francs  et  le 
ten  pour  5  centimes.  Il  est  vrai  que  d'une  année  à  l'autre,  le  change 
a  présenté  des  variations  fort  importantes  ;  mais  elles  devaient  influer 
sensiblement  de  même  façon  sur  les  produits  de  l'industrie,  sur  les 
articles  de  consommation  et  sur  les  salaires.  Voici  une  liste  contenant, 
pour  un  très  grand  nombre  de  profes.sions,  les  salaires  journaliers 
comparés  en  1887,  en  4802  et  en  1894,  calculés  en  moyenne  sur  l'en- 
semble du  pays. 


Charpentiers,  plâtriers. 
Tailleurs  de  pierre. . . . 
Couvreurs  (en  tuiles).. 


1887 
27  sen 

1892 
32  sen 

1894 
35  seR 

30 

36 

40 

29 

34 

38 

30 

33 

30 

33 

28 

31 

25 

28 

31 

36 

24 

26 

30 

35 

27 

28 

34 

36 

19 

21 

12 

13 

22 

24 

16 

21 

11 

14 
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Ouvriers  en  nattes,  en  écrans,  etc.  26 

Menuisiers 25 

Tailleurs  de  vêtements  japonais...  24 

Teinturiers 22 

Forgerons • 27 

Batteurs  de  colon 20 

Fabricants  de  laques 25 

Imprimeurs 22 

Charpentiers  de  navires 27 

Journaliers  agricoles  hommes 17 

—  femmes 10 

Journaliers. , 19 

Ouvriers  des  tissages  hommes 16 

—  femmes 10 

Nous  pourrions  ajouter  d'autres  chiffres,  et  montrer  notamment  que 
les  domestiques  hommes  qu'on  payait  en  1887  1  yen  69  sen  par  mois, 
on  ne  les  trouve  plus  que  moyennant  2 yen  16  sen;  pour  les  servantes, 
le  salaire  mensuel  est  de  m^me  passé  de  92  sen  à  1  yen  43  sen. 

On  peut  dire  que  la  seule  baisse  des  salaires  qui  se  soit  fait  sentir 
intéresse  des  métiers  qu'on  ne  rencontrait  qu'à  litre  tout  exceptionnel 
en  1887,  par  exemple  celui  de  tailleur  de  vêlements  européens  :  il 
n'y  avait  à  ce  moment  que  fort  peu  d'ouvriers  connaissant  cette  coupe 
spéciale,  et  par  suite  ils  faisaient  un  peu  la  loi  à  leur  clientèle.  En  1894 
ils  sont  arrivés  à  ne  plus  gagner  que  50  sen,  au  lieu  de  57  en  1887, 
parce  qu'ils  se  sont  multipliés. 

Si  l'on  considère,  comme  c'est  légitime,  que  de  l'année  1887  date 
seulement  le  commencement  effectif  de  Teuropéanisation  du  Japon,  on 
voit  que  le  résultat  n'a  pas  été  long  à  se  produire  sur  les  salaires.  Bien 
entendu,  les  chiffres  de  1894  sont  encore  très  faibles  si  on  les  com- 
pare à  ceux  des  salaires  européens  ;  mais  l'accroissement  relatif  est 
fort  éloquent  par  lui-même,  et  d'ailleurs  le  phénomène  se  continue  et 
va  sans  doute  s'accélérer,  l'ouvrier  japonais  sachant  déjà,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  recourir  aux  mêmes  moyens  que  ses  collègues  d'Occi- 
dent pour  forcer  la  main  au  patron. 

En  1896,  M.  W.  E.  Curtis,  étudiant  ce  qu'il  appelait  avec  assez  de 
raison  une  «  Révolution  industrielle  »,  pouvait  encore  montrer  combien 
étaient  bas  les  salaires,  même  à  Yokohama,  qui  est  pourtant  la  ville 
comptant  la  plus  forte  population  étrangère.  Les  journaliers  louchaient 
38  sen,  les  forgerons  72,  les  charpentiers  52,  les  plâtriers  40  ;  dans 
l'usine  à  thé  de  MM.  Middlelon  and  Co,  le  maximum  de  salaire  jour- 
nalier était  de  42  sen  pour  des   ouvriers  experts,   travaillant  de  cinq 
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heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  avec  un  repos  d'une  demi-heure 
à  huit  heures,  à  midi  et  à  trois  heures.  Un  Américain,  habitué  qu'il 
est  à  voir  ses  compatriotes  gagner  largement  leur  vie  et  dépenser  de 
même,  pouvait  à  bon  droit  être  stupéfait  de  gains  aussi  faibles;  mais 
pour  nous,  qui  avons  constaté  tout  à  l'heure  ce  que  touchaient  en 
moyenne  les  ouvriers  en  1887,  nous  trouvons  que,  en  neuf  années,  les 
exigences  des  ouvriers  et  leur  standard  of  life  se  sont  considérable- 
ment accrus. 

Déjà  en  1895  M.  le  Vice-consul  anglais  Longford  rapportait  que,  dans 
l'industrie  de  la  filature,  des  difficultés  survenaient  dans  ce  qu'on 
nomme  les  relations  du  capital  et  du  travail  :  «  le  taux  des  salaires  tend 
à  augmenter  énormément,  et  cela  bien  qu'il  soit  actuellement  fort 
supérieur  a  ce  qu'il  était  il  y  a  une  douzaine  de  mois.  Les  travailleurs 
connaissant  réellement  un  métier  [skilled  labour)  sont  si  rares,  que 
bien  souvent  des  broches  ont  dû  rester  inactives  par  suite  du  manque 
de  bras  ;  dans  un  certain  cas,  la  police  a  été  obligée  d'empêcher  une 
des  grandes  compagnies  d'Osaka  de  détourner  et  d'enrégimenter  à 
son  profit  les  ouvriers  qui  avaient  été  formés  et  qui  étaient  employés 
par  une  compagnie  rivale.  L'accroissement  de  prospérité  des  classes 
laborieuses  en  général,  les  a  rendues  moins  désireuses  d'attacher  les 
femmes  au  travail  des  manufactures  ;  on  se  voit  forcé  d'organiser  un 
système  de  recrutement  d'ouvriers  des  deux  sexes  dans  les  districts 
ruraux  les  plus  éloignés.  » 

On  comprend  qu'en  présence  d'une  demande  aussi  pressante  de  la 
part  des  industriels;  les  ouvriers  ont  dû  bientôt  saisir  l'excellence  de 
leur  position  et  les  chances  qu'ils  ont  d'obtenir  assez  facilement  des 
augmentations  de  salaires  :  l'usinier,  qui  brusquement  a  fait  installer 
un  très  grand  nombre  de  broches,  a  intérêt  à  payer  plus  cher  ses 
employés  plutôt  que  de  laisser  chômer  son  outillage.  L'accroissement 
des  salaires  est  d'autant  plus  inévitable  que  le  paysan  japonais,  dès 
ses  débuis  dans  l'industrie,  a  été  peu  satisfait  de  cette  nouvelle  vie, 
lui  qui  était  habitué  à  une  existence  calme  mais  heureuse,  bien  éloi- 
gnée de  la  monotonie  et  de  la  réclusion  d'une  usine.  Il  ne  se  soucie 
pas  davantage  d'envoyer  ses  enfants,  qu'il  aime  très  profondément, 
goûter  de  cette  vie  qu'il  trouve  monotone  et  triste.  Pour  vaincre  sa 
répulsion,  il  faut  donc  lui  offrir  des  salaires  assez  élevés.  Il  est  vrai, 
comme  le  faisait  remarquer,  au  commencement  de  1887,  un  de  nos 
confrères  de  la  presse  américaine,  que  les  employeurs  du  Japon  ont 
déjà  essayé  de  sauvegarder  leurs  intérêts  et  de  former  des  associations 
en  vue  de  maintenir  les  salaires  à  un  taux  peu  élevé  ;  mais  ils  se  heur- 
tent aune  impossibilité  :  parmi  les  ouvriers,  les  uns  ne  voudront  pas 
entrer  à  l'usine  s'ils  n'y  ont  pas  un   sérieux  avantage  pécuniaire,  et, 
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quant  à  ceux  qui  ont  eonnneDcé  de  gagner  bieo  daTantage  qu*auirel^, 
ils  ont  développé  immédialement  leurs  besoins,  plus  méine  qne  ne  le 
comportent  les  salaires  qu'ils  reçoivent  actuellenent,  et  ik  n'ont  pins 
qn'nne  idée,  obtenir  nue  augmentation  pins  ou  moins  considérable. 

Ponr  atteindre  leur  bnt^  ils  recourent  aux  mêmes  procédés  que  les 
travailleurs  d'Occident,  et  leurs  conflits  avec  le  capital  ont  déjà  com- 
mencé ;  ce  qui  est  même  important  à  noter,  c'est  qner  en  cria,  ils 
sont  soutenus  par  l'opinion  publique.  Les  preuves  et  les  exemples  en 
sont  aujourd'hui  multiples. 

Le  consul  Longford,  que  nous  citions  tout  à  Theure,  s'exprimait 
ainsi  dans  un  récent  rapport  :  •<  De  nombreuses  difficultés  s'élèvent 
dans  les  mines  au  point  de  vue  ouvrier.  L*accroissement9  du  coût  de 
la  main-d'œuvre  se  fait  si  vivement  sentir  qu'on  songe  à  remplacer 
tous  les  Japonais  par  des  cooties  importés  de  Corée  ;  mais  ce  n'est  pas 
seulement  sous  cette  forme  de  l'augmentation  des  salaires  que  la  ques- 
tion du  travail  se  pose  dans  l'industrie  minière  ou  autre.  La  docilité,  la 
patience,  la  subordination  qui  étaient  autrefois  la  caractéristique  de 
l'ouvrier  japonais,  ne  sont  plus  maintenant  que  des  choses  du  passé  ; 
elles  sont  remplacées  par  des  sentiments  absolument  inverses,  qui  se 
développent  rapidement,  de  manière  à  faire  du  travailleur  japonais  un 
individu  arrogant,  insolent,  exigeant,  tout  comme  le  pire  de  ses  pareils 
dans  le  reste  du  monde.  Les  grèves,  jadis  inconnues,  se  produisent 
aujourd'hui  assez  fréquemment,  de  la  part  des  simples  manœuvres 
comme  des  «  gens  de  métier  »,  et  elles  sont  accompagnées  des 
mêmes  pratiques  détestables  qu'on  trouve  en  Europe,  hoycoiling^ 
picketing,  attaques  à  main  armée,  etc.  Récemment,  dans  le  voisinage 
immédiat  de  Nagasaki,  il  a  fallu  faire  appel  à  tout  un  corps  de  police 
pour  rétablir  l'ordre  parmi  un  groupe  fort  important  d'ouvrier»,  dont 
quelques-uns  avaient  repoussé  les  oiïres  du  patron,  offres  que  d'autres 
voulaient  accepter  ». 

Au  commencement  de  janvier  1898,  nous  apprenions  par  les  jour- 
naux japonais,  que  les  ouvriers  des  ateliers  de  chemins  de  fer  à 
Shinbasbi  (Tokio)  ,  au  nombre  de  1.300,  s'étaient  mis  en  gr^e,  et 
avaient  non  seulement  causé  des  dommages  sérieux  au  service  des 
chemins  de  fer,  mais  encore  créé  de  graves  embarras  aux  autorités 
civiles,  par  suite  des  espèces  d'émeutes  auxquelles  ils  s'étaient  livrés. 
La  grève  avait  débuté  dans  l'atelier  du  vernissage  et  de  la  peinture  des 
wagons,  où  un  certain  nombre  d'hommes  avaient  brusquement 
demandé  une  augmentation  de  salaire  :  les  130  ouvriers  qui  y  étaient 
employés  recevaient  de  80  à  90  sen  par  jour,  ce  qui  représentait  un 
salaire  mojren  supérieur  à  celui  des  autres  corps  de  métiers.  Le  direc- 
teur refusa  en  conséquence  de  leur  accorder  aucune  augmentation,  et 
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son  refus  futsuivi,le  lendemain,  par  la  cessation  du  travail.  Les  ouvriers 
directement  intéressés  entratnèrent  dans  la  grève  tout  le  personnel  des 
ateliers,  et  ils  se  mirent  à  discuter  leurs  griefs  dans  de  véritables 
meetings  à  la  façon  occidentale.  L'imitation  des  délicieuses  mœurs  du 
vieux  monde  (ou  même  des  Etats-Unis)  a  été  portée  plus  loin,  et  les 
grévistes  ont  essayé  de  tuer  ceux  de  leurs  compagnons  qui  avaient  le 
mauvais  goût  de  continuer  à  travailler  en  attendant  une  solution  des 
réclamations  présentées  :  trois  ou  quatre  délégués  des  grévistes,  armés 
de  sabres  ou  de  gourdins,  montaient  la  garde  près  du  bureau  des  ate- 
liers» et  mettaient  ainsi  en  pratique  le  piketing  d'une  manière  tout  à 
fait  perfectionnée.  On  voit  que  tes  Japonais  ont  été  à  bonne  école  et 
saisissent  parfaitement  le  sens  qu'on  attache  en  Europe  au  mot  liberté 
individuelle,  notamment  dans  le  pays  qui  a  fait  la  révolution  de  1889. 
Ils  n'ont  pourtant  guère  à  se  plaindre  pour  TinstaGt  du  taux  des 
salaires,  qui,  depuis  deux  années,  a  augmenté  de  30  p.  100  au  moins 
et  parfois  même  de  50  p.  iOO. 

La  grève  est  maintenant  un  phénomène  tellement  normal  dans  la  vie 
industrielle  du  Japon,  que  le  ministère  du  Commerce  et  de  TAgricul- 
ture  vient  de  consacrer  un  rapport  spécial  aux  grèves  qui  se  sont  pro- 
duites durant  Tannée  1897  :  sans  doute  va-t-on  orgaoiser  dans  TEmpire 
du  Soleil  Levant  un  Office  du  Iravail  qui  rendra  aussi  peu  de  services, 
publiera  des  statistiques  aussi  inexactes  et  coûtera  aussi  cher  que  celui 
dont  nous  avons  été  dotés  par  nos  Chambres. 

Aux  grèves  d'employés  répondent  des  grèves  d'employeurs,  ce  que 
les  Anglais  appellent  dans  leur  langue  pittoresque,  des  lock-oul  ;  les 
patrons  forment  des  trusts,  des  syndicats,  et  1  opinion  publique  réclame 
déjà  contre  eux  toute  une  «  législation  du  travail  »,  protection  coûteuse 
comme  celle  qu'on  a  imaginée  en  France,  et  dont  le  résultat  principal 
est  la  création  de  tout  un  corps  de  fonctionnaires.  Les  travailleurs, 
eux,  constituent  des  unions,  des  sortes  de  syndicats,  comme  nous 
l'avons  vu  :  ils  n*ont  pas  encore,  il  est  vrai,  une  cohésion  suffi- 
sante pour  imposer  leurs  réclamations,  mais  la  demande  de  plu^  en 
plus  grande  de  main-d'œuvre,  ouvriers  de  métier,  amène  bien  souvent 
les  patron»  à  en  passer  par  où  ils  veulent.  La  lecture  du  rapport  que 
nous  citions  tout  à  l'heure  montre  que  Vunionisme  même  se  développe 
assez  rapidement  dans  le  milieu  ouvrier  japonais.  Les  grévistes  comptent 
déjà  à  leur  actif  une  série  de  victoires  faciles.  Ce  sont,  par  exemple, 
400  charpentiers  de  l'arsenal  de  Yokohama  qui  cessent  le  travail  en 
réclamant  une  augmentation  de  salaires,  et  qui,  au  bout  d'une  quin- 
zaine, obtiennent  satisfaction  ;  les  poseurs  de  voie  du  chemin  de  fer 
du  Nippon  font  une  simple  démarche  dans  un  but  analogue,  et  l'on  en 
passe  immédiatement  par  où  ils  veulent.  Les  charpentiers  de  navires. 
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à  Tokushima,  au  nombre  de  71,  obtiennent  de  même  Taugmentation 
demandée  après  une  grève  de  quelques  jours  ;  il  n'en  est  pas  autre- 
ment des  tailleurs  de  pierre,  etc.  Il  est  évident  que  parfois  c'est  le 
contraire  qui  se  produit,  mais  plus  spécialement,  comme  à  Gumma> 
dans  les  filatures  de  coton,  où  Ton  trouve  encore  pour  Tinstant  à  peu 
près  assez  de  bras  ;  dans  Tindustrie  de  la  soie,  où  il  faut  un  personnel 
plus  expert,  les  patrons,  lors  d*une  grève,  ont  été  bien  aises,  après 
avoir  renvoyé  le  meneur,  de  retenir  la  masse  des  ouvriers  en  augmen- 
tant leurs  salaires.  Comme  chez,  nous,  on  a  vu  des  ouvriers,  dans  une 
mine,  se  mettre  en  grève  parce  qu'un  contre-maître  avait  ôté  renvoyé 
et  arriver  à  le  faire  réintégrer,  après  intervention  des  autorités.  On 
recourt  parfois  à  l'arbitrage,  qui  conduit  à  une  solution  ;  mais  ce  qui 
est  important  à  noter  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  c'est  que 
toutes  ces  réclamations  se  terminent  par  une  augmentation  cons- 
tante du  prix  de  la  main-d'œuvre. 

Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  les  journaux  japonais 
apportent  des  détails  sur  la  grève  la  plus  importante  qui  ait  encore  eu 
lieu  au  Japon,  et  qui,  comme  bien  d'autres,  s'est  terminée  par  la  vic- 
toire des  grévistes.  C'était  presque  une  grève  fjénérale  comme  celle 
dont  on  nous  a  menacés  si  souvent  en  France.  Le  mouvement  se  pro- 
duisit parmi  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  mais,  pour  en  bien  pénétrer  les  causes,  il 
faut  donner,  sur  l'organisation  des  fonctionnaires  japonais,  quelques 
détails  que  nous  empruntons  à  notre  excellent  confrère  Engineering 
de  Londres.  Comme  souvenir  sans  doute  des  anciennes  divisions  en 
castes,  les  agents  au  service  de  l'Etal  se  partagent  en  quatre  classes, 
quatre  grades  :  il  y  a  les  chokunin,  les  sonin  et  les  hanin,  qui  sont 
comme  les  officiers,  puis,  en -dessous  d'eux,  vient  l'ensemble  des 
simples  soldats,  si  l'on  peut  dire,  le  gros  des  agents  inférieurs.  Or,  les 
mécaniciens  et  les  chauffeurs  (ainsi  que  d'autres  employés)  font  parti 
de  ceux  qui  n'ont  aucun  rang  officiel,  tandis  que  les  conducteurs  de 
trains,  chefs  de  gares,  etc.,  sont  classés  dans  les /ianm  et  traités  comme 
tels.  Cette  distinction  n'est  pas  de  pure  forme,  car  elle  entraîne  des 
différences  considérables  dans  les  gratifications,  la  distribution  des 
permis  de  circulation,  etc.  Depuis  longtemps  déjà,  mécaniciens  et 
chaufTeurs  se  plaignaient  de  l'infériorité  de  leur  situation  ;  ils  avaient 
été  particulièrement  froissés  qu'on  ne  les  eût  point  récompensés  des 
services  signalés  qu'ils  avaient  rendus  pendant  la  guerre  sino-japo- 
naise,  alors  qu'on  avait  proposé  les  chefs  de  gare,  les  conducteurs,  etc., 
pour  LÏHs  i,»raliflcations  exceptionnelles.  Ils  faisaient  valoir  toutes  les 
raisons  militant  en  leur  faveur,  rappelant  qu'il  leur  fallait  un  long 
approiilissage, qu'ils  encouraient  une  grave  responsabilité, et  que  cepen- 
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danl  on  les  traitait  ainsi  que  de  vulgaires  manœuvres  :  on  voit  que,  au 
Japon  comme  ailleurs,  les  ouvriers  aiment  bien  établir  des  castes  entre 
eux.  Les  discussions  allaient  leur  train,  la  presse  était  saisie  de  la  ques- 
tion, quand  les  choses  se  compliquèrent  encore  par  suite  de  la  régle- 
mentation sur  les  augmentations  de  salaires.  L'usage  veut  que  ce  taux 
d^augmentation,  pour  ceux  qui  touchent  un  salaire  mensuel  de  25  yen 
ou  moins,  soit  de  2  1/2  yen  à  chaque  a/ancement,  tandis  qu'il  atteint 
5  yen  pour  ceux  qui  gagnent  plus  de  25  yen  ;  quant  aux  gens  payés  à  la 
journée,  le  taux  correspondant  est  de  5  ou  de  JO  sen  suivant  quils 
touchent  90  sen  par  jour  ou  davantage. 

Lorsque,  en  1897,  la  Compagnie  accorda  des  augmentations  à  son 
personnel,  par  suite  de  Taugmeulation  du  prix  des  vivres,  les  employés 
de  bureaux  furent  proportionnellement  mieux  partagés  que  les  méca- 
niciens et  les  chauffeurs.  Cela  mit  le  comble  à  leur  indignation,  et  ils 
t*»ntèrent  d'envoyer  une  pétition  aux  chefs  de  service  :  le  seul  résultat 
fut  le  renvoi  de  ceux  qui  s'étaient  mis  à  la  tête  du  mouvement.  Les 
intéressés  formèrent  alors  une  Union  portant  le  nom  caractéristique 
d'Association  pour  l'amélioration  du  sort  des  mécaniciens,  et  qui  devait 
ai^ir  auprès  de  la  Direction  ;  on  ne  leur  répondit  encore  que  par  le 
renvoi  des  principaux  meneurs,  et  la  crise  prit  toute  sa  violence.  Des 
circulaires  furent  envoyé»îs  par  TUnion  au  personnel  de  toutes  les 
gares,  une  grève  générale  fut  décidée,  et  le  trafic  se  trouva  suspendu. 
Voici  quelles  étaient  les  revendications  des  grévistes  :  recevoir  rang 
de  priorité  sur  les  conducteurs  de  trains,  avoir  une  augmentation  de 
salaire,  voir  les  primes  rétablies  à  l'ancienne  échelle,  enfin  obtenir  le 
renvoi  des  fonctionnaires  de  la  Compagnie  qui  avaient  entraîné  une 
perte  de  60.000  yen  pour  la  Compagnie  (les  pertes  subies  par  le  chemin 
de  fer  ayant  amené  une  réduction  des  primes  des  agents). 

Tout  d'abord  le  public  et  les  journaux  blâmèrent  les  agents  en  grève 
pour  avoir  causé  l'arrêt  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  ;  mais  bientôt, 
et  pour  des  raisons  que  nous  ne  pouvons  approfondir,  l'opinion  pu- 
blique devint  assez  sympathique  à  la  cause  des  grévistes.  Enfin,  au 
bout  de  quinze  jours  de  grève,  et  après  des  négociations  diverses,  la 
Compagnie  fut  contrainte  de  céder  et  d'accepter  les  conditions  sui- 
vantes :  Dorénavant  le  traitement  des  mécaniciens  et  de  leurs  aides 
sera  le  même  que  celui  dont  jouissent  les  chefs  de  gares,  employés  de 
bureaux,  etc.;  comme  on  se  paye  de  mots  au  Japon,  que  la  fôôrme  y 
est  aussi  tenue  en  grande  vénération,  on  va  chercher  des  titres  plus 
fiatteurs  que  ceux  de  mécanicien,  chauffeur,  etc.;  le  taux  des  émo- 
laments  sera  relevé;  enfin  tous  les  hommes  ayant  pris  part  à  la  grève 
seront  réintégrés,  à  rexceplion  de  deux  d'entre  eux,  les  principaux 
agitateurs. 
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Mais  c*est  là  qu'apparaît  chez  les  Japonais  un  esprit  pratique  à  faire 
honte  à  nos  modestes  meneurs  de  grèves.  C'est  du  consentement  même 
des  deux  agitateurs  que  leur  réintégration  n'a  pas  été  demandée  :  ils  y 
trouveront  en  effet  leur  bénéfice,  car  les  unionistes  ont  fait  une  sous- 
cription en  leur  faveur,  pour  les  récompenser  des  services  rendus  à  la 
cause  commune,  et  ils  vont  évidemment  devenir  les  chefs  appointés 
du  <  parti  ouvrier  »,  les  meneurs  attitrés  des  grèves. 

Nous  n'avons  pas  à  chercher  si  toutes  les  réclamations  qui  ont  donné 
lieu  à  ces  grèves  étaient  plus  ou  moins  motivées.  La  seule  conclusion 
que  nous  voulions  tirer,  c'est  celle-là  même  à  laquelle  arrivaient  der- 
nièrement certains  de  nos  confrères  de  la  presse  anglaise  ou  améri- 
caine :  assez  rapidement,  les  salaires  des  ouvriers  japonais  vont  se 
mettre  à  peu  près  au  niveau  de  ceux  des  ouvriers  européens.les  besoins 
du  travailleur  s'accroissant  parallèlement  à  son  gain,  et  la  concurrence 
de  la  nouvelle  nation  industrielle  ne  sera  point  pour  ruiner,  ainsi  qu'on 
le  croyait,  les  manufactures  de  la  vieille  Europe. 

Daniel  Bellet. 


r 


POT  POURRC  239 


POT    POURRI 


Que  Von  ne  juge  pas  d'avance  les  pages  qui  vont  suivre  sur  ce  titre 
d'aspect  peu  sérieux  :  ce  sont  choses  et  personnes  très  sérieuses,  très 
graves  mAme,  que  celles  dont  je  voudrais  parler.  Mais  personnes  et 
choses,  malgré  les  similitudes,  supérieures  et  profondes,  qui  tne  les 
font  rassembler  dans  une  même  étude,  offrent  entre  elles,  au  premier 
abord,  tant  de  différences,  que  je  ne  sais,  en  vérité,  comment,  à  moins 
d'inscrire  en  tête  de  cette  étude  toute  une  liste  de  noms,  je  pourrais 
les  présenter  simultanément  au  lecteur. 

Et,  de  fait,  c'est  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple  à  faire. 

Voici  donc,  sur  ma  table,  —  entre  deux  volumes  de  format  plus 
modeste,  mais  de  prétentions  non  moins  hautes  :  Les  croyances  de 
rff»wiam,parM.  Arréat;  et  Les  lois  sociales,  esquisse  d'une  sociologie j^av 
M.  Tarde  —  un  fort  et  bel  in-octavo  de  M.  Edouard  Schnré , Sanctuaires 
(rOrient;  et  voilà,  revivant  sous  mes  yeux  et  retentissant  à  mes 
oreilles,  comme  des  images  qui  ne  se  peuvent  effacer  et  des  échos  qui 
se  prolongent,  la  figure  et  les  paroles  de  ces  deux  étrangers  qui,  il  y 
a  quelques  semaines,  nous  ont  donné,  à  Paris,  une  vision  vivante  de 
rinde  et  de  ses  religions,  le  Brahmachârin  Chatterji,  qu'on  a  pu  voir 
et  entendre,  sous  son  blanc  coutume,  avec  sa  voix  grave  et  pénétrante, 
dans  plusieurs  salles  de  caractère  différent,  et  le  Lama  Agouan  Dordji, 
Fun  des  dignitaires  du  céh'*bre  couvent  de  Lhâsa,  un  cardinal,  comme 
on  l'a  dit,  dupape  thibétain,  tel  qu'on  Ta  vu  au  musée  Guimet,  célébrant 
avec  la  dignité  la  plus  sacerdotale  un  office  bouddhique. 

Idées,  formules,  systèmes,  en  apparence  plus  ou  moins  dissemblables, 
différents  surtout,  des  croyances  et  des  symboles  autour  desquels  se 
rencontre,  dans  notre  Occident,  la  foi  du  plus  grand  nombre  et  que 
relient  à  ces  croyances,  comme  ils  les  relient  entre  eux,  une  même 
préoccupation  et  un  même  souci  :  la  préoccupation  et  le  souci  de  notre 
destinée  passagère  sur  cette  terre  et  de  l'avenir  inconnu  qui  nous 
attend  au-delà. 

M.  Arréat  est  un  positiviste,  et  un  positiviste  qu'à  plus  d'une  page  les 
croyants  des  diverses  Ecoles  philosophiques,  comme  des  diverses 
Eglises,  trouveraient  dur  pour  eux  et  seraient  tentés  de  considérer 
comme  un  irréconciliable  ennemi.  Il  se  défend  cependant,  et  avec  une 
évidente  sincérité,  d'être  un  négateur  et  d'affirmer  contre  les  doctrines 
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qu'il  combat  ce  qu'on  appelle  le  matérialisme  ou  Tathéisme.  Le  despo- 
tisme intolérant  de  ces  prétendus  libre-penseurs,  pour  lesquels  la 
liberté  de  penser  n'est  que  l'obligation  de  professer  avec  eux  leur  Credo 
négatif,  n'est  pas  plus  ménagé  par  lui  que  la  foi  aveugle  et  persécutrice  ; 
et  le  compelle  exire  lui  répugne  autant  que  le  compelle  intrare.  La 
meilleure  partie  de  son  livre  est,  à  mon  avis,  l'analyse, très  bien  faite  et 
très  intéressante,  du  Congrès  des  religions  de  Chicago  ;  analyse  dans 
laquelle  il  se  plaît  à  faire  ressortir  l'accord  intime  qui  rapprochait,  en 
dépit  de  la  divergence  des  termes,  des  costumes  et  des  rites,  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté  et  de  cœur  sincère  qui  avaient  pris  part  à 
cette  grande  manifestation.  Et  l'esquisse  qu'il  donne  lui-même,  dans  sa 
conclusion,  de  sa  propre  foi,  de  ces  croyances  de  demain,  fondées,  à  ce 
qu'il  pense,  sur  le  seul  développement  scientifique,  si  elle  manque,  à 
ce  qu'il  nous  semble,  comme  toute  loi  qui  ne  se  rattache  pas  à  un 
législateur  suprême,  de  sanction  et  de  fin  dernière,  n'en  est  pas  moins 
d'un  caractère  très  élevé  et  animée  d'un  souffle  généreux,  ou,  pour 
mieux  dire,  religieux. 

L'ouvrage  de  M.  Tarde,  dans  lequel  il  a  essayé  de  condenser,  comme 
dans  un  manuel,  la  substance  des  importants  volumes  qui  l'ont  fait 
connaître,  est,  peut-être  par  l'effet  de  cette  condensation  un  peu  forcée, 
peut-être  aussi  par  l'abus  des  termes  d'école,  souvent  inférieurs  aux 
termes  courants  dont,  sous  prétexte  de  fonder  une  science  nouvelle,  les 
sociologues  sont  trop  prodigues,  d'une  lecture  difficile  et  d'une  clarté 
insuffisante.  Mais  il  y  a,  au  début,  comme  dans  le  livre  de  M.  Arréal,  à 
la  fin  et  çà  et  là,  lorsque  l'auteur  abandonne  sa  scolastique,  de  remar- 
quables passages  d'une  langue  naturelle,  très  belle  et  très  ferme  même, 
qui  prouvent  qu'il  ne  dépendrait  que  de  lui  de  parler  de  façon  à  se 
faire  entendre  par  les  simples  en  satisfaisant  les  difficiles.  Sa  sociologie 
—  puisque  sociologie  il  y  a  —  semble,  elle  aussi,  ne  viser  que  ce  bas 
monde.  Ce  qui  n'est  point  précisément  un  reproche  :  chaque  science 
ayant  son  objet  propre.  L'économie  politique,  que  les  sociologues  ne 
ménagent  pas  toujours,parce  qu'ils  se  figurent  qu'ils  la  remplacent,  n'a 
pas,  elle  non  plus,  la  prétention  de  posséder  les  clefs  du  domaine 
céleste.  Mais,entre  la  terre  et  le  ciel,  il  n'y  a  point  d'incompatibilité.  La 
soUdaritr  des  choses  et  des  mondes,  comme  l'a  dit  admirablement  le 
hrahmsiBe,  est  la   loi  universelle.  Et  la  pénétration  de  l'esprit  qui 
recherche  les  conditions  de  la  meilleure  exploitation  de  notre  domaine 
terrestre  ne  perd  rien  à  être  soutenue  par  la  chaleur  du  cœur  qu'il 
pousse  à  étudier,  non  seulement  pour  savoir,  mais  pour  servir  et  pour 
contribuer  à  l'amélioration  du  sort  de  l'humanité.  Celte  chaleur  du 
cœur,  ce  besoin  de  travailler  au  bien  général,  ce  souci  de  faire  dominer, 
avec  rintelligence,  la  justice,  et  de  faire  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est 
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dû,  se  sentent  au  fond  de  toute  Targamentation  de  M.  Tarde,  et,  malgré 
la  sécheresse  que  je  n*ai  pu  m*empécher  de  reprocher  à  la  forme  de  cette 
argumentation,  la  relèvent,  la  viviflent  et  la  pénètrent  d'une  sorte  de 
ferveur  qui,  elle  aussi,  peut  être  qualifiée  de  religieuse. 

M.  Schuré,  lui,  est  franchement  religieux.  C'est  un  croyant,  un  mys- 
tique même,  un  spiritualiste,  peut-être  un  spirite;  et  le  ciel  le  préoc- 
cupe plus  que  la  terre  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  la  terre  lui  soit 
indifférente  et  qu'il  ne  sache  pas  la  comprendre.  Il  avait  publié,  il  y  a 
plusieurs  années  déjà,  une  étude  sur  les  Grands  Initiés,  montrant  —  à 
partir  de  l'antiquité  la  plus  haute,  et  sous  le  voile  plus  ou  moins  épais 
des  dogmes,  des  définitions  et  des  cérémonies  des  cultes  extérieurs  ^, 
Texistence  d'une  doctrine  secrète  qui  en  serait  Tâme  et  se  transmettrait 
de  génération  à  génération,  d'initiés  à  initiés  à  travers  les  âges; 
pareille  à  ces  torches  que,  dans  la  fête  des  panathénées,  les  coureurs  se 
passaient  de  mains  en  mains  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  arrivées  au 
terme  de  la  carrière.  Il  a  voulu,  après  avoir  étudié  de  loin  les  croyances 
principales  de  lliumanité,  remonter  à  leur  berceau  et  aller  rechercher 
sur  place  ce  qui!  y  reste  de  leur  esprit  primitif  et  de  leur  influence. 
L'Egypte,  la  Grèce,  la  Palestine  l'ont  tour  à  tour  attiré.  Et  ce  triple 
pèlerinage  nous  a  valu  un  livre  des  plus  remarquables,  bien  qu'à 
certains  égards  étrange,  et  des  plus  attachants. 

H.  Schuré  est  un  voyageur  qui  sait  voir  et  qui  sait  peindre.  Ses  des- 
criptions du  Caire,  de  Memphis,  des  Pyramides,  de  Ttle  de  Philé,  de  la 
Grèce,  de  la  Palestine,  de  Jérusalem  spécialement  et  des  vallées  de 
Jéricho  et  de  Josaphat,  sont  des  merveilles.  C'est  aussi  un  poète,  un 
voyant  qui  sait  retrouver,  à  travers  les  vestiges  du  passé,  les  traces  de 
la  vie  qui  s'en  est  retirée,  et  parfois  peut-être  y  ajouter,  comme  dans  la 
restitution  essayée  par  lui  du  drame  d'Eleusis,  les  divinations  discu- 
tables de  son  imagination.  Tout  cela  n'est  point  orthodoxe,  dans  le  sens 
habituel  et  étroit  du  mot,  et  il  se  pourrait  bien  que  plus  d'une  ortho- 
doxie y  trouvât  matière  à  scandale.  .Mais  tout  cela  est  élevé,  généreux. 
Et  je  serais  surpris  qu'à  certaines  pages  au  moins  les  plus  scandalisés  ne 
se  sentissent  pas  apaisés  par  une  émotion  communicative,  si  ce  n'est 
même  pénétrés  d'un  sympathique  enthousiame.  Je  donnerai  tout  à 
l'heure,  par  une  citation  finale,  une  idée  de  cette  hauteur  à  laquelle 
s'élève  par  instant  la  pensée  de  M.  Schuré.  Ce  que  je  veux  retenir 
pour  le  moment,  c'est,  avec  un  degré  de  sensibilité  supérieure  et  une 
préoccupation  plus  spéciale  du  côté  religieux  de  la  destinée  humaine, 
la  même  tendance  à  rechercher,  sous  les  apparences  qui  semblent 
diviser,  la  réalité  qui  unit,  et  à  donner  pour  idéal  à  la  vie  humaine  le 
bien  commun  et  le  commun  avancement  de  l'espèce. 

Cet  idéal  (ai-je  besoin  de  le  dire,  maintenant  que  nous  sommes  un 
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pè«  moins  ignorants  du  véritable  caractère  des  reli^oBs  de  Thide,  que 
aoQ8  savons  mieux  quels  préceptes  de  perfection,  parfois  forcée  ou 
convenue,  mais  stAcèie,  en  sont  le  fond)  cet  idéal,  dis-je,  est,  à  plus 
forte  raison,  celui  quii  nous  ont  fait  entrevoir  tour  à  tour  les  prédica* 
tioQS  du  brahmane  et  TofÛce  du  tàma. 

De  celui-^û»  je  ne  dirai  q«e  peu  de  chose,  d'abord,  parce  que  la  presse 
en  a  beaucoup  parlé,  comme  elle  parle  des  curiosités  du  jour  dont  tout 
le  monde  veut  s'occuper  pendant  vingt-^quatre  heures;  ensuite,  parce 
que  nous  u'avoua  entendu  de  lui  que  quelques  paroles  arrivant  à  nos 
oreilles  à  travers  une  double  traduction  et,  par  conséquent,  plus  ou 
moins  décolorées.  U  en  faui  retenir  toutefois  cet  enseignement  qui  les 
résume  :  ne  faire  du  mal  à  aucun  être;  fhire  du  bien  selon  ses  forces  à 
tous  et  chercher  à  se  rapprocher  de  la  perfection,  à  Texemple  des 
bouddhas,  c'est-à-dire  de  ces  modèles  de  sainteté  qui  restent  proposés 
à  rimitation  comme  à  Tadmiration  des  hommes. 

Du  brahmane,  il  y  a  davantage  à  dire,  ear  il  a  beaucoup  parlé,  et 
j'a>autie  -*-  tout  en  faisant  mes  réserves  sur  certains  points  —  admira- 
blement parlé.  Il  pariait  en  anglais,  c'est  vrai;  mais  il  était  traduit  avec 
une  parfaite  exactitude,  et  sa  langue  était  si  claire,  si  belle,  si  exprès^ 
sive,  que,  ceux-là  même  qui  n'ont,  comme  moi,  qu'une  habitude 
médiocre  de  l'anglais,  pouvaient,  non  seulement  le  comprendre,  mais 
le  goûter.  PeuL'^re  n'y  aurait-il  ici  qu'un  intérêt  médiocre  à  le  suivre 
dan^  ce  qu'il  a  exposé  de  la  croyance  hindoue  à  la  réincarnation  ; 
croyance  qu'il  retrouve  dans  l'Evangile,  lorsque  Jésus,  par  exemple, 
parie  des  plusieurs  demeures  qui  se  trouvent  dans  la  maison  de  son 
Père,  ou  lorsqu'il  montre  le  débiteur  du  Père  céleste,  retenu  avant 
d'être  admis  dans  le  royaume,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  libéré  du  dernier 
cadran.  Mais  il  est  difficile  dépasser  aussi  rapidement  sur  la  conférence, 
coui'te,  mais  très  remplie,  consacrée  à  la  fraternité  universelle.  C'est  là 
que,  comme  je  Vindiquais  au  début  de  ces  pages,  il  a  montré  la  sohda* 
rite,  la  hiérarcÉiie  reliant  invinciblement,  et  bon  gré  mal  gré,  non 
seulement  tous  les  hommes,  mais  tous  les  êtres,  non  seulement 
toutes  les  créatures  qui  s'agitent  sur  notre  globe,  mais  tous  les  globes 
dispersés  dans  l'immensité  de  l'univers.  Corrélation  nécessaire, 
harmonie  et  dépendance  inévitables,  alors  même  qu'insoupçonnées, 
iïu'ealrm oyait  Dastiat,  lorsque,  parlant  de  la  division  du  travail,  il 
montrait  ch:tcuii  de  nous  ayant  mis  ou  mettant  en  mouvement,  pour  le 
seriir  ou  pour  lui  nuire,  hélas!  des  millions  et  des  millions  d'êtres 
humaine  ik  loul**5  races,  de  toutes  couleurs  et  de  toutes  époques, 
présents^  pa:5Sos  nu  futurs.  Responsabilité  sans  limite  sous  l'unité  d'une 
loi  morale  I  la  m^me  dans  les  profondeurs  de  la  voie  lactée  qu'au  pôle 
fiiA  à  lVquateui\4]Uc  proclamait  Voltuire,lorsqu'il  déclarait,le  fils  ingrat 
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oa  le  semblable   iasensible  aux  maax   de  son  semblable,  coupables 
envers  tous  tes  globes. 

Et,  par  parenthèse»  il  a  fait  de  Téconomie  politique,  le  brahmane,  en 
insistant  sur  cette  division  du  travail,sur  la  nécessité  d'états  et  de  fonc- 
tions diverses  pour  arriver  à  la  satisfaction  de  nos  besoins  et  à  Tamélio- 
ration  de  notre  existence,  lorsqu'il  a  repoussé,  au  nom  même  de  la 
fraternité,  les  chimères  de  Tégalité  artiûcielle,  et  revendiqué,  pour 
chaque  activité  humaine,  une  rémunération  proportionnée  à  son 
mérite  et  à  son  degré  d'énergie.  Il  est  vrai  —  et  je  ne  puis  m'abstenir 
d'indiquer  ici  une  réserve  —  qu'il  a  paru  trouver  dans  la  coordination, 
établie  par  le  régime  des  castes  indiennes  une  heureuse  application  de 
cette  hiérarchie  nécessaire,  qui  va  du  travail  purement  musculaire  aux 
spéculations  les  plus  hautes  de  la  pensée  et  redescend,  sous  forme 
d'idées,  d'inventions  et  de  directions,  de  la  tête  aux  membres.  La  con- 
currence, telle  que  la  réclament  en  vain  les  économistes,  le  libre  déve- 
loppement des  initiatives  et  des  activités,  la  libre  répartition  des  tâches 
et  de  leurs  résultats,  constituent  ou  constitueraient  une  autre  hiérar- 
cbie,une  autre  fraternité  que  celte  hiérarchie  obligatoire  et  cette  frater-, 
nité  à  étages,  qui  ont  trop  arrêté  le  développement  de  la  civilisation  de 
l'Asie. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'au-dessus  de  ces  erreurs  économiques 
—  dont  il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  l'équivalent,  et  pis  que  l'équi- 
valent, dans  les  prédications  soi-disant  sociales  de  beaucoup  de  chré- 
tiens —  il  y  avait,  dans  tout  l'enseignement  de  cet  Apollon  à  face  de 
bronze,une  grandeur,  une  noblesse  et  une  pureté  de  sentiment  absolu- 
ment admirables,  et  devant  lesquelles  les  dogmes  particuliers  (dont, 
d'ailleurs,  il  ne  parlait  point)  ne  pouvaient  trouver  aucune  réclamation 
à  élever.  Aimer  Dieu  et  faire  du  bien  aux  hommes,  c'était,  en  termes 
presque  identiques,  la  loi  et  les  prophètes,  proclamés  par  Jésus-Christ 
lui-même,  auquel,  du  reste  —  je  viens  de  le  dire  —  l'orateur  s'est  plu- 
sieurs fois  référé. 

Est-il  indifférent,  même  au  point  de  vue  purement  économique,  au 
point  de  vue  social,  au  point  de  vue  terrestre,  de  constater  cet  accord 
fondamental  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  vivant  dans  les  philo- 
sophies  et  dans  les  religions  ;  de  montrer  l'humanité  aspirant,  comme 
le  dit,  de  son  vieux  maître  Vacherot,  le  très  catholique  Ollé-Laprune,  à 
M  une  unité  faite,  non  sur  les  ruines  des  diverses  églises  et  des  diverses 
écoles,  mais  avec  leur  âme  même,  pure  religion  du  Christ,  dogme  de 
l'amour  »  ?  Non,  sans  doute,  puisque  —  la  production,  la  distribution 
et  la  consommation  des  richesses  étant  une  œuvre  forcément  collective 
produit  d'un  immense  mécanisme,  dont  l'harmonie  et  la  bienveillance 
adoucissent  les  frottements,  tandis  que  l'ignorance,  l'envie  et  la  haine 
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en  troublent  le  fonctionnement  et  en  brisent  les  ressorts —  tout  ce  qui 
tend  à  mettre  la  mésintelligence  entre  les  hommes  se  traduit  nécessai- 
rement en  affaiblissement,  en  pertes  et  en  souffrances.  Non,  puisque, 
de  toutes  les  causes  de  misère  et  de  ruines,  la  guerre  et  les  animosités 
qu*elle  engendre  sont  la  principale  ;  et  que,  parmi  les  causes  de  guerre, 
les  dissentiments  religieux  ont  occupé,  et  menacent  d'occuper  encore 
une  place  considérable.  Non,  puisque,  sans  insister  particulièrement 
sur  le  réveil  lamentable  d'intolérance  qui  trouble  depuis  quelque  temps 
la  France  et  TEurope,  on  peut,  sans  être  un  halluciné,  se  préoccuper, 
comme  Tamiral  Réveillère,  d'un  retour  de  fanatisme  qui  ferait  lever  un 
jour  le  monde  musulman  en  face  du  monde  chrétien,  et  que,  pour  pa- 
rer définitivement  à  toutes  ces  redoutables  éventualités,  il  n'y  a  qu*un 
moyen  :  l'apaisement  des  divisions  et  des   haines,  non  pas  dans  une 
indifférence  universelle  et  vague,  mais  dans  une  compréhension  mu- 
tuelle, dans  un  respect  réciproque,  dans  une  aspiration  commune  vers 
une  région  sereine,  où  se  rencontreraient,   sans  abdications  et  sans 
abjurations  d'aucune  sorte,  les  grandes  idées,  les    nobles  sentiments 
et  les  généreuses  aspirations  qui  sont  partout  le  patrimoine  des  intelli- 
gences d'élite  et  des  âmes  supérieures. 

Et  c'est  —  puisque  j'ai  dit  que  je  donnerai  par  des  citations  un  aperçu 
du  talent  de  M.  Schuré  —  ce  que  ce  voyageur  curieux  du  passé  et 
anxieux  de  l'avenir  semble  avoir  rapporté,  comme  conclusion  dernière, 
de  son  pèlerinage  aux  sanctuaires  d'Orient.  A  son  retour  de  la  vallée 
de  Jéricho,  assis,  le  soir,  par  le  clair  de  lune,  au-dessus  de  la  vallée  de 
Josaphat,  non  loin  de  la  porte,  depuis  des  siècles  fermée,  de  Jérusalem, 
une  double  vision  se  présente  à  lui.  C'est,  d'abord,  sous  l'impression 
des  divisions  et  des  antagonismes  dont  il  vient  d'avoir  le  spectacle,  à 
deux  pas  de  ce  sépulcre  du  Christ,  que  les  chrétiens  de  rites  divers  se 
disputeraient  par  la  violence  s'il  n'était  gardé  par  le  musulman 
qu'ils  détestent,  à  la  jonction  de  cette  Asie  et  de  cette  Afrique  sur  les- 
quelles s'appesantit  la  domination  exécrée  de  l'Europe,  la  perspective 
d'une  grande  guerre  universelle,  dans  laquelle  les  races  diverses,  sou- 
levées contre  nous,  précédées  par  deux  cents  millions  de  musulmans, 
se  Kifut  In  oril  h  Ui  civilisation  européenne  :  convulsion  telle  que  l'his- 
loire  n'en  -i  point  vu  encore,  et  dans  laquelle  de  nouveau  les  hordes 
tartares  viendront  faire  camper  leurs  chevaux  dans  les  plaines  de  la 
Palestine  et  souilliîr  de  sang  la  montagne  des  oliviers.  Puis,  le  tableau 
change.  Mai  h  laissons  la  parole  à  M.  Schuré. 

,,..  M  La  sombre  vision  avait  pris  corps  à  mes  yeux,  lorsqu'un 
ch^îit  tristo  et  doux  s'éleva  de  la  vallée  de  Josaphat.  C'étaient  les  pèle- 
rins russes  qui  revenaient  de  Jéricho.  On  ne  les  voyait  pas,  mais  ils 
poursuimient  leur  route  infatigablement...  la  longue  route  qui  va  vers 
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risba  lointaine,  enfouie  dans  la  steppe  immense,  vers  les  champs  de 
neige  et  les  forêts  de  sapins  qui  s'étendent,  interminables,  jusqu*aux 
monts  Ourals  et  à  la  mer  de  Glace.  Et  —  de  la  Tallée  de  la  Mort  — 
montait  toujours  le  cantique  d'espérance  : 

Eclaire  le  inonde,  Jérusalem  nouvelle  ! 

»  Fût-ce  la  magie  de  ce  doux  chant  et  de  son  humble  mélodie ?Fût-ce 
la  ileur  d*un  songe  intérieur  subitement  éclose  ?  Fût-ce  un  reflet  loin- 
tain de  rinvisible  ?  Je  ne  sais.  Mais  brusquement  le  tableau  de  ma 
pensée  changea.  Après  l'œuvre  des  ténèbres  vengeresses,  Tceuvie  de  la 
lumière  triomphante.  Après  la  vision  du  châtiment,  la  vision  du  salut. 
La  première  m'avait  montré  ce  qu'il  adviendra  de  Jérusalem,  si  la  race 
blanche  et  l'Europe  manquent  à  leur  mission.  Maintenant,  je  voyais  ce 
que  sera,  aux  siècles  lointains  d'une  humanité  nouvelle,  la  Jérusalem 
future,  reconstruite  et  transfigurée  dans  la  splendeur  de  l'Esprit  pur, 
de  l'Ame  universelle  et  de  leur  Verbe  vivant,  affirmés  par  lous  les  peu- 
ples de  la  terre. 

«Une  forêt  d'oliviers,  semée  de  bouquets  de  palmes,  tapissait  la  vallée 
de  Josaphat,  transformi^e  en  un  jardin  magnifique.  Le  mont  Moriah 
subsistait,  mais  rebâti  en  marbre  blanc  et  couronné  d'une  galerie  à 
quadruple  colonnade.  Un  triple  escalier  gigantesque  montait  du  ravin 
de  Cédron  à  la  porte  Dorée.  Cette  porte  du  Messie,  murée  pour  tant  de 
siècles,  était  réouverte  maintenant  et  formait  les  propylées  du  sanc- 
tuaire avec  son  arche  resplendissante. 

«  Trois  temples  occupaient  l'enceinte  carrée  de  la  terrasse. 

«  Sur  l'emplacement  de  la  mosquée  d'Omar  s'élevait  un  édifice  de 
même  forme,  recouvert  d'une  mosaïque  polychrome  et  d'une  coupole 
d'azur  é  tin  celant. 

«A  son  sommet,  le  Croissant  d'or  surmontant  la  Croix  reproduisait  le 
signe  d'Hermès. 

«  Sur  le  porche  oriental,  on  lisait  :  Les  enfants  d'Israël^  du  Christ  et 
de  l'Islam  ont  élevé  ce  Temple  au  Dieu  des  nations.  Cette  inscription  en 
hébreu,  en  grec,  en  latin,  en  arabe,  se  répétait  dans  toutes  les  langues 
de  la  terre,  au-dessus  des  quatre  portes  du  temple.  On  lisait  en  hébreu 
sur  le  tambour  de  la  coupole  :  Que  Dieu  attire  en  douceur  Japhet  et 
qu'il  loge  dans  les  tabernacles  de  Sem  ;  et  ces  mots  encore  :  U œuvre 
du  Rocher  est  parfaite  ;  car  toutes  ses  voies  sont  la  justice  même, 

«<  Sur  la  partie  droite  de  la  terrasse  se  profilait  un  temple  oblong,  rap- 
pelant par  sa  forme  les  temples  égyptiens  et  grecs.  Ses  pierres  fauves 
étaient  d'une  couleur  si  chaude,  qu'il  semblait  pétri  de  .soleil.  Les  co- 
lonnes élancées  glorifiaient  un  ordre  nouveau  d'architecture.  Elles 
fleurissaient  en  corolles  de  lis,  en  volutes  de  palmes.  Sur  le  frontis- 
pice, on  voyait  une  femme  divine  évoquant  de  ses  bras  étendus  un 
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peuple  de  dieux,  de  déesses  et  d'âmes.  On  lisait  sur  la  frise  :  Je  suis 
H^vé'IsiS'fonah,  l'Épouse  de  Dieu,  VAme  du  Monde,  la  Lumière 
incréée,  Cest  ici  le  temple  de  la  Nature  céleste.  Seuls,  les  purs  et  les 
voyants  entrent  en  moi. 

wUn  troisième  temple  s'élevait  entre  les  deux  autres,  au  fond  du  sanc- 
tuaire. Grandiose  basilique,  cathédrale  splendide.  Bile  semblait  d'al- 
bâtre transparent  et  comme  éclairée  d'une  lumière  iuténeure.  La 
grande  tour  du  transept  dominait  Tédifice  et  montrait  à  son  sommet 
mn  cercle  de  prophètes  qui  supportaient  de  leurs  bras  levés  une  rotonde 
couronnée  par  le  Christ.  Une  for^t  de  flèches  et  de  tourelles  s'élevait 
des  toitures  Un  sculpteur  tilanesque  y  avait  suspendu,  dans  un  dé- 
sordre superbe,  une  armée  d'anges  et  d'aichanges,  les  ailes  ouvertes  et 
palpitantes,  comme  si  ces  messagers  divins  avaient  apporté  la  cathé- 
drale dans  l'ouragan  de  leur  vol.  Sur  le  tympan  du  grand  porche,  ou- 
vert à  rOrient,  on  lisait  :  Je  suis  le  Verbe  vivant  de  C Humanité  on  qui 
se  retrouvent  tous  les  fils  de  Dieu,  Je  parle  par  mille  bouches  et  pour- 
tant je  suis  Un,  C'est  ici  le  temple  de  la  Résurrection, 

«  Une  foule  immense  affluait  par  les  escaliers  des  propylées  et  péné- 
trait au  sanctuaire  par  la  porte  Dorée.  Le  noir  était  banni  de  leurs 
vêtements  de  fête.  On  n'y  voyait  que  des  robes  de  pourpre,  d'hyacinthe 
et  de  neige.  Des  fanfares  résonnaient.  Des  chœurs  se  répondaient  du 
fond  des  temples,  aux  sons  des  orgues  et  des  harpes.  Et  chaque  temple 
avait  sa  voix  :  Gloire  à  Jérusalem  !  disait  le  temple  du  Dieu  des  nations. 
Moi,  qui  fais  enfanter  les  autres,  uc  ferai-je  p<u  enfanter  Sion  ?  — 
Gloire  à  Jérusalem!  répoadàii  le  temple  de  la  Uésurrection.  On  ap- 
pellera tes  murailles  :  Salut  !  et  tes  portes  :  Louange!  Et,  du  fond  du 
temple  d'Isis-Ionah,  des  voix  célestes  de  femmes  chantaient:  Paixaux 
peuples,,,  aux  âmes,  harmonie  et  lumière  I  Tout  ce  qui  passe  n'est 
qu'un  symbole,  Cest  ici  la  Terre  nouvelle,  image  des  deux  qui  ne 
passent  point 

...  a  Quand  je  sortis  de  mon  rêve  éveillé,  je  ne  vis  phis  que  la  masse 
Boire  du  mont  Moriah  dressée  comme  un  bloc  sur  les  ténèbres.  » 

L'humanité  —  celle  qui  pense  du  moms  —  est  à  cette  heure  daas 
l'état  d*esprit  où  s'est  trouvé  M.  Schuré  :  hantée  tour  à  tour,  ou  tout  à 
la  fois,  par  deux  visions,  celle  du  réveil  de  toutes  les  barbaries  et  du 
déchaînement  de  tous  les  cataclysmes,  et  celle  de  l'apaiseiiient,  de  la 
bienveillance  et  de  l'assistance  mutuelle,  dans  une  ère  de  travail  et  de 
justice.  I«aquelle  des  deux  l'avenir  réalisera-t  il  ?  A  nous  de  le  dire, 
puisque  c'est  de  nous  qu'il  dépend  de  faire  l'avenir. 

FhAnKric  Passt. 
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P.-S.  —  L'article  qui  précède  était  à  l'impression,  lorsque,  des  lèvres 
d'un  homme,  qui,  lui  aussi,  marche  au  milieu  des  contradictions,  et 
du  milieu  de  ces  contradictions  ne  cesse  d'attirer  à  lui  beaucoup  d'âmes 
à  maint  égard  divisées,  le  père  Hyacinthe,  parlant  de  l'antisémitisme, 
j'entendis  tomber  ces  paroles,  que  j'aurais  pu  croire  un  écho  de  la 
vision  dernière  de  M.  Schuré,  et  qui,  cependant,  lui  étaient  toutes  per- 
sonnelles. Je  crois  que  l'on  me  saura  gré  de  les  transcrire  ici  comme  une 
preuve  de  plus  de  cette  tendance  vers  un  accord  supérieur  aux  dissen- 
timents et  aux  divergences,  qui,  de  plus  en  plus,  pousse  les  uns  vers 
autres  les  hommes  réellement  tourmentés  du  besoin  de  vérité,  de  jus- 
tice et  d'amour. 

«  C'est  dans  le  temple  de  Jérusalem,  reconstruit  par  Omar  et  devenu 
Tune  des  plus  belles  mosquées  de  l'Orient,  que  j'ai  entendu  la  plus 
haute  parole  religieuse  qui  ait  été  prononcée  eu  ce  siècle.  Elle  ne  ve- 
nait point  d'un  pape  infaillible,  ni  d'un  savant  théologien  catholique  OU 
protestant,  ni  d'un  penseur  laïque  de  l'Europe  ou  de  l'Amérique  î  elle 
ëtail  dite  par  «n  cheik  «Msuhnan. 

«  Le  cheik  nous  montrait  daus  le  foc  l'empreinte  d'Un  pied  du  Christ 
-qu'y  vénèrent  ses  coreKgionnaires.  Le  guide  qui  nous  accompagnait  — 
c'était  un  catholique  —  se  précipita,  pour  la  baiser,  sur  la  trace  sacrée; 
et  le  cheik,  relevvuit  majestueusement  la  tète  et  secouant  sa  barbe  vé- 
nérable :  «  Aîssa,  8'é<5ria-t-il  —  c'est  le  nom  arabe  de  Jésus  —  Aïssa, 
u  bon  prophète,  très  bon  prophète.  Moïse,  Aïssa,  Mohamed,  tous  trois 
iH  prophètes,  mais  Dieu  est  Dieu  !  » 

1^  Ttarc  avait  raison,  et  ce  qu'il  proclamait,  c'était  la  formule  du 
monothéisme  uni  et  pacifié  dans  l'avenir.  Pour  qu'elle  fut  complète,  il 
n'y  manquait  qu'une  parole  :  Aïssa,  le  prophète  de  Nazareth,  est  le  Fîls 
de  Dieu.  Mais  cette  parole,  les  musulmans,  pas  plus  que  les  juif^,  ne 
peuvent  en<x)re  la  redire,  et  combien,  parmi  les  chrétiens,  ont  cessé  de 
la  croire! 

Mieux  éclairés  un  jour  —  c'est  là  mon  espérance  —  ils  l'affirmeront 
tous  ensemble.  Et  des  trois  religions,  filles  de  la  Bible,  qui  se  sont 
combattues  dans  la  haine  et  dans  le  meurtre,  il  n'en  restera  qu^une.  la 
religion  universelle  de  la  vérité,  de  l'amour  et  de  la  paix,  la  fraternité 
de  tous  les  hommes,  dans  le  Christ,  sous  la  paternité  du  même  Dieu  !  » 
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{"^  —  Arrêté  instituant  des  congrès  à  FExposition  universelle  de 
1900. 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cet  arrêté). 

2.  —  Décret  fix<int  la  composition  des  cadres  du  personnel  de  la 
police  spéciale  des  chemins  de  fer  (page  4039). 

—  Arrêtés  déterminant  le  régime  des  études  dans  les  écoles  supé- 
rieures de  commerce  reconnues  par  TËtat  (page  4040). 

—  déterminant  les  conditions  d'admission  et  le  mode  d'attribution 
des  bourses  dans  les  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues  par 
rÉtat  (programme  d^admission)  (page  4042). 

8.  —  Décret  rendant  applicables  à  TAlgérie  certaines  disposition<( 
du  décret  du  20  septembre  1896  sur  les  caisses  d'épargne  (page  4144). 

10.  —  Loi  approuvant  la  convention  passée^  le  16  juillet  1897,  avec 
la  Compagnie  générale  transatlantique  pour  Texploitation  du  service 
maritime  postal  du  Havre  à  New-York  (page  4171). 

—  Arrêté  interdisant  l'importation  en  France  et  le  transit  des  ani- 
maux des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  provenant  de 
TEspagne  et  du  Portugal  (page  4181). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  fixant  les  conditions  d'expropriation 
des  terrains  qui  doivent  <Ure  compris  dans  le  domaine  public  à  Mada- 
gascar (page  4182). 

11.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'article  56  de  la  loi  du  13  avril  1898,  autorisant  les 
comptables  et  autres  fonctionnaires  assujettis  à  un  cautionnement 
versé  dans  les  caisses  du  Trésor  à  le  constituer  en  rentes  sur  l'État 
(page  4203)1 

12.  —  Loi  autorisant  le  Gouvernement  à  étendre  à  l'Algérie  les 
dispositions  de  la  loi  du  16  décembre  1897  sur  les  alcools  dénaturés 
(page  4251). 
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13.  —  portant  ouverture,  au  ministre  de  rinstruction  publique  et 
des  Beaux-arts,  d'un  crédit  extraordinaire  de  30*000  francs  pour  la 
célébration  du  centenaire  de  Michelet  (page  4283). 

17.  —  Rapport  sur  les  opérations  faites,  en  vertu  de  la  loi  du 
20  juin  1885,  jusqu'au  31  décembre  1897,  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements d*en8eignement  primaire  (page  4396). 

—  Décret  modifiant  la  répartition  des  crédits  d'inscription  des 
pensions  civiles  (page  4430). 

—  autorisant,  pour  la  correspondance  par  tubes  pneumatiques, 
remploi  des  enveloppes  ou  cartes  postales  fournies  par  Tadministra- 
tion  ou  fabriquées  par  l'industrie  privée  (page  4430). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  création  d'une  commission 
consultative  sur  les  demandes  de  concessions  (page  4435). 

19.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réquisitions  mili- 
taires (page  4459). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  du  9  avril  1898  accordant  des  encouragements  à  la 
culture  du  lin  et  du  chanvre  (page  4459). 

20.  —  Loi  sur  les  warrants  agricoles. 
(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

21.  —  Relevé  des  valeurs  étrangères  pour  lesquelles  un  représen- 
tant responsable  des  droits  de  timbre,  de  transmission  et  de  l'impôt 
sur  le  revenu  a  été  agréé,  ou  un  cautionnement  versé,  et  qui  acquittent 
ces  taxes  annuelles  (page  4497). 

22.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  fixant  les  conditions  de  la  trans* 
formation  en  contrat  de  vente  définitive  des  baux  emphytéotiques 
consentis  par  Tancien  gouvernement  malgache  ou  par  des  indigènes 
(page  4525 1. 

23.  —  Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assi- 
milées de  l'exercice  1899  (page  4539). 

24.  —  Décret  fixant  les  quantités  de  produits  coloniaux  à  introduire 
en  France  sous  un  régime  de  faveur  pendant  la  campagne  1898-1899 
(page  4574). 

26.  —  Loi  fixant,  pour  l'année  1899,  la  répartition  de  fonds  de 
subvention  alloués  à  certains  départements  (page  4603). 

27.  —  Décret  autorisant  l'échange  des  colis  postaux  entre  la  France 
et  la  Russie  d'Europe  (page  4645). 

31.  —  portant  modification  de  l'article  57  du  décret  du  23  avril  1897 
relatif  au  règlement  d'administration  publique  des  Halles  centrales  da 
Paris  (page  4771). 
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Congrès  internationaux  de  Texposition  universelle  de  1900. 

Art  l•^  —  Est  iostituée  à  Paris,  pendant  la  durée  de  l'Exposition  de 
1900,  une  série  de  congrès  internationaux  dont  l'organisation  et  le 
fonctionnement  sont  soumis  aux  dispositions  du  présent  règlement. 

Art.  2.  —  Les  congrès  internationaux  de  TExposition  de  1900  sont 
divisés  en  12  sections,  conformément  au  tableau  ci^près  : 

Section  I.  —  Education  et  enseignement. 

Section  II.  —  B^aux-arts,  arts  décoratifs,  belles-lettres,  art  drama- 
tique, histoire,  archéologie. 

Section  III.  —  Sciences  mathématiques  (mathématiques,  mécanique, 
astronomie,  géodésie). 

Section  IV.  —  Sciences  physiques,  chimiques  et  leurs  applications 
{physique,  chimie,  météorologie,  industries  physiques  et  chimiques). 

Section  V.  —  Sciences  naturelles  (géologie,  minéralogie,  botanique, 
zoologie,  anatomie,  physiologie,  anthropologie). 

Section  VI.  —  Sciences  médicales  et  pharmaceutiques. 

Section  VII.  —  Mécanique  appliquée,  génie  civil  et  maritime,  moyens 
de  transport. 

Section  VIII.  —  Sciences  agricoles  (agronomie,  agriculture,  riticul- 
4ure,  industries  agricoles,  horticulture,  sylviculture,  chasse,  pèche). 

Section  IX.  ^  Economie  politique,  législation,  statistique. 

Section  X.  -  Sciences  sociales  (économie  sociale,  hygiène,  assis- 
tance). 

-  Section  XI.  —  Colonisation  et  sciences  géographiques  (géographie, 
géographie  physique,  exploration). 

Section  XII.  —  Industrie  et  commeixe  en  général. 

Art.  3.  —  Les  congrès  internationaux  de  TExposition  de  1900  sont 
placés  sous  le  patronage  du  gouvernement  français.  Ce  patronage  ne 
peut  en  aucune  façon  engager  l'adminiatration,  quant  aux  opinions 
émises  ou  aux  résolutions  formulées.  Les  sujets  religieux  ou  politiques 
sont  formellement  interdits. 

Art.  4.  —  La  surveillance  générale  des  salies  des  congrès  appartient 
à  Tadministration  de  l'Exposition. 

Art.  5.  —  Toutes  les  communications  relatives  aux  congrès  de  TExpo- 
sition  de  1900  doivent  être  adressées  au  commissaire  général  (direction 
générale  de  l'exploitation,  congrès). 

Art.  6.  —Les  questions  relatives  aux  demandes  et  À  Toiiganisation 
des  congrès  internationaux  sont  étudiées  par  les  soins  de  douze  comités 
spéciaux  correspondant  à  chacune  des  sections  énumérées  à  Tarticle  t 
et  dont  les  membres  sont  nommés  pai*  le  ministre  du  Commerce,  de 
rindusUie^  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sur  la  proposition  du  com- 
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rnissaire  général.  Cfaacan  de  ces  corailés  élit  un  président,  un  vice- 
président  et  un  secrétaire  pris  parmi  ses  membres. 

Art.  7.  —  Une  commission  supérieure  est  chargée,  conjointement 
avec  le  directeur  général  de  l'exploitation,  de  Torganisalion  et  de  la 
direction  des  congrès  ainsi  que  de  Texamen  des  propositions  des 
comités.  Elle  comprend  :  1®  un  président  et  quatre  vice-présidents 
nommés  par  le  ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes,  sur  la  proposition  du  commissaire  général,  en  dehors  des 
membres  des  comités  institués  par  Tarlicle  précédent;  2®  les  présidents 
et  vice-présidents  de  ces  comités;  3*  le  délégué  principal  à  Torganisa- 
tion  des  congrès;  4»  un  secrétaire  et  un  rapporteur  désignés  par  le 
commissaire  général. 

Art.  8.  —  La  commission  supérieure  est  chargée  de  rédiger  les 
instructions  destinées  à  assurer  Tapplication  du  présent  règlement. 

Art.  9.  -  Tout  incident  non  prévu  par  le  présent  règlement  est  sour 
mis  à  la  commission  supérieure,  qui  statue. 

Art.  10.  —  Les  membres  de  la  commission  supérieure  ont  leurs 
libres  entrées  à  tous  les  congrès.  Ils  ne  peuvent  prendre  part  aux 
délibérations  d'un  congrès  qu'en  qualité  d'adhérents. 

Art.  11.  —  Toute  demande  d'inscription  d'un  congrès  doit  indiqner 
le  programme  général  de  ce  congrès  et  le  but  qu'il  se  propose  d'at- 
teindre. 

Elle  doit  faire  connaître  les  noms  des  promoteurs  du  Congrès  et 
spécifier  s'il  fuit  suite  plus  ou  moins  directement  à  des  congrès 
antérieurs. 

Art.  12.  —  Les  comités  spéciaux  sont  saisis  par  l'administration  des 
demandes  et  programmes  des  congrès;  après  instruction  par  hs  comi- 
tés, ces  demandes  et  programmes  sont  soumis  à  l'examen  de  la  com- 
mission supérieure,  qui  en  propose  l'admission  ou  le  rejet  à  l'appro- 
bation du  commissaire  général. 

Art.  13.  —  Les  coiriités  dressent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  une 
nomenclature  des  congrès  qu'il  leur  parait  utile  de  provoquer;  cette 
nomenclature  est  soumise  par  le  commissaire  général,  à  l'examen  de 
la  commission  supérieure. 

Art.  14.  —  Les  congrès  internationaux  s'organisent  et  s'administrent 
eox-mémes,  en  se  conformant  aux  conditions  d'ordre  général  déter- 
minées par  le  présent  règlement.  A  cet  effet,  il  est  institué,  pour  chaque 
congrès,  une  commission  d'organisation  qui  a  la  charge  d'en  préparer 
les  travaux  et  qui  le  représente  auprès  de  l'administration. 

Art.  15.  —  Les  commissions  d'organisation  sont  nommées  par  le 
commissaire  général,  sur  la  proposition  des  comités  spéciaux,  après 
avis  de  la  commission  supérieure. 
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Il  est  réservé,  dans  la  commission  d'organisation,  une  part  aux  pro- 
moteurs du  congrès. 

Art.  16.  —  Les  congrès  qui  sont  la  suite  de  congrès  antérieurs  peu- 
vent être  autorisés  à  faire  partie  de  la  série  des  congrès  internationaux 
de  l'Exposition  de  1900,  en  conservant  intégralement  Torganisation 
qu'ils  possèdent.  Ils  sont  représentés  auprès  de  l'administration  par 
une  commission  d'organisation  agréée  par  le  commissaire  général. 

Art.  17.  —  Les  commissions  d'organisation  doivent  soumettre  à 
l'administration,  au  plus  tard  le  i^'  octobre  1899,  le  programme  géné- 
ral des  délibérations  des  congrès,  l'indication  des  sujets  qui  doivent 
faire  l'objet  de  rapports  préparés  d'avance  et  les  noms  des  rapporteurs 
désignés,  l'indication  du  nombre  présumé  des  séances,  de  l'époque 
proposée  pour  la  tenue  du  congrès  et  des  locaux  demandés  pour  les 
réunions. 

Art.  iS,  —  Les  adhérents  à  un  congrès,  les  délégués  des  administra- 
tions publiques  françaises  et  les  délégués  des  gouvernements  étrangers 
peuvent  seuls  présenter  des  travaux  en  séance  et  prendre  part  aux 
discussions  et  délibérations.  Il  reçoivent  une  carte  personnelle  qui  leur 
est  délivrée  par  le  directeur  général  de  l'exploitation,  sur  la  proposition 
des  comités  spéciaux. 

Art.  19.  —  La  commission  supérieure  assure  et  surveille  la  publica- 
tion des  procès-verbaux  sommaires  des  congrès.  Cette  publication  est 
faite  aux  frais  de  l'administration. 

Art.  20.  —  En  vue  de  la  publication  de  ces  procès-verbaux  som- 
maires, chaque  commission  d'organisation  aura  à  remettre  à  la  com- 
mission supérieure,  dans  un  délai  qui  sera  spécifié  : 

1»  Les  procès-verbaux  sommaires  dos  séances; 

2*"  La  liste  des  membres  ayant  pris  port  au  congrès; 

3*  L'indication  du  nombre  d'exemplaires  dont  elle  demandera  la 
délivrance  soit  gratuitement,  soit  à  titre  onéreux. 

Art.  21.  —  Chaque  commission  d'organisation  recevra,  sur  sa  de- 
mande, des  exemplaires  des  procès-verbaux  relatifs  aux  congrès  qu'elle 
représente  ;  le  nombre  qui  pourra  lui  être  attribué  gratuitement  sera 
au  plus  supérieur  de  cinquante  au  nombre  des  membres  adhérents. 
Elle  pourra  d'ailleurs  obtenir  en  plus  autant  d'exemplaires  qu'il  lui  sera 
nécessaire  à  un  prix  qui  sera  déterminé. 

Art.  22.  —  Chaque  commission  d'organisation  devra  remettre  à 
l'admîriiî^lration  cinquante  exemplaires  des  comptes  rendus  détaillés 
et  de^  rappoiU  qu'elle  publiera  à  l'occasion  du  congrès  organisé  par 
elle. 
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Art.  23.  —  Le  commissaire  général  ^st  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 
Paris,  le  11  juin  1898. 

Le  ministre  du  Commeree^  de  Vltidustrie 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 
HsMRY  Boucher. 


LOI  sur  les  warrants  agricoles. 

Art.  l«r  —  Tout  agriculteur  peut  emprunter  sur  les  produits  agri- 
coles ou  industriels  provenant  de  son  exploitation  et  énumérés  ci- 
dessous,  et  en  conservant  la  garde  de  ceux-ci  dans  les  bâtiments  ou  sur 
les  terres  de  cette  exploitation. 

Les  produits  sur  lesquels  un  warrant  peut  être  créé  sont  les  suivants  : 

Céréales  en  gerbes  ou  battues  ; 

Fourrages  secs,  plantes  officinales  séchées  ; 

Légumes  secs,  fruits  séchés  et  fécules  ; 

Matières  textiles,  animales  ou  végétales  ; 

Graines  oléagineuses,  graines  à  ensemencer  ; 

Vins,  cidres,  eaux-de-vie  et  alcool  de  nature  diverse  ; 

Cocons  secs  et  cocons  ayant  servi  au  grainage  ; 

Bois  exploités,  résines  et  écorces  à  tan  ; 

Fromages,  miels  et  cires  ; 

Huiles  végétales  ; 

Sel  marin. 

Le  produit  agricole  warranté  reste,  jusqu'au  remboursement  des 
sommes  avancées,  le  gage  du  porteur  du  warrant. 

Le  cultivateur  est  responsable  de  la  marchandise  qui  reste  confiée  à 
ses  soins  et  à  sa  garde,  et  cela  sans  indemnité. 

Art.  2.  —  Le  cultivateur,  lorsqu'il  ne  sera  pas  propriétaire  ou  usu- 
fruitier de  son  exploitation,  devra,  avant  tout  emprunt,  aviser  le  pro- 
priétaire du  fonds  loué  de  la  nature,  de  la  valeur  et  de  la  quantité  des 
marchandises  qui  doivent  servir  de  gage  pour  l'emprunt,  ainsi  que  du 
montant  des  sommes  à  emprunter. 

Cet  avis  devra  être  donné  au  propriétaire,  à  l'usufruitier  ou  à  leur 
mandataire  légal  désigné  par  l'intermédiaire  du  greffier  du  juge  de 
paix  du  canton  du  domicile  de  l'emprunteur.  La  lettre  d*avis  sera  re- 
mise au  greffier  qui  devra  la  viser,  l'enregistrer  et  l'envoyer  sous  forme 
de  lettre  recommandée  comportant  accusé  de  réception. 

Le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  le  mandataire  légal  désigné  pourront. 
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dans  le  cas  où  des  termes  échus  leur  seraient  dus,  daos  un  délai  de 
douze  jours  francs  à  partir  de  la  lettre  recommandée,  s'opposer  au  prêt 
sur  lesdits  produits  par  une  autre  lettre  adressée  au  grofûer  du  juge 
de  paix  et  également  recommandée. 

Art.  3.  —  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  inscrira  sur  les  deux  par- 
ties d'un  registre  à  souche  établi  spécialement  à  cet  effet,  et  d'après 
la  déclaration  de  l'emprunteur,  la  nature,  la  quantité  et  la  valeur  des 
produits  qui  devront  servir  de  gage  à  son  emprunt,  ainsi  que  le  mon- 
tant des  sommes  à  emprunter. 

Dans  le  cas  où  l'emprunteur  ne  sera  point  propriétaire  ou  usufrui- 
tier de  l'exploitation,  le  grefQer  du  juge  de  paix  devra,  en  outre  des 
des  indications  ci-dessus,  mentionner  la  date  de  l'envoi  de  l'avis  au 
propriétaire  ou  usufruitier  ainsi  que  la  non-opposition  do  leur  part 
après  douze  jours  francs  à  partir  de  l'envoi  de  la  lettre  recommandée. 

La  feuille  détachée  de  ce  registre  devient  le  warrant  qui  permettra 
au  cultivateur  de  réaliser  son  emprunt. 

Art.  4.  —  Le  warrant  doit  indiquer  si  le  produit  warranté  est  assuré 
ou  non  et,  en  cas  d'assurances,  le  nom  et  l'adresse  de  l'assureur. 

Les  porteurs  de  warrrants  ont,  sur  les  indemnités  d'assurances  dues 
en  cas  de  sinistres,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  la  marchan- 
dise assurée. 

Art.  5.  —  Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  à  tout  préteur  qui  le 
requiert,  avec  l'autorisation  de  l'emprunteur,  copie  des  inscriptions 
d'emprunts  faites  par  l'emprunteur  ou  certificat  établissant  qu'il  n*en 
existe  aucune. 

Art.  6.  —  L'emprunteur  qui  aura  remboursé  son  warrant  le  fera 
constater  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ;  le  remboursement  sera  ins- 
crit sur  le  registre  à  souche  prévu  à  l'article  3,  et  il  lui  sera  donné  un 
récépissé  de  la  radiation  de  son  inscription. 

Art.  7.  —  L'emprunteur  peut,  même  avant  l'échéanre,  rembourser 
la  créance  garantie  par  le  warrant. 

Si  le  créancier  refuse  ses  offres,  le  débiteur  peut,  pour  se  libérer, 
consigner  la  somme  offerte  en  observant  les  formalités  prescrites  par 
l'article  1259  du  code  civil.  Sur  le  vu  d'une  quittance  de  consignation 
régulière  et  suffisante,  le  juge  de  paix  rendra  une  ordonnance  aux 
termes  de  laquelle  le  gage  sera  transporté  sur  la  somme  consignée. 

En  cas  de  remboursement  anticipé  d'un  warrant  agricole,  l'emprun- 
teur bénélicie  des  intérêts  qui  restaient  à  courir  jusqu'à  l'échéance  du 
warrant,  déduction  faite  d'un  délai  de  dix  jours. 

Art.  8.  —  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent  recevoir  les 
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warrante  comsie  eflWts  de  comnierce  avec  dispense  d'une  des  signa- 
tures exigées  par  leurs  siaiuts. 

Art.  9.  —  L'escompteur  ou  réescoinpteur  d*un  warrant  sera  tenu 
d'eu  donner  aris  immédiatement  au  greffier  du  juge  de  paix  par  lettre 
recommandée  avec  accusé  de  réception. 

Art.  10.  —  A  défont  de  payement  à  Féchéance,  et  après  avis  préa- 
lable transmis  par  lettre  recommandée  à  Temprunteur,  pour  laquelle 
un  avis  de  réception  doit  être  demandé,  le  porteur  du  warrant,  huit 
jours  après  l'avertissement  et  sans  aucune  autre  formalité  de  justice, 
mais  avec  les  formes  de  publicité  prévues  par  les  articles  617  et  sui- 
vants du  code  de  procédure,  peut  faire  procéder  par  un  officier  minis- 
tériel à  la  vente  publique  aux  enchères  de  la  marchandise  engagée. 

Art.  H.  —  Le  créancier  est  payé  directement  de  sa  créance  sur  le 
prix  de  vente,  par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers,  sans  autre 
déduction  que  celle  des  contributions  directes  et  des  frais  de  vente,  et 
sans  autres  formalités  qu'une  ordonnance  du  juge  de  paix. 

Art.  12.  —  Le  porteur  du  warrant  perd  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente  dans  le  mois  qui  suit  la 
date  de  l'avertissement.  11  n'a  de  recours  contre  l'emprunteur  et  les  en- 
dosseurs qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sur  les  produits  warrantés. 
En  cas  d'insuffisance,  le  délai  d'un  mois  lui  est  imparti,  à  dater  du 
jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est  réalisée,  pour  exercer  son  re- 
cours contre  les  endosseurs. 

Art.  13.  —  Tout  agriculteur  convaincu  d'avoir  détourné,  dissipe^  ou 
volontairement  détérioré  au  préjudice  de  son  créancier  le  gage  de  celui- 
ci,  sera  poursuivi  correctionnellement  comme  coupable  d'abus  de  con- 
fiance et  puni  conformément  aux  articles  406  et  408  du  code  pénal, 
sans  préjudice  de  l'application  de  l'article  463  du  même  code. 

Art.  14.  —  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  y  aura 
lieu  à  référé,  ce  référé  sera  porté  devant  le  juge  de  paix. 

Art.  15.  —  Un  décret  déterminera  les  émoluments  à  allouer  aux 
greffiers  de  justice  de  paix  pour  l'envoi  des  lettres  recommandées, 
l'achat  et  la  tenue  des  registres,  ainsi  que  pour  la  délivrance  des  cer- 
tificats. 11  établira,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  IG.  —  Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement :  les  lettres  prévues  aux  articles  2,  9  et  10  et  leurs  accusés  de 
réception,  la  souche  du  registre  institué  par  l'article  3,  la  copie  des 
inscriptions  d'emprunt,  le  certificat  négatif  et  le  récépissé  de  radiation 
mentionnés  aux  articles  5  et  6  de  la  présente  loi. 
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La  feuille  détachée  da  registre  à  souche  et  qui  deviendra  le  warrant 
au  moyen  duquel  le  cultivateur  réalisera  son  emprunt  restera  soumise 
au  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'elle  deviendra  passible  du  droit  de 
timbre  des  effets  de  commerce  (5  centimes  p.  100)  au  moment  de  sa 
transformation  en  warrant  et  de  sa  remise  comme  tel  au  prêteur. 

L^enregistrement  (50  centimes  p.  100)  ne  deviendra  obligatoire  que 
dans  le  cas  de  protêt. 
Art.  47.  —  La  présente  loi  sera  applicable  à  TAlgérie. 
Fait  à  Rambouillet,  le  18  juillet  1898. 
FEUX  Faubk. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  V Agriculture. 

VlGER. 
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RÉUNION  DU  5   AOUT    1898, 

NiCROLOoiB.  -^  M.  Buffet. 

Discussion.  —  Ya-t-ii  chez  les  nations  dites  latines  une  tendance  hostile  à  la 
liberté  individuelle  qui  les  menace  de  décadence? 

OUTBAOBS  PRiSBIO'ÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  membre  de  Tins- 
titut,  président. 

11  fait  part  à  la  Société  de  la  perte  de  M,  Buffet,  en  ces  termes  : 

«  Le  mois  dernier,  j'annonçais  à  la  Société  la  mort  d'un  des 
doyens  dont  nous  avions  fêté  le  cinquantenaire  il  y  a  un  an, 
M.  G.  du  Puynode.  Quelques  jours  après,  nous  rendions  les 
derniers  devoirs  à  un  autre  de  nos  doyens,  M.  Buffet.  Sa 
mort  est  une  perte  pour  la  France.  C'était  un  bon  citoyen  et  un 
galant  homme.  11  ne  venait  guère  à  nos  réunions  mensuelles. 
Nous  avions  eu  cependant  le  plaisir  de  le  voir  au  dîner  du  cin- 
quantenaire. Très  attaché  aux  intérêts  particuliers  de  l'agricul- 
ture, il  ne  partageait  pas  nos  idées  sur  la  liberté  du  commerce 
international,  mais  il  discutait  avec  sérieux  toutes  les  questions 
économiques.  M.  Passy  sait  comme  moi  avec  quel  intérêt  il  suivait 
à  l'Académie  les  discussions  relatives  h  ces  questions. 

«  M.  Buffet  est  entré  jeune  dans  les  affaires.  A  trente  ans,  sous 
la  seconde  république,  il  a  été  deux  fois  ministre.  11  l'était  lors- 
qu'à eu  lieu  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  en  1849,  et 
s'il  n*avait  tenu  qu'à  lui,  cette  exposition  aurait  été  la  première 
exposition  universelle.  11  avait  conçu  ou  du  moins  il  avait  accueilli 
favorablement  la  pensée  de  l'ouvrir  aux  nations  étrangères;  mais 
quand  son  projet  fut  connu,  il  souleva  de  la  part  des  manufactu- 
riers et  usiniers  français  une  si  vive  opposition  qu'il  y  renonça. 
Les  industriels  protégés  ne  pouvaient  pas  admettre  qu'on  mît  les 
produits  prohibés  de  l'étranger  en  face  de  leurs  propres  produits  : 
le  seul  rapprochement  leur  paraissait  une  menace.  Vous  savez 
comment  les  Anglais  ont  recueilli  cette  pensée  et  ont  eu  l'honneur 
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d'inaugurer  en  1851  l*ère  des  expositions  universelles.  La  France 
a  suivi  Texemple  en  1855  :  je  ne  vous  rappelle  pas  comment  celte 
exposition  a  été  le  prélude  de  la  réforme  commerciale  de  1860. 

«  M.  Buffet  avait  trop  le  sentiment  de  son  devoir  et  de  sa  dignité 
parlementaire  pour  ne  pas  se  séparer  du  Prince  Président,  après 
le  coup  d'Etat.  Il  n'est  rentré  dans  la  politique  qu'une  douzaine 
d'années  plus  tard  et,  s'il  a  accepté  à  la  fin  de  l'Empire  un  porte- 
feuille, ce  n'est  pas  qu'il  fût  allé  vers  TEmpire  absolu,  c'est  que 
l'Empire  venait  à  lui,  en  adoptant  le  régime  parlementaire  qui  est 
la  garantie  de  la  liberté  des  nations  ;  il  n'a  pas  gardé  longtemps 
ce  portefeuille  :  opposé  au  plébiscite,  il  se  retira,et  il  ne  porte  pas 
l'accablante  responsabilité  de  la  déclaration  de  guerre.  Sous  la 
troisième  république,  il  a  été  membre  et  président  de  l'Assemblée 
nationale,  ministre,  puis  sénateur;  j'aimerais  à  pouvoir  dire  qu'il 
a  été  au  nombre  de  ceux  qui  ont  soutenu  M.  Thiers  et  contribué 
h  fonder  les  institutions  républicaines.  Ses  sentiments  ont  porté 
ses  votes  et  son  influence  dans  une  autre  direction.  Mais  quelque 
place  qu'il  ait  prise,  il  l'a  occupée  en  honnête  homme  et  partout, 
dans  les  corps  politiques  comme  dans  les  corps  savants,  il  était 
écouté  et  estimé  ;  à  sa  mort,  il  n'y  a  eu  qu'une  voix,  parmi  ceux 
qui  ne  partageaient  pas  comme  parmi  ceux  qui  partageaient  ses 
idées,  pour  rendre  hommage  à  sa  parfaite  loyauté  I  La  Société 
d'économie  politique  s'associe  cordialement  à  cet  hommage.  » 

M.  Frédério  Passy  demande  la  permission  de  joindre  son 
témoignage  à  celui  de  son  collègue,  M.  Levasseur.  Plus  âgé  que 
lui,  il  avait  pu  connaître  plus  tôt  M.  Buffet.  Il  l'avait  rencontré,  il 
n'y  a  pas  moins  de  cinquante-cinq  ans,  à  la  conférence  Mole  et  à 
la  conférence  d'Orsay.  Bien  que  M.  Buffet  eût  à  peine,  alors,  — 
s'il  les  avait  —  vingt-cinq  ans,  il  était  déjà,  par  la  supériorité  de 
ses  connaissances,  la  gravité  de  sa  parole  et  l'autorité  de  sa  per- 
sonne, considéré,  par  les  plus  jeunes,  comme  un  ancien  et  presque 
comme  un  maître.  L'an  dernier,  au  banquet  de  la  conférence 
Molé-Tocqueville,  qui  avait  voulu,  comme  la  Société  d'économie 
politique,  appeler  à  sa  table  quelques-uns  de  ses  vétérans, 
M.  Passy  se  retrouvait,  cette  fois  contemporain,  avec  son  ancien 
d'autrefois,  et  avait  encore  l'occasion  d'admirer  l'énergie  de  sa 
parole  et  la  persistante  jeunesse  de  son  intelligence  et  de  son 
cœur. 

M.  J.  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  ouvrages  adres- 
sés à  la  Société  depuis  la  pré<:édenle  séance  et  dont  la  liste 
figure  ci-après. 
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La  réunion  adopte  ensuile  comme  sujet  de  discuBElion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  M.  Fréderiksen. 

Y  a-t-il  chez  les  nations  dites  latines  une  tendance  hostile  à  la 
liberté  individuelle  qui  les  menace  de  décadence  7 

M.  Fréderiksen  a  la  parole  pour  Texposé  de  la  question.  Il 
est  d'avis  que  les  nations  dites  latines  ont  réellement  cette  ten- 
dance, complètement  opposée  à  celle  qu'on  observe  chez  les 
nations  de  race  et  de  langue  anglaises.  Il  ne  croit  pas  nécessaire 
de  s'arrêter  à  TEspagne  où  de  fausses  idées  sur  l'État,  l'honneur 
public  et  le  droit  des  uns  de  vivre  par  l'exploitation  des  autres 
sont  évidemment  pour  beaucoup  dans  les  malheurs  et  la  déca- 
dence actuelle  de  ce  pays.  Il  rappelle  les  faiblesses  de  Tltalie,  le 
rôle  qu'ont  joué  les  travaux  publics  et  la  mégalomanie  et  notam- 
ment la  situation  du  Midi,  l'abus  du  pouvoir  communal  et  les 
sociétés  secrètes  qui  ont  pour  but  d'exploiter  les  autres.  Mais  il 
est  plus  intéressant  et  plus  important,  dit-il,  d'étudier  à  ce  point 
de  vue  la  France  même. 

L'orateur  signale  alors  le  tarif  protecteur,  qui  a  coûté  au  pays 
peut-être  tous  les  ans  autant  que  le  total  de  l'indemnité  payée  à 
1  Allemagne,  la  tendance  à  la  création  de  monopoles,  le  régime 
de  la  Bourse,  l'institution  des  notaires,  le  monopole  du  Crédit 
Foncier,  sans  parler  du  monopole  de  la  Banque  de  France,  une 
fois  pourtant  combattu  avec  tant  de  talent  ;  que  dire  de  la  poli- 
tique de  la  Banque,  acharnée  à  maintenir  un  taux  d'escompte 
uniforme  tout  en  demandant  plutôt  une  prime  sur  l'or;  elle  se 
refuse  à  reconnaître  le  jeu  des  forces  économiques  libres,  le 
mécanisme  qu'elles  créent  dans  le  monde  des  capitaux  interna- 
tionaux. La  vie  et  la  production  sont  énormément  renchéries  en 
France.  Les  capitaux  rapportent  très  peu  à  ceux  qui  les  possè- 
dent et  ne  sont  pourtant  pas  à  bon  marché  pour  ceux  qui  en  ont 
besoin.  Continuellement  on  entend  parler  de  ce  que  désire  le 
gouvernement  au  sujet  des  grandes  émissions  et  des  grandes 
affaires  internationales,  et  personne  ne  parait  s'étonner  que  ce 
soient  h\  des  affaires  qui  regardent  le  gouvernement!  Les  colo- 
nies sont  considérées  comme  des  domaines  à  exploiter  par  des 
hommes  privés  ;  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  lui-même  trouve  naturel 
qu'en  Tunisie  la  France  doive  avoir  une  position  privilégiée. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  la  France  fasse  des  progrès  moins 
considérables  que  les  autres  pays  plus  libéraux  ;  au  contraire, 
c'est  une  des  preuves  des  magnifiques  qualités  du  peuple  fran- 
çais, qu'il  puisse  y  avoir  néanmoins  dans  ce  pays  un  progrès  et 
une  richesse  considérables. 
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M.  Frederiksen  s  étonne  ensuite  de  la  tournure  d'esprit  géné- 
rale qu'il  a  observée  dans  ces  dernières  années  en  France. 

Presque  personne  ne  paraît  demander  plus  de  liberté  d'asso- 
ciation et  de  réunion  ;  nul,  pour  ainsi  dire,  ne  réclame  des  dimi- 
nutions sérieuses  d'impôts,  ainsi  qu'une  réduction  du  fardeau 
militaire.  Bien  des  législateurs  proposent,  au  contraire,  de  limiter 
encore  davantage  la  liberté  de  l'individu.  M.  Frederiksen  trouve 
même  une  difficulté  à  comprendre  la  manière  dont  on  conçoit 
l'État,  le  rôle  du  gouvernement,  celui  de  l'armée,  etc. 

Pour  s'exprimer  avec  une  entière  franchise,  il  ira  jusqu'à  dire 
qu'il  ne  comprend  guère  toute  la  politique  de  la  France. 

Quelques  années  après  la  guerre,  voyageant  dans  l'ouest  de 
l'Allemagne  et  visitant  des  hommes  politiques  el  des  écono- 
mistes, il  discutait  avec  eux  la  question  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine. Même  les  Allemands  libéraux  donnaient  comme  un  motif, 
pour  les  retenir  contre  la  volonté  du  peuple,  la  peur  d'une  guerre 
de  revanche.  M.  Frederiksen  prétendait  toujours,  de  son  côté, 
que  cette  crainte  était  fausse,  que  seul  le  maintien  de  cette 
conquête  contre  la  volonté  des  populations  était  la  cause  des 
mauvais  sentiments  et  de  la  nécessité  de  l'épuisement  déplorable 
des  nations  par  les  dépenses  et  les  services  militaires.  11  n'est 
pas  sûr  qu'ils  parleraient  de  la  même  manière  aujourd'hui. 

Comme  Danois,  M.  Frederiksen  comprendrait  l'alliance  russe 
comme  moyen  d'obtenir  la  liberté  des  Alsaciens  et  des  Lorrains  ; 
il  ne  comprend  pas  la  manière  dont  on  l'envisage  souvent  en 
France  ;  il  a  peur  d'y  voir  quelque  chose  qui  n'est  pas  l'esprit  de 
la  liberté.  En  Angleterre,  on  fait  plus  la  critique  de  la  politique 
étrangère  ;  en  France,  on  n'a  même  pas  voulu  discuter  la  critique 
de  l'alliance  russe  faite  par  un  homme  pourtant  bien  ami  de  la 
France,  M.  Eustis,  l'ancien  ministre  des  Etats-Unis.  M.  Frede- 
riksen, comme  contraste  aux  sentiments  envers  la  Russie,  signale 
les  préjugés  qu'on  rencontre  couramment  en  France  contre  les 
Anglais  et  même  contre  les  Américains.  Il  cite  M.  Brunetière  qui 
pense  que  notre  défaut  moderne  est  l'individualisme,  qui  veut 
plus  d'esprit  d'autorité,  qui  s'élève  contre  le  commercialisme 
moderne  et  qui  croit  que  les  grandes  guerres  ont  même  créé  de 
la  richesse.  M.  Frederiksen  demande  dans  quelle  mesure  la  des- 
cription de  la  province  faite  par  Taine  dans  son  Carnet  de  voyage 
serait  encore  exacte  aujourd'hui. 

Examinant  les  causes  de  l'esprit  hostile  à  la  liberté  individuelle 
que  croit  trouver  dans  notre  pays  M.  Frederiksen,  il  s'arrête  à  la 
religion.  Il  ne  comprend  pas,  entre  autres  entraves  à  la  liberté. 
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qu*on  refuse  une  entière  indépendance  aux  catholiques.  Le  ca- 
tholicisme n*est  pas  nécessairement  hostile  à  la  liberté;  on  le 
voit  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre;  mais  il  lui  est  sans  doute 
opposé  dans  une  certaine  mesure,  avec  son  esprit  autoritaire  et 
ses  réminiscences  de  Rome.  Le  calvinisme  a  été  la  forme  de  reli- 
gion la  plus  favorable  à  la  liberté. 

M.  Frederiksen  croit  à  Tinfluence  de  la  race  ;  il  y  a,  dit-il,  du 
vrai  dans  les  idées  de  M.  de  Lapouge  sur  les  qualités  des  grandes 
races,  celles  du  Nord  spécialement.  Seulement  M.  de  Lapouge  n*a 
pas  raison  dans  ses  résultats  pessimistes  :  si  la  race  dolichocéphale 
s'accroît  plus  lentement,  à  cause  de  sa  migration  vers  les  villes  en 
hiver,  elle  s'accroît,  au  contraire,  le  plus  vite  à  cause  de  son  émi- 
gration dans  les  pays  lointains. 

La  France  est  cependant  très  mélangée  comme  tous  les  grands 
pays  ;  c'est  un  de  ses  avantages. 

L'orateur  voit  la  cause  principale  des  tendances  antilibérales 
dans  les  idées  transmises  aux  Français  par  l'empire  romain. 

Ce  sont  ces  mêmes  idées  qui  ont  créé  les  empires  modernes, 
la  féodalité  même  —  qui  n'avait  pas  son  origine  chez  les  anciens 
Teutons  —  la  centralisation  sous  les  rois  autocrates  et  la  fausse 
idée  moderne  de  TEtat  comme  quelque  chose  de  différent  et  au- 
dessus  des  individus.  Cette  idée  règne  aussi  à  Berlin  et  est  im- 
portée de  là  en  Russie.  Charlemagne  écrase  les  Saxons  et  leur 
liberté.  Cesi  TËtat  allemand  plus  qu'aucune  autre  chose  qui  porte 
des  millions  d'Allemands  à  s'en  aller  aux  Ëtats-Unis,où  ils  évitent 
le  service  militaire  et  tout  le  régime  bureaucratique.  On  est  plus 
libéral  dans  le  Nord  Scandinave  ;  mais  même  là,  on  a  trop  de 
Tétatisme  franco-allemand.  L'ancienne  indépendance  des  paysans 
Scandinaves  se  montre  surtout  dans  leur  capacité  à  prendre  part 
à  la  grande  colonisation  de  l'Ouest  Américain,  au  plus  grand  pro- 
fit pour  eux-mêmes  comme  pour  la  santé  de  toute  notre  société. 

D'après  M.  Frederiksen,  c'est  l'individualisme  des  sociétés  an- 
glo-saxonnes ou  anglaises  qui  leur  donne  leur  énorme  force.  La 
France  possède  une  liberté  d'esprit  des  plus  remarquables,  mais 
il  faut  adopter  la  même  liberté  dans  la  vie  pratique,  si  Ton  veut 
faire  les  mêmes  progrès  en  richesse,  en  population  et  même  en 
force  sociale  et  politique. 

M.  Louis  Juglar  observe  que  la  question  telle  qu'elle  était 
posée  offrait  deux  écueils  :  d'abord  l'expression  nations  latines 
faisait  prévoir  qu*on  allait  aborder  la  question  de  race  et  lui  faire 
jouer  un  grand  rôle.  Cette  théorie  de  l'influence  de  la  race,  dont 
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Taine  a  été  le  champion,  a  déjà  singulièrement  vieilli.  Les  mieux 
informés  reconnaissent  quUl  est  téméraire  d'édifier  sur  elle  des 
systèmes,  quelques-uns  même  déclarent  qu'elle  s'en  est  allée  en 
fumée  —  ce  qui  est  peut-être  aller  un  peu  loin.  En  tout  cas, 
quand  on  parle  des  nations  de  TBurope  occidentale,  qui  depuis 
si  longtemps  ont  été  si  mêlées,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  grand 
compte.  Ainsi  les  Germains  ont  été  dans  le  haut  moyen  âge  et 
encore  au  xni^  siècle  plus  pénétrés  d'éléments  romains  que  la 
France,  tant  dans  leur  droit  que  dans  leur  art.  Par  contre,  il  est 
vrai,  au  xvi*  siècle,  la  renaissance  a  eu  plus  d'action  chez  nous 
que  chez  eux . 

Le  second  écueil  était  l'expression  liberté  individuelle^  elle  peut 
se  comprendre  de  bien  des  façons  :  il  y  a  le  cAté  économique,  et 
ici  M.  Frederiksen  a  signalé  très  justement  comme  contraire  à 
cette  liberté  notre  organisation  des  bourses,  du  Crédit  foncier, 
de  la  Banque  de  France,  en  tant  qu'elle  s'applique  à  maintenir 
uniforme  le  taux  de  l'escompte  au  lieu  de  le  laisser  osciller  libre- 
ment, au  gré  des  influences  économiques,  enûn  l'ingérence  tie 
l'Etat  dans  les  émissions.  Mais  delà,  passant  à  d'autres  domaines, 
il  a  critiqué  notre  esprit  national  sans  peut-être  pénétrer  jusqu'aux 
ressorts  qui  le  foni  agir. 

On  nous  oppose  sans  cesse  (c'est  une  mode  qui  sévit  depuis 
quelque  temps)  la  supériorité  économique  des  Anglo-Saxons  et 
des  Allemands.  Mais  si  notre  infériorité  a  des  causes  dont  nous 
avons  à  nous  accuser  et  à  nous  corriger,  elle  en  a  quelques-unes 
dont  on  ne  saurait  nous  faire  un  grief,  qu'on  aurait  tort  de  blâmer 
et  de  détruire.  Au  moment  où  la  science  a  opéré  la  grande  trans- 
formation de  l'industrie  en  Angleterre  au  début  de  ce  siècle,  en 
Allemagne  surtout  depuis  la  guerre  de  1870,  ces  peuples,  dont  la 
grande  majorité  était  plus  pauvre  et  plus  fruste  que  chez  nous, 
étaient  tout  prêts  à  se  jeter  dans  le  ipouvement.  La  France,  sans 
parier  de  sa  situation  politique,  y  était  moins  disposée,  plus 
riche,  d'une  civilisation  plus  ancienne  et  plus  répandue  dans 
toutes  les  classes,  d'un  esprit  plus  généralement  cultivé,  elle  ne 
s'y  précipita  pas  avec  autant  d'ensemble  et  de  spontanéité.  Sa 
supériorité  —  reconnue  du  reste  et  proclamée  par  ses  voisins 
eux-mêmes  —  lui  faisait  obstacle.  Ce  qui  agit  aussi  ce  ne  fut  pas 
tant  un  préjugé  anti-commercial  que  la  considération,  l'honneur 
attachés  au  fait  de  servir  l'Etat  dans  les  fonctions  publiques  (il 
faudrait  faire  comprendre  qu'on  peut  le  servir  autrement  très 
utilement)  qui  les  fit  préférer  par  beaucoup  à  des  professions  plus 
rémunératrices  —  et  ici  on  peut  constater  ^inon  l'héritage,  du 
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moios  Tanalogie  avec  certaines  idées  romaines,  enfin  un  moindre 
attachement  au  bien-être  matériel,  au  confortable,  y  flrent  sacrifier 
peut-être  plus  souvent  qu*ailleurs  la  poursuite  à  outrance  des 
intérêts  pécuniaires  à  des  satisfactions  d'un  ordre  plus  élevé  qui 
rattachent  plus  étroitement  Thomme  à  sa  patrie  et  à  sa  famille,  et 
ici  on  peut  reconnaître  Tinfluence  du  catholicisme  qui  a  agi,  non 
pas  en  déprimant  le  sentiment  de  la  liberté  individuelle  comme 
on  rinsinuait  tout  à  Theure  (on  pourrait  donner  des  preuves  et 
des  exemples  du  contraire),  mais  en  modérant  chez  un  grand 
nombre,  et  par  suite  dans  Tespril  général  du  pays,  cette  activité 
vers  les  choses  extérieures  et  matérielles  tjui,  chez  d'autres 
peuples,  a  acquis  plus  de  force  et  d'âpreté.  D'un  point  de  vue 
exclusivement  économique  on  peut  regretter  ces  tendances,  mais 
pour  les  condamner  il  faudrait  avoir  démontré  que  ce  point  de 
vue  domine  ou  plutôt  doit  dominer  lous  les  autres. 

D'autres  causes  ont  agi  auxquelles  on  pourrait,  auxquelles  il 
faudrait  remédier.  La  Révolution  a-t-elle  été  ou  non  contraire  à  la 
liberté  individueUe?Comme  elle  a  voulu  supprimer  tout  lien  entre 
les  individus,  tout  intermédiaire  entre  l'individu  et  TÉtat,  on  peut 
soutenir  lour  à  tour  qu'elle  a  été  éminemment  individualiste,  émi- 
nemment étatiste.  Cest  que  la  Révolution  a  été  une  époque  où  les 
idées  ont  bouillonné  en  tous  sens  ;  pour  juger  ses  effets,  il  faut 
s'attacher  davantage  h  celui  qui  Fa  organisée,  h  Napoléon.  Dans 
quel  esprit  il  Ta  fait,  et  laquelle  des  deux  tendances  il  a  fortifiée, 
on  le  sait,  disposant  tout  pour  être  maître  de  tout,  et  monopoli- 
sant jusqu'à  renseignement,  agissant  avec  méthode  et  parfois, 
ses  lettres  en  font  foi,  avec  cynisme. 

Le  désordre  auquel  il  succédait,  son  prestige  militaire  lui  don- 
nèrent une  puissance  de  laquelle  nos  anciens  rois,  ayant  encore 
à  compter  avec  mille  institutions  et  coutumes  locales  que  la  Ré- 
volution devait  briser,  ne  disposèrent  pas.  Car  si  certaines  de  ces 
tendances  centralisatrices  et  étatistes  remontent  au  XvV  siècle,  il 
faut  reconnaître  qu'elles  avaient  leur  raison  d'être  à  une  époque 
oh  la  souveraineté  était  encore  morcelée  et  que  la  France,  avant 
d'en  abuser,  leur  a  dû  une  partie  de  cette  grandeur  qui  a  fasciné 
les  autres  peuples  et  l'a  elle-même  enivrée. 

Un  second  empire  est  encore  venu  raviver  et  fortifier  ces  ten- 
dances développées  par  le  premier  ;  enfin  les  nouveaux  moyens  de 
communication  ont  ajouté  à  la  puissance  effective  de  l'Etat. 
D'autres  exploitent  aujourd'hui  cette  formidable  organisation,  si 
déprimante  pour  l'esprit  d'initiative  individuelle  et  que  le  suffrage 
universel  rend  plus  déprimaqte  encore  :  cruelle  que  soit  la  forn^e 
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de  SOD  cràQe,rhomme  votera  toujours  pour  le  candidat  qui  lui 
promet  des  places,  une  pension  ou  une  retraite. 
M.  CI.  Noorry,  ajoute  quelques  observations. 

M.  Daniel  Bellet  a  écouté  avec  beaucoup  de  plaisir  (sentiment 
sans  doute  partagé  par  tous  nos  collègues)  les  observations  faites 
par  M.  Juglar.  Il  a  exprimé  le  peu  d'importance  qu*il  attache  aux 
questions  dé  races,  et  M.  Bellet,  pour  son  compte  personnel,  ne 
croit  pas  beaucoup  non  plus  aux  races  latines.  D'autre  part,  M.  Ju- 
glar a  insisté  sur  Tinfluence  néfaste  qu'ont  eue  la  période  et  l'or- 
ganisation impériales,  notamment  par  la  rédaction  du  code  civil, 
sur  le  libre  jeu  de  Tinitiative  individuelle  en  France.  Pour  Tora- 
teur,il  faudrait  insister  encore  davantage  surTinfluence  funeste  de 
notre  éducation  et  de  notre  instruction  nationales,  qui  sont  essen- 
tiellement un  héritage  du  premier  Empire.  Tous  nos  établissements 
d'instruction  ont  pour  but  essentiel  de  briser  l'indépendance  des 
corps  et  des  esprits.  Comme  conséquence,  vivant  dans  ce  milieu, 
nous  ne  nous  prenons  pas  d'hostilité,mais  de  l'mrfiyprence  pour  la 
liberté,  tout  simplement  parce  que  nous  n'avons  pas  d'initiative 
individuelle. 

Et  ce  qui  prouve  que  c'est  le  milieu,  l'éducation  et  les  traditions 
qui  nous  dépriment  ainsi  et  suppriment  l'initiative  (et  par  consé- 
quent le  besoin  de  liberté),  c'esf  que  soustraits,  à  ce  milieu,  émi- 
grant  dans  des  pays  étrangers,  nous  faisons  d'excellents  commer- 
çants, nous  réussissons  parfaitement.  M.  Bellet  cite  l'exemple 
d'habitants  de  certaines  régions  de  la  France,  notamment  des 
natifs  de  Barcelonette,  qui  ont  fondé  un  centre  florissant  au 
Mexique.  On  trouverait  des  exemples  aussi  concluants  en  Espagne 
et  en  Italie. 

Si  notre  manque  d'initiative  était  une  question  de  race,  il  y 
aurait  à  désespérer  ;  mais  s'il  y  a,  comme  il  le  semble,  une  ques- 
tion d'éducation  et  de  tradition,  il  est  possible  de  réagir,  et  cette 
pensée  est  consolante. 

MM.  Jules  Fleury  et  E.  Vidal  présentent  à  ce  propos  diverses 
remarques. 

M,  Frederiksen  attribue  plus  d'importance  à  la  race  que  ne  le 
font  plusieurs  des  orateurs.  Les  Français  ont  du  reste  plus  d'élé- 
ments de  la  première  race  que  les  Allemands  du  Sud,  par  exemple. 

Les  Canadiens,  dont  a  parlé  M.  Juglar,  sont  précisément  un 
grand  exemple  de  cette  influence  de  race;  malgré  toutes  leurs 
bonnes  qualités,  il  n'ont  pas  la  force  décolonisation  des  Améri- 
cains. M.  Frédéricksen  a  cependant  attribué  plus  d'importance 
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aux  Iradilions  romaines  qu  a  la  race.  Ces  tradilions  ont  appris  de 
Tordre  à  la  nation  française;  mais  elle  en  a  hérité  aussi  la  fausse 
conception  de  TEtat  de  1  antiquité,  que  TEtat  signifie  Tempire  sur 
les  autres,  au  lieu  d'être  une  union  d'individus  qui  devront  être 
tous  aussi  libres  que  possible.  Cette  idée  de  l'Etat  conduit  au  mi- 
litarisme. C'est  une  source  d'infériorité,  chez  les  nations  conti- 
nentales, comparées  aux  peuples  de  race  anglaise,  ou  anglo- 
saxonne,  ainsi  que  pour  les  Français,  malgré  leur  supériorité  de 
civilisation,  de  liberté  d'esprit  et  de  développement  individuel 
artistique. 

M.  Bellet,  pour  bien  montrer  encore  qu'il  ne  s'agit  point  d'une 
question  de  race,  cite  l'exemple  des  Corses,  qui  ont  tant  de  pro- 
pension à  se  faire  fonctionnaires,  qui  remplissent  le  cadre  de 
certaines  administrations,  et  qui,  une  fois  soustraits  au  milieu 
déprimant,  arrivés  à  Porto-Rico  par  exemple,  deviennent  des 
commerçants  de  premier  ordre  et  réussissent  tous. 

En  fin  de  séance,  le  président  résume  ainsi  la  discussion  : 

Le  président  disait,  au  moment  où  le  sujet  a  été  choisi,  que  ce 
sujet  était  si  ample  qu'il  pourrait  donner  matière  à  des  volumes  et 
à  d'interminables  controverses.  La  discussion  justifie  ce  qu'il  a 
dit.  Dans  ce  vaste  champ  des  qualités  et  des  destinées  de  la  race 
dite  latine,  on  pouvait  se  placer  à  des  points  de  vue  différents  et 
porter,  par  suite,  des  jugements  différents,  en  partie  vrais,  en 
partie  inexacts,  comme  étant  incomplets  ;  les  opinions  des  ora- 
teurs pouvaient  s'étaler  sans  se  rencontrer  sur  le  même  terrain. 

C'est  peut-être  ce  qui  est  arrivé  ce  soir.  Le  président  ne  croit 
pas  qu'il  soit  nécessaire  de  rassembler  dans  un  résumé  ces  opi- 
nions éparses. 

Il  est  toujours  intéressant  d'entendre  apprécier  l'état  et  la  va- 
leur de  son  propre  pays  par  un  étranger,  instruit  et  bienveillant, 
M.  Frederiksen  possède  ce  double  titre.  Il  a  peut-être  été  un  peu 
sévère  dans  son  appréciation  ;  mais  on  peut  en  tirer  d'utiles  ensei- 
gnements. 

Sans  nier  l'influence  du  type  ethnique,  le  président  croit  moins 
à  l'influence  de  la  race  proprement  dite  qu'à  celle  de  la  nation 
formée  parla  communauté  des  destinées  historiques  durant  des 
siècles.  Dans  les  temps  préhistoriques  il  y  a  eu  de  nombreux  mé- 
langes de  races,et  ce  n'est  pas  par  la  doHchocéphalie  ou  la  brachy- 
céphalie  qu'il  convient  de  juger  les  peuples.  D'ailleurs  q'jel  rap- 
port de  race  existe-t-il  entre  les  Champenois,  les  Siciliens  et  les 
Andalous? 
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Le  président  aimerait  mieux  dire  nations  de  langue  latine  parce 
qu'en  effet  les  nations  dont  la  langue  dérive  du  latin  ont  des  traits 
communs,  ayant  été  en  quelque  sorte  fondues  dans  le  moule  des 
institutions  romaines.  Cependant  quelles  destinées  différentes 
depuis  la  chute  de  TEmpire  !  M  Juglar  a  dit  avec  raison  que  les 
empereurs  germaniques  étaient  plus  dans  la  tradition  romaine 
que  les  seigneurs  féodaux  de  la  France  au  xvin*  siècle  :  témoin 
les  constitutions  de  Frédéric  II.  La  religion  a  exercé  aussi  une 
influence  incontestable  sur  le  caractère  des  peuples.  Mais  c  est 
surtout  rhistoire  qui  éclaire  sur  le  génie  des  peuples.  Le  prési- 
dent, partisan  des  colonies,  ne  croit  pas  que  la  France,  qui  a  eu, 
comme  elle  en  a  encore,  de  nombreux  et  hardis  explorateurs,  ait 
eu,  dans  le  passé,  une  expansion  coloniale  aussi  ample  que  le  sup- 
posent quelques  publicistes.  Le  Canada  n'avait  guère  que  65.000 
habitants  en  1763. 

Les  écrivains  français  du  xviii*'  siècle  ont  largement  répandu, 
sous  diverses  formes,  les  idées  de  liberté.  Mais  Tadministration 
a  été  moins  libérale  que  les  écrivains.  La  France  a  eu  les  avan- 
tages d'une  puissante  centralisation  qui  Ta  faite  forte  au  xvii*  siècle 
et  elle  en  a  eu  les  inconvénients.  Le  premier  empire,  qui  a  par  le 
code  et  par  d'autres  institutions  consacré  les  conquêtes  civiles  de 
la  Révolution,  a  repris  à  son  profit  les  formes  centralisatrices  de 
l'ancien  régime.  Le  président  regrette  que  la  France  républicaine 
ait  en  grande  partie  conservé  le  moule  des  institutions  impé- 
riales; sous  ce  rapport  il  n'y  a  pas  harmonie  entre  notre  régime 
administratif  et  notre  état  démocratique.  Nous  réformerons-nous 
à  cet  égard  ?  Il  y  a  deux  courants  :  celui  de  la  centralisation  ne 
sera-t-il  pas  le  plus  fort  ?  Que  de  questions  graves  qu'il  est  impos- 
sible d'aborder  dans  cette  discussion  ! 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  rédacteur  du  compte-rendu  :  Charles  Lktort. 


OUVRAGES  PRÂSIBNT^S 

Bril\y  (Ern.).  Les  sociétés  ouvnères  de  production,  ^association 
des  totmetiers  de  Mortaix.  —   Paris,  4898,  in-8. 

CARQUEiA  (Bento).  0  imposto  e  a  riqueza  publica  em  Portugal,— Porto  y 
\Un,  in-8. 

Congrès  international  de  renseignement  commercial  tenu  à  Anvers 
les  14-10  Avril  1898.  —  Anvers,  1898,  in-8. 
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Ministère  des  Finances. Commission  extraparlementaire  du  cadastre  ; 
«•  6.  —  Paris,  imprimerie  nationale,  1898,  in-folio. 

Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Buenos- Ayres,  1898,  in-4. 

Fête  des  associations  ouvrières  et  patronales  ^présidence  de  M.  Ribot, 
^  Paris,  1898,  in-4. 

La  situations  des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  la  Compagnie  de 
VEst.  —Paris,  1898,  in-8. 

PÉBIODIQUiS 

Annales  des  ponts  et  chaussées,  Bulletin  et  journal  de  la  Société 
nationale  d* horticulture,  Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices, 
Bulletin  du  ministère  dt  l'Agriculture,  Revue  départementale,  Bulle- 
tin de  VOffice  du  travail,  Bulletin  mensuel  de  statistique  munici- 
pale de  Buenos-Ayres,  Bulletin  de  V Institut  des  actuaires  français. 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France, 
Compte  rendu  officiel  des  séances  du  Sénat,  Revue  des  sociétés,  Revue 
internationale  de  sociologie.  Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  légis- 
lation comparée,  Annals  of  the  american  Academy  ofpolitical  and 
social  science,  Journal  des  assurances,  L'Union  nationale,  Le  Droit 
financier.  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  Bulletin  de 
la  Société  de  géographie  commerciale  du  Havre,  Statistica  del  corn- 
mercio  spéciale,  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale. 
Annales  du  commerce  extérieur.  Bulletin  de  la  Société  d' encouru^ 
gement  pour  Vindustrie  nationale,  Economia  nationala  din  Bucuresci, 
Circulaires  du  Musée  social.  Le  Bulletin  de  la  Presse,  Revista  poUtica 
de  Bahia. 
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Studibs  in  gurrengy  i898,  or  inquiries  into  certain  modern  problems 

GONNECTED   WITH    THE  STANDARD    OF  VALUE  AND  MEDIA  OP  EXCHANGE,  BV  THE 

RJGUT  HON.  LORD  Farrbr  —  Etudes  SUT  la  circulalioQ  en  1898,  ou 
recherches  sur  les  problèmes  modernes  qui  se  rattachent  à  Tétalon 
de  la  valeur  et  aux  moyens  d'échange,  par  le  très  honorable  lord 
Farrer.  Londres  et  New- York,  Macmillan  et  Cie. 

La  première  élude  de  lord  Farrer  est  la  seule  qui  soit  traitée  de 
façon  vraiment  scientifique,  dans  son  exposition  et  sa  discussion  ;  les 
autres  sont  une  suite  des  rapports  faits  à  diverses  commissions  ou  d*ar- 
ticles  publiés  dans  différents  journaux.  Aussi  la  première  de  ces  études 
est-elle  celle  qui  justifie  le  mieux  le  titre  donné  à  son  livre.  Elle-même 
est  intitulée  ;  La  mesure  de  la  valeur  et  la  clrculalion  métallique,  The 
measure  of  value  and  the  metallic  currency.  Quelque  intérêt  que 
puissent  présenter  les  rapports  ou  les  articles  qui  la  suivent,  les  vérités 
s'cientiflques,  les  enseignements  généraux  y  sont  trop  souvent  sacrifiés 
aux  circonstances  ou  aux  exigences  momentanées  du  public,  comme  il 
en  est  dans  tout  écrit  semblable, pour  attirer  autant  qu'elles  maintenant 
Tattention  et  autant  la  mériter. 

La  première  élude  de  lord  Farrer  est  pourtant  fort  élémentaire.  Je 
me  suis  plus  d'une  fois  étonné,  en  la  lisant,  de  voir  les  notions  qu'elle 
contient  sur  la  monnaie  et  la  circulation  monétaire,  aussi  peu  appro- 
fondies dans  un  écrit  publié  de  nos  jours  en  Angleterre,  où  ces  deux 
questions  ont  été  débattues  par  les  économistes  les  plus  remarquables 
depuis  si  longtemps,  de  même  que  par  les  hommes  politiques  les  plus 
éminents.  L'on  ne  saurait  oublier, en  efrel,qu'elles  l'étaient  déjà  par  Pitt 
et  Fox  et  que  la  loi  qui  a  décrété  Tunique  monnaie  d'or  en  Angleterre 
est  de  4816,  grâce  à  lord  Liverpool,  dont  la  célèbre  Lettre  of  the  coins 
of  the  realm  a  peu  précédé  son  ministère.  Même  en  France,  Vétude 
de  lord  Farrer  serait  peu  remarquée  et  peu  utile,  bien  que  les  ques- 
tions de  monnaie  et  de  crédit  nous  soient  malheureusement  beaucoup 
moins  familières  qu'aux  Anglais.  Chacun  a  pu  facilement  s'en  con- 
vaincre encore  l'hiver  dernier,  quand  nos  ministres  ont  gravement 
demandé  au  lord  de  l'Echiquier  de  se  joindre  à  eux  et  au  gouvernement 
des  États-Unis  pour  proposer  une  conférence  où  tous  les  grands  états 
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décideraient  le  retour  au  bimétallisme,  en  fixant  de  façon  définUiV'i  le 
rapport  de  Tor  à  l'argent  !  Conférence  que  lord  Farrer  appelle  tout 
simplement,  mais  très  justement,  une  folie. 

Lord  Farrer  revient  forcément  à  de  nombreuses  reprises,  dans  ses 
divers  écrits,  sur  le  monométallisme  et  le  bimétallisme,  et  il  croit  telle- 
ment à  la  supériorité  de  For  sur  l'argent  qu'il  paraît  presque  ne  pas 
supposer  que  Ton  puisse  désormais  employer  l'argent  comme  monnaie, 
si  ce  n'est  pour  la  monnaie  de  billon.  Il  a  certainement  raison,  mais 
il  est  regrettable  qu'il  se  contente  en  cela,  comme  à  peu  près  en  tout, 
d'afQrmer  son  opinion.  Nulle  part  il  n'indique  même  le  principal 
motif  qui  doit  faire  condamner  l'usage  simult^iné  de  plusieurs  métaux 
sur  le  marché  des  échanges  :  l'impossibilité  d'établir  entre  eux  un 
rapport  fixe,  ne  fût-ce  que  pour  un  temps  très  limité.  A  notre  époque 
surtout,  cette  impossibilité  est  presque  réellement  de  l'évidence.  Il 
aurait  au  moins  dû  rappeler  Tunique  et  charmante  réponse  de  la 
Banque  d'Angleterre  à  la  proposition  de  notre  gouvernement,  dont  je 
parlais  à  l'instant. 

En  nommant  la  plupart  des  peuples  qui,  dans  ces  dernières  années, 
ont  adopté  la  monnaie  d'or,  sans  les  nommer  tous,  il  s'en  faut,  il 
donne  de  même  trop  approximativement,  à  la  fin  de  son  travail,  je 
veux  dire  de  ses  écrits,  articles  ou  rapports,  l'état  de  la  circulation  mé- 
tallique de  ces  peuples.  Nulle  part  non  plus  il  ne  fait  remarquer  à  ce 
sujet  que  la  masse  de  l'or  disponible  n'aurait  autrefois  pu  permettre  de 
façon  générale  son  unique  emploi  comme  monnaie,  tandis  qu'il  en  est 
autrement  aujourd'hui,  eu  égard  surtout  à  l'extension  si  prononcée  du 
crédit.  Les  meinreilleuses  statistiques  de  Soetbeer  sur  les  métaux  pré- 
cieux aux  différentes  époques  du  passé  le  démontrent,  du  reste,  et 
lord  Farrer  les  connaît,  puisqu'il  en  cite  quelques-unes,  soit  à  propos 
de  la  monnaie,  soit  à  propos  du  crédit.  Mais  comment  ne  se  plait-il 
pas,  en  outre,  à  faire  remarquer  quelles  recherches  et  quel  savoir 
elles  ont  exigés?  Car  l'on  ne  peut  les  trop  admirer.  Ce  sont  assurément 
les  plus  beaux  écrits  statistiques  publiés  jusqu'à  nous,  avec  ceux  de 
M.  Levasseur  sur  la  population. 

Dès  sa  première  étudCy  lord  Farrer  parle  du  crédit,  et  il  en  parle  de 
manière  à  donner  déjà  quelque  inquiétude  sur  ce  qu'il  en  doit  dire 
dans  la  suite.  Inquiétude  trop  justifiée  malheureusement,  puisqu'il  se 
méprend  absolument  dans  les  autres  sur  la  nature  du  crédit  et  sur  ses 
usages.  Il  enseigne  comme  chose  positive*  par  exemple,  que  les  billets 
de  crédit  :  billets  à  ordre,  lettres  de  change,  chèques,  billets  de  banque 
circulent  à  l'égal  de  la  monnaie,  éteignant  les  dettes  par  leur  remise, 
comme  le  font  l'or  et  l'argent.  On  l'a  prr^lendu  longtemps,  on  le  sail, 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler,  Law,  les  assignats,  toute  la  triste 
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histoire  du  papier-monnaie^  pour  conraincre  des  dangers  et  de  la  faus- 
seté d'une  pareille  erreur.  Chose  curieuse  aussi  et  que  je  n'avais  en- 
core lue  nulle  part,  lordFarrer,  après  avoir  assimilé,  comme  monnaie, 
les  billets  de  la  banque  d'Angleterre  aux  billets  des  autres  banques,  et 
à  tous  les  billets  de  crédit,  les  en  distingue  lorsqu'ils  reviennent  à  la 
Banque  d'Angleterre,  parce  qu'elle  les  paye  en  or  à  ce  moment.  Ils  y 
cessent  d'être  monnaie  légat  tender^  dit-jl,  tandis  que  partout  ail- 
leurs ils  circulent,  s'échangent,  se  transmettent  comme  tels.  La  seule 
définition  du  crédit,  le  seul  nom  même  du  billet  de  crédit  aurait  dû 
mettre  lord  Farrer  en  garde  contre  une  semblable  croyance.  Le  billet 
de  crédit,  quel  qu'il  soit,  est  la  reconnaissance  d'une  dette  par  son 
souscripteur,  individu  ou  institution,  et  lorsqu'il  passe  d'une  main  h 
l'autre,  il  transmet  uniquement  la  créance  qu'il  indique  et  dont  il  e.^l 
la  preuve.  Si  la  Banque  d'Angleterre  remet  à  ses  guichets  de  l'or  contre 
son  papier,  la  nature  de  ce  papier  ne  change  pas  évidemment  pour 
cela,  ne  devient  pas  monnaie  à  sa  porte,  ni  billot  de  crédit  dans  sos 
salles  !  Elle  le  rembourse  en  monnaie  parce  qu'elle  détruit  tout  billet 
qui  lui  est  remis.  Mais  qu'on  lui  demande  d'échanger  un  billet  de 
100  livres  sterling  en  plusieurs  billets  de  moindre  valeur  et  elle  le  fera, 
comme  les  autres  banques  écbaogerout,  si  on  le  désire,  leurs  billets 
contre  de  l'or.  Toutes  les  mesures  décrétées  en  faveur  du  papier  mon^ 
naie  ont  été  de  monstrueux  abus  de  pouvoir,  fondés  sur  un  mensonge. 
Elles  prétendaient  faire  d'une  signature  une  marchandise,  donner  h 
une  feuille  de  papier  un  caractère  libératoire,  pour  me  servir  de  l'ex-» 
pression  que  Ttu-got  appliquait  à  la  monnaie.  Gomment  lord  Farrer  ne 
s'est-il  pas  souvenu  du  moins  du  magnifique  discours  de  Fox  sur  le 
papier-monnaie  ? 

Je  crois  que  cette  si  fûcheuse  erreur,  qui  se  reproduit  sans  cesse 
dans  les  Etudes  de  lord  Farrer,  provient  de  sa  lecture  trop  assi- 
due et  de  son  admiration  trop  exclusive  de  Macleod.  C'est  pres- 
que le  seul  auteur  qu'il  cite  ;  mais  si  considérable,  si  remarquable 
qu'il  soit,  Macleod  est  très  dangereux  à  lire  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
d'opinions  très  arrêtées  sur  toutes  les  questions  que  soulève  le  crédit. 
11  en  exagère  sans  mesure  les  services  et,  lui  aussi  le  plus  souvent,  en 
transforme  la  nature.  11  dit  très  bien  dans  Fouvrage  —  Theoty  andpran- 
tice  of  hanking  —  Théories  et  pratique  des  banques^  qui  lui  a  valu  sa 
haute  réputation  :  •  Comme  le  numéraire  accumulé  semble  le 
symbole  des  travaux  et  des  services  passés,  le  crédit  semble  le 
symbole  des  travaux  et  des  richesses  futures  »  ;  mais  il  prend  aussi 
les  effets  du  crédit  pour  du  numéraire  en  attribuant  même  au  numé- 
raire et  au  crédit  une  partie  dans  la  richesse  qu'il  leur  est  impossible 
d'occuper.  Ils  sont  indispensables  à  toute  produclion  un  peu  dévelop- 
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pée,  ils  permettent,  de  notable  façon,  de  créer  de  la  richesse,  dès  que 
les  sociétés  sont  sorties  de  leurs  premiers  âges,  c'est  vrai,  mais  le  crédit 
ne  sera  jamais  par  lui-même  de  la  richesse  assurément  et  Tor  et 
l'argent  n'en  ont  eux-mêmes  ie  caractère  que  Jusqu'à  concurrence  de 
leur  valeur  métallique  intrinsèque,  (c  Ce  n'est  pas  avec  de  l'or  et  de 
l'argent  que  toutes  les  richesses  de  l'univers  ont  été  achetées  originai- 
rement, disait  bien  Adam  Smith;  c'est  avec  du  travail,  n  Et  il  aurait 
mieux  dit  encore  si  au  travail  il  avait  ajouté,  dès  le  principe,  la  terre, 
selon  le  langage  économique,  ou  la  nature,  et  plus  tard  le  capital  dû 
au  travail  et  à  l'épargne.  Michel  Chevalier  n'aurait  certainement  plus 
autant  approuvé  Macleod  après  la  publication  de  son  beau  livre  De  la 
monnaie,  qu'il  le  faisait  à  l'apparition  de  la  Theory  and  praetice  of 
banking. 

Si  lord  Farrer  parle  souvent  des  banques  dans  son  ouvrage,  non 
seulement  il  en  parle  toujours  sous  l'empire  de  son  erreur  sur  le 
crédit,  mais  il  ne  laisse  jamais  soupçonner  que  ces  très  précieuses 
institutions  puissent  et  doivent  être  libres.  Nulle  part  non  plus  il  ne 
compare  les  banques  d'Ecosse  aux  banques  d'Angleterre,  ni  n'indique 
ce  qu'ont  valu  ses  privilèges  à  la  Banque  d'Angleterre  et  à  l'Angleterre 
entière  durant,  surtout,  les  crises  qui  sont  survenues.  Son  livre  est  & 
lire,  mais  avec  beaucoup  de  réflexion.  Ses  meilleures  pages  sont,  je 
crois,  celles  qui  se  rapportent  à  la  baisse  des  prix. 

Gustave  dv  Puy^ode. 


HOWTO  FIX  STBRUNG  ËXGHANGB  '.  A  WBLt  TUfCD,  SAP^  AND  KCONOMtCAL  HBTUOD, 

by  A.   M.  LiNOSAT.  —  Calcutta  :  Thackes,  Spink  and  Co.  London. 
W.  Thackes  and  Co. 
Comment  fixer  le  change  stefUing.  Une  méthode  éprouvée,  iûre  et 
économique,  par  A.  M.  Lindsat.  —  Calcutta,  Thackes,  Spink  et  Cie, 
Londres,  W.  Thackes  et  Cie,  2. 

Je  ferai  seulement  de  très  courtes  remarques  sur  le  livre  de  M.  Lind- 
say.  Malgré  son  format  de  grand  in-octavo,  il  ne  contient  que  44  pages 
destinées  à  montrer  combien  la  monnaie  d'argent  nuisait  à  l'Inde  dans 
ses  échanges  avec  les  nations  étrangères  et  de  quelle  nécessité  était 
pour  elle  d'avoir,  ainsi  que  l'Angleterre,  une  monnaie  d'or,  tout  en 
conservant  ses  anciennes  roupies  pour  les  transactions  intérieures.  Le 
reste  de  son  volume  se  compose  d'une  assez  longue  préface  où  la 
science  économique  a  peu  de  choses  à  voir,  et  de  nombreux  articles 
de  journaux  anglais  ou  indiens,  ainsi  que  de  nombreuses  lettres,écrites 
au  sujet  de  ses  justes  observations, publiées  avant  la  réforme  de  la  cir- 
culation monétaire  de  l'Inde  d'il  y  a  deux  ans,  et  qui  lui  a  donné  rai- 
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son.  Il  rappelle  très  justement  la  part  qui  lui  revient  dans  cette  réforme, 
en  reproduisant  ce  qu'il  avait  déjà  fait  imprimer  ;  mais  le  succès  même 
qu'a  obtenu  la  réforme  qu'il  demandait  et  que  demandaient  avec  lui 
beaucoup  d'autres  écrivains,  ôte  à  son  opinion  et  à  sa  façon  de  la  pré- 
senter leur  plus  grand  intérêt. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  montrer  combien,  en  effet,  la  situation  moné- 
taire de  rinde  lui  était  nuisible  dans  son  traûc  étranger  avant  que  le 
gouvernement  anglais,  éclairé,  poussé  par  la  presse  et,  plusieurs 
publicistes,  à  la  tête  desquels  se  plaçait  M.  Lindsay,  ait  eu  la  hardiesse 
et  l'honneur  de  décréter  pour  l'Inde  aussi  l'unique  monnaie  d'or  en 
lui  laissant  l'usage  de  ses  roupies  d'argent  devenues  presque  du  billon, 
pour  ses  transactions  intérieures.  Il  s'est  souvenu  de  ce  que  deman- 
daient, au  commencement  de  ce  siècle,  Pitt  et  Fox  pour  l'Irlande,  et, 
autant  qu'il  se  pouvait,  il  a  étendu  à  l'Inde  les  bienfaits  du  bill  de  lord 
Liverpool  pour  l'Angleterre,  qui,  le  premier,a  établi  le  monométallisme 
or.  Quel  regret,  quelle  honte  presque  nous  devrions  ressentir  lorsqu'en 
présence  de  tels  faits  nous  nous  demandons  ce  que  nous  aurions  fait. 
Nous  en  sommes  encore  au  bimétallisme,  et  où  en  sont  nos  colonies? 
A  combien  s'y  élève  le  change?  Je  pourrais  citer  un  fait  passé  à  la  Gua- 
deloupe cette  année,  et  ce  n'était  pas  un  fait  exceptionnel,  où  le  change 
s'est  élevé  à  25  p.  100.  Voyez-vous  même  nos  Chambres  traiter  de 
la  circulation  monétaire  ?  Parlez-leur  de  réformer  en  un  jour  l'univers 
ou  de  proclamer  à  toujours  Li  liberté  en  remettant  tout  à  l'État,  à  la 
bonne  heure! 

Je  voudrais  pouvoir  dire  ici  les  diffîcultés  qui  se  sont  produites  dans 
l'Inde  à  l'origine  de  son  usage  de  la  monnaie  d'or,  s'il  s'en  est  produit; 
mais  j'avoue  ne  les  pas  connaître.  Le  livre  de  M.  Lindsay  s'occupe  uni- 
quement des  antécédents  de  la  réforme  que  je  viens  de  rappeler,  et  il 
me  iaudrait  être  au  courant  des  journaux  indiens  pour  en  savoir  les 
suites.  Ce  que  je  puis  assurer,  c'est  que  linde  a,  depuis,  largement  pro- 
filé de  sa  nouvelle  condition  monétaire  et  s'en  applaudit  chaque  jour. 
Si  elle  lui  a  créé  quelques  diflicultés  d'abord,  ces  difficultés  n'ont  du 
être  que  très  minimes  et  de  trt's  courte  durée. 

En  résumé,  l'or  est  aujourd'hui  la  monnaie  légale  de  l'Inde,  la  seule 
qu'elle  emploie  dans  son  négoce  étranger  et  qui  règle  son  change  :  ses 
roupies  d'argent  lui  sont  seulement  demeurées  pour  ses  négociations 
intérioureSjUe  circulent  que  sur  son  propre  marché.  11  n'y  a  là,  comme 
l'a  fait  déjà  remarquer  M.  Lindsay,  rien  qui  ressiîmblc  au  bimétallisme. 
L'Inde  ne  pouvait  pas  revenir  aux  usages  de  Corrientes,  ou  Hurnbold 
enliMidait  encore  crier  dans  les  rues  :  Du  sel  pour  de  la  chandelle!  Du 
lahac  pour  ilu  pain!  et  sa  population  de  300  millions  dànie^  ne  pouvait 
non  plus  passer  du  jour  au  lendemain  pour  ses  médiocres  échanges. 
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pour  ses  minces  salaires,  dans  sa  faible  richesse,  ù  ruui(|Qe  emploi  de 
Tor.  Mais  la  roupie  d'argent  n'y  fonctionne  plus  en  réalité  qu'ainsi  qu'une 
monnaie  de  billon.  Ce  qu'il  importe  avant  tout  maintenant,  c'est  d'y 
maintenir  cette  monnaie  dans  la  très  juste  mesure  de  la  demande,  du 
besoin  des  échanges;  elle  ne  saurait  conserver  sa  valeur  qu'à  cette 
condition.  L'on  peut  heureusement  s'en  rapporter  pour  cola  uu  gou- 
vernement anglais,  dont  la  gestion  monétaire  depuis  1816  est  au-dessus 
de  tout  éloge. 

Gustave  du  Puynode. 


Der  Pbrsonalkredit  des  landuchen  Kl&lngruxd  BEsiTZEs  IN  Oesterreigu 
(Le  crédit  agricole  et  la  petite  propriété  rurale  en  Autriche),  publi- 
cation du  Verein  fur  SocialpoUUk.  Leipzig,  Dancker  et  Humblot 
1898. 

Qoelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  professe  à  l'endroit  des  théories 
favorites  des  socialistes  de  la  chaire  d'Allemagne,  il  est  impossible  de  ne 
pas  rendre  hommage  au  zèle  infatigable  avec  lequel  leur  association, 
le  Verein  fur  Socialpuiitik,  a  depuis  sa  fondation  institué  des  enquêtes 
approfondies  sur  les  sujets  relevant  de  son  domaine  et  en  a  con- 
signé les  résultats  dans  d'excellentes  publications  :  sauf  erreur,  et  en 
comprenant  dans  ce  nombre  les  comptes  rendus  des  congrès  annuels, 
près  de  80  volumes  ont  déjà  paru  par  ses  soins;  tous  peuvent  être  et 
seront  pendant  longtemps  consultés  avec  fruit. 

L'ouvrage,  dont  le  titre  Ûgure  en  tête  de  cette  notice,  est  le  75*  de 
la  série.  Sa  commission  de  rédaction  présidée  par  l'économiste  autri- 
chien bien  connu,  M.  von  Inama  Sternegg,  a  rédigé  un  questionnaire 
très  développé  remis  comme  guide  aux  collaborateurs  choisis  pour 
cette  tâche  ;  elle  a  en  même  temps  insisté  sur  le  but  essentiel  que 
ceux-ci  devaient  avoir  en  vue  :  en  premier  lieu,  faire  connaître  jusqu'à 
quel  point  les  institutions  de  crédit  existantes  répondaient  aux  be- 
soins constatés  et  en  second  lieu,  exposer  la  raison  d'être  du  crédit 
agricole  et  les  services  qu'il  est  à  même  de  rendre  dans  chacune  des 
régions,  dont  l'enquête  leur  était  confiée.  La  commission  exprimait 
aussi  l'avis  que  la  statistique  devait  plutôt  constituer  le  fondement  que 
le  corps  môme  de  leurs  rapports  et  qu'elle  désirait  surtout  obtenir  des 
tableaux  descriptifs  et  critiques. 

De  cet  appel  estréaultée  une  série  de  dix  monographies  sur  le  crédit 
rural  en  Styrie,  en  Carinthie,  en  Garniole,  à  Salzbourg,  dans  le  Tyrol 
allemand  septentrional  et  méridional  ainsi  que  dans  le  Tyrol  italien, 
en  Moravie,  en  Basse  Autriche  et  dans  l'archiduché  d'Autriche.  Leurs 
auteurs  sont  des  spécialistes  vivant  en  contact  intime  avec  l'agriculture 
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et  leurs  rapports  seront  lus  avec  intc^rt^t,  non  seulement  par  les  per- 
sonnes qui  s'occupent  des  questions  de  Crédit  agricole,  mais  encore  par 
celles  qui  voudraient  se  faire  une  idée  de  Tétat,  des  usages,  de  la  manière 
de  vivre  des  populations  rurales  delà  monarchie antrichienne,ainsi que 
des  cultures  et  des  occupations  variées  auxquelles  elles  se  livrent. 
Afin  de  serrer  leur  sujet  de  près, ces  messieurs  ont  procédé  par  descrip- 
tions régionales  successives,  ce  qui  rend  malaisée  la  tAche  de  rendre 
compte  de  leurs  travaux.  Il  suffira  peut-être  de  les  recommander  au 
lecteur  et  de  lui  donner  Tassurance  qu'il  ne  pourrait  mieux  employer 
son  temps  qu'à  parcourir  ces  pages  aussi  instructives  qu'attrayantes. 
Nourries  de  faits,  elles  lui  feront  connaître  le  fort  et  le  faible  de  la 
situation  économique  des  campagnes  autrichiennes  du  Danube. 

E.  Castelot. 


Das   abtjel,    eine   WiRTscHAFTGBscHicHTLiCHE    sTUDiE.    (L'artèle,    étude 
d'histoire  économique)  par  Paul  Apostol.  Stuttgart,  Cotta,  1898. 

A  la  condition  qu'ils  entendent  l'a llemaud,  ce  petit  livre  de  152  pages, 
bien  que  manquant  un  peu  de  relief  par  endroits,  s«ra  le  bienvenu 
auprès  des  lecteurs  qu'intéressent  les  questions  économiques  et  sociales 
et  auprès  de  ceux  qu'attire  l'étude  de  la  vie  populaire  et  des  choses  de 
Russie  ;  le  nombre  des  uns  et  des  autres  est  devenu  considérable, 
mais  les  écrits  publiés  en  Russie  demeurent  encore  lettre  close  pour 
l'immense  migorité  d*entre  nous.  D'autre  part,  les  articles  qu'on 
rencontre  sur  les  artèies  dans  nos  dictionnaires  d'économie  politique, 
se  réduisent  à  de  simples  et  laconiques  généralités  ;  seul,  celui  de 
M.  Stieda  dans  le /iictionnotre  4<€i  Sciences  politiques  de  M,  Conrad  a 
un  développement  en  rapport  avec  l'importance  du  sujet.  Enfin,  comme 
esquisse  d'ensemble,  nous  n'avons  en  français,  que  la  plaquette  de 
M.  Lougu)nine(Le9  artèies  et  lemouveme^U  coopératif  en  Rmsie)  publiée 
en  1886  par  les  soins  du  Cercle  Saint-Simon. 

M.  Apostol  établit  une  démarcation  très  tranchée  enti*e  les  artèies 
anciennes  et  les  modernes  que  des  amis  du  progi*ès  se  sont  efforcés  de 
fonder  et  de  répandre  en  Russie.  Epris  des  idées  occidentales,  ceux-ci 
n'ont  pas  h  mn  avis  suffisamment  pris  garde  à  l'abime  qui  sépare  encore 
tes  nutur^  i  ii§ses  de  celles  de  nos  pays  ;  leurzèle  irréfléchi  n'ayant  pas 
teuu  '  Hiiipie  de  ces  différences  profondes,  des  institutions  utiles,  telles 
quiï  ilrs  biteries  coopératives  et  des  caisses  de  crédit  populaire,  ont 
écii^m'  pour  avoir  été  importées  tout  d'une  pièce  au  milieu  de  popula- 
tions iiHTles  et  comme  ensevelies  sous  l'amas  de  leurs  coutumes  tradi- 
tiautieilett.  IJeaucoup  d'associations  nées  en  Europe  du  besoin  de  réagir 
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contre  le  système  industriel  de  notre  époqoe,  sont  encore  dépaysées 
au  delà  de  la  Vistule  et  leur  heure  ne  viendra  que  petit  à  petit  dans  les 
nouveaux  centres  industriels  en  roie  de  formation. 

Il  en  est  tout  autrement  des  anciennes  artèles  issues  du  régime  de 
communauté  familiale  propre  à  la  Russie  primitive.  Elles  se  sont  de  tout 
temps  ramifiées  à  Tinfini  au  travers  de  la  vie  populaire  et  ont  une  raison 
d'être  puissante  et  toute  spéciale  sous  un  climat  qui  interdit  tout  tra- 
vail en  plein  air  pendant  la  moitié  de  Tannée,  et  entoure  de  dangers 
l'exercice  de  certaines  occupations  qui,  sous  des  cieux  plus  cléments, 
sont  ù  la  portée  d*individas  isolés.  D'établissement  bien  plus  reculé,  ce 
mode  d'association  se  constate  pourtant  à  la  On  du  moyen  âge  parmi 
les  Cosaques  chasseurs  et  pécheurs  du  Dnieper,  qui  organisaient  égale- 
ment sur  ce  modèle  leurs  expéditions  de  guerre  ou  de  pillage;  toute- 
fois artjel  n'est  pas  d'origine  russe,  il  dérive  du  turc  orta  (commu- 
nauté, union).  Adopté  dans  la  langue  russe  écrite  à  partir  du 
xvn*  siècle,  il  sert  aujourd'hui  à  désigner  une  infinité  d'associations 
populaires  dont  plusieurs  n'ont  aucun  objet  économique.  L'artèle  qui 
nous  occupe  a  été  définie  par  un  économiste  russe,  M.  Issajew, 
«  une  association  contractuelle  entre  plusieurs  personnes  d'égale  capa- 
cité juridique,  (fuî,  en  vue  d'un  même  but  économique  et  sous  le 
régime  de  la  solidarité  collective,  ont  mis  en  commun  leurs  capitaux 
et  leur  travail  ou  leur  travail  seulement  ».  Dans  les  siècles  passés,  des 
artèles  se  mettaient  à  la  disposition  de  riches  particuliers  ou  de  com- 
munautés religieuses  pour  exploiter  à  partage  des  fruits  des  entre- 
prises telles  que  la  capture  des  morses  et  des  chiens  de  mer,  les 
pêcheries  dans  la  mer  Blanche  et  la  mer  Caspienne,  la  chasse  aux 
fourrures  et  au  gibier,  l'exploitation  des  salines  et  des  bois  ;  les  textes 
que  nous  possédons  attestent  que  ces  particuliers  et  notamment  les 
maisons  religieuses  se  réservaient  la  part  du  lion  des  produits  obtenus. 
Pour  le  passé  M.  Apostol  énumère  encore  des  artèles  de  halage,  de 
roulage,  de  métiers  manuels,  de  crédit,  d'artistes  ambulants  et  même 
de  voleurs.  Au  xviii*  siècle,  sous  l'impulsion  énei-gique  donnée  par 
Pierre  le  Grand  au  commerce,  apparaissent  dans  les  ports  des  artèles  de 
déchargement  des  navires,  de  portefaix  et  de  pilotage  ;  de  nos  jours  ces 
artèles  de  boursCy  comme  on  les  appelle,  monopolisent  à  Saint-Péters- 
bourg et  à  Moscou  toute  la  manutention  à  laquelle  donne  lieu  le  trafic 
maritime  et  fluvial. 

l/auteur  entre  dans  des  détails,  où  nous  ne  pouvons  le  suivre,  sur  le 
fonctionnement  des  artèles  dans  les  branches  les  plus  diverses  de  Tac- 
livité  économique  russe,  depuis  celles  qui  existent  de  temps  immé- 
morial et  les  industries  domestiques  exercées  par  le  paysan  durant  la 
saison  de  chômage   agricole  forcé  jusqu'à  celles  qui   ont  un  caractère 
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manufacturier  plus  prononcé.  II  y  a  des  artèles,  qui  ne  comptent  que  I  rois 
ou  quatre  membres:  d*autres,  beaucoup  plus  nombreuses  et  travaillant 
loin  du  lieu  d'orit^ine  de  leurs  membres,  vivent  en  commun  sous  la 
direction  d'un  chef  ou  Starosla  élu,  qui  surveille  aussi  Texécution 
des  travaux  et  a  qualité  pour  traiter  au  nom  du  groupe  et  rengager. 
Les  gains  se  partagent  à  parts  égales  dans  les  petites  artèles  rurale:^  ; 
dans  les  grandes  artèles  professionnelles,  cette  répartition  s'opère 
en  tenant  compte  du  mérite  de  chacun  des  coopéra  te  ui*s.  !)*ailleurs, 
en  règle  générale  et  pour  une  même  professsion,  la  rémunération 
du  membre  d'une  artèle  dépasse  sensiblement  la  journée  d'un 
ouvrier  salarié  ordinaire  :  par  exemple,  dans  la  menuiserie  et  dans  le 
cercle  de  Dmitrowsk,  le  premier  se  fait  de  60  à  140  roubles  par  saison  ; 
le  salaire  total  du  second  varie  entre  40  et  90  roubles.  Le  fait  que  Tar- 
tèle  entière  est  responsable  de  Texécution  de  la  tâche  acceptée, 
explique  et  justifie  cet  écart  dans  le  prix  du  travail.  Par  contre,  pour 
des  entreprises  comme  les  constructions  navales,  il  arrive  que  les 
intermédiaires  entre  les  artèles  et  les  compagnies  de  navigation  inter- 
ceptent une  proportion  considérable  des  sommes  attribuées  à  la  main- 
d'œuvre. 

En  somme,  Tartèle  a  efficacement  contribué  à  alléger  le  sort  misé- 
rable auquel  les  conditions  naturelles  et  les  événements  historiques 
semblaient  condamner  la  population  rurale  et  ouvrière.  Afin  de  la  sou- 
tenir dans  son  œuvre  de  relèvement,  M.  Aposlol  voudrait  qu'elle  eut 
l'appui  d'un  crédit  populaire  à  bon  marché  et  d'une  législation  lui 
accordant  le  bénéûce  de  la  personniûcation  civile;  or  la  loi  ne  s'est 
jusqu'ici  occupée  que  de  certains  groupes  en  rapport  avec  le  haut 
commerce  et  pour  fixer  leurs  obligations  plutôt  que  leurs  droits.  Soit, 
mais  si  l'absence  de  garanties  légales  n'a  aucunement  paralysé  ce  mou- 
vement aussi  spontané  qu'universel,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  craindre  un 
excès  de  tutelle  et  d'ingérence  administrative,  venant  enrayer  ou  tout 
au  moins  compromettre  dans  l'avenir  et  son  succès  et  sa  force  d'ex- 
pansion  ?  Il  est  vrai  que  M.  Apostol  incline  à  croire  que  l'arlèle  antique 
ne  pourra  continuer  à  subsister  que  dans  les  régions  qui  é<;happeront 
à  l'établissement  de  la  grande  industrie,  et  que  dans  ces  dernières  elle 
devra  se  transformer  pour  s'adapter  à  des  conditions  toutes  nouvelles. 

E.  Castelot. 
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Veruanolcngrn    der    abgbhaltrnbn  Generalversammlung    des    Verelns 

FUR  SociALPOLiTiTR.  (Comptc  rendu  du  Congrès  tenu  à  Cologne   en 

septembre  1897  par  le  Vemn  fur  Socialpolitik  ).  Leipzig,  Dunckler 

et  Humbiot,  4898. 

A  lire  ce  volume,  il  semble  qu'une  réaction  commence  à  se  dessiner 
en  Allemagne  contre  Tadmiration  pour  une  législation  tatillonne  à 
force  de  vouloir  être  protectrice  des  intérêts  du  petit  monde.  Ainsi, 
pour  la  première  question  à  Tordre  du  jour,  celle  du  commerce  de 
détail  et  des  métiers  manuels  {Handwerkerfrage\  un  des  rapporteurs, 
M.  le  D'  Bûcher,  s'est  attaché  à  démontrer  que  la  forme  de  la  produc- 
tion (en  grand  ou  en  petit)  est  déterminée  par  les  préférences  de  la 
consommation,  et  que  c'est  perdre  son  temps  que  de  s'évertuer  à  aller 
à  leur  encontre. 

Quelque  minutieusement  élaborées  que  soient,  par  exemple,  des  lois 
sur  Tapprentipsage,  pour  être  applicables,  il  faut  avant  tout  qu'elles 
s'adaptent  aux  nécessités  ambiantes  et  à  l'humaine  nature,  telle  qu'elle 
est  en  réalité.  «  Je  suis  devenu,  s'est  écrié  M.  Bûcher,  beaucoup  plus 
sceptique  à  l'endroit  de  l'efficacilé  de  toutes  ces  mesures  de  réforme. 
J'ai  acquis  la  conviction  que  les  choses  suivent  leur  train  naturel,  et 
que  nous  sommes  à  peu  près  impuissants  à  l'arrêter  ou  à  l'accélérer; 
il  nous  est  impossible  de  créer  ce  qui  se  refuse  à  pousser  spontané- 
ment. »  Parlant  des  examens  de  capacité  professionnelle,  il  se  demande 
vers  quel  régime  de  mandarins  s'achemine  la  fin  du  xix*  siècle,  si 
le  droit  à  l'existence  ne  sera  plus  reconnu  que  se  présentant  un  diplôme 
à  la  main.  Dans  sou  résumé,  le  président,  M.  Schmoller,  n'a  pu  s'em- 
pêcher de  glisser  le  regret  que  M.  Bûcher  avait  pris  un  ton  '<  presque 
mancheslérien  *>  ;  celui-ci  n'en  a  pas  moins  recueilli  des  marques 
d'une  approbation  signiflcative.  Il  avait  au  surplus  fait  valoir  que  si 
industrie  domestique  perd  du  terrain  dans  les  villes,  elle  s'étend  dans 
les  campagnes  allemandes,  et  qu'elle  en  fait  la  conquête  :  ce  sont 
les  conditions  du  milieu  qui  dominent  la  solution  du  problème. 

Les  deux  autres  questions  soumises  aux  débats  de  l'assemblée  étaient 
celle  du  crédit  agricole  et  celle  de  l'exercice  du  droit  de  coalition 
ouvrière  dans  l'empire  d'Allemagne.  On  sait  de  quel  secours  ont  été  à 
l'agriculture  allemande  les  diverses  manifestations  de  l'esprit  d'asso- 
ciation, notamment  les  caisses  RaifTeisen  et  Sclmltze-Delitsch,  pour 
alléger  le  fardeau  de  l'endettement  sous  lequel  elle  succombait  ;  ce 
mouvement  n'est  pas  arrêté,  et  malgré  quelques  dissentiments  d'im- 
portance secondaire,  la  presque  unanimité  des  orateurs  a  pu  avec 
raison  se  féliciter  des  résultats  obtenus. 

Une  loi  d'Empire  reconnaît  le  droit  de  coalition,  mais  les  droits  de 
réunion  et  d'association  étant  régis  par  les  lois  particulières  de  chaque 
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Etat,  i!  s'ensuit  que,  daus  la  pratique,  il  s'exerce  dans  des  conditions 
tantôt  relativement  libérales  et  tantôt  très  restrictives.  Le  rapport  de 
M.  le  professeur  Lœning  constitue  à  cet  égard  un  tableau  d'ensemble, 
avec  les  détails  nécessaires  pour  se  former  une  idée  claire  et  suffisante 
de  l'état  de  choses  actuel.  C'est  dans  le  royaume  de  Prusse  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  11  mars  1850,  les  associations  jouissent  du  maxi- 
mum relatif  de  garanties  légales  contre  l'intervention  aibilraire  de  la 
police.  M.  Lœning  n*a  que  peu  d'espoir  de  voir  cette  législation  devenir 
loi  d'empire,  et  il  constate  que  le  gouvernement  prussien  lui-même 
voudrait,  au  contraire,  voir  fortifier  le  pouvoir  attribué  à  ses  agents  ;  il 
pense  que  des  mesures  de  ce  genre  auraient  pour  eiïet  de  faire  germer 
des  sociétés  secrètes,  dont  le  réseau  couvrirait  bientôt  tout  le  territoire. 
Tel,  avec  des  nuances  souvent  plus  accusées  en  faveur  de  la  liberté  du 
droit  d'association,  a  aussi  été  le  sentiment  dominant  des  membres  du 
Verein,  E.  Castelot. 


Engvglopéoib  des  AioB-MÉMOiBE.  Les  cssenccs  fomstiiU'oSy  par  Uenrî 
LouBiÉ,  2  vol.  Paris,  Masson  et  Cie  et  Gauthier  Villiars  et  fils. 

Dans  la  nature,  les  forêts  exercent  des  influences  multiples.  D^abord, 
elles  agissent  sur  la  température  de  l'air.  Les  observations  recueillies 
dans  les  stations  forestières,  aujourd'hui  nombreuses,  ont  établi  qu'en 
été  comme  en  hiver,  les  maxima  hors  bois  sont  plus  grands  que  sous 
bois  et  que,  d'autre  part,  les  minima  sont  plus  accentués  en  plaine 
qu'en  forêt.  En  d'autres  mots,  en  été  l'air  s'échaufl'e  moins  sous  bois 
qu'en  pays  découvert  ;  mais,  en  revanche,  en  hiver,  il  y  subit  une 
moindre  dépression  de  température.  Les  maxima  et  les  minima  y  sont 
donc  moins  divergents.  Pendant  le  jour,  la  température  est  moins  éle- 
vée sous  bois  que  hors  bots  ;  durant  la  nuit,  l'air  s'y  refroidit  moins. 
En  somme,  la  température  moyenne  annuelle  de  Tair  en  forêt  est  de 
0,b  degré  au  moins  plus  faible  qu'en  terrain  découvert.  Le  climat  y  est 
donc  un  peu  plus  froid,  mais  moins  excessif. 

Les  forêts  forment  des  abris  naturels  que  nous  cherchons  à  imiter 
par  nos  plantations,  par  nos  haies.  Aussi,  le  boisement  des  hauts  pla- 
teaux s'impose-t-il. 

Par  suite  de  l'évaporation  dont  les  arbres  sont  le  siège,  les  couches 
d'air  qui  recouvrent  les  forêts  contiennent  en  dissolution  plus  de  vapeurs 
d'eau  que  dans  la  plaine,  comme  l'ont  démontré  les  observations  de 
M.  Fautrat.  Les  régions  situées  dans  le  voisinage  des  massifs  boisés 
jouissent<lonc  d'une  atmosphère  plus  fraîche  et  sont  moins  exposées 
à  souffrir  de  la  sécheresse. 

Toutes  les  autres  circonstances  étant  d'ailleurs  identiques,  les  préci- 
pitations aqueuses  sont  plus  abondantes  dans  les  contrées  boisées  que 
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dans  celles  qui  sont  découvertes.  On  sait,  au  surplus,  que  la  quantité 
de  pluie  s'accroît  avec  Taltitude. 

Non  seulement  les  terrains  boisés  reçoivent  plus  d'eau  que  les  sols 
découverts,mais  encore  la  conservation  en  est  plus  assurée.  La  pluie  qui 
tombe  sur  la  forêt,  arrêtée  par  la  cîme  des  arbres,  n'arrive  que  lente- 
ment au  sol  et  ne  peut,  comme  dans  les  plaines,  s'écouler  en  suivant 
les  pentes  durcies  par  la  chute.  Du  reste,  la  couverture  du  sol  boisé, 
formée  par  laccumulation  des  feuilles  et  autres  débris  végétaux,  assure 
la  conservation  de  Teau  de  pluie. 

Dans  les  pays  montagneux  boisés,  les  eaux  qui  tombent  sur  les  som- 
mets, contrariées  par  mille  obstacles,  s'écoulent  lentement  vers  les 
vallées  ;  il  en  est  tout  autrement  quand  les  terrains  sont  dénudés.  Les 
eaux  se  précipitent  alors  avec  violence,  entraînant  tout  ce  qu'elles  ren- 
contrent sur  leur  trajet  et  provoquent  de  redoutables  inondations. 

A  ces  iniluences  heureuses  de  la  forêt  il  faut  ajouter  qu  elle  fournit  la 
matière  ligneuse  dont  l'usage  ne  cesse  de  s'accroître,  malgré  l'emploi 
de  matières  métalliques  dans  les  constructions.  Il  y  a  donc  lieu  d'en- 
courager les  travaux  de  boisement  dans  les  situations  où  ils  peuvent 
être  avantageux, et  c'est  pour  venir  en  aide  aux  propriétaires  qui  seraient 
disposés  à  entrer  dans  cette  voie  que  M.  Loubié  a  écrit  son  ouvrage. 

Le  premier  volume  traite  des  essences  feuillues*  L'auteur  passe  en 
revue  les  espèces  ligneuses  les  plus  répandues  :  les  chênes,  le  hôtre,  le 
châtaignier,  le  frêne,  les  érables,  l'orme,  le  cerisier,  le  sorbier,  etc.,  etc. 
11  mentionne  les  terrains  propres  à  chacune  de  ces  essences,  en  même 
temps  que  leurs  qualités  et  leurs  usages.  Dans  un  deuxième  chapitre, 
il  examine  les  modes  de  propagation  par  semis  et  pai*  plantation,  en 
même  temps  que  la  création  des  pépinières  et  les  traitements  auxquels 
y  sont  soumises  les  diverses  espèces  ligueuses.  Il  traite  ensuite  des 
aménagements  des  essences  feuillues  et,  dans  une  quatrième  partie,  il 
signale,  les  animaux  nuisibles  aux  forêts,  les  insectes  qui  les  attaquent, 
les  végétaux  parasites  et  les  maladies  dues  aux  bactéries  et  aux  cham- 
pignons. 

Le  deuxième  volume  est  consacré  aux  essences  résineuses  qui  rendent, 
aujourd'hui,  de  si  grands  services  aux  sylviculteurs.  A  notre  avis, 
M.  Loubié  aurait  fait  chose  utile  en  mettant  en  relief,  dans  quelques 
considérations  générales,  les  précieuses  propriétés  de  ces  espèces 
ligneuses  qui  peuvent  réussir  dans  des  conditions  de  sol  et  de  climat 
où  Ton  tenterait  infructueusement  la  culture  des  arbres  feuillus.  En 
effet,  elles  exigent  pour  se  développer  beaucoup  moins  de  matières 
minérales  que  les  derniers.  Le  taux  de  cendres  de  leurs  feuilles  varie 
entre  i,4  et  3,0  p.  100.  Au  surplus,  chez  les  résineux,  le  bois,  l'écorce 
et  les  branches  renferment  sensiblement  moins  d'éléments  minéraux 
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(fiie  les  mêmes  parties  chez  les  essences  feuillues.  Aussi  a-l  on  recours 
aux  résineux  partout  où  les  demi«'res  n'ont  pas  chance  de  réussir. 

D\iutre  part,  comme  chez  les  résineux  la  transpiration  est  faible,  ils 
n'exigent  que  peu  d'eau  pour  se  développer.  Leurs  feuilles  aciculaires, 
minces  et  raides,  couverte  d'unépiderme  épais  et  imprégné  de  résine, 
dit  Ebermeyer,  déterminent  une  telle  réduction  dans  la  transpiration, 
qu'elles  perdent,  d'après  Von  Hechnel,  six  fois  moins  d'eau  que  colles 
des  arbres  feuillus  croissant  sur  le  même  sol.  M.  Loubié  aurait  pu  éga- 
lement appeler  l'attention  sur  la  nécessité  de  conserver  la  couverture 
formée  sous  les  massifs  boisés  par  l'accumulation  des  feuilles  et  autres 
débris  végétaux.  Ces  matières,  qui  se  transforment  lentement  en  humus, 
sont  indispensables  à  l'entretien  de  la  production  forestière.  L'auteur 
donne,  pour  les  essences  résineuses,  les  mêmes  renseignements  que 
ceux  qu'il  a  fournis  pour  les  espèces  feuillue:*. 

En  énumérant  les  petits  mammifères  qui  nuisent  aux  forêts,  M.  Loubié 
a  omis  de  mentionner  l'écureuil  auquel  les  forestiers  reprochent  de 
manger  les  (leurs  du  chêne  et  du  pin  et  les  jeunes  cônes  encore  verts; 
de  fouiller  la  terre  pour  en  retirer  les  graines  en  germination  et  ron- 
ger les  cotylédons  ;  enfin,  de  couper  les  jeunes  pousses  d'epicea  et 
même  du  pin  sylvestre.  A  ces  méfaits,  on  peut  ajouter  que  ce  petit 
rongeur  mange  les  œufs  et  les  petits  de  nos  insectivores.  Sans  cesse  en 
mouvement,  son  agilité  lui  permet  d'explorer  les  plus  hauts  arbres  do 
même  que  les  moindres  buissons,  et  comme  sa  vue  est  excellente,  peu 
de  nids  lui  échappent.  Au  surplus,  il  dévaste  nos  vergers  ;  il  est  friand 
de  nos  meilleurs  fruits,  cerises,  fraises,  etc.  Tout  le  monde  sait,  d'ail- 
leurs, qu'il  est  avide  de  noix  et  de  noisettes,  dont  il  fait  d'amples  pro- 
visions pour  l'hiver,  car  le  petit  bandit  est  très  prévoyant. 

G.  FOUQUET. 

Au  C\p  Nord.  Itinéraires  en  Norvège,  Suède,  Finlande,  par  Charles 

Babot.  1  ToL  contenant  32  illustrations  et  4  cartes  dont  1  hors  texte. 

lltiehettè  et  Cie  éditeurs.  Paris,  1898. 

Le  fîoiit  lit^-  voyages,  et  même  des  explorations  s'est  si  grandement 
dévelgppé  on  res  dernières  années  qu'il  n'y  aura  bientôt  plus  un  coin 
de  sol  inconnu.  M.  Rabot  a  eu  la  bonne  fortune  d'en  trouver  dans  la 
Laponie  suédoise  et  il  convie  les  touristes  à  suivre  la  voie  qu'il  leur  de- 
mi. I^our  Nou>,  qui  n'apprécions  pas  au  degré  qu'elles  le  méritent  los 
austères  J^nussancos  de  l'explorateur,  elle  est  encore  trop  peu  frayée; 
nous  nous  contenterons  donc  de  prendre  le  chemin  des  parties  du  pays 
plus  anciennement  exploitées  :  en  compagnie  d'un  guide  si  savant  ou 
no  saurait  qu*^  s'instruire. 

Itnns  Fiminetise  développement  de  côtes  qui  s'étend  de  Throndhjem 
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à  la  frontière  rus?e,  on  ne  compte  que  cinq  petites  agglomérations 
urbaiiies,dit  Tauteur  :  Bodœ.Tromsœ,  Hammerfest,Vadsœ,  Vardœ,  plus 
deux  ou  trois  bourgades.  Les  autres  noms  placés  sur  la  carte  n'indi- 
quent que  la  résidence  d*un  officier  de  police,  d'un  marchand  ou  d'un 
pasteur;  les  habitants  vivent  dispersés  sur  les  îles  et  les  rives  des  fjords. 
Les  Norvégiens  recherchent  la  solitude  et  fondent  rarement  un  gaard 
près  d  une  autre  habitation.  L'isolement  leur  apprend  à  ne  compter 
que  sur  leur  énergie  et  sur  leurs  forces  et  leur  rend  insupportable  toute 
entrave  à  la  liberté  individuelle.  Aussi  les  paysans  norvégiens  présen- 
tent-ils le  plus  complet  développement  de  la  personnalité  humaine. 
Aux  qualités  des  primitifs  ils  joignent  celles  des  modernes.  Tous  ont 
une  instruction  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des  mêmes  couches 
sociales  en  Europe  et  la  culture  intellectuelle  n'a  éveillé  chez  eux  ni 
haine  ni  envie,  car  ils  se  sont  bien  assimilé  ce  qu'ils  ont  appris.  Sortis 
de  l'école,  ils  s'efforcent  d'augmenter  leurs  connaissances  par  des  lec- 
tures sérieuses.  Chaque  gaard  (maison),  si  pauvre  qu'il  soit,  possède 
des  livres  H  dans  beaucoup  de  vallées  perdues  on  trouve  des  biblio- 
thèques populaires  dont  les  ouvrages  sont  lus  et  relus  pendant  l'hiver. 
Les  collections  contiennentsur  tout  des  œuvres  de  vulgarisation  scienti- 
lique.  Ces  hommes  sont,  du  reste,  d'excellents  o'oservateurs  de  la  nature. 

L'hospitalité  offerte  par  les  paysans  norvégiens  est  toujours  très  cor- 
diale, mais  partout  fort  simple  :  le  lit  est  composé  d  un  grabat  garni 
de  peaux  de  rennes;  comme  nourriture,  du  lait  caillé,  du  beurre,  du 
fromage  et  une  bouillie  de  farine  d'avoine  dans  laquelle  on  fait  fondre 
du  beurre  et  que  l'on  mange  avec  du  lait.  Chaque  campagnard,  homme, 
femme  ou  enfant,  absorbe  par  an  environ  80  kilogrammes,  de  farine 
sous  cette  forme.  Le  Norvégien  est  aussi,  avec  le  Danois,  celui  qui, 
parmi  les  Européens,  consomme  le  plus  de  beurre.  Le  pain  est  rem- 
placé par  une  galette,  guère  plus  épaisse  qu'un  gros  papier,  faite  d'un 
m<^lange  de  farine  d'orge  et  d'avoine,  cuite  sur  une  plaque  de  fer.  La 
pomme  de  terre  entre  aussi  pour  une  grande  part  dans  l'alimentation  : 
200  kilogrammes  par  tête  et  par  an.  Partout  la  viande  fraîche  est  uu 
mets  de  luxe  rarement  servi.  Sèche  et  salée,  ce  n'est  guère  qu'en  hiver 
qu'on  en  mange;  à  cette  époque,le  lard  est  un  aliment  assez  important. 
L'usage  du  café  additionné  d'une  pincée  de  sel  est  répandu  dans  toutes 
les  campagnes  de  la  Scandinavie;  même  dans  la  maison  la  plus  pauvre 
et  la  plus  solitaire,  le  voyageur  est  assuré  de  pouvoir  s'en  procurer. 
Tous  les  Norvégiens  sont  de  rigoureux  observateurs  du  repos  dominical 
et  refusent  salaire  pour  les  services  qu'ils  doivent  rendre,  par  exception, 
le  dimanche. 

En  Norvège,  dans  les  campagnes  et  les  petites  villes,  médecins  et 
pharmaciens  sont  des  fonctionnaires  nommés  par  le  roi  et  rétribués 
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par  TEtat.  Les  habitants  sont  trop  pauvres  et  surtout  trop  dissémiués 
pour  que  Texercice  de  ces  professions  soit  rémunérateur.  Chaque  mé- 
decin a  la  surveillance  d'une  circonscription  très  étendue,  parfois 
grande  comme  un  département  de  France,  souvent  dépourvue  de 
routes;  on  peut  donc  dire  que  la  vie  du  médet*in  y  est  toute  de  dé- 
vouement et  de  sacrifice.  Le  plus  triste  est  que  bien  souvent  il  arrive 
trop  tard.  Après  la  Suède,  la  Norvège  atteint  cependant  le  taux  de  lon- 
gévité le  plus  élevé  de  TEurope. 

Une  des  principales  ressources  du  pays  est  la  pêche  :  de  janvier  à 
avril,  les  LofTolen  sont  le  siège  d'importanles  pêcheries  de  morues.  En 
moyenne  35.000  marins,  montés  sur  8.000  canots,  prennent  part  à 
cette  industrie.  Dans  un  rayon  de  iOO  à  150  lieues,  toute  la  population 
valide  —  Norvégiens  et  Lapons,  terriens  ou  marins  —  alÛue  vers 
Tarchipel  ;  de  plus  loin  encore,  des  environs  de  Throndhjem,  parfois 
même  de  la  Lapon ie  suédoise,  on  accourt  participer  à  Taubaiue.  L'ne 
foule  de  femmes  et  d'enfants,  qui  doivent  préparer  le  poisson,  suivent 
les  pêcheurs.  Pour  assurer  l'ordre  au  milieu  de  celte  foule  qui,  à  cer- 
tains moments  de  la  saison,  compte  40  à  50.000  individus,  une  ving- 
taine de  fonctionnaires  suffisent.  Tel  est  le  repect  de  la  loi  chez  les 
Norvégiens  qu'en  1892  il  y  a  eu  seulement  173  amendes  à  prononcer 
pour  délits  maritimes. 

Les  morues  arrivent  vers  le  commencement  de  décembre  aux  LofTo- 
ten  et  à  la  fin  de  Tannée  ou  dans  la  première  quinzaine  de  janvier 
dans  le  Vestfjord.  Leurs  troupes,  au  début  clairsemées,  deviennent  de 
plus  en  plus  denses  jusqu'à  former  des  masses  compactes  d'une  hauteur 
de  35  à  50  mètres.  Eu  mars  1880,  en  une  seule  semaine,  on  captura 
9  millions  1/2  de  morues.  Mais  il  arrive  parfois  que,  sous  l'influence  des 
vents  de  nord  et  d'est  qui  abaissent  la  température  de  Teau,  les  bancs 
restent  au  fond,  par  conséquent  hors  d'atteinte.  La  morue,  très  frileuse, 
recherche  une  température  de  -f-  5°.  Depuis  cette  découverte,  les  pê- 
cheurs emploient  avec  succès  la  sonde  thermo  m  étriqué  pour  connaître 
la  profondeur  à  laquelle  les  engins  doivent  être  placés.  Aux  Lofîoten, 
la  plus  grande  partie  des  morues  est  préparée  en  kiipfisk,  c'est-à-dire 
fendue  dans  toute  la  longueur,  passée  au  sel,  puis  séchée  au  soleil 
dans  les  séchoirs  établis  au  fond  des  fjords  de  la  Norvège  méridionale. 
Le  klipftsk  est  ensuite  envoyé  dans  les  ports  d'exportation,  notamment 
à  Bergen,  d'où  il  est  expédié  principalement  dans  la  péninsule  ibérique. 
«  Très  sagement,  dit  M.  Habot,  noire  tarif  douanier  ferme  pour  ainsi 
dire  la  France  au  poisson  des  LolToten  qui,  sans  cette  prohibition,  fe- 
rait une  redoutable  concurrence  à  celui  Je  nos  pauvres  Terre-Neuviens 
et  Islandais.  »>  Comme  cette  réflexion  dénote  bien  que  M.  Rabot,  savant 
explorateur,  ethnographe  et  géologue,  n'a  pas  la  moindre  notion  de  la 
science  économique  ! 
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De  1881  à  1890  le  gain  moyen  de  chaque  pêcheur  a  été  de  28i*  fr., 
pour  une  pèche  de  856  poissons.  La  situation  de  nos  Terre-Neuviens  et 
Islandais  est  beaucoup  moins  bonne.  Par  contre,  celle  des  pécheurs  du 
Finraark  —  dans  la  Norvège  arctique  —  est  souvent  meilleure  qu'aux 
LofiToten.  Les  morues  arrivent  sur  la  côte  du  Finmark,  de  février  à 
juin,  à  la  recherche  du  capelan,  petit  poisson  dont  elles  sont  friandes, 
qui  habite  l'océan  «ilacial.  Au  printemps  les  adultes  viennent  frayer 
sur  les  côtes  septentrionales  d'Europe  et  d'Amérique  entraînant  à  leur 
suite  des  troupes  de  baleines  et  des  bancs  épais  de  morues. 

En  Laponie,  la  morue  nourrit  non  seulement  l'homme,  mais  encore 
les  animaux  domestiques.  Les  herbivores  se  sont  parfaitement  accou- 
tumés à  cette  nourriture  (déchets  de  poissons,  têtes  de  morues  bouillies 
avec  des  algues  et  du  foin  lorsqu'il  y  en  a,  chair  de  baleine)  et  sem- 
blent même  la  rechercher.  Au  reste,  la  chair  de  baleine  n'est  pas  trop 
désagréable  au  goût,  elle  ressemble  à  du  bœuf  très  gras,  mais  un  peu 
coriace,  et  elle  est  saine.  Cependant,  bien  qu'en  Finmark  la  viande  de 
boucherie  soit  rare  et  de  qualité  inférieure,  la  baleine  n'entre  qu'ex- 
ceptionnellement dans  l'alimentation  des  Scandinaves.  Les  Lapons,  au 
contraire,  s'en  régalent  et  en  font  des  salaisons  pour  l'hiver. 

Ln  nouvel  exode  de  population  se  produit  en  été,  certaines  années, 
aux  Lofîoten,  par  suite  de  l'arrivée  du  hareng  dit  d'été  ou  gras.  Ce 
poisson  fréquente  principalement  la  côte  ouest  du  Nordland,  mais  ne 
suit  pas  un  itinéraire  l\xe  comme  la  morue.  Tantôt  il  se  présente  sur  un 
point,  lantôt  sur  un  autre.  Souvent  il  remplit  les  fjords  d'une  masse 
tellement  compacte,  qu'elle  arrête  la  sonde  dont  on  se  sert  pour  recon- 
naître son  arrivée.  Dès  que  les  harengs  sont  signalés  dans  un  fjord,  le 
télégraphe  en  transmet  la  nouvelle  sur  toule  la  côte  et  de  nombreuses 
escadrilles  de  pêche,  à  la  rame,  à  la  voile  ou  remorquées  par  des 
vapeurs,  se  mettent  immédiatement  en  route.  En  même  temps,  des 
steamers  viennent  apporter  le  sel  et  charger  le  poisson  capturé. 

Hammerfest,  bourgade  de  2.000  habitants,  «  la  ville  la  plus  septen- 
trionale de  la  terre  >»,  disent  avec  fierté  les  indigènes,  est  un  des 
grands  centimes  des  huileries  de  morue,  aussi  les  exhalaisons  y  sont- 
elles  écœurantes.  Dans  son  port,  des  caboteurs  de  la  mer  Blanche 
troquent  de  la  farine  contre  de  la  morue;  sur  le  quai,  des  canots 
débarquent  du  poisson  sec,  des  quartiers  de  renne,  des  pelleteries 
crasseuses.  Les  seuls  prés  du  pays  se  trouvent  sur  les  loits  des  maisons. 
En  juillet,  chacun  fane  son  pré  aérien  et  plus  tard  y  envoie  paître  le 
menu  bétail  :  on  ne  doit  pas  s'étonner  d'apercevoir  des  moutons  rumi- 
nant tranquillement  sur  les  toits,  blottis  près  de  la  cheminée. 

Le  nord  de  la  Norvège  et  de  la  Suède  est  occupé  par  les  représentants 
de  trois  races  différentes  ;  Scandinaves,  Finnois  et  Lapons.  Les  Scaudi- 
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naves  forment  rimmense  majorité  jusqu'à  rOfotenfjord  ;  mais  dans  la 
partie  orientale  du  département  de  Trorasœ  comme  dans  le  Finmark, 
ils  se  trouvent  en  minorité  au  milieu  de  Finnois  et  de  Lapons.  Les 
Lapons  vivent  dispersés  dans  les  montagnes  et  dans  les  forçats  do  la 
Scandinavie  septentrionale,  du  nord  de  la  Finlande  et  de  la  presqu'île 
do  Kola.  L'effectif  de  la  race  ne  dépasse  pas  30.000  individus  :  une 
vingtaine  de  mille  sont  établis  en  Norvège,  5.000  à  6.000  en  Suède, 
i  200  en  Finlande  et  2.000  environ  en  Russie.  Ce  sont  là  des 
chiffres  approximatifs,  (fabord  parce  que  le  recensement  des  nomades 
est  difficile,  puis  parce  qu'un  grand  nombre  des  sédentaires  n'avouent 
pas  volontiers  leur  origine.  Les  unions  entre  Lapons  et  Finnois 
sont  assez  fréquentes;  entre  Lapons  et  Scandinaves,  elles  sonl  beau- 
coup plus  rares  et  ne  se  produisent  guère  qu'en  Suède.  Disséminés 
en  petits  clans  sur  un  territoire  plus  grand  que  la  France  et  sans  com- 
munications entre  eux,  les  Lapons  ne  forment  pas  une  peuplade  Iiomo- 
gène.  Leurs  dialectes  présentent  de  telles  différences  qu'un  Lapon  du 
Nordland  norvégien  ne  comprend  pas  ceux  duFinmark  et  moins  encore 
de  la  presqu'île  de  Kola.  De  plus,  la  religion  élève  entre  les  divei-s 
groupes  une  barrière  infranchissable  :  le*  Lapons  russes  orthodoxes 
n'ont  aucune  relation  avec  leurs  frères  de  Norvège,  Suède  et  Finlande 
convertis  au  luthérianisme. 

Les  ethnographes  divisent  les  Lapons  des  pays  Scandinaves  en  plu- 
sieurs catégories  suivant  leur  genre  de  vie  :  les  pasteurs,  le*  séden- 
taires —  colons  en  Suède  ou  pêcheurs  sur  la  côte  de  l'Océan  arctique 
—  et,  entre  eux,  les  Sames  forestiers  de  Suède  et  les  Lnpons  de  rivières 
en  Norvège.  Dans  les  déplacementn  annuels  de  leurs  troupeaux  iK* 
rennes,  quelques  clans  de  nomades  parcourent  des  distances  de  300 
à  400  kilomètres.  Chaque  famille  suit  la  m«^me  route,  campe  aux 
mômes  endroits  et  s'établit  sur  les  mêmes  pâturages  que  ses  ancêtres. 
Le  renne  subvient  à  tous  les  besoins  de  son  propriétaire  :  nourriture, 
vêlement,  bête  de  trait  ou  de  bât.  Pour  vivre  uni(|uement  de  l'élevage, 
un  Lapon  doit  posséder  au  moins  trois  cents  rennes;  avec  sept  ou  huit 
cents  il  esta  l'aise.  Les  grands  propriétaires  ont  des  troupeaux  de  deux 
à  trois  mille  têtes  :  ceux-là  renoncent  généralement  à  la  vie  pastorale 
et  s'installent  dans  des  maisons,  laissant  le  soin  des  bêtes  à  lour> 
enfants  ou  à  des  serviteurs  intéressés  dans  l'exploitation .  Mais  cette 
fortune  est  très  aléatoire  :  une  épizoolie  peut  faire  périr  des  milliers  de 
rennes,  ou  l'arrivée  d'un  loup  pendant  la  nuit  disperser  un  troupeau  et 
ruiner  ainsi  le  possesseur.  Aussi  le  chiffre  des  Lapons  nomades  dimi- 
nue-t-il  chaque  année. 

Les  Lapons  forestiers  possèdent  également  des  rennes,  mais  en 
nombre  insuffisant  pour  vivre  de  l'élevage;  la  pêche  et  la  chas?e  leur 
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procurent  ie  plus  gros  de  leurs  revenus.  Leur  profession  les  oblige  à 
changer  de  résidence  quatre  ou  cinq  fois  par  an. 

Les  Lapons  sédenlaires,  installés  sur  la  côte  de  l'Océan  glacial, 
vivent  surtout  de  la  pèche  maritime  à  laquelle  se  joignent  les  produits 
de  Télevdge  de  quelques  bestiaux  et  la  culture  de  petits  carrés  d'orge  ou 
de  pommes  de  terre.  La  plupart  sont  très  pauvres. 

Dans  le  grand-duché  de  Finlande,  il  n'y  a  que  deux  classes  de 
Lapons  :  des  pa«teurs  de  rennes  (peu  nombreux  et  n'entreprenant 
point  de  longues  migrations  comme  ceux  de  Suède)  et  des  pécheurs. 
Dans  la  presqu'île  de  Kola,  en  Russie,  on  ne  trouve  que  des  chasseurs 
ou  des  pêcheurs. 

Les  Lapons  de  race  pure  sont  noirs;  la  couleur  blonde  est  un  signe 
de  métissage;  les  nomades  présentent  le  type  mongol  très  accusé.  Leur 
stature  moyenne  est  i  m.  50;  dans  certains  clans,  elle  atteint  1  m.  65, 
mais  il  y  a  probablement  là  une  forte  infusion  de  sang  finnois.  Ils  sont 
industrieux;  tous  ceux  de  Scandinavie  et  de  Finlande  savent  lire, 
même  souvent  écrire  et  la  plupart  parlent  le  suédois,  le  norvégien  et 
le  Onnois.  Ils  sont  généralement  honnêtes  et  ne  commettent  guère 
d'autre  délit  que  de  s'approprier  les  rennes  errants,  mais  comme 
chaque  animal  porte  la  marque  de  son  propriétaire,  ce  vol  est  aisé- 
ment réprimé.  D'autant  plus  qu'une  fois  la  constatation  faite,  il  ne 
viendrait  jamais  à  l'idée  d  un  Lapon  de  se  soustraire  par  la  fuite  soit  à 
la  citation  devant  le  juge,  soit  à  l'ordre  de  départ  pour  purger  la  con- 
damnation. 

Bien  à  tort  on  a  décrit  les  Lapons  un  peuple  triste  et  silencieux  :  si 
quelques  nomades  affectent  vis-à-vis  des  étrangers  une  hauteur  et  un 
mutisme  dédaigneux,  la  grande  majorité  est  au  contraire  très  bruyante 
(entre  eux  surtout]  et  fort  empressée,  particulièrement  lorsqu'on  a  su 
gagner  le  chemin  de  leur  cœur  par  Toffre  d'un  petit  verre  d'acqvecil, 
fruit  défendu  pour  eux,  puisque  la  vente  des  boissons  alcooliques  est 
interdite  dans  l'intérieur  de  la  Laponie.  Au  reste,  les  Lapons  sont  très 
hospitaliers  et  lorsqu'on  a  vécu  plusieurs  années  au  milieu  d'eux,  on 
éprouve  à  leur  égard  une  vive  sympathie,  dit  M.  Rabot. 

Dans  les  parties  les  moins  peuplées  du  pays,  ce  sont  les  fonction- 
naires qui  se  dérangent  et  non  point  les  administrés.  Durant  l'été,  les 
agents  du  gouvernement  parcourent  leurs  vastes  circonscriptions  pour 
régler  les  aCfaires  pendantes  ;  et  ce  n'est  pas  une  sinécure  car  le  gile  et 
le  couvert  sont  aussi  peu  confortables  que  les  routes  et  les  moyens  de 
ti^ansport. 

Nous  nous  sommes  étendu  un  peu  longuement  sur  les  pêcheries  et  les 
Lapons,  nous  ne  pourrons  donc  que  mentionner  les  exploitations  des 
riches  gisements  de  fer  de  Gellivara  et  du  Sulitelma  ainsi  que  les  lave- 
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ries  d  or  de  Kaltala  et  \es  sables  aurifères,  même  diamantifères,  du 
Tana  et  du  Pasvig.  Ces  sables  sont  fort  riches  :  un  indigène  a  recueilli 
en  un  mois  et  demi  320  grammes  d'or.  Avis  aux  chercheurs  d'or  ;  qui 
sait  si  efiTectivement  M.  Habot  ne  leur  signale  pas  là  un  nouveau  Klon- 
dike. 

M.  LR. 


Le  marché  financier  en  1897-1898,  par  Arthcr  Rapfalovicb,  1  vol.  in-8» 
Guillauroin,  i898. 

Toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  aux  questions  financières 
connaissent  Touvrage  que  publie  tous  les  ans  M.  A.  Raffalovich  sous  ce 
titre  :  Le  Marché  financier,  et  nous  savons  qu*ils  en  attendent  toujours 
Tapparition  avec  impatience.  Le  premier  volume  parut  en  1892.  Celui 
de  cette  année,  histoire  financière  de  t897,  est  donc  le  septième  de  la 
collection,  dont  Tensemble  forme  une  véritable  encyclopédie  spéciale 
aux  questions  de  Tordre  dont  nous  parlons.  Les  marchés  de  la  France, 
de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  la  Russie,  de  PAutriche,  des  Etats- 
Unis,  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  de  la  Suisse,  de  la  Grèce,  du  Portugal, 
y  sont  racontés  dans  tous  leurs  détails.  Un  important  chapitre  est 
consacré  à  la  question  monétaire  et  aux  métaux  précieux.  Enfin  un 
appendice  contient  les  docimients  relatifs  aux  questions  traitées  et 
certaines  analyses  qui,  vu  leur  longueur,  n'auraient  pu  trouver  place 
dans  le  texte  proprement  dit  sans  en  rompre  le  caractère,  l'unité  et  la 
rapidité. 

Si  nous  avions  à  attirer  l'attention  sur  quelques  points  spéciaux, 
nous  signalerions  les  comptes  rendus  des  problèmes  qui  ont  surgi  dans 
l'année  1897,  tels  que  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France,  les  mesures  fiscales  et  autres  contre  les  valeurs  mobilières  et 
fonds  d'Etat  étrangers,  les  réformes  du  marché  financier,  etc.  Mais 
tout  est  intéressant,  et  sera  particulièrement  intéressante  pour  beau- 
coup la  partie  relative  aux  marchés  étrangers  si  peu  connus  chez 
nous.  Si  le  Marche  financier  est  partout  précieux,  à  ce  dernier  point 
de  vue  il  est  unique  en  France. 

«  Les  cours  de  la  Bourse,  dit  M.  Raffalovich,  avec  l'indication  des 
taux  d'escompte  et  d'avances,  représentent  une  synthèse  d'éléments 
multiples;  à  côté  de  faits  purement  matériels,  qui  peuvent  se  traduire 
par  des  chiffres,  il  en  est  d'autres  d'ordnî  psychologique,  subjectif, 
sentimental,  qui  n'exercent  pas  moins  leur  part  d'infiuence.  L'homme 
d'afl'aires,  le  banquier,  le  négociant,  le  capitaliste,  sont  obligés  de  les 
embrasser  tous  dans  les  calculs  qu'ils  établissent  avant  d'engager  leurs 
opéralions,de  môme  le  chroniqueur  consciencieux  qui  cherche,au  bout 
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de  TaDDée  écoulée,  à  établir  le  bilan  sommaire  des  douze  mois.  »  Ce 
sont  ces  éléments  multiples  que  dégage  H.  RafTalovich.  Son  livre  est 
donc  instructif  au  plus  haut  point.  Pas  n'est  besoin  de  dire  que  toute 
la  documentation  est  puisée  aux  meilleures  sources,  d'une  exactitude 
absolue,  et  que  les  principes  économiques  qui  guident  Tauteur  sont 
ceux  de  la  liberté,  condition  du  développement  des  affaires,  du  travail 
facile,  abondant,  productif,  en  un  mot  de  la  prospérité  publique. 

M.  Le  Batz. 


Le  Livas  ùi:  xx«  sièclb.  CATéciiisiiB  soiLal  bt  poutiqur,  par  le  Comte 
Paul  Cottin.  -—  1  vol.  in*i8.  Guillaumin  et  Cie  à  Paris  et  Aug.  Cote  à 
Lyon,  1898. 

11  y  a  dans  ce  livre  une  certaine  hardiesse  qui  ne  me  déplaît  pas.  Il 
est  aussi  beau  que  rare  de  proclamer  hautement  les  droits  de  Thomme 
contre  la  tyrannie,  car,  il  faut  en  convenir,  si  les  formes  de  celle-ci  ont 
changé  en  beaucoup  de  pays,  elle  n'a  pas  encore  disparu  complètement, 
même  dans  les  plus  civilisés.  Quelques-uns  la  combattent  au  nom  de  la 
liberté.  M.  Paul  Cottin,  qui  est  catholique,  s'appuie  sur  la  parole  de 
Saint-Pierre  :  «  Il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes.  »  Si  son 
point  de  vue  est  d'un  ordre  plus  élevé,  il  est  moins  large  que  celui  des 
premiers  —  parmi  lesquels  on  compte  aussi,  du  reste,  des  croyants,  — 
car  il  rallie  moins  de  partisans,  il  exclut  tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  la 
foi,  n'admettent  point  des  prémisses  dont  Pévidence  ne  leur  apparaît 
pas  clairement. 

Ce  n'est  pas  que  M.  le  comte  Paul  Cottin  dédaigne  la  liberté  ;  mais 
il  en  a  une  conception  assez  étrange  :  elle  est  le  droit  de  faire  ce  qui 
est  conforme  à  ses  opinions  personnelles,  à  lui,  M.  le  comte  Paul 
Cottin,  et  le  devoir  de  ne  pas  faire  ce  qui  y  est  contraire.  C'est,  prise 
au  sérieux,  la  boutade  que  l'on  prête  à  Louis  Venillot  :  *<  La  liberté, 
oui,  nous  la  voulons  pour  nous,  mais  pas  pour  les  autres.  »  Il  n'est  pas 
le  seul  à  la  comprendre  ainsi.  Ce  n'est  aussi  que  par  des  explications 
peu  claires,  fort  alambiquées  même,  qu'il  se  tire,  ou  ne  se  tire  pas, 
de  l'indication  des  cas  où  l'insurrection  est  permise  :  car  M.  le  comte 
Paul  Cottin  réhabilite  la  vieille  maxime  révolutionnaire  :  l'insurrec- 
tion, le  plus  saint  des  devoirs. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes,  catholique  lui-même,  ne  veut  pas  nier  les 
vérités  de  morale  et  de  religion  contenues  dans  le  livre,  ni  leur 
intluence  sociale.  Il  est  à  regretter  que  l'auteur  dévie  un  peu  eu  che- 
min, dans  ses  explications  et  ses  conclusions,  et  s'embarrasse  dans  des 
broussailles  d'où  il  ne  peut  plus  sortir.  Ceci  n'est  pas  la  part  de  la 
religion,  c'est  celle  de  l'homme.  Une  notion  à  la  fois  plus  exacte  et  plus 
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large  de  la  liberté  Teùt  peut-être  empêché  de  s'égarer,  tout  en  le  lais- 
sant dans  une  parfaite  orthodoxie,  une  orthodoxie  plus  droite,  plus 
stricte,  plus  rigoureuse  que  celle  dont  il  fait  preuve. 

Maurice  Zablet. 


La  vis  sociale  moderne.  Causeries  sur  lks  éléments  de  la  constitction 

KT    DU    FOXCTIONXEMENY   DES   SOCIÉTÉS   HUMAINES,  par    MaURICE     HeINS.  — 

\  vol.  in-8.  Ad.  Hoste,  à  Gand,  i898. 

Sous  une  forme  à  la  portée  des  jeunes  intelligences,  M.  Maurice 
Heins  a  condensé  dans  son  livre  les  principales  notions  d'économie 
politique,  sociale  et  pratique  dont  la  connaissance  est  utile  à  tous.  Il 
est  clair,  qualité  toujours  précieuse,  mais  qui  était  ici  indispensable. 
Si  ses  explications  sont  d'une  grande  sobriété,  elles  sont  élucidées  par 
des  comparaisons  bien  choisies,  par  des  exemples  qui  frapperont  Tima- 
gi nation  des  lecteurs  à  qui  il  s'adresse.  Un  bon  maître  —  puisque  ce 
livre  est  destiné  aux  enfants  —  donnera  facilement  les  développements 
nécessaires  sur  certains  points. 

C'est  un  bon  livre  élémentaire.  Tout  y  est  sage,  prudent,  anodin. 
C'est  un  pâturage  où  il  n'est  pas  à  craindre  que  les  moutons  devien- 
nent enragés.  On  y  puisera  le  respect  de  toute  la  machine  sociale, 
même  un  peu  celui  des  pièces  rouillées,  détériorées,  brisées,  qui  en 
empêchent  le  bon  fonctionnement.  La  lecture  du  volume  ne  produira 
assurément  ni  socialistes,  ni  révolutionnaires,  ni  même  de  simples 
frondeurs.  L'auteur,  en  effet,  a  évité  avec  soin  d'entrer  dans  les 
théories  qui  font  l'objet  de  nos  discussions  quotidiennes  ;  il  s'est  borné 
à  les  indiquer  d'un  mot,  et  même,  à  celui  de  protection  fiions  trouvons 
quelque  tendance  à  l'approuver.  Il  en  est  de  même  des  monopotes  et 
de  quelques  autres  choses.  Je  sais  que  maxima  debetur  pueri  rcve- 
renlia.  Mais  serait-ce  manquer  au  précepte  que  de  ne  pas  les  élever 
dans  le  culte  des  erreurs  où  tombent  trop  souvent  les  gouvernements'? 

M.\URiCE  Zablet. 


Histoire  et  réc.ime  de  la  grande  industrie  en  France  aux  xvii<^  et 
xviii«  SIÈCLES,  par  Alfred  des  Cilleuls.  —  1  vol.  in-8«,  Giard  et 
Brière,  1898. 

M.  des  Cilleuls  divise  son  livre  en  trois  parties  :  propagation  de  la 
grande  industrie;  son  organisation;  et  enfin  son  fonctionnement  et  la 
protection  dont  elle  fut  l'objet  aux  xvn«  et  xvni*  siècles.  Un  ensemble 
de  documents  puisés  aux  sources,  dans  les  archives  nationales  et 
départementales   et  dans  la  législation  ancienne,  se   rangent  sous 
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chacun  de  ces  trois  grands  titres,  forment  une  histoire  de  l'in- 
dustrie dans  les  deux  siècles  qui  ont  précédé  le  xix%  et  servent  de 
préface  au  grand  développement,  à  cet  égard,  que  nous  avons  vu  se 
produire  de  nos  jours.  Car,  comme  le  dit  fort  bien  M.  des  Cilleuls, 
«  sans  révolution  si  accentuée,  quoique  si  peu  connue,  de  l'industrie 
au  xvin»  siècle,  il  n'aurait  pas  été  possible  de  passer  brusquement, 
comme  on  se  le  figure  avec  ingénuité,  du  système  autoritaire  qui 
caractérise  la  condiUon  du  travail  pendant  le  xvii«  siècle,  au  régime 
libéral  qui  préside  à  l'activité  professionnelle  de  nos  jours  Les  événe- 
ments, de  i789  à  i791,  n'ont  été  pour  rien  dans  l'essor  de  la  production 
industrielle,  si  ce  n'est  pour  le  suspendre  ou  restreindre,  comme  en 
témoignent  les  états  des  douanes.  C'est  de  plus  haut  et  de  plus  loin 
qu'il  faut  envisager  les  choses;  le  développement  des  richesses  est 
sans  aucune  corrélation  avec  les  formes  gouvernementales  et  les  insti- 
tutions politiques;  ses  principaux  factem^  sont:  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  biens,  la  liberté  des  transactions,  l'abondance  des 
matières  premières,  la  facilité  des  transports,  la  puissance,  la  correc- 
tion, la  rapidité  du  travail,  l'aisance  des  habitants.  » 

L'ouvrage  est  des  plus  intéressants.  Il  est  bondé  de  faits,  ce  qui  le 
rend  précieux  à  beaucoup  d'égards  ;  mais  peut-être,  tous  ces  détails 
qui  le  composent  ne  sont-ils  pas  assez  fondus  en  un  texte  qui  en 
rende  la  lecture  sinon  agréable  —  la  matière  étant  assez  ardue  —  du 
moins  possible  à  beaucoup  de  lecteurs.  Ils  seront  obligés,  comme  le 
singe  de  la  fable,  de  casser  la  noix  et  d'éprouver  l'amertume  de  l'écorce 
avant  de  goûter  la  saveur  du  fruit.  Mais,  répétons-le,  le  fruit  est  savou- 
reux, et  si  l'auteur  a  été  entraîné,  par  sa  grande  érudition,  à  entasser 
faits  sur  faits,  dates  sur  dates,  détails  sur  détails,  c'est  un  défaut  qui 
est  loin  d'être  vulgaire. 

Maurice  Zablet. 


BiBUOTHÈQUE  SOCIALISTE  INTERNATIONALE,   IV.    Lb  SOCIAUSME  EN   BELGIQUE, 

par  Destrée  et  E.  Vandervelde,  in-12,  Paris.   V.  Giprd  et  F   Brière' 
1898. 

Les  auteurs  ont  réuni  dans  ce  volume  une  série  d'études  formant  un 
ensemble,  disent-ils,  sur  l'organisation  et  les  tendances  des  socialistes 
en  Belgique.  Tous  deux  sont  socialistes  militants,  donc  juges  et  parties 
néanmoins  leur  livre  paraît  écrit  de  bonne  foi  ;  en  tout  cas,  nous  ne 
pouvons  que  résumer  les  faits  qu'ils  nous  présentent,  faute  de  moyens 
de  les  contrôler,  et  tâcher  de  découvrir  ce  qui  diCTérencie  le  socialisme 
belge  des  autres. 

Le  premier  groupe  du  parti  ouvrier  établi   en  Belgique  a  été  la 

T.  XXXV.  —  AOUT  1898.  ^g 
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Société  des  Tiàserandâ,  créée  à  Gaad  en  1857.  Cette  société  a  eu  beau^ 
coup  à  combattre  contre  les  patrons,  parait4i.  Si  les  deux  adversaire» 
avaient  été  abandonnés  à  eax-OLênies^,  il»  auraient  sans  doute  iini  par 
s'entendre  ;  mais  les  «  autocités  »,  qui  ne  sauraient  rien  laisser  passer 
sansr  y  foui  rer  leur  nez,  se  sont  mises  du  côté  des  pâtirons  et  ont  enve- 
nimé ta  querelle,  augmenté  Tantagonisme  qui  eontiiiUiC  toujours  et  par 
la  m^me  cause. 

D-autres  groupes  se  soni  fonaés  plus  tard;  nais  Tiaternationale 
u*eut  pas  grand  succès  en:  Belgique  :  Marxistes  et  Proudhonniena  ne 
tardèrent  pas-  à.  se  diviser.  Les  ProiMibonnieBS  vaincus,  la  lutte  s'en^ 
gagea,  entre  coUectiviâtes  et  anarchistes,  entre  Marx  et  Bakouncne. 
Dans  ce  dei*uier  conilit,  les  sooiaiistes  belges  se  oefusèrent  à  prendre 
parti  entre  les  deux  fractions  antagonistes  et  formèrent  une  école  sou» 
la  direction  de  César  de  Paepe.  «  C'est  incontestablement  à  de  Paepe, 
qui  fut,  en  même  temp»  qu'un  théoricien  profond.  Le  plu»  infatigable 
des  vulgarisateurs  qu'il  Caat^.eiL  majeure  par  tie,.  attribuer  les  tendance:^ 
actuelles  du  socialisme  en  Belgiquie..  Le  programme  du  parti  ouvrier 
belge,  rédigé  par  ses  disciples,  canstita^  une  ti^ansaction,  ou  plutôt 
uae  synthèse  des  docirioes^  qui  se  livrèrent  de  si  furieux  comiuits  dans 
les  congrès  de  rintemaldonale  ». 

Si  Ton  en  croit  MM.  Destrée  et  Vanderv^lde,  le  parti  sodaliste  fait 
de  réels  progrè»  en  Belgique.  En  1869,  la  imitualtté  aoeialiate  dans  le 
centre  ne  comptait  que  521  membres  p^aeédant  un  capital  de 
1026  £r.  73.  Kn  18^7,  se»  membires  sont  au.  noiiibc&  de  9.974  et  leur 
capital  s'élève  à  77.546  fr.  03.  Au  31  décembre  Ii8il6,  la  fédération 
mutuel  liste  du  centre  comptait  54  groupe»  et  elle  avait  distribué  dans 
l'année  100.835  francs  en  indemnité»  aux  malades-,  blessés,  invalides 
ou  enlevés  à  leur  famille  par  la  loi  de  la  milice. 

Lo  mutudlisme  est,  comme  on  voit,  un  socialisme  un  peu  anodin. 
Le  CDùpt^rnïisme  est  à  peu  près  de  même  trempe  et  fait  des  progrès 
aiialagueîj  comme  le  montre  le  tableau  suivant  des  principales  coopé- 
ra tÎTes, 


^om  tif  la 

social. 

Dalc 
de  fouclation. 

EfTociif 
eu   isMi. 

EflTprlif 
eu  IS«>3. 

KflTecUf 
en    1897. 

VttonÛL 

Gand.   ... 

1880 

3.000 

5.500 

6.000 

Vnjo  lî^îkkers.... 

Anvers.... 

1800 

1.550 

1  080 

lO.OOO 

Mrjtsnn  Au  Peuple 

Bruxelles . 

1881 

3.500 

O.fKX) 

15.000 

Pfdiiri* 

Joliment.. 

1886 

3.300 

7.000 

u.œ 

Hrolélmi-e* 

Louvain.. 

1886 

350 

1  200 

?.  130^3 

La  l*o(inïûire 

Lièjjre? 

1887 

720 

1.45» 

3.000 

iliic^t)r  Hiivrière.. 

Verviers. , 

1888 

159 

t.60U 

2.000 

Totaux 12.870      29.830     iy.50U 
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Nous  avons  vu,  en  analysant  le  livre  de  M.  Verhaegen  sur  les  socia- 
listes anglais  qae  le  sooiaUsm«  fait  peu  de  progrès  en  Angleterre. 
D'où  vient  cpi'il  psraît  en  faire  un  peu  plus  en  Belgique. 

Sans  doute,  en  partie,  de  ce  que  la  condition  de  l'ouvrier  beige  est 
moins  bonne  que  celle  de  l'ouvrier  anglais  ;  mais  aussi  de  ce  que  le 
socialisme  belge  est  très  mitigé  et  de  ce  qiie  sa  tactique  politique  est 
relativement  sage  et  modérée.  C'est  du.  moin»  ce  qui  nous  paraît  res- 
sortir des  études  contenues  dans  ce  volume. 

Les  socialistes  belges  ne  s'éloignent  pas  de  la  lutte  politique  comme 
les  socialistes- libertaires  des  autres  pays;  ils  n'y  attachent  pas  non 
plus  une  importance  excessive  et  même  exclusive  comme  les  socialistes 
autoritaires.  «  La  puissance  législative,  disent  nos  auteurs,  est  singuliè- 
rement limitée.  Dans  les  pays  modernes,  surtout  dans  ceuv  où  une 
presse  libi^  forme  quotidiennement'  une  mouvante  opinion  publique, 
il  n'est  plus  vrai  de  dire  qpie  Ton  peut  tout  faire  avec  des  baïonnettes, 
sauf  s'asseoir  dessus.  Non  seulement  il  est  malaisé  de  les  prendre  pour 
siège,  maisil  est  dangereux  de  s'en  servir  pour  mener  la  foule  dans 
des^directiouB  qui  lui  sdnt  antipathiques*  Avec  une  majorité  docile, 
de»  fonctionnaires,  de»  juges  et  des  soldats,  on  peut  encore  essayer 
beaucoup  de  choses  coatne  l'intérêt  public  ;  maie  il  est  néanmoins  des 
bornes  au-delà  desquelles-  les  plus  audacieux  des  autoritaires  n'osent 
pas  se  risquer.  » 

C'est  donc  par  persuasion  et  non  nar  contrainte,  pacifiquement  et 
non  violemment  qu'il  faut  s'efforcer  de  faire  prévcdoir  ses  vues  poli- 
tiques. Nous  voilà  loin  des  rodomontades  d'anlan.  En  conséquence  de 
ces  piincipms,  les- socialistes  belges  prennent  part  aux  luttes  électorales 
dans  un  but  de  propagande  plutôt  qu'en  vue  du  succès.  Ils  tiennent 
plus  à  se  faire  connaître  qu  à  conquérir  des  sièges.  Gagneront-ils  à 
«^Ire  mieux  connus  ?  C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra. 

Nous  avons  dit  que  le  socialisme  belge  devait  ses  petits  succès  —  peu 
inquiétants  — à  sa  modération.  La  tactique  qu'il  suit  en  est  déjà  une 
preuve;  tout  le  livre  de  MM.  Désirée  et  Vandervelde  vient  à  l'appui.  On 
pourrait  dire  que  le  socialisoie  belge  est  plutôt  de  Vassocialion  que  du 
soeiaJisme;  telle  est  l'impression  dominante  qui  nous  reste  de  sa  lec- 
ture. Or,  l'association  n'est  point  contraii^  aux  principes  économiques  : 
loin  de  là. 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  les  socialistes  belges  ne  feront  jamais  de  faux 
pas  dans  cette  voie  ;  mais,  tant  qu'ils  resteront  libres,  s'ils  tombent  ils, 
se  relèveront  et  raffermiront  leur  marche;  et  qui  sait  si,  en  suivant 
cette  voie,  ils  ne  se  renconireroiit  pas  bientôt  avec  les  économistes  ?  La 
pratique  du  mutuellisme  et  du  coopératisme  leur  fera  peut-être  décou- 
vrir que  le  capital  et  le  capitaliste  ne  sont  pas  des  rouages  inutiles 


292  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 

dans  le  mécanisme  social,  et  que,  pourvu  que  TEtat  ne  les  en  empêche 
ou  ne  les  en  dispense,  les  riches  sont  naturellement  enclins  à  se  mon- 
trer secourables  envers  les  pauvres,  quand  môme  leur  intérêt  ne  les 
y  obligerait  pas. 

Les  socialistes  belges  sont  encore  loin,  très  loin  de  cet  idéal,  mais 
malgré  Tinlenlion  des  auteurs  du  Socialisme  en  Belgique,  leur  livre 
contribuera  peu l-ôtre  à  les  en  rapprocher.  Nous  le  souhaitons,  car  nous 
ne  demandons  pas  la  mort  du  pécheur,  mais  qu'il  se  convertisse  et  qu  il 
Mive. 

H.  Bolet. 


BlBLIOTHÈJ^LE     DE    PHILOSOPHIE    CO.NTEMPORAl.NË.   L'iNDIVIDU  ET    L.\    HÉFORME 

SOCIALE,  par  Edouard  Sanz  y  Esgartln,  traduit  de  l'espagnol  par  Au- 
guste Dietrich,  in-8'.  Paris,  Félix  Alcan,  1898. 
En  1893,  M.  Sanz  y  Escartin  publiait  un  volume  intitulé  :  VEtat  et  la 
ré/orme  sociale,  dans  lequel  il  cherchait  à  déterminer  la  part  qui 
revient  à  l'Etat  dans  les  efforts  à  faire  pour  améliorer  la  situation 
actuelle.  Passant  en  revue  les  réformes  effectuées  dans  ces  derniers 
temps  en  faveur  du  prolétariat,  M.  Sanz  réclamait  des  mesures  sérieuses 
et  énergiques  —  dit  son  traducteur  —  destinées  à  protéger  les  classes 
ouvrières  contre  «  les  excès  de  la  concurrence  sans  frein,  sans  scrupule 
et  sans  cœur.  » 

11  restait  à  montrer  quelle  devait  être  la  part  de  l'individu  dans  la 
réforme  sociale,  car  l'Etat  ne  peut  pas  tout  faire.  C'est  ce  que  tente 
M.  Sanz  dans  le  présent  volume  dont  l'édition  espagnole  date  de  1896. 
L'édition  espagnole  ayant  déjà  été  l'objet  d'un  compte  rendu  par  un  de 
nos  collègues  {Journal  des  Economistes,  août  1897),  nous  y  renvoyons 
les  lecteurs  et  nous  nous  bornerons  à  y  ajouter  quelques  nouvelles 
considérations.  Ne  pouvant  tout  dire  en  quelques  pages,  M.  Uouxel 
s'était  borné  à  résumer  les  idées  de  M.  Sanz  sur  les  éléments  de  la 
réforme  économique  :  le  travail,  l'épargne,  la  propriété  qui  constituent 
en  effet,  non  pas  tout  l'édifice  social,  comme  quelques-uns  le  croient,, 
mais  les  fondations.  Nous  dirons  quelques  mots  de  la  réforme  morale 
à  laquelle  l'auteur  fait  concourir  les  sciences,  la  pédagogie,  la  religion,, 
le  droit,  la  femme,  etc. 

M.  Sanz  ne  croit  guère  à  la  possibilité  de  la  réforme  morale  si  la  morale 
ne  se  base  sur  la  religion  et,  quoique  le  catholicisme  obtieune  ses 
préférenees,  il  admet  toutes  les  croyances  religieuses  pourvu  qu'elles 
soient  sincères.  «  Quand  il  s'agit  de  réaliser  une  bonne  œuvre,  ne 
demandez  pas  à  ceux  qui  désirent  y  participer  comment  ils  pensent  au 
sujet  de  telle  ou  telle  théorie,  comment  ils  interprètent  le  dogme  ouïe 
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symbole*  mais  simplement  s*ils  aiment  et  désirent  sincèrement  le  bien. 
L*un:té  absolue  n'est  pas  possible  dans  Tordre  relatif  et  humain.  » 

Nous  ne  voyons  pas  très  bien  la  raison  de  la  préférence  donnée  par 
M.  Sanz  au  catholicisme.  Il  convient  lui-même  de  la  décadence  du  sen- 
timent religieux  chez  les  peuples  de  race  latine,  France,  Italie, 
Espa#!ne,  et  surtout  dans  leurs  colonies  de  l'Amérique  latine. 

«<  Buenos-Ayres  est  sûrement  Tune  des  villes  les  plus  irreligieuses  du 
monde.  En  général,  les  populations  hispano-américaines,  quoique  se 
proclamant  catholiques,  ne  croient  pas  à  la  religion  et  ne  la  pratiquent 
pas.  »  Tandis  que,  dans  les  pays  anglo-saxons  et  slaves,  le  sentiment 
religieux  reste  très  vivace  et  exerce  une  grande  influence  sur  la  direc- 
tion de  la  vie. 

L^auteur  constate  que  le  catholicisme,  en  décadence  dans  les  pays 
latins,  recouvre  de  nouvelles  forces  aux  Etats-Unis  et  y  influe  profon- 
dément sur  la  direction  des  consciences.  Mais  il  oublie  de  dire  que  le 
catholicisme  américain  est  loin  d*être  orthodoxe  et  n'est  catholique  que 
de  nom. 

M.  Sanz  estime  que  «  les  qualités  morales  sont  un  très  puissant  auxi- 
liaire de  toute  existence  humaine.  »  Gela  serait  vrai,  si  Tefflcacité  de  la 
morale  privée  n'était  pas  détruite  par  la  morale  publique  ;  mais  Fauteur 
convient  lui-même  que  les  erreurs  et  les  vices  des  classes  inférieures 
sont  en  grande  partie  la  conséquence  des  exemples  qui  leur  sont  offerts 
par  les  classes  dirigeantes. 

Dans  son  chapitre  sur  le  Droity  M.  Sanz  critique  Torganisation  poli- 
tique des  peuples  modernes  et  le  régime  parlementaire.  Il  constate  que 
le  suffrage  universel  a  été  octroyé  mal  à  propos  et  trop  précipitamment. 
Il  a  plu  d'en  haut  sur  le  peuple,  dit-il,  avant  que  la  dixième  partie  des 
électeurs  Teût  réclamé.  Il  entraîne  les  sociétés  vers  Tabîme  collecti- 
viste ou  vers  Tanarchisme.  Il  stérilise,  sous  Tavalanche  des  votes  de 
multitudes  incultes,  Tiniliative  du  talent  et  de  1  expérience;  par  son 
manque  d'organisation,  il  élimine  presque  toujours  les  meilleurs. 

En  Espagne,  notamment,  avec  le  suffrage  restreint,  le  corps  élec- 
toral manquait  déjà  de  réelle  indépendance,  faute  des  conditions 
appropriées  et  par  suite  deTingérence  traditionnelle  du  gouvernement 
dans  les  élections.  Mais  avec  le  suffrage  universel,  le  manque  d'indé- 
pendance s'est  beaucoup  accru.  «  Les  neuf  dixièmes  de  nos  électeurs 
votent  sans  se  préoccuper  en  rien  du  rôle  que  peut  jouer  leur  repré- 
sentant par  rapport  aux  réformes  législatives.  » 

11  serait  donc  à  désirer  qu'on  réformât  le  suffrage  universel,  qu'on 
l'organisât,  puisqu'il  manque  d'organisation.  M.  Sanz  n'en  voit  pas  la 
possibilité  «  Rétrograder  dans  la  voie  des  libertés  conquises,  c'est  une 
entreprise  difficile  et  dont  les  résultats  seraient  douteux La  méthode 


294  JOURNAL  DBS  ÉCOWCWISTES 

sckentifique  n'autorise  ni  le  procédé  révolutionnaire,  ni  la  rélrograda- 
lion.  »  £n  d'autres  termes,  Fauteur  reconnaît  que  Ton  s'est  Jeté  dans 
un  précipice  et  il  prononce  que  la  rétrogradation,  les  efforts  pour  en 
sortir  seraient  anti-scienti(iquet3l  Quand  on  s'est  trompé  de  route,  il  ne 
faut  pas  rétrograder,  il  faut  marcher  quand  même.  A  la  porte  de  l'enfer 
politique,  laissez  toute  espérance... 

S'il  nous  fallait  porter  un  jugement  d'ensemble  sur  le  livre  de  M.  Sanz 
y  Escarlin,  nous  dirions  que  l'auteur  a  .pria  les  choses  à  rebours  en 
commençant  par  traiter  du  rôle  de  VEtat  avant  celui  de  l'individu  dans 
la  réforme  sociale.  Ce  vice  de  méthode  Ta  induit  en  diverses  erreurs, 
ou  empêché  de  découvrir  certaines  vérhés.  Nous  pensons  notanmifint 
qu'une  étude  plus  approfondie  de  l'individu  aurait  changé  «on  opinion 
sur  las  «  eacès  de  la  conairrence  sans  frein,  sans  scrupule  et  «ans 
cœur  »,  qui  constitue  le  principe  fondamental  de  sa  Réforme  socifUe. 

M.  Saitz  n'épargne  pas  les  critiques  à  son  pays,  quoiqu'il  le  fasse  tou- 
jours en  ieirmes  courtois  et  modérés.  Mais,  comme  le  fait  observer  son 
traducteur,  «  la  sévérité  avec  laquelle  il  juge  sa  patrie  n'est  pas  Tirros- 
pect  d'un  mauvais  ûls  qui  prend  plaisir  à  étaler  lee  plaies  vives  de  sa 
mère  ;  c'est  au  contraire  l'amour  à  toube  épreuve  d'un  enfant  à  la  fois 
tendre  et  perspicace  qui  voit  la  gangrène  envahir  peu  ù  peu  et  irrésis- 
tiblement ces  plaies  et  ^i  a  le  courage  douloureux  d'y  porter  le  fer 
rouge  et  la  ilamme  puriOcatrioe  pour  -écarter  de  celle  qu'il  adore  la 
corruption  et  la  mort.  » 

Les  Espagnols  —  et  d'autres  peuples  aussi  —  feront  donc  sagement 

de  proiiter  des  leçons  que  renferme  le  volume  dont  nous  n'avons  pu 

leur  donner  qu'une  faible  idée. 

H.  BouëT. 


A  DiscornsE  concerning  tue  currencies  oi- tue  Briiish  Plantatio»\s  in  Ame- 
rica (Discours  sur  les  Monnaies  des  Coloniks  anglaises  en  Amérioue), 
par  William  Douglvss,  édité  par  Charles  J.  Bullock.  Ph.  D.  in-S" 
New -York,  Mîk  millan  C3rapany,  1897. 

L'Association  économique  américaine  public  une  étude  sur  un  éco- 
nomiste aujourd'hui  bien  oui)lié,  le  î)^  Douglass,  et  reproduit  un  de 
ses  principaux  ouvrages  :  le  Discours  sur  les  monnaies  des  colonies  an- 
glaises en  Amèriqne,  Nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  sans  inlén^t  pour 
les  Français  de  leur  rappeler  aussi  ce  précurseur  de  Técoiiomie  poli- 
tique. 

Né  à  CilTord,  en  Ecosse,  vers  1694,  William  Douglass  fit  ses  études 
médicales  à  Edimbourg  où  il  fut  disciple  de  Pitcairn.  Il  voyagea  ensuite 
pour  les  compléter  en  Allemagne  et  en  France.  Revenu  dans  son  pays. 
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il  pxerra  quelque  temps  la  médecine  à  Bristol,  pnis  parfit  pour  F  Amé- 
rique en  4746.  Aprt'S  avoir  Toyagé  dans  TOuest  pendant  deux  ans,  il 
s'établit  définitirement  à  Boston  où  il  passa  le  reste  de  sa  vie.  11  acqnit 
bientôt  une  grande  réputation  dansTexercice  de  son  art,  étant  du  reste 
le  seul  médecin  qui  fut  régulièrement  gradué. 

Douglass  montra  beaucoup  de  «èle  et  de  dévouement  dans  plusieurs 
épidémies,  et  notamment  dans  celle  de  variole  qui  fit  de  grands  ravages 
en  nâi.  Il  s'éleva  coirtre  Imoculation,  «ans  en  être  cependant  l'en- 
nemi en  principe.  Mais  il  était  d'avis  que  les  effets  de  cette  méthode 
n'étaient  pas  encore  assez  connus,  et  que  les  expériences  fartes  étaient 
insuffisantes  pour  légitimer  sa  généralisation.  Il  croraît  surtout  qu'il 
était  dangereux  de  laisser  la  praticfue  de  Tinoculation  aux  Tnams  du 
premier  venu,  ce  qui  était  alors  le  cas. 

Bouglass  était  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'auh'es,  en  oppo- 
sition avec  les  médecins  de  son  temps,  et  s'en  faisait  des  ennemis  par 
la  ludesse  et  la  violence  qu'il  mettait  à  combattre  leur  ignorance  et 
leur  routine.  Il  faut  cependant  convenir  qu'il  n'avait  pas  tout  à  fait 
tort,  «i  Ton  considèpe  que,  encore  cinquante  ans  après  Dooglass, 
Washington  fut  «aigné  à  mort  par  trois  des  plus  éminents  médecins 
de  son  temps. 

D'ailleurs,  Douglass  faisait  tous  ses  efforts  pour  favoriser  le  progrès 
de  la  science  médicale  et  il  fonda  dans  ce  but  une  société  de  médecine 
à  Boston. 

L'exercice  et  l'étude  de  sa  profession  étaient  loin  d'absoii)er  toute 
son  activité  et  on  cite  peu  d'hommes  de  cette  époque,  oit  'l'éditeur, 
qui  aient  fait  preuve  de  connaissances  aussi  variées  :  histoire  naturelle, 
géographie,  lingui5tique,  astronomie,  etc.,  se  partageaient  son  temps 
et  il  creusa  assez  ces  différentes  sciences  pour  publier  sur  chacune 
d'elles  des  études  qui  ne  manquent  ni  de  profondeur,  ni  d'originalité. 

Mais  sa  science  favorite  fut  l'économie  politique,  sur  laquelle  ÎI  a 
écrit  plusieurs  ouvrages  foi^  appréciés  en  son  temps.  Le  Disctntrs  srir 
let  monnaies  des  rolonies  anglaises  en  Amérique  est  un  des  meilleurs 
ouvrages,  dit  M.  Bulloch,  qui  aient  paru  au  xvfU*  siècle  sur  la  cpiestion 
de  la  monnaie. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  l'importance  de  ce  Discours,  11  faut 
se  rappeler  que  le  papier-monnaie,  de  [ilus  en  plus  usité  en  Amérique 
depuis  4690,  causait  de  grands  troubles  dans  le  commerce.  On  en  était 
a'-rivé  à  émettre  des  billets  du  gouvernement  dont  le  paiement  n'était 
exigible  qu'au  bout  de  plusieurs  années.  Le  créancier  perdait  ainsi 
l'IntérAt  de  son  prêt  pendant  tout  ce  temps. 

Cette  mesure,  dit  Adam  Smith,  «  porte  la  marque  évidente  d'avoir 
été  originairerment  ce  que  l'honnête  et  franc  Douglass  nous  assure 
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qu'elle  (5tait,  un  projet  de  friponneiia  des  débiteurs  pour  tromper 
leur  créanciers.  »  Douglass  combat  énerpiquement  ce  système  moné- 
taire. Il  a  une  idée  claire  de  la  loi  de  Gresham.  Avant  Ricardo,il  insiste 
sur  ce  fait  que  la  hausse  de  l'argent  est  le  signe  et  le  résultat  de  la 
dépréciation  du  papier-monnaie. 

Notre  auteur  est  encore  cité  par  Adam  Smith  dans  un  autre  passage 
de  la  Richesie  des  Nations, 

Il  assurait  que,  pour  empêcher  la  baisse  de  prix  du  tabac,  les  plan- 
teurs qui  en  avaient  le  monopole  en  brillaient  une  certaine  quantité 
dans  les  années  d'abondance,  comme  on  ditque  les  Hollandais  brûlaioru 
les  épices.  Smith  soupçonne  que  Douglass  a  été  mal  informé,  mais  les 
auteurs  qui  ont  attesté  les  mêmes  faits  sont  si  nombreux,  qu'il  n'est 
plus  possible  d*en  douter  aujourd'hui. 

Plusieurs  autres  écrivains  ont  aussi  mis  Douglass  à  contribution  : 
Mac  CuUoch  dit  que  cet  auteur  a  très  clairement  exposé  les  principes 
qu'il  faudrait  avoir  en  vue  dans  l'émission  du  papier-monnaie  et  les 
abus  qui  résultent  de  leur  oubli.  Le  professeur  W.  G.  Sumner  et  le 
professeur  Irving  Fisher  font  aussi  l'éloge  du  Discours  sur  les  monnaies. 
Outre  cet  ouvrage  que  réédite  M.  Bullock.  Douglass  a  publié  plu- 
sieurs autres  éludes  économiques  entre  lesquelles  nous  pouvons 
signaler  1'  Essai  sur  Vargent  et  la  monnaie  de  papier^  et  le  Sommaire* 
historique  et  politique  des  premières  colonies  anglaises  dans  V Amérique 
du  Nord,  de  leurs  développements  cl  de  leur  état  actuel. 

William  Douglass  mourut  en  1752,  laissant  ses  biens,  qui  étaient 
considérables,  pour  l'entretien  du  culte  et  pour  l'établissement  d'écoles 
libres.  Il  ne  légua  à  son  fils,  alors  «Igé  de  7  ans,  que  sa  bibliothèque. 
Il  fut  original  jusqu'à  la  mort! 

En  somme,  Douglass  fut  un  puissant  esprit;  mais,  comme  le  dit  son 
éditeur,  il  avait  marché  sur  les  talons  et  même  sur  les  têtes  de  trop  de 
charlatans  et  ferraillé  contre  trop  d'abus  et  de  préjugés  pour  i^lre  sym- 
pathique à  ses  contemporains.  Cependant  ses  adversaires  eux-mêmes  ne 
pouvaient  s'empêcher  de  reconnaître  en  lui  la  valeur  de  l'homme 
de  science  et  les  grandes  qualités  de  l'homme  public. 

On  ne  s/mrait  trop  approuver  la  sentence  que  M.  Rullock  lui  em- 
pmiile  pour  rpigraphe  : 

kt  En  tous  pays,  c'est  le  peuple  qui  supporte  le  gouvernement  :  il  est 
fthîsiard*!  d'imaginer  qu'un  gouvernement  trouve  de  l'argent  pour  son 
peupli*;  c'e^1  l«  peuple  qui,  par  son  commerce  et  son  industrie,  pour- 
voit non  sf'uioment  à  sa  propre  subsistance,  mais  aussi  au  soutien  de 
son  lïoUTprnement.  » 

Xous  ne  pouvons  donc  que  remercier  M.  Bullock  et  V American 
Economie  Àxmciation ,  d'avoir  remis  enj  lumière  la  personnalité  origi- 
nale <*t  trop  vite  oubliée  de  William  Douglass.  H.  Bouet. 


t 
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Grandeur  et    Décadence  dfs  Français,  par  Gaston  Routier,  2°  édiiion 
in-48,  Paris.  Arthur  Savaète.  S.  1). 

M.  Routier  est  un  écrivain  jeune  —  il  nous  apprend  qu'il  touche  à  la 
trentaine  — et  singulièrement  fécond:  il  collabore  depuis  10  ans  à 
plusieurs  journaux  et  il  a  trouvé  le  moyen,  entre  temps,  d'écrire 
10  volumes  sur  les  sujets  les  plus  divers,  depuis  la  poé^ie  jusqu'à 
Téconomie  politique,  en  passant  par  le  roman,  Thistoire,  t»tc.  —  Un 
volume  chaque  année  !  —  Le  onzième,  nous  l'avons  entre    les  mains. 

L'auteur  de  Grandeur  et  Décadence  des  Français  ne  se  borne  pas  à 
écrire  :  il  lit  beaucoup  et  il  accumule  avf  c  plus  ou  moins  de  discerne- 
ment les  idées  des  autres.  Quant  à  soumetire  ces  idées  à  une  critique 
paliente  et  sévère,  ce  serait  vraiment  trop  lui  demander,  car  ses  jour- 
nées, comme  les  noires,  ne  sont  que  de  vingt-quatre  heures.  L'impres- 
sion qui  nous  reste  de  la  lecture  de  son  livre,  c'est  que  l'auteur  a  des 
clartés  de  tout,mais  pas  grand'chose  de  plus, ce  qui  est  très  excusable  : 
on  ne  peut  pas  tout  faire. 

Le  but  du  présent  ouvrage  est  de  montrer  les  causes  de  la  grandeur 
passée  et  de  la  décadence  présente  des  Français  et  d'indiquer  les 
moyen  de  régénération.  11  nous  parait  assez  piquant  de  voir  un 
rédacteur  du  Figaro,  de  VEcho  de  Paris,  du  Journal^  tous  journaux 
très  austères,  comme  chacun  sait,  monter  en  chaire  et  nous  pnVher 
la  morale.  Il  est  vrai  qu'il  a  préalablement  sollicité  et  obtenu  la 
bénédiction  du  pape,  puis  une  longue  entrevue  avec  le  cardinal 
Rampolla  et  tout  cela  ne  laisse  pas  que  de  donner  un  certain  prestige... 

Pour  M.  Routier,  les  hommes  qui  ont  fait  la  grandeur  de  la  France 
sont  Philippe  le  Bel,  Saint-Louis,  Louis  XI,  Sully,  Richelieu,  Colbert, 
Bonaparte.  De  la  décadence  où  nous  sommes  plongés,  plus  rien  ne 
surnage  que  notre  incomparable  armée  et  notre  admirable  marine. 

«  Au  milieu  du  tableau  de  notre  décadence  morale  et  de  notre 
crise  économique,  il  m'est  doux  d'arrêter  mes  regards  sur  notre 
armée  et  notre  marine.  Elles  nous  offrent  un  modèle  d'abnégation, 
de  patriotisme  et  de  discipline.  »  On  pourrait  trouver  que  ces  deux 
précieuses  inslitutions  nous  coûtent  cher;  mais  c<  elles  nous  consolent 
de  beaucoup  d'autres  choses.  .  Sous  le  rapport  de  la  défense  natio- 
nale, je  suis  tranquille  :  l'armée  et  la  marine  savent  travailler  elles- 
mêmes  et  sans  relâche  à  notre   relèvement.  » 

Pas  un  bouton  de  guêtre  n'y  manque.  Allons,  père  Chauvin,  applau- 
dis et  paye. 

C'est  grâce  à  cette  vaillante  armée  et  à  cette  marine  que  nous  avons 
conquis  un  empire  colonial,  vne  plus  grande  Francp,  t  qui  n'attend 
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plus  que    des   colons  »  —  mais   qui  les  attendra  longtemps  —  «  pour 
nous  rendre  au  conluple  l'argent  qu'elle  nou€  a  coûté  ». 

M.  Routier  touche  à  tout  et  parle  de  tout  en  journaliste  :  morale, 
littérature,  commerce,  industrie,  finances,  statistique,  politique,  rien 
ne  lui  est  étranger;  et  sur  toutes  choses  il  émet  les  idées  chauvines  et 
patriotiques  qui  obtiennent  toujours  le  même  succès  auprès  des  mêmes 
personnes. 

Voulez-vous  savoir  quels  sont  les  remèdes  à  la  dépopulation  ? 
l.e  premier  de  tous  est  la  recherche  de  la  paternité;  le  second,  cVst 
de  créfr  un  patrimoine  familial,  incessible,  inaliénable  et  insaisis- 
sable. Qui  n*a  pas  entendu  parler  de  ces  deux  remèdes  dans  les 
salons  des  socialistes  à  l'eau  de  rose  ?  L'auteur  ne  se  demande 
pas  ce  que  vaudra  cette  paternité  contrainte,  ni  s'il  ne  vaudrait 
pas  mieux  mettre  les  jeunes  filles  h  Tabri  do  la  séduction  par  une 
éducation  plus  sérieuse  et  plus  solide  que  celle  qu'on  leur  a  donnée 
.fusqu'ici.  11  ne  s'inquiète  pas  non  plus  de  ce  que  seront  les  droits  sur 
Tenfant  de  ce  père  par  force. 

Un  autre  remède  à  la  dépopulation  qui  court  les  rues,  c'est  l'impôt 
sur  les  célibataires.  M.  Routier  n'a  pas  manqué  de  le  ramasser  sans  se 
demander  si  le  devoir  du  mariage  n'entraîne  pas  le  droit  au  mariage. 
L'Etat   agent  matrimonial  !  Cela  manque  à  notre  régénération. 

Vous  seriez  peut-être  contents  qu'on  vous  indiquât  un  remède 
efficace  contre  l'alcoolisme  ?  Rien  de  plus  simple.  Il  suffit  d'imposer  à 
tous  les  débits  de  boissons  une  licence  d'au  moins  r»00  francs  et  de 
monopoliser  l'alcool.  —  Mais,  direz-vous,  nous  savions  cela,  ce  n'était 
pas  la  peine  d'écrire  un  livre  pour  nous  le  redire.  —  Vou«  le  saurez 
encore   mieux. 

M.  Routier  prend  la  défense  de  la  presse  contre  les  attaques  dont 
elle  a  été  l'objet  en  ces  derniers  temps.  La  presse,  dit-il.  n'est 
pas  une  éducatrice  sociale,  le  journalisme  n'est  pas  un  sacerdoce.  «  Ce 
qu'il  faut  demander  à  la  presse,  c'est  du  bon  sons,  un  style  clair,  et 
de  défendre  des  idées  sages,  conformes  à  celles  de  la  majorité  du 
public.  »  Le  Petit  Jourual  !  voila  l'idéal  réalisé.  Acceptons  le  donc, 
mais  convenons  que  les  prétentions  de  la  presse  avaient  été  plus 
élevées  jusqu'à  ce  jour. 

r/est  en  it;iaiomie  politique  que  l'ignorance  de  M.  Routier  brille 
dnin*  fnutft  %ii  s[dendeur.  11  suppose  que  l'industrie  et  le  commerce 
sont  un  élal  de  guerre  entre  nations,  ce  qui  est  tout  juste  le  contraire 
tk*  lu  ff'^nlé;  ^U  ïogique  avec  son  hypothèse,  il  dit  que  le  rôle  naturel 
Ap  VVÀni  est  de  protéger  l'industrie  et  le  commerce;  mais,  illogique 
ttvec  lui-iiiôme.  il  veut  qu'à  l'exemple  des  Allemands  et  des  Anglais 
ttmi*  fe^iuit^i  di^s  affaires  partout. 
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Quelles  afTnires  pourrons-nons  faire  ayec  les  autres,  si  nous  ne 
voulons  rien  recevoir  d*eux  ?  L'auteur  convie-nt  d'ailleurs  que  le 
retour  au  régime  protecteur  n'a  pas  produit  les  résultats  qu'on  en 
attendait  ;  les  paysans  n'en  ont  pas  profité  ;  les  consommateurs 
encore  moins.  Et  il  suppose  —  toujours  —  que  ce  sont  les  intermé- 
diaires qui  ont  empoché  la  différence. 

En  bon  catholique,  M.  Uoutier  est  adversaire  de  l'intérêt  qu'il  appelle 
^tsure  et  qu'il  regarde  comme  «  l'enfantement  de  l'argent  par  l'arpent.  » 
Il  ne  se  doute  pas  que  l'argent  n'est  que  le  medutm  de  cet  enfante- 
ment et  que  l'argent  ne  produit  pas  plus  de  l'argent  qu'un  chemin  de 
for  ne  produit  les  marchandises  qu'il  transporte. 

C'est  à  regret  et  à  contre-coBur  que  nous  consignons  toutes  ces 
critiques,  mais  la  vérité  avant  tout.  M.  Boulier  écrit  d'après  l'opinion 
qu'il  a  du  rôle  de  la  presse  :  il  défend  «  les  idées  conformes  à  celles  de 
la  majorité  du  public  ».  Nous  ne  contestons  pas  que  ce  soit  un  moyen 
de  succès  ;  mais  que  voulez-vous,  nous  nous  faisons  une  idée  moins 
plate  du  rôle  de  l'écrivain  et,  nous  aussi,  nous  tôchons  de  nous 
conformer  à  notre  idéal.  Tant  pis  pour  le  public,  s'il  oublie  la  morale 
de  la  fable  du  corbeau  et  du  renard. 

H.   BOUET. 


CONORès  INTÏBNATIOXAL  DE''  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ET  DES  ASSÎKANCESfOn.VLES. 

Rapports,  procès-verbauxdes  séances  et  communications  présentées 
au  Congrès,  publiés  par  les  soins  du  comité  belge  d'organisation), 
in-8»,  Bruxelles,  P.  Weissenbruch,  t897. 

l.e  troisième  Congrès  des  accidents  et  des  assurances  sociales  s'est 
tenu  à  Milan  en  1894;  le  quatrième,  dont  voici  le  compte  rendu,  s'est 
tenu  à  Hruxelles  du  26  au  30  juillet  1897.  Nous  y  remarquons  d'abord 
que  la  liste  des  adhérents  est  fort  bien  garnie  et  qu'ils  montrent  uu 
zèle  que  l'on  ne  rencontre  pas  souvent  :  beaucoup  d'entre  eux,  dit  le 
comité  d'organisation,  ont  augmenté  volontairement  leur  cotisation  et 
ont  ainsi  apj»orté  une  aide  pécuniaire  des  plus  précieuses.  Cela  prouve 
qne  les  capitalistes  ne  sont  pas  si  féroces  envers  l'ouvrier  qu'on  le  dit, 
puisqu'ils  vont  ainsi  contre  leur  intérêt  apparent.  Aux  premiers  rangs 
de  celte  liste,  je  pensais  trouver  les  leaders  du  socialisme,  qui  sont 
riches  ou  du  moins  aisés  pour  la  plupart;  mais  c'est  en  vain  que  je 
l'ai  lue  et  relue,  je  n'en  ai  pas  trouvé.  Les  bourgeois  ont  donc  pu  ma- 
nœuvrera leur  aise,  faire,  comme  on  dit,  de  la  bonne  besogne,  si 
toutefois   on  peut  faire  quelque  chose  de  bien  en  pareille  matière. 

l/impression  qui  nous  reste  après  la  lecture  de  ce  volumineux  recueil 
—  près  de  1.000  pages  —  est  l'esprit  métaphysique  qui  anime  la  gêné- 
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ralité  des  congressistes.  Pour  eux,  Finduslrie  osi  un  être  réel,  aussi 
bien  que  vou?  et  moi,  peut-être  plus  ;  l'industrie  est  responsable  des 
conséquences  malheureuses  qu'elle  engendre;  la  responsabilité  de 
rindustrieestobligatoirejl  faut  don",  en  arriver  à  l'assurance  obligatoire. 

Mais  en  fin  de  compte,  la  responsabilité  de  celle  personne  abstraite 
doit  nécessairement  retomber  sur  l'ouvrier,  sur  le  patron  ou  sur  l'Etat. 
Or,  il  n'y  a  dans  le  Congrès  qu»?  deux  ou  trois  retardataires  qui  veulent 
laisser  la  responsabilité  des  accidents  à  l'ouvrier  et  incorporer  dans 
le  salaire,  comme  il  Test  déjà,  le  risque  d'accident.  La  grande  majorité 
préfère  rejeter  l'assurance  à  la  charge  du  patron. 

La  concurrence  réduisant  les  profits  du  patron  au  minimum,  il 
faudra  donc  qu'il  réduise  les  salaires  pour  faire  face  aux  assurances 
sous  peine  de  se  ruiner  et  de  fermer  boutique,  ce  qui  ne  ferait  pas 
précisément  le  compte  des  ouvriers. 

Il  y  aurait  un  autre  moyen  pour  les  patrons  de  se  récupérer  :  ce 
serait  de  majorer  les  prix  de  leurs  produits  et  de  rejeter  ainsi  la  charge 
de  l'assurance  sur  les  consommateurs.  Mais  les  consommateurs,  ce 
sont  précisément  les  ouvriers.  Ils  perdront  donc  d'une  main  ce  qu'ils 
gagneront  de  l'autre.  Ils  perdront  même  bien  plus  qu  il  ne  gagneront, 
car  plus  les  prix  montent,  plus  les  débouchés  se  rétrécissent:  car  moins 
il  y  a  de  demandes,  moins  il  y  a  de  salaires. 

De  quelque  façon  qu'on  s'y  prenne,  l'assurance  des  accidents  retom- 
bera donc  finalement  et  avec  aggravation  sur  la  classe  ouvrière.  No 
vaudrait-il  pas  mieux  conserver  le  statu  qwt^  laisser  le  risque  d'acci- 
dent incorporé  au  salaire  et  l'assurance  à  la  charge  de  l'ouvrier  ? 

Par  les  raisons  que  nous  venons  de  déduire,  l'assurance  obligatoire 
par  les  patrons  finira  par  retomber  à  la  charge  de  l'Etat,  le  troisième  ol 
dernier  représentant  possible  de  l'abstracliou  «<  industrie  ».  Les  philan- 
thropes à  l'eau  de  rose  qui  préconisent  l'assurance  obligatoire  des 
accidents  du  travail  font  donc  le  jeu  des  socialistes  et  ceux-ci  n'ont 
plus  qu'à  se  croiser  les  bras  pour  voir  se  réaliser  leur  rêve. 

Cette  conséquence  de  leur  tactique  n'inquiète  pas  outre  mesure  les 
partisans  de  l'assurance  patronale.  L'un  dt»ux,  M.  Wolf,  dit  avec  le 
chef  du  parti  conservateur  anglais,  lord  Salisbury,  «  qu'il  n'y  a  pas  de 
socialisme  dans  cette  loi,  mais  qu'en  fait,  nous  sommes  dans  le  socia- 
lisme depuis  longtemps  :  depuis  le  règne  d'Elisabeth,  nous  avons  eu  le 
socialisme  dans  notre  législation  sur  les  pauvres.  »  Hien  n'est  plus 
vrai,  mais  cela  revient  à  dire  :  depuis  trois  siècles  nous  traînons  un 
boulet  à  Tune  de  nos  jambes;  au  lieu  de  l'enlever,  mettons  en  donc 
un  plus  gros  encore  à  l'autre  et  nous  n'en  serons  que  plus  vite  à  la 
course. 

On  pense  bien  que  les  quelques  tenants  de  la  thèse  économique  qui 
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ont  pris  part  à  ce  congrès  n*ont  pas  eulapartie  belle;  mais  qu'allaient- 
ils  faire  dans  cette  galère  ?  Est-ce  qu'il  est  possible  de  raisonner  avec 
des  Janus  qui  prétendent  diriger  la  populace  en  se  traînant  à  sa  suite 
dans  les  sentiers  bourbeux  de  Terreur;  qui,  d'une  part,  proclament  le 
peuple  infaillible,  et  de  l'autre  veulent  lemener  par  le  nez  etleraènent 
(Ml  effet,  ce  qui  est  la  meilleure  preuve  de  son  infaillibilité.  «  I.a 
tendance  populaire  est  à  l'extension  des  attributions  de  la  loi  et  du 
gouvernement,  donc,  il  faut  le  suivre.»  Tel  est  en  somme  le  fondde 
leurs  raisonnements.  Ils  ne  se  demandent  pas  un  instant  si  cette 
tendance  est  bonne  ou  mauvaise,  si  la  multiplication  des  lois  et  des 
attributions  gouvernementales  n'a  pas  toujours  conduit  les  peuples  à 
leur  ruine.  Ils  perdraient  la  faveur  populaire  en  combattant  les  erreurs 
et  les  préjugés.  Or,  après  eux  le  déluge. 

Avec  un  pareil  système  de  logique,  l'assurance  obligatoire  des  acci- 
dents est  assurée  de  triompher.  Mais  le  rôle  des  Congrès  n'e&t  pas  près 
de  finir  pour  cela  ;  restent  au  programme  les  autres  «  assurances 
sociales  ».  Nous  aurons  donc  l'occasion  de  retrouver  les  mêmes  bour- 
geois, renforcés  sans  doute  de  beaucoup  de  nouvelles  recrues,  continuer 
de  creuser  leur  fosse  au  prochain  congrès.  D'ailleurs,  si  la  question  est 
tranchée  dans  certains  pays,  elle  n'est  pas  résolue.  «  On  devait  espérer, 
dit  le  Président  dans  son  discours  de  clôture,  que  des  brillants  débats 
auxquels  vous  venez  de  prendre  part,  jaillirait  une  lumière  propre  à 
dissiper  les  obscurités  et  à  amener  un  accord  ;  cette  lumière  reste  à 
faire.  »»  Mais  cela  n'empêchera  pas  de  légiférer. 

ROUXEL. 


ÂPPRE/.ZAMENTO  DEI   VALORI    PUBLlCI  E   DELLE  OPERAZIO.NE  di    Borsa  (EVALUA- 
TION    DES    VALEURS    PUBLIQUES    kT   DES    OPÉRATIONS    DB  BoURSE)  del     Dott. 

Ferdinando  Piccinelli,  in-16,  .Milano,  Ulrico  Hœpli,  1897. 

A  mesure  que  les  dettes  d'Etat  —  principal  élément  des  valeurs 
publiques  —  vont  augmentant,  la  connaissance  du  mécanisme  des 
pérations  de  bourse  devient  d'une  nécessité  plus  générale.  Les  pvo- 
fessionnisies  :  banquiers,  agents  de  change,  capitalistes  et  spé<:ulateurs 
ont  besoin  d'un  répertoire  complet  de  notices  circonstanciées  et  exactes 
relatives  aux  valeurs  publiques  et  à  leur  commerce  ;  les  élèves  des 
écoles  techniques  et  commerciales,  qui  veulent  entrer  dans  la  carrière, 
doivent  faire  l'apprentissage  du  métier  ;  les  possesseurs  de  titres, 
d'actions,  d'obligations  ne  peuvent  rester  ignorants  des  procédés 
honnêtes  et  malhonnêtes  de  la  spéculation  et  de  l'agiotage  ;  les 
contribuables  mêmes,  qui  supportent  le  poids  des  dettes  publiques, 
sont  intéressés  à  savoir  comment  se  manipulent  les  affaires  de  Bourse, 
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quand  même  ils  n'y  prennent  pas  pa*  t.  Aussi  les  ouvrages  spéciaux 
sur  les  valeurs  publiques  et  les  opéraliona  de  Bourse  deviennent-ils  de 
plus  en.  plus  volumineux.  Celui-ci,  qui  fait  partie  de  la  collection  des 
Manuels  HœpUy  ne  compte  pas  moins  de  900  pages  bien  remplies. 

Après  une  petite  IniroducUun  historique,  M.  Picciuelli,  pour  entrer 
en  matière,  commence  par  examiner  quel  est  Tobjet  des  opérations 
de  Bourse.  Les  rentes  sur  TEtaX,  les  Bons  du  Tréi>or,  les  emprunts 
émis  par  les  provinces,  les  communes  et  les  corporations,  les  titres 
des  sociétés- conunerciales  et  llnancières,  etc.,  font  l'objet  d'autant  de 
paragiaphes  de  ce  chapitre.  Le  chapitre  11  traite  des  personnes  (|ui 
peuvent  contracter  à  la  Bourse;  le  troisième,  de  la  forme  des  opéra- 
tions de  Bourse;  le  quatrième,,  des  combinaisons  relatives  aux 
diverses  formes  des  opérations  de  Bourse  ;  le  cinquième,  des  causes 
les  plus  probables  de  la  hausse  et  de  la  baisse  des  valeurs  publiques 
et  de  Tagiotage  ;  le  sixième,  de  la  liquidation  des  opérations  de  Bourse 
et  de  leur  inexécution  ;  eniia  le  septième,  des  usages  et  règlements 
des  Bourses  italiennes  et  étrsm gères. 

Il  y  aurait  à  choisir  pour  l'analyse  criii([ue  dans  cette  variété  de 
sujets  ;  mais  les  dettes  publiques  étant,  comme  nous  l'avons  dit,  la 
pièce  de  résistance  des  opérations  de  Bourse,  il  convient  de  commencer 
par  elleSb  Quelle  justification  peut-on  donner  de  ceb  dettes  perpé- 
tuelles et  toujours  progi^essives  ?  Une  guerre,  une  calamité  publique 
ne  sont  que  des  accidents  passagers  et,  supposé  qu'il  soit  nécessaire 
de  contracter  un  emprunt  pour  les  liquider,  il  serait  de  sage  politique 
d'amortir  au  plus  vite  ces  emprunts  eux-mêmes,  afin  de  reprendre 
toute  la  liberté  de  ses  mouvements  et  de  récupérer  foutes  ses  forces. 

On  donne  une  autre  raison  en  faveur  des  emprunts  d'État  :  l'exécu- 
tion de  grands  travaux  qui  sont  au-dessus  des  forces  de  l'initiative 
privée  et  qui  profiteront  aux  générations  futures.  11  est  juste,  dit-on, 
que  ces  générations  futures,  qui  participeront  au  profit,  supportent 
îiii^ïi  leur  part  des  frais,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  par  le  système  des 
emprunta.  De  cette  faron,  dit  M.  Piccinelli,  le  crédit  public  lie  les 
iiitért^ts  de  l'avenir  avec  ceux  du  présent.  Les  Dettes  publiques  sont 
le  poub  des  nations,  car  un  Etat  sans  Dette  publique  ou  fait  trop  peu 
pour  >ou  avenir,  ou  demande  trop  aux  générations  présentes. 

Vûiîà  une  philoso[)liie  financière  qui  ne  se  modèle  pas  sur  l'adage  : 
X  eliaque  jour  suffit  sa  peine.  Mais  que  dirait-on  d'un  père  de  famille 
qui  s  eiiditterait  sous  prétexte  d'accumuler  des  objets  qu'il  supposerait 
utilcii  ou  figréables  à  ses  arrière  petits-enfants?  On  dirait  :  de  quoi  se 
mék-l-ilï  Que  peut-il  savoir  de  ce  qui  conviendra  aux  hommes  du 
-sièrle  proL'hain?  En  accumulant  des  meubles,  des  tableaux,  des  tapis, 
ne  ri*;quti-l-il  pas  de  transmettre  à  ses  héritiers  d(;s  objets  démodés, 
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tlépréciés,  peut  être  mangés  par  les  vers  et  les  mites  ?  Ce  qu'il  y  a  de 
phis  clair  danâ  sa  spéculation,  c'est  la  detie  bien  positive  qu'il  léioiera 
à  sa  postérité. 

Pourquoi  ne  ferait>on  pas  le  même  raisonnement  quand  il  s'agit  die 
la  Société  entière  ?  L'Etat  est  une  institution  présente  et  non  future. 
11  a  déjà  bien  asstez  d'attribution»  sans  s'occuper  de  l'aTenir;  il  ne 
manque  pas  de  misèoes  actuelles  à  saulager,  qu'il  les  soulage, s'il  le  peut  ; 
<{uant  a«x  générations  fuluresy  il  ne  pemt  rieu  faire  pour  elles,  surtout 
à  crédit,  car  il  ignone  complètement  quels  seront  leurs  besoins. 

Quell»^  (|ue  soit  la  raison  pour  laquelle  un  État  contracte  des  em- 
pruntSy.  même  en  admettant  Tintévèt  de»  génération»  future!»^  la 
moindre  des  choses  est  que  ce»  dellies  ne  soient  pas  perpétuelles; 
l'amortisse  ment  devrait  ètne  pvévu  et  effectué,  soit  sut  leproéuit  futur 
de  ces  travaux^  soit  sur  un  fond»  quelconque  ;  mais  c'est  ce  dont  on 
parle  toujours  et  ce  qu'on  ne  néalise  jamais,  ce  qui  prouve  que  Fin^- 
térèt  réel  des  générations  futures  ne  touche  que  fort  peu  les  emprun- 
teurs. M.  Piccinclli  dit  de  très* bonnes  choses  swr  les  moyene  d'allégei* 
et  de  diniinner  les  dettes  publiques^  afin  de  «  laisser  respirer  les  géné- 
rations pré:5entesY  suiïoqaées  par  la  masse  énorme  d'intérêts  qu'elles 
doivent  payer  lous  les- ans.  » 

La  Couversiou'  est  le  moyen  d^alléger  les  dette»  ;  ^amortissement 
est  le  moyen  de  Les  diminuer.  Pour  coirvertir,  il  faut  que  les  fonds 
publics  montent  au-dessus  du  pair,  ce  qui  n'est  pas  toujours  facile  à 
ofatesir  ;  pouc  amortie,  il  faut  réserver  un  fonds  d'amortissement  et 
ne  pas  le  détourner  de  sa  destination,  ce  qui  est  peut-être  encore  plus 
dii(iciie.  Le  système  le  plus  facile  et  le  plu»  sûr,  conclut  iM.  Piccinelli, 
pouc  libérer  les  Ëtats  de  leurs  dettes,  est  de  diminuer  les  dépenses  et 
d'augmenter  les  recetties  et  de  destiner  annuellement  l'excédent  des 
recettes  àl'astinction  d'une  renie  relative.  11  n'y^  a  qu'uji  obstacle  à 
la  mise  en  pratique  de  ces  deux  moyens  :  le  trop  grand  nombre  de 
parasites  sociaux,  fonctionnaires  superflus-  et  assurants  à  le  devenir. 

La  question  des  Banques  a  aussi  une  grande  iBiportance  et  est 
traitée  magistcalement.  M.  Piccinelli  incline  vers  la  liberté  des 
banques.  «  Le  monopole^  comme  système,  est  toujours  eondamnable; 
le  privilège,,  étant  toujours  le  pire  des-  maux,  ne  pourra  jamais  «''tre 
l'idéal  et  la  liberté,  dans  les  bancpies  comme  en  tout,  fti\H)rise  l'esprit 
d'initiative,ies  améliorations,  la  concurrence,  la  sagesse  et  la  prudence 
en  même  temps.  »  11  convient  d'ajouter  que  la  liberté  des  banques 
serait  le  seul  moyen  de  mettre  le  crédit,  que  tout  le  monde  réclame, 
au  plus  bas  prix  et  à  la  portée  de  tous  ceux  qui  en  ont  besoin  et  qui 
le  méritent,  et  de  ceux-ci  seulement. 

Nous  ne  pouvons  pousser  plus  loin  notre  analyse  de   ce  manuel  ; 
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nous  voulons  cependant  appeler  Tattention  du  public  qui  ne  spécule 
pas  par  profession,  mais  qui  possède  pourtant  des  valeurs  et  qui  se 
laisse  si  souvent  entraîner  à  des  opérations  dont  il  se  mord  bientôt  les 
doigts,  ce  qui  ne  Tempôche  pas  de  recommencer  à  la  première  occa- 
sion, sur  les  chapitres  qui  Tintéressent  plus  directement  :  les  règles 
pratiques  pour  le  spéculateur  à  la  Bourse  et  l'iigiotage. 

La  règle  pratique  fondamentale  est  tout  simplement  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Plus  augmente  la  demande  d'une  valeur,  plus  croit 
son  prix;  plus  augmente  Toffre,  plus  le  prix  diminue  ;  en  d'autres 
termes,  le  prix  des  valeurs  publiques  est  en  raison  directe  de  la 
demande  et  en  raison  inverse  de  TofTre.  Voilà  la  boussole  de  la  Bourse  ; 
il  s'agit,  par  son  moyen,  de  se  diriger  parmi  les  écueils  de  l'agiotage, 
—  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  spéculation,  —  et  dont  le  but  le 
plus  ordinaire  est  précisément  de  troubler  la  dite  boussole  en  lui  pré- 
sentant de  fausses  apparences  de  demande  et  d'offre.  Les  moyens 
employés  dans  ce  but  sont  nombreux  :  fausses  nouvelles  politiques 
ou  économiques,  formation  de  monopoles  sur  certaines  marchan- 
dises, etc.  M.  Piccinelli  donne  des  détails  et  des  exemples  de  ces 
diverses  sortes  de  manœuvres,  et  pour  montrer  que  les  plus  sages 
sont  exposés  à  s'y  faire  prendre,  il  rappelle  l'exemple  de  Newton  qui 
priait  un  de  ses  amis  de  lui  acheter  des  actions  de  la  Compagnie  de  la 
mer  du  Sud  au  moment  précis  où  cette  Compagnie  était  en  pleine 
ruine.  Donc,  agioteurs,  tenez-vous  sur  vos  gardes. 

Quoique  ce  manuel  des  valeurs  publiques  et  des  opérations  de  Bourse 
traite  des  questions  d'ordre  matériel  du  plus  haut  degré,il  n'est  cepen- 
dant pas  dépourvu  de  philosophie.  «  Le  but  que  je  me  suis  proposé, 
dit  l'auteur,  en  écrivant  cet  ouvrage  n'est  pas  de  pousser  vers  les  opé- 
rations de  bourse  l'intelligence  et  l'activité  du  public,  en  faisant  miroi- 
ter à  ses  yeux  l'espoir  de  richesses  facilement  et  rapidement  acquises  : 
j'ai  visé  plus  haut.  Je  me  suis  proposé  de  vulgariser  la  connaissance 
du  commerce  des  valeurs  publiques,  qui  forment  une  si  grande  partie 
de  la  richesse  nationale,  afln  de  diminuer  le  nombre  des  ignorants  et 
des  dupes,  gui  est  légion,  et  de  réduire,  au  moins  pour  l'avenir,  la 
vastité  (l'étendue)  de  ces  ruines  financières  qui  ont  contristé  et  contris- 
tent  notre  Italie.  »  C'est  donc  ici  une  œuvre  éminemment  moralisa- 
trice, car  ce  sont  les  dupes  qui  favorisent  la  pullulation  des  fripons. 

ROUXEL. 
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Il  coMMERcio  DEL  MONDO,  sTNABDi  STORici.  (Le  commerce  du  monde, 
aperçus  historiques)  per  Gaetano  Sangiorgio,  in-8®  Ulrico  Hoepii, 
Milano,  1808. 

Professeur  d'histoire,  M.  Sangiorgio  ne  conçoit  pas  une  histoire  du 
genre  humain  sans  une  histoire  du  commerce.  En  conséquence,  il 
nous  présente  une  histoire  du  commerce  de  tous  les  pays  civilisés 
depuis  le  temps  de  Colomb  jusqu'à  nos  jours,  après  nous  avoir  donné 
dans  un  premier  coup  d'oeil  un  résumé  de  l'histoire  du  commerce 
méditéranéen  depuis  l'antiquité  jusqu'à  la  fin  du  xv«  siècle.  L'auteur 
ne  croit  pas  que  les  barbares  aient  été  si  dévastateurs  qu'on  le  dit,  il 
nie  ce  qu'a  dit  Sainle-Arabroise  :  que  les  municipes  romains  n'étaient 
plus  à  la  fin  d  u  iv«  siècle  que  des  cadavres  de  cités.  Il  remarque  aussi 
que  c'est  précisément  au  x*  siècle,  époque  où  les  tudesques  et  les  bar- 
bares étaient  répandus  en  Italie,  que  la  civilisation  a  jeté  son  plus  vif 
éclat. 

Ne  pouvant  résumer  ici  tout  ce  que  dit  M.  Sangiorgio  dans  ses  19  études 
sur  le  commerce  de  toutes  les  parties  du  monde,  nous  nous  bornerons 
à  exposer  ses  principales  impressions  sur  le  présent  et  l'avenir  de  son 
propre  pays. 

L'Italie  a  fait  beaucoup  d'efforts  pour  son  relèvement  matériel  et 
moral  depuis  qu'elle  est  unifiée  ;  mais  elle  a  commis  plusieurs  fautes 
assez  graves  que  l'auteur  lui  reproche  patriotiquement,  car,  qui  aime 
bien,  châtie  bien.  Aux  voies  ferrées  réellement  utiles  se  sont  ajoutées 
d'autres  voies  électorales  qui  ont  donné  lieu  à  d'énormes  gaspillages.  La 
campagne  d'Erythrée  a  aussi  causé  un  grand  dommage  à  l'Italie  et  elle 
a  retardé  sa  marche  vers  la  rédemption  et  le  progrès.  M.  Sangiorgio 
estime  qu^il  aurait  été  bien  préférable  de  s'établir  dans  la  Tripolitaine 
et  dans  la  Cyrénaïque.  S'il  ne  faut  pas  songer  à  s'emparer  de  l'Abys- 
sinie,  il  ne  faut  pourtant  pas  se  désintéresser  de  la  question  du  par- 
tage de  l'Afrique;  l'Italie  a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir,  haut  la  léle 
et  fort  le  cœur. 

L'émigration  italienne  se  portant  spontanément  vers  l'Amérique  du 
Sud,  M.  Sangiorno  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  s'opposer  à  ce  mouve- 
ment, mais  plutôt  l'encourager  en  facilitant  le  crédit  aux  immigrants; 
mais  il  faudra  d'abord  que  l'Italie  relève  son  propre  crédit,  qui  parait 
bien  bas,  d'après  le  tableau  que  nous  en  trace  l'auteur  (p.  581).  Rien 
n'est  pourtant  désespéré.  Les  italiens,  dit  M.  Sangiorgio,  sont  experts 
en  tout  genre  de  travail,  paysans,  commerçants,  ouvriers,  hommes  de 
mer,  ne  craignent  pas  la  fatigue  et  la  concurrence,  ils  l'ont  prouvé  en 
plusieurs  cas  ;  s'ils  n'ont  pas  la  houille,  ils  ont  à  leur  disposition  le 
charbon  blanCy  les  chutes  d'eau  des  Alpes  et  des  Apennins  qu'ils  peu- 
vent utiliser  comme  forces  motrices. 

T.  XXXV.  —  AOCT  1898.  20 
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Que  leur  rnanque-t-il  donc,  ou,  peut-être,  qu'ont-ila  de  trop?  Des 
parasites,  des  bureaucrates.  Il  s'agit  donc  de  «  libérer  la  génération 
croissante  du  parasitisme  scientifique,  de  la  sensualité  fantastique,  de 
la  paresse  intellectuelle,  de  Timmoralité  pharisaîque  et  de  la  pétulance 
ignorante.  >  La  bureaucratie  progresse  en  Italie  comme  dans  plusieurs 
autres  Etats.  M.  Sangiorgio  rapporte,  en  les  approuvant,  les  paroles  sui- 
vantes prononcées  récemment  par  un  homme  d'Etat  italien  :  «  Even- 
trons  la  bureaucratie,  iiorace  comme  un  cétacée,  et  que  Tadministra- 
tion  ne  se  développe  plus  davantage  avec  ces  désespérantes  lenteurs, 
ces  équivoques,  ces  fourberies,  ce  césarisme  financier  qui  a  tant  gâté 
la  morale  du  peuple  et  corrompu  les  bases  de  notre  édiûce  »  A  cette 
condition,  les  paysans  italiens  ne  seront  plus  prédestinés  à  mourir 
de  la  pellagre  et  des  fièvres. 

M.  Sangiorgio  fait  aussi  des  vœux  pour  la  paix  universelle.  «  A  Mais 
nous  préférons  Astrée  ;  et  pourquoi  n'accueillerions-nous  pas  la  proposi- 
tion radicale  de  Gastelar  celle  de  la  neutralisation  du  grand  Lac  Latin  > 
Il  espère  que  nos  Ois  assisteront  à  la  constitution  et  au  triomphe  des 
Etats-Unis  Universels.  Et  alors  le  commerce  du  monde  se  fera  en  toute 
liberté.  Généreux  sentiments  qui,  à  la  longue,  finiront  peut-être  par 
prévaloir  sur  la  bureaucratie  et  le   parasitisme.  Rouxel. 


La  dottrina  del  Salario  (La  doctrine  du  salaire),  Saggio  di  Adouo 
MusGO,  in-i6<*.  Napoli,  Societa  anonima  cooperativa,  1898. 

L'auteur  de  ce  livre  s'est  proposé  :  !•  d'exposer  les  théories  des  prin- 
cipaux économistes  sur  le  salaire  depuis  les  précurseurs  jusqu'aux 
plus  modernes  ;  2*  de  discuter  ces  théories,  d'en  extraire  les  principes 
généraux  et  d'en  déduire  la  doctrine  déOnitive.  C'est  une  étude  bien 
curieuse  et  instructive  que  cette  revue  des  opinions  les  plus  variées, 
les  plus  opposées  même;  il  est  surtout  intéressant  de  suivre  M.  Musco 
dans  ce  voyage  à  travers  des  théories,  parcequ'il  a  eu  soiîi,  tout  en 
suivant  autant  que  possible  l'ordre  chronologique,  de  rapprocher  les 
auteurs  qui  ont  eu  sur  cette  question  des  vues  analogues. 

A  voir  aujourd'hui  la  grande  popularité  dont  jouissent  les  salariés, 
on  ne  se  douterait  pas  qu'autrefois,  encore  au  xvii"  siècle,  ils  n'étaient 
point  M  flaf^ornés.  C'est  pourtant  ce  qui  ressort  du  premier  chapitre  de 
Mi  Musco.  Les  rapports  entre  capital  et  travail,  qui  fatiguent  au- 
jourd'hui l'esprit  des  économistes,  des  sociologues  et  des  politiques 
lûiKsitivut  quasi  indifférents  les  écrivains  au  xvii»  siècle.  Ceux  qui  s'oo 
LUpaii'iU  jiuidemment  de  cette  question  parlaient  plutôt  de  réduire  les 
stiliùtx*:^  il  de  faire  hausser  les  prix  des  denrées,  afin  de  forcer  les 
ouvrier  $«  tiu  travail  et  de  les  emp<V*her  de  passer  au  bleu  trois  ou  quatre 
Jours  de  Ja  semaine. 
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D'où  vient  ce  revirement  d'opinion  ?  Un  sceptique  dirait  :  en  monar- 
chie on  flatte  les  rois  et  en  démocratie  on  (latte  le  peuple.  Il  y  aurait 
dans  cette  boutade  un  grand  fond  de  vérité,  cependant  ce  n'est  pas 
tout.  Les  ouvriers  étaient  moins  nombreux  proportionnellement  et  se 
faisaient  moins  de  concurrence;  ils  avaient  moins  de  besoins  et  u* 
valent  gagner  dans  trois  ou  quatre  jours  ce  qui  leur  était  nécessaire 
pour  une  semaine;  les  charges  publiques  étaient  moins  lourdes  et,  par 
conséquent  il  fallait  moins  de  travail  pour  obtenir  la  môme  somme  de 
jouissance.  On  pourrait  trouver  encore  d'autres  raisons,  mais  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu,  nous  regrettons  que  M.  Musco  n'ait  pas  même  effleuré 
cette  question,  qui  aiderait  pourtant  à  trouver  la  solution  du  problème 
des  salaires. 

Au  xviii«  siècle,  les  opinions  commencèrent  à  changer  et  plusieurs 
publicistes  prirent  le  parti  des  travailleurs,  soutenant  que  la  consom- 
mation était  le  stimulant  de  la  production  et  que,  réduire  les  ouvriers 
au  minimum  de  la  consommation,  c'était  ruiner  la  société  même,  ou 
l'empêcher  de  s'enrichir.  Mais  la  question  du  salaire  avait  encore  un 
caractère  plutôt  politique  qu'économique.  C'est  Adam  Smith  qui  Ta 
définitivement  posée  sur  le  terrain  économique. 

M.  Musco  expose  très  bien  la  théorie  de  Smith  :  mais  il  trouve  que 
l'optimisme  du  philosophe  écossais  n'était  pas  fondé.  «  La  confiance 
dans  la  bonté  des  lois  naturelles  et  dans  la  perfectibilité  humaine,  qui 
anime  les  conceptions  des  réformateurs  de  France  animait  aussi  le 
grand  économiste  écossais,  mort  trop  tôt  (1790),  pourvoir  renverser 
ses  illusions  dans  la  crise  épouvantable  produite  par  la  transformation 
industrielle.  » 

La  «crise  épouvantable»)  a  été  la  conséquence  des  lois  artificielles  et 
non  des  lois  naturelles.  On  pourra  dire  que  l'homme  étant  un  être 
naturel,  les  lois  qu'il  fait  sont  aussi  naturelles  que  les  autres.  Soit,  avec 
cette  réserve  que  l'homme  n'est  pas  infaillible,  puisqu'il  est  perfectible, 
qu'il  peut  se  tromper  en  fabriquant  des  lois  et  que  cela  lui  arrive 
même  très  souvent.  La  confiance  de  Smith  dans  les  lois  naturelles 
n'est  donc  nullement  atteinte  par  le  débordement  qui  a  suivi  la  rup- 
ture du  barrage  élevé  par  Tancieu  régime  sur  le  fleuve  du  progrès 

Après  Smith  bien  des  théories  politiques  et  économiques  ont  été 
émises.  M.  Musco  les  expose  avec  sincérité  et  les  critique  avec  impar- 
tialité ;  puis  il  arrive  à  sa  propre  doctrine  qui,  quoique  savante,  nous 
paraît  sujette  à  caution.  L'auteur  prétend  qu'où  existent  des  associa- 
lions  ouvrières,  puissantes,  disciplinées,  elles  peuvent  imposer  leurs 
conditions  aux  gouvernements,  aux  communes,  et  aux  entrepreneurs. 

Cette  opinion  est  complètement  fausse.  Quand  l'industrie  est  en  pro- 
grès, quand   la  demande  abonde,   la    concurrence  quQ  se   font  les 
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patrons  pour  y  répondre  élève  automatiquement  les  salaires  bien 
mieux  que  ne  pourraient  le  faire  toutes  les  grèves  imaginables.  Quand 
il  n'y  a  pas  demande  et  que  les  profits  sont  réduits  au  minimum,  il  est 
de  toute  impossibilité  aux  patrons  d*élever  les  salaires,  à  moins  de  re- 
porter cet  excédent  de  frais  sur  le  prix  des  produits,  ce  qui  en  limite 
la  consommation  à  Tintérieur  et  encore  plus  à  Textérieur  et  aggrave  la 
situation. 

M.  Musco  ne  nous  parait  donc  pas  avoir  résolu  déflnitivement  le  pro- 
blème, mais  il  y  a  contribué  pour  une  bonne  part  notamment  par  ce 
qu'il  dit  du  Wages-fund,  et  il  fournit  à  ceux  qui  voudront  le  suivre  une 
masse  de  précieux  documents.  Rouxel. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


Ensayo  sobre    la  evolucion  de  la  proprietad   en  Colombia 

(Essai  sur  révolution  de  la  propriété  en  Colombie).  Discours  du  D'  Diego 
Mendoza,  br.  8*»  Bogola (Colombia)  impr.  de  la  Luz,  18U7.  —M.  Men- 
doza  estime  que  Thistoire  sociale  est  plus  utile  à  connaître  que  l'his- 
toire militaire  et  même  que  Tliistoire  politique  d'un  peuple.  En  con- 
séquence, il  nous  présente  une  histoire  de  la  propriété  en  Colombie 
depuis  la  conquête  espagnole  dont  le  but  ostensible  était  la  propaga- 
tion de  la  foi  et  le  but  réel  Tobteution  rapide  de  la  richesse,  jusqu'à 
nos  jours,  en  passant  par  le  partage  entre  les  conquistadores  des 
biens  et  des  personnes  des  indigènes,  par  les  persécutions  religieuses, 
les  lois  d'amortissement.  L'auteur  termine  en  faisant  des  vœux  pour 
que  la  République  colombienne  émancipe  les  classes  élevées  de  la  socié- 
té de  l'intransigeance  en  politique  et  de  l'intolérance  en  religion,  et  les 
classes  inférieures  de  r.»ppression  qu'elles  subissent  par  le  moyeu 
de  l'impôt,  du  recrutement  et  de  l'ignorance  séculaire  qui  pèse  sur 
elles. 


Introduocion  a  la  historia  de  las  relaoiones  intemaoionales  de 
Espana  (Introduction  à  l'histoire  des  relations  internationales  de  l'Es- 
pagne) par  Rafaël  M.  de  Labra,  br.  8*».  Madrid,  1397,  —  Cette  bro- 
chure est  un  discours  prononcé  par  l'auteur  à  l'Athénée  scientifique 
et  littéraire  de  Madrid,  pour  l'inauguration  d'un  cours  d'Histoire  des 
relations  internationales  de  l'Espagne^  cours  dont  M.  de  Lîibra  est 
chargé.  Le  professeur  se  proi»ose  de  montrer  ce  qu'est  l'Espagne  et  ce 
qu'elle  représente  ;  ce  que  sont  ses  relations  actuelles  avec  le  reste  du 
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monde  ;  comment  ces  relations  se  sont  produites  et  comment  cette 
représentation  a  été  déterminée  ;  enfin,  de  quelle  manière  TEspagne 
doit  procéder  pour  assurer  et  caractériser  sa  représentation  en  vue 
de  ses  propres  intérêts  et  de  la  loi  générale  du  monde  contemporain. 
L'Athénée  n'a  pas  la  prétention  de  faire  concurrence  aux  Universités, 
mais,  au  contraire,  de  les  compléter  en  enseignant  de  préférence  ce 
qui  n'est  pas  enseigné  ailleurs,  de  présenter  ses  leçons  sous  une  forme 
plus  populaire,  et  surtout  d'attirer  l'attention  du  public  sur  les 
importants  problèmes  de  la  politique  internationale. 


Indicaçao  apresentada  a  municipalitade  de  S.  Paulo  sobre  a 
cultura  do  algodoa  (Indication  présentée  à  la  municipalité  de  Saint- 
Paul  sur  la  culture  du  coton)  par  le  D'  Joao  Pedro  da  Veiga  Filho,  br. 
8°  S  Paulo,  Espindola  et  comp.  1897.  —  Le  café  est  la  principale,  pres- 
que l'unique  culture  de  Saint-Paul.  Il  en  résulte,  dit  M.  da  Veiga  Filho, 
que  cet  Etat  se  trouve  pour  sa  subsistance  dans  la  terrible  dépendance 
économique  de  nations  comme  l'Argentine.  Il  paraît  que  cette  dépen- 
dance n'est  pas  réciproque.  En  tout  cas,  M.  da  Veiga  craint  que  le 
café  soit  pour  Saint-Paul,  comme  le  guano  pour  le  Pérou,  une  cause 
de  ruine.  La  municipalité  partage  sa  frayeur  et,  pour  éviter  cette  cala- 
mité, celle-ci  fournira  gratuitement  des  semences  de  coton  herbacé 
aux  travailleurs  du  municipe  qui  voudront  en  cultiver,  et  elle  publie 
une  brochure  de  propagande  pour  enseigner  la  culture  du  coton  et 
Tusage  des  machines  employées  dans  sa  manipulation.  Reste  à  savoir 
si  les  acheteurs  de  coton  et  cotonnades  consentiront  à  se  mettre  sous  la 
terrible  dépendance  des  Saint-Paulins. 


Association  générale  des  étudiants  de  Paris.  Annuaire  1879- 
1898,  in-8^  Paris,  au  siège  social.  —  En  outre  des  statuts,  règle- 
ments, etc.,  de  TAssociation,  cet  annuaire  sera  d'une  utilité  réelle  aux 
étudiants,  à  ceux  qui  l'ont  été  et  à  ceux  qui  veulent  le  devenir,  par  les 
renseignements  qu'il  fournit  sur  les  offres  et  demandes  d'emplois  pour 
les  remplacements  en  médecine  et  en  pharmacie,  pour  les  clercs 
d'avoués  et  de  notaires,  pour  les  professeurs,  précepteurs  et  répéti- 
teurs, etc.  Les  jeunes  étudiants,  encore  hésitants  sur  la  carrière  qu'ils 
doivent  embrasser,  y  trouveront  tous  les  renseignements  désirables  sur 
les  conditions  d'entrée  dans  les  diverses  Facultés  et  écoles,  les  pièces 
à  fournir,  les  frais  d'inscriptions,  d'examens,  la  durée  des  études  et  le 
reste. 

R. 
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Sommaire  :  La  responsabilité  et  les  conséquences  de  la  guerre  hispano-amé- 
ricaine. —  Les  beautés  de  la  guerre.  —  La  mort  de  M.  de  Bismarck.  — 
Une  guerre  de  tarifs,  causée  par  les  oies.  —  L'épidémie  protectionniste  en 
Hongrie.  —  L'idéal  de  l'administration  coloniale.  —  La  diminution  do 
notre  commerce  extérieur.  —  L'échec  de  la  conférence  des  sucres.  — 
L'Angleterre  a-t-elle  renié,  à  cette  occasion,  sa  politique  libre-échangiste  ? 
—  Politique  protectionniste.—  Programme  du  Congrès  de  la  législation  doua- 
nière et  de  la  réglementation  du  travail.  —  Derniers  exploits  de  l'antisé- 
mitisme. 

C'est  au  protectionnisme  que  revient  la  responsabilité  de  la 
guerre  hispano-américaine.  Si  TEspagne  n'avait  pas  appliqué  k 
Cuba  cet  abominable  système  d^exploitation,  si  elle  avait  imité  la 
politique  libérale  et  généreuse  que  TAngleterre  libre-échangiste  a 
adoptée  à  Tégard  de  ses  colonies,  les  Cubains  n'auraient  pas  songé 
à  se  révolter,  et  les  Américains  n'auraient  pas  eu  l'occasion  d'in- 
tervenir pour  mettre  fin  à  une  lutte  sauvage.  La  guerre  a  tranché 
un  nœud  que  les  intérêts  cupides  et  à  courte  vue  des  bénéfi- 
ciaires de  l'exploitation  coloniale  empêchaient  de  dénouer  ;  mais 
on  peut  se  demander  si  ce  procédé  brutal  et  sommaire  ne  causera 
pas  plus  de  maux  qu'il  n'en  aura  épargnés.  Si,  comme  nous  le 
remarquions  au  début  de  la  guerre  (n**  du  15  mai),  «  en  perdant 
une  colonie  qui  lui  coûtait  le  meilleur  de  son  sang  et  le  plus  clair 
de  ses  ressources,  l'Espagne  aura  joué  à  qui  perd  gagne  »>,  en 
revanche,  il  est  fort  à  craindre  que  cette  guerre  ne  propage  aux 
Etats-Unis  la  contagion  du  militarisme.  Déjà,  les  journaux  jin- 
goïstes  invoquent  en  faveur  de  l'augmentation  de  la  puissance 
militaire  et  maritime  de  l'Union,  la  nécessité  de  proléger  les  in- 
dustries d'exportation,  qui  ont  acquis  dans  ces  dernières  années 
uue  'uiHMjiuii]f  r  t  uiisidérable.  Le  marché  intérieur,  disent-ils,  a 
cessi^  de  KQflinj  a  iiolix'  industrie  grandissante.  Il  faut  que  nous 
lui  ouvrions^  de  nouveaux  débouchés,  et  notamment  que  nous  lui 
assurions  uno  p^irt  drni?:^  f*exploitation  des  marchés  de  1  Extrt^me- 
Orient.  Oa  pourruii  leur  répondre  que  la  conquête  des  marchés 
ne  se  l'ail  pïis  h  cuup?^  *ïti  canon  ;  que  les  industries  d'exportation 
ont  d'aulflul  plus  de  chances  de   l'emporter  sur  leurs   rivales, 
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qu'elles  ont  moins  de  frais  à  supporter,  et  que  le  résultat  le  plus 
clair  du  développement  de  la  puissance  militaire  et  maritime  de 
rUnion,  sera  d'augmenter  les  dépenses  publiques,  par  conséquent 
les  impôts  et  les  prix  de  revient,  mais  il  est  douteux  que  ces 
arguments  terre  à  terre  fassent  plus  impression  sur  les  esprits 
en  Amérique  qu'ils  n'en  font  en  Europe.  Ajoutons  seulement  qu'au 
point  de  vue  des  intérêts  particuliers  de  l'industrie  européenne,  il 
est  fort  à  souhaiter  que  les  Etats-Unis  nous  empruntent  notre 
militarisme,  avec  ses  charges  et  ses  autres  impedimenta  :  ce  sera 
pour  elle  un  préservatif  assuré  contre  la  concurrence  américaine. 


Voici  une  esquisse  des  beautés  de  la  guerre  que  nous  emprun- 
tons k  une  lettre  d'un  médecin  de  Barcelone,  adressée  à  la  Gazette 
de  Francfort  sur  le  retour  et  le  débarquement  des  troupes  espa- 
gnoles : 

((  Comme  médecin,  j'ai  malheureusement  assez  d'occasions  de  voir, 
dans  les  hôpitaux  et  dans  ma  clientèle,  la  détresse  morale  et  physique, 
profonde  et  poignante,  mais  une  pareille  somme  de  misères  indescrip- 
tiblesj  telle  que  celle  qui  est  actuellement  la  conséquence  de  cette 
malheureuse  guerre,  ne  s'était  pas  encore  offerte  à  mes  yeux. 

»  Pour  me  rendre  compte  de  Tétat  des  choses  par  mes  propres  yeux, 
je  résolus  d'assister  au  débarquement  des  malades  et  des  blessés, 

»  Au  milieu  de  la  rade  est  Ylsla-de^Panay,  qui  vient  d'arriver  des 
Philippines  avec  804  passagers,  parmi  lesquels  10  offîciers  espagnols  et 
7  moines.  Klle  ramène  758  blessés  et  malades,  dont  22  sergents  et 
736  soldats.  L'énorme  bâtiment  est  entouré  d'une  foule  de  canots  de 
louage.  Les  membres  de  la  Groix-Rouge  et  les  ofQciers  de  la  Santé  sont 
les  premiers  à  mouler  à  bord.  Sur  le  pont,  humide  et  glissant,  des 
passagers  attendent  la  permission  de  débarquer. 

»  En  bas,  dans  Tentrepont,  règne  un  désespoir  éperdu  :  tout  ici  est 
deuil  et  abandon.  Une  odeur  insupportable  d'acide  phénique,  de  gou- 
dron, d'ordures,  stupéûe  les  nerfs  olfactifs.  L'air  épais,  appauvri  d'oxy- 
gène, pénètre  dans  les  poumons  comme  un  poison.  Au  milieu  de 
l'entrepont  sont  trois  rangées  de  couchettes  superposées;  on  dirait  les 
niches  d'un  cimetière,  et  il  y  a  trois  autres  étages  de  semblables  cou- 
chettes, misérables  et  dures,  à  bâbord  et  à  tribord. 

>  Ces  couchettes  bont  plus  étroites  que  l'étroit  espace  que  l'on 
accorde  à  un  mort  dans  sa  bière.  Dans  ce  seul  compartiment,  où  il  y 
a  à  peine  place  pour  10  hommes,  plus  de  50  soldats  sont  entassés  dans 
ces  boites  de  planches;  la  ûèvre,  l'anémie,  la  dysenterie,  ou  l'amputa^ 
tion  d'un  membre  si^bie  sur  le  champ  de  bataille  empôoheDt  ces  m^-» 
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heureux  de  faire  le  moindre  mouvement  sans  aide.  Ces  conditions 
inhumaines  que  Seume,  dans  son  voyage  au  Canada,  reprochait  au 
siècle  dernier  au  gouvernement  anglais,  existent  encore  aujourd'hui 
sur  les  transports  espagnols. 

»  Tous  ces  pauvres  soldats,  dont  pas  un  seul  n'a  dépassé  l'adoles- 
cence, sont  dans  Tétat  le  plus  épouvantable.  Ce  que  j'ai  vu,  c'étaient 
des  squelettes  couverts  d'une  peau  jaune  semblable  à  du  cuir  et  creusée 
de  profondes  rides.  Leurs  yeux  vitreux,  enfoncés  dans  l'orbite,  sont 
cerclés  de  noir.  Les  blessés,  couverts  d'ordures,  hurlent  de  douleur, 
car  leurs  ulcères  n'ont  pas  de  pansements  et  les  mouches  et  les  vers 
s'y  nichent. 

»  J'entrai  dans  la  chambre  que  le  docteur  avait  désignée  et  je  me 
trouvai  dans  le  coin  le  plus  horrible  de  ce  lazaret  flottant  ;  16  soldats 
étaient  là,  agonisants.  L'un  était  étendu  sur  le  dos,  un  œil  grand  ouvert, 
l'autre  presque  fermé,  et  tout  le  bas  du  visage  couvert  d'une  épaisse 
écume.  Un  malade,  un  soldat  dévoré  par  la  phtisie,  qui  était  couché 
en  face  de  ce  cadavre,  le  contemplait  froidement,  avec  une  tranquillité 
stoïque,  immobile  comme  si,lui  aussi,  eût  déjà  appartenu  au  royaume 
des  ombres.  Un  autre,  au  contraire,  à  qui  une  balle  avait  enlevé  la 
mûchoire  inférieure,  se  cachait  sous  le  drap  de  sa  couchette  pour  ne 
pas  voir  le  mort.  Mais,  en  dépit  de  sa  frayeur,  et  comme  contraint  par 
une  force  irrésistible,  il  écartait  le  drap  de  temps  à  autre,  soulevait  un 
peu  la  tête  et  regardait  de  côté  son  camarade  mort.  Une  indicible  hor- 
reur se  peignait  sur  ses  traits  décharnés  et  il  se  replongeait  de  nouveau 
sous  sa  couverture. 

»  Les  13  autres  ne  font  pas  attention  au  mort.  La  douleur  de  leurs 
blessures,  l'étendue  de  leurs  souffrances,  ne  leur  permettent  pas  de 
faire  attention  au  monde  extérieur.  L'un  d'eux,  un  jeune  homme 
blond,  au  touchant  visage  de  jeune  fille  chlorotique,  demande  à  grands 
cris  qu'on  l'achève.  Un  autre  implore  le  nom  de  sa  mère,  au  milieu  de 
ses  larmes  et  de  ses  sanglots  spasmodiques  : 

«  —  0  mère,  chère  mère  !  ne  m'abandonne  pas  dans  ma  détresse, 
«  prends-moi  avec  toi  dans  le  ciel.  Je  ne  peux  plus  le  supporter. 
«  0  Dieu  !  cela  me  brûle  !  0  mère,  mère,  délivre-moi  !  »  Un  troisième 
gémit  et  jure  avec  les  plus  effroyables  malédictions,  qu'il  a  dans  le 
ventre  une  vipère  qui  lui  laboure  les  entrailles.  Un  quatrième  sanglote, 
et  à  l'entendre  la  moelle  se  fige  dans  mes  os.  Deux  mourants  respirent 
de  l'éther  pour  combattre  leur  suffocation,  et  tout  au  fond  de  ce  réduit 
se  convulsé  sur  un  matelas  un  être  vivant  auquel  la  fièvre  donne 
l'aspect  d'un  fou. 

>»  Une  heure  plus  tard  une  longue  colonne  d'infirmiers  de  la  Croix- 
Rouge,  portant  des  civières  et  soutenant  les  pas  chancelants  des  soldats, 
suivait  les  Ramblas,  les  principales  rues  de  Barcelone. 
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M.  de  Bismarck  vient  de  mourir.  Nous  n'avons  pas  à  apprécier 
ici  son  œuvre  politique.  Mais,  au  point  de  vue  économique,  il  doit 
être  certainement  compté  au  nombre  des  hommes  qu'Auguste 
Comte  appelait  des  «  rétrogradateurs  ».  Il  a  été,  en  toute  occasion 
et  en  toutes  choses,  Tennemi  de  la  liberté.  Il  a  entrepris  de  suppri- 
mer la  liberté  religieuse  par  le  Gulturkampf,  la  liberté  du  tra- 
vail par  le  socialisme  d'Etat,  la  liberté  des  échanges  par  le  réta- 
blissement du  régime  protectionniste,  en  frayant  ainsi  la  voie  à 
M.  Méline.  Mais  déjà  la  plus  grande  partie  de  cette  œuvre  néfaste 
est  tombée  en  ruine;  il  n*est  plus  question  du  Gulturkampf,  et  le 
socialisme  révolutionnaire,  dont  le  chancelier  de  fer  se  flattait 
d'avoir  raison,  à  la  fois  en  le  persécutant  et  en  le  remplaçant,  est 
aujourd'hui  plus  florissant  que  jamais.  On  a  prétendu,  à  la  vérité, 
qu'en  contribuant  à  transformer  l'Allemagne  unifiée  en  une  formi- 
dable machiue  de  guerre,  il  a  favorisé  le  développement  de  sa 
puissance  industrielle  et  commerciale  ;  mais  est-il  nécessaire  de 
rappeler  que  les  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  de  l'Alle- 
magne datent  de  son  unification  douanière  et  non  de  son  unifica- 
tion militaire,  et  qu'on  a  attribué  à  M.  de  Bismarck  ce  qui  appar- 
tient légitimement  au  D'  List,  promoteur  du  Zoll  Verein. 

Que  les  politiciens  se  pâment  d'admiration  devant  l'œuvre  de 
Bismarck,  soit!  Nous  continuerons  de  préférer  celle  des  Cobden 
et  des  Gladstone. 


Une  petite  guerre  de  tarifs  vient  d'éclater  entre  l'Allemagne  et 
la  Russie.  Cette  guerre  a  été  suscitée  par  les  mesures  prises  à 
l'instigation  des  atrrariens  allemands  pour  empêcher  Tinvasion 
des  oies  polonaises. 

Il  faut  savoir,  lisons-nous  dans  une  correspondance  du  Journal  d*fs 
Débats,  que  ces  oies  polonaises,  sujettes  de  la  Russie,  ont  été  exportées 
en  Allemagne  en  nombre  énorme.  Les  agrariens  allemands  se  sont 
toujours  plaints  de  cette  concurrence,  dangereuse  à  leur  propre  éle- 
vage d'oies.  Or,  le  ministre  de  l'Intérieur  vient  de  promulguer  une 
ordonnance  d'après  laquelle  les  oies  ne  doivent  plus  Hre  conduites  en 
troupeaux  dans  tout  l'intérieur  de  la  Prusse.  Il  faut  plutôt  qu'elles 
soient  transportées  en  fourpon.  On  comprend  que  les  frais  des  expor- 
tations russes  augmenteraient  beaucoup,  ce  qui  rendrait  difficile,  sinon 
impossible,  le  commerce. 
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La  Russie  a  répondu  à  ces  hostilités  agrariennes  par  Taugmen- 
tation  des  droits  sur  les  cuirs,  la  liagerie  en  celluloïde,  etc.,  mais 
TafTaire  est  en  voie  d'arrangement,  à  la  satisfaction  des  oies  polo- 
naises, sinon  des  oies  allemandes. 


L'épidémie  protectionniste  exerce,  en  ce  moment,  ses  ravages 
en  Hongrie.  Le  gouvernement  hongrois  a  menacé  TAutriche  de 
la  rupture  de  l'Union  douanière  et  esquissé  un  projet  de  tarif  en 
comparaison  duquel  le  tarif  Méline  serait  ultra-libéral  : 

Au  premier  abord,  dit  un  correspondant  du  Journal  des  Débats f  en 
lisant  ce  document  ofÛciel,  on  pouvait  croire  à  une  mystification,  tant 
le  système  protectionniste  y  est  poussé  à  l'extrême  ;  mais  il  fallut  bien 
se  rendre  h  Tévidence  lorsque  le  Journal  officiel  de  Vienne  confirma 
les  informations  de  la  Neue  Freie  Presse,  non  sans  ajouter  que,  si  ce 
tarif  était  Jamais  appliqué,  ce  serait  la  guerre  douanière  sur  toute  la 
ligne  entre  TAutriche  et  la  Hongrie,  et.  — -  ajoulerai-je,  la  ruine  éco- 
nomique et  financière  de  Tune  et  de  Tautre. 

On  sait  qu'il  a  été  maintes  fois  question  d'une  union  douanière 
entre  l'Autriche  et  l'Allemagne.  La  conclusion  de  cette  union  ne 
se  ferait  probablement  pas  longtemps  attendre  si  l'Autriche  venait 
à  être  séparée  de  la  Hongrie,  et  la  cause  du  libre-échange  n'y  per- 
drait rien. 


Une  colonie  sans  colons,  tel  est  l'idéal  de  notre  administration 
coloniale.  Au  Tonkin,  où  un  règlement  sur  les  concessions  avait 
été  élaboré  par  M,  Rousseau,  ce  règlement  ayant  paru  insuffisant 
à  son  successeur,  toutes  les  entreprises  en  préparation  ou  en 
cours  d'exécution  ont  été  suspendues.  «  Tel  qui  s'apprêtait  à  entre- 
prendre une  plantation  de  riz,  ditlai Qui^iiaine  Coloniale^  renonce 
Il  Sud  pnjjet  en  présence  du  mauvais  vouloir  manifeste  d'un  rési- 
dent qui  lui  déclare  qu'il  n'y  a  plus  de  terres  disponibles  dans  la 
provîm-e  qu'il  administre,  alors  que  le  contraire  est  de  notoriété 
publique,  ou  bien  recule  devant  la  perspective  d'attendre  huit 
mois,  —  c'est  le  délai  minimum,  —  pour  obtenir  son  titre  de  con- 
cession. Tel  autre,  déjà  établi,  menace  d'abandonner  la  partie, 
dôcourag^î  par  les  difficultés  qu'il  éprouve  à  retenir  sur  son 
dODiaiiie  les  indigènes  qu'il  y  a  installés  et  que  l'administration 
laisse  (  li  butte  aux  tracasseries  des  mandarins,  alors  qu'ils  ont 
cm  trouv<*r  un  refuge  contre  ces  tracasseries  en  entrant  au  service 
d'un  Français.  » 
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Mais  le  résultat  que  se  propose  Tadministration  n'est-il  pas 
atteint?  Au  Tonkin  comme  en  Cochinchine,  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires ne  dépasse-t-il  pas  déjà  sensiblement  celui  des  colons? 
(Voir  dans  notre  chronique  du  numéro  d*avril,  la  statistique  des 
fonctionnaires  de  TAnnam  et  du  Tonkin.) 


M.  Yves  Guyot  constatait  dernièrement,  dans  le  Siècle,  la  dimi- 
nution croissante  de  notre  commerce  extérieur.  Le  Journal  des 
Débats,  qu'on  n'accusera  pas  de  malveillance  à  l'égard  de  M.  Méline, 
résume  à  son  tour,  d'après  les  relevés  officiels  de  l'administration 
des  douanes,  les  derniers  résultats  du  régime  qualifié  de  protec- 
teur de  l'industrie  nationale. 

L'administration  vient  de  publier  les  résultats  de  notre  commerce 
extérieur  pendant  les  six  premiers  mois  de  cette  année.  Sans  être 
inquiétants,  ces  résultats  ne  laissent  pas  d'être  significatifs.  Sans  entrer 
dans  le  détail  des  chiffres,  nous  constaterons  deux  faits  principaux  : 
Taugmentation  considérable  des  importations,  et  la  diminution  très 
sensible  des  exportations.  L'importation  a  été  2.284.956.000  francs,  alors 
qu'elle  n'avait  été  que  1.930.716.000  francs  pendant  le  l""  semestre  de 
1897  et  de  2.025.31  LOOO  francs  pendant  le  second.  Dans  le  même 
espace  de  temps,  Texportation,  qui  avait  été  de  1.806.636.000  francs  et 
de  1.791.3I2.0U0  pour  le  l*""  et  le  2*  semestre  de  1897,  est  tombée  à 
1.688.429.000  francs.  Et  ce  qui  rend  cette  baisse  encore  plus  sensible, 
c'est  qu'elle  porte  en  grande  partie  sur  les  objets  fabriqués.  Le  déficit 
sur  ce  chapitre)  n'est  pas  inférieur  à  66  raillions.  Il  fut  un  temps  où  nos 
produits  fabriqués  étaient  sans  rivaux  dans  le  monde  et  la  France  se 
croyait  en  possession  d'une  espèce  de  monopole  de  fait,  contre  lequel 
rien  ne  pouvait  prévaloir.  Malheureusement  l'étranger  tend  de  plus  en 
plus  non  seulement  à  s'affranchir  de  noi  produits,  mais  encore  à  venir 
les  concurrencer  jusque  sur  notre  marché  intérieur.  Ainsi  l'importa- 
tion des  produits  fabriqués  à  l'étranger,  qui  avait  été  de  303  millions 
(chiffres  ronds),  pendant  le  1"  semestre  de  1897  et  de  301  raillions 
pendant  le  2»  semestre,  s'est  élevée  à  318  millions  1/2  pendant  le 
!•'  semestre  de  1898. 

Il  y  a  là  un  symptôme  très  inquiétant  parce  que,  en  pareille  matière, 
le  terrain  perdu  ne  se  reconquiert  pas  facilement  :  une  fois  l'étranger 
en  possession  du  marché,  il  est  presque  impossible  de  Tévincer.Ce  n'est 
pas  comme  pour  l'importation  des  produits  agricoles  qui  subissent  des 
oscillations  pour  ainsi  dire  automatiques,  suivant  le  résultat  de  la  récolte 
et  qui  disparaissent  avec  les  cc^uses  qui  les  ont  an)enée9. 
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En  résumé,  nous  avons  acheté  beancoup  à  l'étranger  pendant  le 
l*""  semestre  de  cette  année,  et  l'étranger  a  diminué  ses  achats  sur  nos 
marchés. 

Bref,  nous  avons  moins  exporté  de  produits  manufacturés  et 
nous  en  avons  iniporté  davantage,  en  dépit  de  nos  tarifs  protec- 
tionnistes. Quelle  conclusion  faut-il  tirer  de  ces  deux  faits,  sinon 
que  notre  puissante  productive  est  en  \oie  d'affaiblissement. 

Rien  d'ailleurs  de  plus  facile  à  expliquer.  Quel  est  Teffet  inévi- 
table du  système  protecteur?  C'est  de  surélever  artiflciellement 
les  frais  de  production  de  toutes  les  industries  :  la  protection  du 
fil  élève  le  prix  de  revient  des  tissus,  la  protection  des  tissus  aug- 
mente celui  des  confections;  de  même  la  protection  des  fers  et 
des  aciers  accroît  les  frais  de  production  des  outils  et  des  ma- 
chines, etc.  Le  résultat  naturel  de  cette  augmentation  des  prix 
de  revient  c'est  de  rendre  l'industrie  moins  capable  de  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère,  au  dehors  et  même  au  dedans, 
c'est  de  diminuer  sa  puissance  d'expansion  et  de  production. 

En  présence  de  cette  faillite  du  système,  les  protectionnistes 
vont  sans  doute  réclamer  une  aggravation  des  droits  protecteurs, 
qui  leur  permette  d'empêcher  a  l'invasion  du  marché  national  ». 
Mais  plus  le  taux  de  la  protection  s  élèvera,  plus  s'exhausseront 
aussi  les  frais  de  la  production,  et  moins  l'industrie  sera  capable 
de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  sur  les  marchés  du 
dehors  où  elle  n'est  pas  protégée.  Il  se  peut,  à  la  vérité,  que  l'ag- 
gravation des  tarifs  lui  fasse  regagner  un  peu  de  terrain  sur  le 
marché  intérieur,  quoique  le  renchérissement  des  articles  pro- 
tégés en  diminue  la  consommation,  mais  le  marché  intérieur  est 
naturellement  limité,  tandis  que  le  marché  extérieur  est  sinon 
illimité,  du  moins  bien  autrement  extensible. 

Nous  ne  serions  pas  fâché,  pour  notre  part,  de  voir  l'expérience 
se  poursuivre,  si  elle  ne  devait  pas  coûter  trop  cher,  car  elle  prou- 
verait une  lois  de  plus  que  le  système  improprement  qualifié  de 
protecteur  du  travail  national  n'est  pas  moins  nuisible  aux  pro- 
ducteurs qu'aux  consommateurs  eux-mêmes. 

* 
♦  ♦ 

Comme  on  pouvait  aisément  le  prévoir,  la  conférence  réunie  à 

Bruxelles  pour  aviser  à  la  suppression  des  primes  sur  les  sucres 

n*a  abouti  à  aucun  résultat.  Les  primes  continueront  de  subsister 

aux  dépens  des  contribuables  des  pays  exportateurs  et  au  profit 

des  consommateurs  des  pays  importateurs,  tels  que  l'Angleterre. 

Que  les  Français  se  résignent  à  payer  le  sucre  plus  cher,  afin  de 
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permettre  à  leurs  bons  amis  les  Anglais  de  Tacheter  à  meilleur 
marché,  n'est-ce  pas  une  des  beautés  les  plus  singulières  du  pro- 
tectionnisme? Nous  ne  détestons  pas  Tinternationalisme,  mais 
certes,  nous  ne  le  pousserions  pas  jusque-là. 


Le  parlement  anglais  ayant  voté  une  allocation  de  secours  aux 
producteurs  de  sucre  des  Indes  Orientales,  au  lieu  d'établir  à  leur 
profit  des  droits  compensateurs  des  primes  sucrières,  la  Répu- 
blique française  déclare  que  «  TAngieterre  a  renié  de  cœur  sinon 
des  lèvres  la  politique  libre-échangiste  ».  Avons-nous  besoin  de 
dire  qu'en  repoussant  les  droits  compensateurs,  pour  se  borner  à 
allouer  des  secours  aux  planteurs  des  Indes  Occidentales,  TAn- 
gleterre  a  affirmé,  au  contraire,  une  fois  de  plus,  sa  volonté  de 
demeurer  fidèle  à  sa  politique  libre-échangiste. 


Avons-nous  «  lâché  une  sottise  »  comme  le  prétend  en  sa  langue 
polie  la  République  française^  en  prétendant  qu'aucun  tarif  ne 
protège  le  salaire  de  Touvrier?  Nous  connaissons  les  tarifs  qui 
protègent  les  profits  des  industriels  et  les  rentes  des  propriétaires 
fonciers  contre  Fimportation  des  produits  concurrents  de  l'étran- 
ger ;  nous  ne  connaissons  pas  ceux  qui  protègent  les  salaires  des 
ouvriers  contre  l'importation  du  travail  belge,  allemand,  suisse,  ita- 
lien, espagnol  et  autre.  Nous  saurions  gré  à  la  République  fran- 
çaise de  combler  cette  lacune  de  nos  connaissances  douanières, 
dût-elle  nous  accuser,  encore  une  fois,  d'avoir  «lâché  une  sottise  ». 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  qu'un  Congrès  international  de  la 
législation  douanière  et  de  U  réglementation  du  travail  aura  lieu 
à  Anvers  du  12  au  17  septembre.  En  voici  le  programme  : 

Première  section.  —  1<»  Quels  résultats  ont  donnés  les  différents  sys- 
tèmes douaniers  appliqués  :  A.  pour  les  producteurs;  B.  pour  les 
ouvriers;  C.  pour  les  consommateurs? 

2*  Quelle  doit  être  la  base  d'une  législation  douanière? 

3**  Est-il  utile  d'avoir  plusieurs  tarifs,  des  droits  différentiels? 

4<*  Les  traités  de  commerce  sont-ils  utiles?  Que  doivent-ils  contenir? 

5<>  Quand  deux  puissances  se  lient  par  un  traité  de  commerce,  est-il 
désirable  de  régler  en  même  temps  le  régime  des  colonies  qui  ne 
jouissent  pas  de  leur  autonomie? 
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6*  Quelles  améliorations  pourrait-on  introduire  dans  la  statistique 
du  commerce  extérieur? 

Seconde  section.  —  I*  Quelle  est  la  meilleure  organisation  des  Unions 
professionnelles  ? 

2**  Quelle  a  été  Tinfluence  de  Tinstitution  des  inspections  du  travail 
sur  les  progrès  industriels  et  sur  les  rapports  entre  employeurs  et  em- 
ployés ? 

3^  Quelles  sont  les  améliorations  dans  la  condition  des  oufriers 
dues  à  rinitiative  privée  ? 

4*  Faut-il  des  dispositions  spéciales  dans  le  Code  pour  établir  les  re- 
lations entre  employeurs  et  employés?  Si  oui,  comment  peut-on  for- 
muler les  rapports  juridiques  dérivant  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vices? 

5o  La  législation  protectrice  des  enfants  doit-elle  s*occuper  de  leur 
instruction? 

6<*  Dans  quelles  conditions  a-t-on  établi  la  limitation  des  heures  de 
travail  et  comment  fonctionnera-t-elle?  Quelle  est  son  influence  sur  la 
production  et  sur  les  salaires? 


La  session  de  Tassociation  française  pour  ravancement  des 
sciences  s'est  ouverte  le  4  de  ce  raois  à  Nantes,  sous  la  présidence 
de  M.  Grimaux.  Les  antisémites  ont  saisi  cette  occasion  pour  faire, 
avecla  tolérance  de  Tadministration  municipale,  une  manifestation 
contre  l'illustre  et  courageux  savant. 

On  a  pu  lire,  en  même  temps,  dans  le  Nouvelliste  de  Lyon,  cet 
extrait  de  la  plaidoirie  d'un  avocat  de  Chalon,  qui  défendait  un 
individu,  accusé  de  faux  au  détriment  d'un  juif  et  réussissait  à  le 
faire  acquitter  par  le  jury  : 

«  Quand  bien  même  vous  admettriez  que  mon  client  ait  commis  des 
faux  dans  le  but  de  voler,  vous  devries  l'acquitter,  parce  que  voler  les 
juifs  n'est  ni  un  crime  ni  un  délit;  c'est  commettre  un  acte  de  justice 
que  chaque  bon  citoyen  doit  approuver.  » 

Bien  durs  pour  les  savants,  les  antisémites,et  bien  tendres  pour 
les  faussaires. 

G.  de  M. 

Paris,  14  août  1898. 
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LES  TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 

DE 

LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

(1897-1898) 


La  chambre  élue  en  1893  a  eu  ce  privilège  de  vivre  plus  long- 
temps que  ses  devancières.  Son  existence  a  été  prolongée  de  six 
mois.  La  date  des  élections  s'est  donc  trouvée,  ainsi,  reportée 
d  automne  au  printemps.  On  ne  saurait  prétendre  que  cette  pro- 
longation de  pouvoirs  ait  produit  des  résultats  bienfaisants.  L  as- 
semblée a  pu,  il  est  vrai,  examiner,  parle  menu,  et  très  en  détail 
le  budget  de  1898.  Elle  y  a  mis  le  temps  :  cinq  mois  environ.  Aussi 
ne  peut-on,  tout  au  moins,  Taccuser  de  précipitation.  Elle  a  voté 
des  douzièmes  provisoires  pour  se  permettre  une  discussion  plus 
approfondie,  et  a,  en  On  de  compte,  réussi  à  produire  une  augmen- 
tation de  dépenses  d'une  trentaine  de  millions.  Ce  surcroit  de 
charges,  auxquelles  les  élections  prochaines  n'étaient  certainement 
pas  étrangères,  ont  nécessité  de  nouveaux  «  moyens  »  contre  les- 
quels se  sont  élevées,  non  sans  raison,  d'assez  fortes  critiques.  Ces 
relards  dans  l'examen  et  le  vote  du  budget  provenaient  des  causes 
ordinaires  que  nous  connaissons  bien.  Les  interpellations  nom- 
breuses et  sensationnelles,  l'œuvre  encore  inachevée,  lors  de  la 
rentrée  d'octobre,  des  différentes  sous-commissions  du  budget, 
ont  prolongé,  outre  mesure,  une  discussion  dont  les  conséquences 
ne  sont  pas  précisément  économiques.  Çaaété,  cependant,  le  tra- 
vail le  plus  important  des  deux  dernières  sessions  de  la  défunte 
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assemblée.  A  pari  quelques  lois  ou  projets  de  loi  d'ordre  secon- 
daire, on  ne  peut  guère  signaler  que  la  loi  sur  les  accidents,  parmi 
les  travaux  parlementaires  dignes  d  attirer  Tattention. 

Nous  ne  passerons  ici  en  revue  que  les  travaux  ou  discussions 
de  la  dernière  assemblée.  Avec  elle  pour  ainsi  dire,  a  fini  le  minis- 
tère Méline.  Bien  que  la  nouvelle  semble  avoir  beaucoup  de  res- 
semblance avec  celle  qui  la  précédait,  il  nous  paraît  plus  métho- 
dique de  ne  point  la  comprendre  dans  cette  étude. 

* 

A  la  rentrée  d'octobre,  il  y  avait  encore  à  liquider  une  interpel- 
lation —  interrompue  par  les  vacances  —  sur  la  crise  agricole.  On 
se  souvient  des  discours  qu'elle  inspira.  MM.  Jaurès  et  Deschanel, 
avaient,  à  cette  occasion,  associé  en  d'éloquentes  dissertations 
le  lyrisme  champêtre  aux  statistiques  les  plus  compliquées.  Une 
douzaine  d'autres  interpellations  de  la  session  précédente  s  ajou- 
taient encore  à  celle-ci.  On  les  remit  à  quelques  semaines  pour 
s'occuper  de  questions  d'affaires. 

La  première  fut  celle  du  canal  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne.  On  se  plaignait,  depuis  longtemps,  que  ces  deux  canaux 
—  dont  Tun  n'est  que  le  prolongement  de  Taulre — ne  fussent 
point  sous  le  même  régime  que  tous  les  autres  canaux  de  France. 
Alors  qu'en  principe  le  péage  est  gratuit  sur  ceux-ci,  il  n'en 
était  pas  de  même  pour  le  canal  du  Midi  et  le  canal  latéral  à  la 
Garonne  qui  appartenaient,  Tun  à  la  compagnie  du  canal  du  Midi, 
l'autre  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.  On  faisait 
remarquer,  pour  légitimer  le  rachat  par  l'Etat  de  ces  canaux,  que 
la  navigation  était  sur  eux  grevée  de  droits  atteignant  jusqu'à 
Ofr.  60  par  tonne  kilométrique  et  s'élevant  en  moyenne  au  moins 
h  0  fr.  30.  Sur  les  autres  canaux,  au  contraire,  ces  frais  étant 
inconnus,  le  fret  ne  dépasse  guère  0  fr.  15  à  0  fr.  20,  par  tonne 
kilométrique,  en  moyenne,  et  s'abaisserait  parfois,  pour  de 
longs  parcours,  jusqu'à  0  fr.  01. 

La  rétrocession  à  l'Etat  devait,  d'après  le  projet  de  loi,  se  faire, 
en  ce  qui  regarde  le  c<Mé  financier,  aux  conditions  suivantes  :  pour 
la  compagnie  du  canal  du  Midi, l'indemnité  devait  être  représentée 
par  une  rente  perpétuelle  dont  le  montant  restait  à  fixer  par  une 
commiiision  arbitrale  ;  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  il  était  stipulé  que,  jusqu'à  complet  remboursement  de  la 
dette,  du  chef  des  garanties  d'intérêt,  le  taux  de  lintérêt  des 
avances  faites  ou  à  faire  par  l'Etat  à  cette  compagnie,  à  titre  de 
garanties  d'iniérêt,  serait  réduit  de  4  à  il  p.  100.  Le  chiffre  de 
4  p.  100  avait  été  fixé  par  les  conventions  de  1883. 
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L'on  discQta  ensuite  le  prolofigement  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  jusqu'au  quai  d'Orsay  avec  établissement 
d'une  gare  terminus,  sur  l'emplacement  où  se  dressaient,  depuis 
la  Commune,  les  ruines  de  Tancienne  Cour  des  Comptes.  La  lutte 
fut  chaude.  H  y  eut  une  passe  d'armes  assez  vive  entre  MM.  Denys 
Cochin  et  Jnmel.  Le  résultat,  néanmoins,  ne  fut  pas  un  instant 
douteux.  Mais  les  amateurs  de  pittoresque  reprochèrent  amère- 
ment à  l'industrialisme  de  tout  envahir,  de  briser  les  perspectives 
et  de  détruire  un  coin  bien  calme  de  ce  Paris,  od  il  est  si  difficile 
maintenant  de  Ûàner  en  paix.  On  déplora  la  disparition  de  cette 
curieuse  forêt  vierge  poussée  au  hasard  à  travers  les  ruines  du 
monument  et  célébrée  par  Alphonse  Daudet  dans  ÏImmoriei.  On 
fit  ressortir  linconvénient  du  roulement  des  trains»  du  bruit  stri- 
dent des  sifflets  de  locomotive.  D'aucuns  déclarèrent  qu'une  gare 
n'était  point  un  édifice  digne  de  figurer  dansnn  tel  lieu.  On  répon- 
dit à  toutes  ces  doléances  par  des  arguments  utilitaires  et  Ton  ne 
manqua  pas  non  plus  de  faire  remarquer  qu'une  gare,  en  soi, 
n'est  pas  réfractaire  à  l'idée  d'art  el,  qu'en  l'espèce,  comme 
disent  les  juristes,  tout  dépendait  de  l'architecte.  L'art,  en  effet, 
doit  s  adapter  aux  conditions  nouvelles  de  la  vie  moderne  et  ne 
pas  demeurer  enfermé  dans  des  formules  intangibles.  Ce  n'était 
cependant  pas  encore  assez  contre  ce  projet.  Les  socialistes  sont, 
à  leur  tour,  arrivés  à  la  rescousse.  Ils  se  sont  placés  au  point  de 
vue  financier  pour  renouveler  leurs  critiques  habituelles  contre 
les  grandes  compagnies.  Le  projet  était,  au  total,  estimé  devoir 
couler  32  millions.  M.  Viviani  s'efforça  de  démontrer,  qu'en  cette 
affaire,  tons  les  avantages  seraient  pour  la  compagnie  d'Orléans  et 
les  charges,  en  définitive,  pour  l'EtaL  Les  garanties  d'intérêt  np 
venaient-elles  pas  combler  le  déficit,  si  la  compagnie  ne  pouvait 
joindre  les  deux  bouts  ?  M.  Jumel  défendit  le  projet  avec  d'excel- 
lentes raisons.  11  opposa  aux  arguments  de  M.  Viviani  que  la  compa- 
gnie d'Orléans  ne  faisait  appel,  dans  le  dernier  exercice,  à  la  garantie 
d'intérétque  pour  une  somme  de  676.827  francs,  alors,  qu'en  1804, 
ce  chiffre  s'élevait  à  11.800.000  francs.  Sous  l'influence  d'une  sage 
et  ferme  direction,  la  compagnie  tend  évidemment  bien  plus  à 
échapper  à  la  garantie  d'intérêt  qu'à  en  rechercher  les  dangereux 
avantages.  Aussi  le  projet  fut-il  adopté  à  une  très  forte  majorité. 
Depuis,  les  ruines  ont  disparu  et  les  travaux  sont  activement 
poussés. 

La  loi  sur  les  accidents  a  fini  enfin  par  aboutir.  Elle  ne  contente 
certes  pas  tout  le  monde.  Dans  ses  petits  voyages  de  la  Chambre 
au  Sénat  et  du  Sénat  à  la  Chambre,  elle  s'est  modifiée.  Les  voyages. 
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ne  forment  pas  seulement  ]a  jeunesse  ..,  ils  amendent  aussi  les 
projels  dehn.  Les  remaniements  même  ont  été  tels  que  le  rédac- 
teur de  la  proposition  primitive  aurait  peine  à  reconnaître  son 
enfant.  Ce  problème  des  accidents  offre,  du  reste,  de  très  grosses 
diflicullés.  Outre  les  points  de  principe,  sur  lesquels  on  a  discuté 
beaucoup  et  sur  lesquels  on  discutera  beaucoup  encore,  il  est  des 
considérations  de  milieu,  de  race,  de  mœurs  dont  il  faut  tenir 
grand  compte.  Les  expériences,  en  pleine  marche  près  de  nous, 
en  Allemagne,  par  exemple,  nous  apportent  certains  enseigne- 
ments dont  il  faut  faire  grand  profit,  mais  elles  ne  nous  éclairent 
pas  sur  le  coté  spécial  d'une  adaptation  conforme  à  nos  habitudes 
et  à  notre  esprit.  On  s'est  fort  disputé  sur  les  principes.  Bien  qu  ils 
n'aient  pas  lieu  d'être  satisfaits,  les  libéraux  ont,  autant  qu'ils 
Font  pu,  défendu  leurs  doctrines.  Ils  ont  fait  écarter  la  juridiction 
spéciale  que  l'on  voulait  créer  dans  le  but  de  prononcer  sur  les 
contestations  relatives  aux  accidents  :  c'eût  été,  en  eflet,  revenir  à 
l'organisation  judiciaire,  si  défectueuse,  de  l'ancien  régime,  sup- 
primée par  la  Révolution.  Le  juge  de  paix  dans  certains  cas  (frais 
de  maladies,  indemnités  temporaires,  etc.),  dans  d'autres,  le  tribu- 
nal civil  (indemnités  pour  accidents)  prononcent  après  enquête  et 
procès  lors(|ue  l'accord  n'a  pas,  tout  d  abord,  pu  se  faire  entre  les 
parties.  Celte  question  de  la  juridiction  aune  importance  certaine, 
en  toules  circonstances,  dans  les  lois  de  cet  ordre.  Mais  elle  en 
acquiert  une  plus  grande  encore  dans  le  cas  de  la  loi  française 
(9  avril  1808)  dont  nous  nous  occupons.  Nous  sommes  amenés 
ainsi  au  principe  fondamental  de  la  loi  sur  les  accidents,  quant  à  la 
responsabilité  de  l'ouvrier  ou  de  l'employeur.  En  principe,  la  loi 
française  attribue  une  indemnité  à  tout  ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent ayant  enlrainé  une  interruption  de  travail  de  plus  de  quatre 
jours  et  met  celte  indemnité  à  la  charge  de  l'employeur.  Il  s'agit 
des  ouvriers  employés  dans  les  usines,  manufactures,  mines, 
minières,  carrières  etc.,  toutes  entreprises  où  existent  des 
machines  «  mues  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des 
aniiuuux  w.  On  a  limité  à  2.400  francs  le  salaire  pour  lequel  on  a 
droit  dehénéîiiMir  Je  la  loi.  Pour  le  salaire  au-dessus,  il  est  alloué 
le  quart  des  rc^ot»  s  ou  indemnités  déterminées  par  loi,  sauf  conven- 
tions roulr;urnî>  jifnir  cette  partie.  Dans  le  cas  d'incapacité  absolue 
et  |NnnKni(.MiU",  l'ouvrier  ou  employé  a  droit  à  c  une  rente  égale 
aux  deux  lii/rs  «le  son  salaire  annuel  »,  dans  le  cas  d'une  incapacité 
pariielle  et  permanente  «  à  une  rente  égale  à  la  moitié  delaréduc- 
lioN  <jue  raciidênl  aura  fait  subirau  salaire  etc.  ».  D'autres  dispo- 
siliuiis  sont  énoncées  à  l'endroit  du  conjoint  survivant,des  enfants, 
ftscendunls^elc. 
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Or,  si  faccident  est,  en  tout  cas  —  et  toutes  les  fois  que  Tou* 
vrier  ne  Ta  pas  intentionnellement  provoqué — mis  à  la  charge  de 
Temployeur,  Tarlicle  20  de  la  loi  donne  cependant  au  Iribunal 
«  le  droit,  s*ilest  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faulo  inexcu- 
sable de  l'ouvrier»  de  diminuer  la  pension  fixée  au  tilre  1^"^  ».  De 
même  s'il  y  a  faute  inexcusable  du  patron,  Tindemnilé  pourra 
être  majorée  dans  certaines  limites.  La  faute  lourde  de  l'ouvrier 
—  comme  du  patron  d'ailleurs  —  on  le  voit,  a  ici  une  action 
limitée,  mais  très  réelle.  Les  tribunaux  ont  donc  à  donner  leur 
appréciation  sur  ce  point.  Ne  pouvait-on  pas  craindre  alors  la  par- 
tialité des  tribunaux  spéciaux  exclusivement  créés  dans  le  but  de 
prononcer  sur  ces  contestations? 

En  cas  de  mort,  le  bénéfice  de  la  loi  s'étend  au  conjoint  survi- 
vant et  aux  enfants.  Elle  leur  accorde  des  rentes  viagères  dont  la 
quotité  varie,  en  ce  qui  regarde  les  enfants,  suivant  leur  nombre. 
Enfin,  ù  défaut  de  conjoint  survivant  et  d'enfants,  les  ascendants 
et  descendants  qui  étaient  à  sa  charge  ont  droit  à  une  rente  chacun 
de  10  p.  100  du  salaire  du  décédé,  sans  qu'elle  puisse  dépasser, au 
total,  30  0/0.  Dans  les  deux  premiers  cas,  cette  rente  peut  être 
de  40  et  de  00  p.  100.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  précisément 
favorables  à  Taccroissement  de  la  population.  Il  semble  que  les 
chefs  d'entreprise  auraient  intérêt  à  embaucher  des  ouvriers  céli- 
bataires et  sans  enfants  reconnus,  puisqu'ainsi  ils  ne  courraient 
plus  le  risque  d'avoir  à  servir  des  rentes,  en  cas  d'accident  mor- 
tel, aux  parents  de  leur  ouvrier. 

Reste  l'organisation  financière.  On  a  repoussé  l'assurance  sous 
sa  forme  directement  obligatoire.  On  a  pensé  qu'il  était  plus  libé- 
ral et  peut-être  aussi  plus  sage  —  puisquassurance  il  y  avait  — 
de  laisser  l'employeur  s'assurer  librement,  lout  en  l'obligeant  à 
donner  des  garanties  du  paiement  des  indemnités  éventuelles.  Si 
les  chefs  d'entreprises,  ou  les  sociétés  d'assurances,  syndicats  de 
garanties,  etc.,  ne  peuvent  s'acquitter,  lors  de  l'exigibilité  des 
indemnités  mises  àleur  charge, le  paiement  est  assuré  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  au  moyen,  dit  l'article  24 
delà  loi,  «  d'un  fonds  spécial  de  garantie  ».  Ce  fonds  est  constitué 
par  4  centimes  ajoutés  au  principal  de  la  contribution  des  patentes 
payées  par  les  industriels  que  vise  la  loi.  Pour  les  mines,  la  taxe 
est  de  5  centimes  par  hectare  concédé.  La  Caisse  nationale  des 
retraites  garde  naturellement  son  recours  contre  l'industriel  ou 
l'assureur. 

M.  Léon  Bourgeois,  à  l'occasion  de  cet  impôt,  ne  manqua  pas 
de  faire  remarquer  «  qu'il  était  sans  précédent  dans  notre  légis- 
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lalion  financière  »,  puisqu'une  loi  affectait  son  produit  à  une 
dépense  spéciale  nettement  déterminée.  Le  chiffre  de  4  centimes 
fut  aussi  trouvé  trop  élevé.  M.  Aynard,  en  rapprochant  ce  chiffre 
de  l'appréciation  d'insolvabiUté  estimée  par  M.  le  ministre  du 
commerce  à  4/10,  montra  très  judicieusement  qu'il  était  mani- 
festement exagéré.  On  aévalué,  en  effet,  à  75  millions  par  an  les 
indemnités  qui,  d'après  les  chiffres  forfaitaires  du  projet,  pou- 
vaient être  payées  annuellement.  En  comparant  le  nombre  des 
faillites  au  nombre  des  patentés,  on  avait  trouvé  un  risque  d  insol- 
vabilité s  élevant  à  4  ou  5/10  p.  lOî).  Or  on  surchargeait  les 
patentes  de  1  p.  100  environ  ;  on  obtenait  ainsi  720.001)  francs, 
alors  que,  de  l'avis  de  M.  le  ministre  du  Commerce,  la  somme  à 
inscrire  pouvait,  selon  toutes  probabilités,  tomber  à  i^O.OOO  ou 
400.000  francs.  C'est  pourquoi  M.  Aynard  estimait  qu  il  eût  été 
suffisant  de  surcharger  les  patentes  d'un  peu  plus  de  deux  cen- 
times seulement, 

La  loi  enlin,  comme  nous  l'avons  dit,  après  des  allées  et  venues 
de  la  Chambre  au  Sénat  et  du  Sénat  à  la  Chambre,  fut  votée  à  une 
énorme  majorité  ;  518  voix  contre  12.  Mais  on  peut  dire  que  sa 
gestation  fut  laborieuse,  et  qu'il  fallut  toute  l'activité  de  son  dis- 
tingué rapporteur  M.  Maruéjouls  pour  qu'elle  put  être  menée  à 
bien. 

Entre  temps  Ton  discuta  la  question  des  services  maritimes 
postaux  pour  rAlgérie.  L'adjudication  n'ayant  pas  eu  son  effet, 
faute  d'adjudicataire,  on  fit  un  arrangement  avec  une  Compagnie 
de  navigation  de  Marseille.  Cette,  représentée  par  M.  Salis,  pro- 
testa. Marseille  répondit  par  la  VvOix  autorisée  de  M.  Charles-Roux 
et,  à  une  très  grosse  majorité,  Marseille  l'emporta,  Puis  on  revint 
à  la  fameuse  interpellation  sur  la  crise  agricole  qu'on  s'était  bien 
promis  de  reprendre.  Un  élève  de  Marx,  un  de  ceux  qui  gardent 
religieusement  les  doctrines  du  maître,  M.  Gabriel  Deville, 
exposa  dans  un  long  discours  la  théorie  pure  du  collectivisme.  Il 
essaya  de  réfuter  le  discours  que  M.  Deschanel  avait  prononcé 
dans  la  session  précédente,  et  d'expliquer  ce  que  serait  la  pro- 
priété sous  le  régime  socialiste  dont  il  prédisait  la  venue  pro- 
chaine. M.  Rose  répondit  et  aussi  M.  Méline.  On  apporta  de  part  et 
d'autres  beaucoup  de  chiffres,  on  fit  de  nombreuses  citations.  Le 
résultat  de  celte  discussion  académique  a  été  de  montrer  lincer- 
titude  des  collectivistes  à  l'endroit  de  la  propriété.  Assurément 
ils  suppriment  la  grande  et  en  font  une  propriété  collective,  mais, 
très  désireux  d'opérer  la  conquête  des  pouvoirs  publics  par  le 
sufirage  universel,  ils  assurent  devoir  respecter,  dans  leur  future 
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organisation,  une  propriété  spéciale  assez  mal  définie  en  réalité. 
Leur  but,  tout  politique,  est  certainement  de  ménager  les  élec- 
teurs ruraux.  A  cet  égard,  la  discusssion  ne  parait  pas  leur  avoir 
été  favorable.  L'affichage  du  discours  de  M.  Méline  fut  voté- 
Peu  de  jours  après,  Ton  adoptait  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'accorder  aux  femmes  le  droit  d'être  témoins  dans  les 
actes  de  Tétat  civil  et  les  actes  instrumentaires  en  général. 

Toutes  ces  discussions  n'ont  pas  été  sans  être  interrompues 
assez  souvent  par  des  interpellations  de  nature  diverse.  Puis  un 
nouveau  procès  relatif  au  Panama  vint  soulever  encore  les  pas- 
signs  pendant  quelques  semaines.  Cependant,  la  discussion 
générale  du  budget  de  1898  avait  été  commencée  de»  novembre 
et  Ton  était  assez  vite  passé  à  Texamen  de  détail.  Jamais  budget 
peut-être  ne  fut  autant  assailli  d'amendements.  Vers  la  mi-dé- 
cembre on  pouvait  en  compter  210  ou  211!  Et  presque  tous 
avaient  pour  but  une  augmentation  de  dépenses.  Les  dernières 
années  de  législature  présentent  toutes  ce  phénomène  si  facile- 
ment explicable.  L'Assemblée  Nationale  elle-même,  on  s'en  sou- 
vient, n'échappa  point  h  la  règle  et  vota  dans  une  dernière 
séance  des  projets  assez  importants,  trop  importants  assuré- 
ment, de  travaux  publics.  Pour  le  budget  de  1898,  les  augmenta- 
lions  de  dépenses  s'émiettent.  Elles  répondent  en  général  à  des 
intérêts  particuliers.  Toutefois,  on  fit  un  dégrèvement  —  proposé 
par  le  gouvernement  et  la  commission  du  budget  —  sur  la  pro- 
priété non  bâtie.  Oi%  ce»  dépenses  nouvelles  prévues  par  le  fait 
d'une  initiative  parlementaire  trop  active  et  ce  dégrèvement  de  la 
propriété  rurale  creusaient  un  trou  dans  le  budget.  On  songea 
aussitôt  à  parer  au  déficit  provenant  du  dégrèvement  au  moyen 
d'une  taxe  sur  les  valeur.*  étrangères.  M.  le  ministre  des  Finances 
crut  trouver  là  une  poule  aux  œufs  d'or  et  rédigea  un  projet  dans 
ce  sens,  dont  voici,  en  résumé,  l'économie.  Les  taxes  établies  par 
la  loi  de  1873  étaient  étendues  aux  sociétés  étrangères  non  abon- 
nées; et  le  droit  de  timbre  sur  les  titres  de  fonds  d'Etat  étrangers 
était  doublé.  C'était  une  cause  certaine  de  faiblesse  pour  notre 
marché  fioancier.  Aucune  considération  de  cet  ordre  n'arrêta 
M.  le  ministre  des  Finances.  Les  intéressés  s'émurent,  firent  des 
démarches.  L'Union  syndicale  des  banquiers  de  Paris  et  de  la  pro- 
vince se  défendirent  et  rédigèrent  une  sorte  de  mémoire  où  ils 
montrèrent  les  conséquences  funestes  du  projet.  Ils  estimaient,  en 
valeur  nominale,  à  4.800  millions  les  valeurs  de  sociétés  étran- 
gères circulant  en  France.  Suivant  leurs  calculs,  3  milliards 
acquittent^  par  voie  d'abonnement,  la  taxe  sur  le  revenu,  le  droit 
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de  timbre  de  0  fr.  60  et  le  droit  de  mutation  de  0  fr.  20  p.  100  sur 
le  capital,  en  tant  qu'appartenant  à  des  sociétés  françaises  ou 
constituées  avec  des  capitaux  français  à  Tétranger.  On  voit  Fincon- 
vénient  majeur  du  projet.  La  France  a  déjà  trop  peu  l'initiative 
des  fondations  d'industries,  d'exportation  de  capitaux  en  vue 
d'une  production  économique,  et  l'on  s'acharnait  au  moyen  d'une 
fiscalité  oppressive  contre  ces  capitaux.  Plus  tard  devait  surgir 
l'amendement  Fleury-Ravarin,  qui  remettait  en  question  l'exis- 
tence de  la  coulisse,  et  dont  nous  nous  occuperons  plus  loin. 

Dans  l'examen  détaillé  du  budget  de  1898,  les  discours  des 
spécialistes  sur  les  sujets  qui  leur  tiennent  le  plus  au  cœur  n't^nt 
pas  manqué  de  revenir,  comme  chaque  année.  M.  Lockroy  a  parlé 
sur  la  marine,  M.  Camille  Pelletan  sur  les  travaux  publics.  Ce 
dernier  budget  a  subi  quelques  amendements,  où  se  sont  répan- 
dues la  sollicitude  et  les  largesses  de  nos  honorables.  On  atteignit 
ainsi  la  fin  décembre  et,  avant  de  se  séparer  pour  les  vacances  du 
jour  de  Tan,  la  Chambre  offrit  un  «  petit  Noël  »  à  l'Agriculture. 
On  sait  que  la  mévente  des  porcs  avait  —  suivant  une  formule 
parlementaire  —  appelé  l'attention  de  plusieurs  de  nos  députés. 
Les  porcs  et  porcelets  ne  se  vendaient  pas  ou  se  vendaient  si  peu, 
et  à  des  prix  si  bas,  que  l'on  commençait  à  parler  d'une  nouvelle 
crise  ajoutée  à  tant  d'autres,  sur  les  porcs.  Comme  la  Chambre 
possède  des  remèdes  tout  prêts  et  des  secours  assez  faciles,  à  la 
commission  des  douanes,  on  s'empressa  d'y  faire  appel.  De  nou- 
veaux droits,plus  élevés  que  ceux  existant  alors,furenl  demandés. 
M.  Gruel  vint  à  la  tribune  indiquer  pourquoi  la  baisse  des  prix 
s'était  produite.  A  son  avis  —  et  il  nous  semble  avoir  sur  ce  point 
donné  de  bonnes  raisons  —  la  production  des  porcs  sollicitée  par 
des  avantages  de  tarifs  avait  dépassé  la  consommation  de 
25  p.  100.  Cette  offre  supérieure  à  la  demande  n'était  pas  le  fait  de 
l'étranger  ;  elle  était  tout  entière  due  à  la  production  française. 
M.  Graux  ne  fut  pas  de  cet  avis  et  la  Chambre  suivit  le  partisan  du 
relèvement  des  droits.  Le  droit  d'entrée  sur  les  porcs  fut  donc 
fixé  à  12  francs  par  100  kilogrammes  ;  pour  les  porcelets  du  poids 
de  25  kilogrammes  et  au-dessous  à  3  francs,  et,  pour  la  viande 
fraîche  de  porc  à  18  francs,  ce  qui  constituait,  sur  l'ancien  tarif, 
une  augmentation  de  50  p.  100  pour  les  porcs  et  la  viande  de  porc 
et  de  100  p.  100  pour  les  porcelets. 

La  Chambre  reprit  ses  séances  le  11  janvier  et  débuta  par  quel- 
ques hors-d'œuvre  ou  interpellations,  qui  eurent  pour  conséquence 
de  retarder  encore  l'examen  du  budget.  L'accident  de  Péage- 
Roussillon  fut  l'occasion  d'un  de  ces  débats  inutiles.  Puis  l'on  se 
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remit  à  la  discussion  du  budget.  Le  budget  des  postes  et  télégra- 
phes, celui  de  la  guerre  et  le  budget  de  la  marine  occupèrent  la 
plus  grande  partie  des  séances  de  janvier.  A  ce  moment  se  dessi- 
nait Tétat  définitif  du  budget  de  1898.  Les  dépenses  s'étaient  éle- 
levées  peu  à  peu.  L'équilibre  était  sérieusement  compromis.  11 
fallait  donc  le  rétablir  par  des  moyens  réels  ou  artificiels.  En  ce 
cas  on  a  la  fâcheuse  habitude  de  chercher  —  et  de  trouver  —  des 
raisons  de  majorer  les  recettes.  On  usa  du  procédé.  Puis  on  fut, 
malgré  ces  accroissements  hypothétiques  de  recettes,  obligé  de 
recourir  à  de  nouvelles  taxes  ou  impôts.  Le  dégrèvement  de 
rimpôt  foncier  s'élevait  en  efl*et  à  26  millions,  et  les  largesses  élec- 
torales auxquelles  étaient  venues  s'ajouter  quelques  dépenses 
sérieusement  utiles  atteignaient,  en  chiff*res  ronds,  40  millions.  La 
Commission  du  budget  et  le  ministre  des  Finances  se  mirent  donc 
en  devoir  de  trouver  ces  66  millions  en  recettes.  On  eut  un  ins- 
tant ridée  de  supprimer  30  millions  au  budget  des  dépenses  du 
ministère  des  Finances,  dans  le  chapitre  faisant  face  au  rembour- 
sement d'une  partie  des  obh'galions  à  court  terme  qui  venaient  à 
échéance  en  1898,  L'idée  était  mauvaise  et,  appliquée,  elle  eût 
porté  préjudice  au  crédit  de  l'Etat.  On  la  repoussa.  D'ailleurs  les 
divers  amortissements  portés  dans  le  budget  et  qui  atteignent 
près  de  100  millions  se  trouvaient  déjà,  à  une  douzaine  de  mil- 
lions près,  annihilés  en  tant  qu'amortissement  par  des  emprunts 
à  côté  dont  le  chifl're  dépassait  85  millions.  En  reportant  à  une 
autre  date  l'échéance  du  remboursement  des  obligations  à  court 
terme,  on  créait  un  déficit  certain.  Passe  encore  d'amortir  fictive- 
ment :  on  en  est  quitte  pour  faire  illusion  à  ceux  qui  n'ont  point 
rhabitude  des  méandres  du  budget;  mais,  accroître  parce  moyen 
le  déficit  présentait  un  précédent  très  dangereux  et  susceptible 
d'être  vivement  attaqué.  Alors  on  recourut  aux  majt)rations  de 
recettes.  Les  douanes  ofi'raient  un  moyen  excellent,  à  ce  moment 
là,  d'appréciations  optimistes.  Des  plus-values  s'étaient  produites 
pendant  les  deux  premiers  mois  de  l'année  et  permettaient,  en 
généralisant  pour  les  autres,  de  faire  état,  à  cet  égard,  d'une  tren- 
taine de  millions.  Enfin  on  avait  encore,  du  côté  de  la  garantie 
d'intérêt,  des  motifs  d'espoir  et  de  gain,  et  l'on  diminua  les  prévi- 
sions primitives  de  11  millions.  Pour  le  reste,  on  le  demanda  à 
l'impôt.  On  fit  entrer  en  compte  10  millions  pour  l'impôt  sur  les 
valeurs  étrangères,  et  une  quinzaine  de  millions,  sur  des  augmen- 
tations de  taxes  dont  furent  frappés  le  timbre  des  contrats  de  rente 
viagère,  les  vermouths,  etc. 
C'est  alors  qu'incidemment,  à  travers  la  discussion  du  budget,  se 
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glissa  ramendement  de  MM.  Lacombe  etFleury-Ravarin.  Ses  con- 
séquences, inaperçues  peut-être  dans  toute  leur  étendue  au 
moment  du  vote,  étaient  des  plus  grosses  en  ce  qui  regarde  le 
marché  libre.  On  sait  que  le  marché  de  Paris  n'a  pas,  en  fait,  d'or- 
ganisation légale.  Les  agents  de  change  ont  bien,  en  droit,  un 
monopole,  mais  en  réalité,  par  la  force  des  choses,  il  s'est  créé 
des  intermédiaires  appelés  coulissiers  dont  l'existence  juridique 
n'est  pas  nettement  définie.  Les  services  qu'ils  ont  rendus  et  qu'ils 
rendent  encore  aux  affaires,  par  la  rapidité  d'exécution  des  ordres 
qu'ils  reçoivent,  par  leur  activité,  leurs  relations  internationales 
qui  leur  facilitent  les  arbitrages,  avaient,  jusque  là,  légitimé,  pour 
ainsi  dire,  la  coulisse,  ou  lavaient  tout  au  moins  fait  ouvertement 
tolérer.  Elle  répond,  en  effet,  à  une  nécessité  et  b  des  besoins  que 
ne  pouvaient  satisfaire  les  agents.  Depuis  quelques  années, 
cependant,  bien  qu'un  modu^  vivendi  eût  été  conclu  entre  eux  vers 
avril  1892  sous  la  haute  approbation  du  gouvernement, ces  guelfes 
«t  ces  gibelins  sentaient  qu'ils  en  viendraient  un  jour  aux  mains. 
L'amendement  Fleury-Ravarin  est  arrivé,  en  effet, par  une  voie  dé- 
tournée, à  fortifier  le  monopole  des  agents  et  àdésorganiser  la  cou- 
lisse. Cet  amendement  visait  le  paiement  de  l'impôt  établi  par  la  loi 
de  1893  sur  les  opérations  de  Bourse.  Désormais,  pour  toutes  les 
opérations  sur  les  valeurs  cotées  (c'est-à-dire  pour  la  plus  grande 
partie  des  affaires  traitées)  l'assujetti  n'était  plus  admis  à  payer 
personnellement  l'impôt,  il  était  absolument  tenu  de  se  servir  des  . 
bordereaux  d'agents  de  change.  L'assujetti  était  donc  obligé  de 
faire  négocier  toutes  ses  opérations  par  un  agent  de  change.  Arri- 
ver à  un  pareil  résultat  par  une  simple  disposition  budgétaire, 
•c'était  légiférer  par  voie  d'amendement  et  trancher  incidemment 
une  question  dont  la  solution,  depuis  longtemps  poursuivie,  exi- 
geait quelques  études.  Les  coulissiers  essayèrent  de  se  défendre 
et  firent  valoir  les  services  qu'ils  rendaient  au  crédit  public  et  au 
maintien  des  cours  des  Rentes  françaises.  Puis  ils  montrèrent 
leur  utilité  en  faisant  ressortir  l'importance  des  affaires  traitées 
par  leur  entremise.  Ils  établirent  que,  sur  les  34.596.000  francs. 
<i'imp<:>ts  payés  depuis  le  1»"  juin  1893  jusqu'au  31  décembre  1897, 
la  coulisse  avait  versé,  à  elle  seule,  22.130.  kôO  francs  soit  plus  de 
€2  p.  100  du  total.  Ces  raisons  ne  pouvaient  que  faire  persévérer 
les  agents  dans  leur  lutte  contre  des  concurrents  aussi  redoutables. 
Ils  réussirent,  et  le  ministre  des  Financées  chargea  le  Conseil 
d'État  de  rédiger,  sur  cette  matière  ardue,  un  règlement,  consé- 
quence logique  de  l'amendement  dont  les  effets  se  sont  déjà  fait 
sentir.  Des  coulisâiers  ont  transporté  leurs  maisons  à  Bnixelles 
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et  les  transaclions,  que  d'autres  causes,  d'ailleurs,  ralentissaient, 
sont  encore  tombées  au-dessous  du  niveau  où  les  mettait  la 
situation  générale  du  marché.  Ajoutons  que  le  nombre  des  agents 
se  trouve  augmenté  de  dix.  Ce  n'est  pas  là  une  solution  conforme 
aux  idées  modernes;  et  quoiqu'on  fasse  pour  consolider  un 
monopole  suranné,  on  sera  obligé  de  réorganiser,un  jour,  sur  des 
bases  plus  libérales  et  plus  avantageuses  pour  tous,  le  marché  de 
Paris. 

L'initiative  parlementaire  ne  s'est  pas  exercée  en  ces  derniers 
mois  de  l'existence  de  la  Chambre  avec  autant  d'intensité  que 
dans  les  sessions  précédentes.  Les  amendements  au  budget  ont 
été,  il  est  vrai,  la  soupape  par  laquelle  se  sont  échappées  les 
élucubrations  législatives  de  nos  honorables  —  et  nous  savons 
combien  furent  nombreux  ces  amendements!  11  convient  pour- 
tant de  citer  quelques  propositions  de  lois  présentées  par  un 
groupe  de  députés  socialistes  parmi  lesquels  MM.  A.  Oroussier, 
E.  Vaillant,  Dejeantc,  Marcel  Sembat  etc.  C'est  l'idée  de  la  rédac^ 
tion  d'un  code  spécial  du  travail  qui  a  inspiré  les  auteurs  de  ces 
propositions.  Leur  but  est  de  réunir  toutes  les  lois  concernant  le 
travail,  les  salaires,  le  contrat  de  prestation  de  travail, la  police  du 
travail,  l'hygiène  industrielle,  lesrelrailes,  accidents,  etc.  et  de  les 
mettre  en  harmonie.  Cette  tentative  serait  très  louable  s  il  s'agis- 
sait simplement  de  rapprocher  des  lois  de  même  nature  pour  en 
rendre  l'étude  et  la  comparaison  plus  faciles.  Ce  n'est  pas  pour 
les  auteurs  de  ces  propositions  affaire  de  méthode  seulement.  Ils 
apportent  de  nombreuses  modifications  aux  lois  existantes,  dans 
le  sens  socialiste  bien  entendu.  C'est  en  définitive  une  refonte 
qu'ils  proposent.  Ainsi,  au  sujet  des  inspecteurs  du  travail,  ils 
entendent  ne  plus  laisser  leur  choix  au  gouvernement,  ils  les 
«  font  nommer  par  les  travailleurs  ».  Ce  sont  donc  des  proposi- 
tions théoriques,  d'ensemble,  pour  la  discussion  desquelles  il 
faudrait  des  années.  Mais  l'idée  de  systématiser,  en  une  tentative 
juridique,  toutes  les  conceptions  du  socialisme  d'Etat  le  plus 
avancé  est  assez  originale.  Nous  engageons  les  socialistes  d'Etat 
à  Teau  de  rose,  les  interventionnistes  qui  sortent  des  limites  de 
rîntervention  purement  nécessaire,  à  lire  ces  propositions;  ils 
verront  dans  quel  engrenage  on  entre  lorsqu'on  veut  organiser 
une  tutelle  légale^de  plus  en  plus  étendue,  des  individus.  Toute  la 
liberté  humaine,  toute  la  responsabilité  doit  y  passer  et  finir  par 
disparaître  dans  ces  laminoirs  perfectionnés. 

Dans  \e  but  d'accroitre  le  chiffre  de  notre  commerce  extérieur, 
on  a  créé  un  office  du  Commerce  chargé  d'être  un  «  distributeur 
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d'informations  pratiques  ».  L'organisation  de  l'office  est  mixte. 
L'Elat  et  les  Chambres  de  Commerce  concourent  à  son  entretien 
et  à  son  administration.  Le  directeur  est  nommé  par  l'Etat,  mais 
ses  employés  sont  considérés  comme  de  véritables  employés  de 
commerce.  11  est  déclaré  «  établissement  d'utilité  publique  »  et  sa 
comptabilité  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  comptabilité 
des  Chambres  de  Commerce.  Enfin  une  convention  faite  avec  la 
Chambre  de  Commerce  de  Paris  règle  le  mode  de  contribution 
financière  de  cette  compagnie,  et  dans  ce  but,  entrautres 
M  moyens  »,  il  convient  de  signaler  le  produit  des  impositions 
supplémentaires  au  principal  de  l'imposition  des  patentes.  Les 
patentés  de  la  circonscription  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Paris  sont  seuls  soumis  à  cette  surtaxe.  L'office,  avons-nous  dit, 
doit  être,  suivant  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  un  <(  distri- 
buteur d'informations  ».  On  a  eu  raison  d'insister  sur  ce  point  en 
îijoutant  ;  «  on  ne  saurait  trop  répéter  que  la  création  de  Y  Office  ne 
fera  pas  vendre  un  kilogramme  de  plus  de  marchandises  aux 
maisons  qui  ne  sauront  pas  préparer  elles  mêmes  leurs  débouchés 
à  l'extérieur  et  organiser  la  vente  de  leurs  produits.  »  Malheu- 
reusement les  capitaux,  dont  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  annonce 
pourtant  l'abondance,  ne  paraissent  pas  se  diriger  vers  les  entre- 
prises industrielles  et  le  commerce  d'exportation.  L'Office  du 
Commerce  pourra  très  certainement  rendre  des  services,  il  est  des 
causes  d'affaissement  et  d'apathie  qu'il  ne  fera  point  disparaître. 


Si  l'on  considère  l'ensemble  de  ses  travaux,  pendant  toute  la 
législature,  la  Chambre  élue  en  189:5  et  dont  les  pouvoirs  se  sont 
terminés  à  la  fin  de  mai,  cette  année,  n'est  guère  sortie  du  cercle 
dans  lequel  se  sont  mues  les  assemblées  antérieures.  Aucun  grand 
courant  d'opinion  ne  s'est  produit.  Le  système  parlementaire  y  a 
fonctionné  péniblement  pour  le  plus  grand  dommage  des  intérêts 
généraux.  Les  budgets  qu'elle  a  difficilement  échafaudésont  tou- 
jours été  des  budgets  d'  «attente  «.Cette  pauvre  sœur  Anne,  qu'est 
le  contribuable,  s'use  les  yeux  à  regarder  l'horizon  où  poudroient 
de  belles  promesses  sans  rien  voir  venir  cependant.  La  méthode  de 
travail  dont  nous  signalions  l'an  dernier  la  défectuosité  ne  s'est  pas 
ami  lir^rée.  On  s'essaie  à  la  réformer  dans  la  Chambre  nouvellement 
élue  sans  qu'il  paraisse  possible  de  mener  à  bien  une  pareille 
entreprise,  avec  l'esprit  régnant  dans  le  milieu  parlementaire. 

Le  socialisme  doctrinaire  après  avoir  débuté  avec  éclat  en  1893, 
a,  depuis,  perdu,  il  est  vrai,  du  terrain.  Ses  leaders  ont  été  battus 
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dans  la  dernière  lutte  électorale.  Mais,  par  contre,  le  socialisme 
d'Etat  s'inflltre  peu  à  peu  et  s'étend  par  influence.  On  s'y  habitue 
parce  qu'il  est  un  mode  simple  et  —  insidieux  —  d'intervention  de 
l'Etat,  qu  il  permet  de  servir  des  intérêts  électoraux  et  de  faire 
«  quelque  chose  ».  On  n'a  pas  eu  encore  le  temps  de  mesurer  et 
de  sentir,  de  faron  profonde,  les  résultais  fournis  par  quelques- 
unes  de  ses  applications.  Seules  les  leçons  de  l'expérience,  tra- 
duites dans  les  conséquences  budgétaires,  arriveront  à  montrer 
demain,  et  pour  le  plus  grand  dommage  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  ouvrir  les  yeux,  le  danger  inaperçu  maintenant. 

André  Liesse. 
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LA     BOURSE 


ET 


LES  RÉFORMES  DU  MARCHÉ  FINANCIER 


La  nouvelle  organisation  d<^  la  Bourse  de  Paris,  conséquence 
du  vote  par  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  à  la  fin  de  la 
dernière  législature,  de  Tamendement  Fleury-Ravarin,esl  entrée 
en  vigueur,  comme  le  portait  la  loi,  le  1'*^  juillet  dernier. 

Nous  avons  déjà  consacré  un  article  à  cette  question  dans  notre 
numéro  du  15  mai.  Les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  n'ont 
pas  oublié  aussi  Tintéressante  discussion  qui  eut  lieu,  le  6  juin, 
à  la  Société  d'Economie  politique  et  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  de  Montplanet,  Georges  Manchez,  Jacques  Siegfried,  Clément 
Juglard,  Alfred  Neymarck,  Emmanuel  Vidal  et  Frédéric  Passy. 
Mais  les  faits  relatifs  à  la  question  qui  se  sont  passés  depuis  lors 
méritent  d*étre  relatés.  Ils  sont  de  1  histoire  économique. 

« 
♦  • 

Le  monopole  a  remporté  une  victoire  dans  le  Parlement  en  fai- 
sant voter  le  principe  de  l'application  stricte,  dans  le  marché 
financier,  de  l'article  76  du  Code  de  commerce.  Son  succès  semble 
avoir  dépassé  son  désir.  En  effet,  sans  attendre  les  fameux  dé- 
crets promis  par  le  ministre  pour  l'application  du  principe  voté, 
pour  la  réorganisation  du  marché,  les  agents  de  change  et  les  cou- 
lissiers  entrèrent  en  pourparlers  dans  le  but  d'établir  entre  eux 
un  modus  vivendi.  Cette  manière  d'agir  peut  paraître,  du  côté  des 
agents,  assez  étrange,  car  elle  supposait,  de  leur  part,  une  atti- 
tude en  dehors  du  principe  légal  dont  ils  réclamaient  la  stricte 
application,  et  qu'ils  n'ont  pas  le  droit,  bien  qu'il  soit  édicté  à  leur 
profit,  d'abroger  ou  de  tourner,  de  leur  propre  volonté. 

Un  projet  fut  donc  élaboré  par  le  syndic  des  agents  de  change 
et  trois  délégués  de  la  coulisse,  MM.  Waubert,  F.  Meyer  et  Oudin. 
Il  fixait  :  1*  Les  nouvelles  conditious  du  courtage  au  parquet; 


'l 
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2^  les  conditians  particulières  faites  exclusivement  aux  membres 
du  syndicat  des  courtiers  en  valeurs.  Voici  ce'projet  : 

COURTAGES 

Les  nouvelles  conditions  de  courtages  au  parquet  seront  les  sui~ 
vantes  : 

!•  Rentes  françaises,  25  fr.  par  unité  ; 

2»  Fonds  d'État,  i/40,  maximum  50  fr.  (exemples  :  4.000  Extérieure 
à  35  fr.  -^  35  fr.  --  o.OOO  Italien  à  90  fr.  —  50  fr.)  ; 

^^  Valeurs  soumises  à  la  double  liquidation,  i/10  de  Toffectif  (exem- 
ples :  100  Rio  à  700  fr.  —  70  fr.  ;  100  Banque  Ottomane  à  540  fr.  — 
29  fr.). 

REPORTS 

10  Valeurs  soumises  à  une  seule  liquidation,  1/16  0/0  (exemples  : 
100  Nord  à  2.000  fr.  —  125  fr,)  ; 

2°  Valeurs  soumises  à  la  double  liquidation,  1,?0  0/0  l'an  de  refîectif 
(exemples  :  100  Rio  à  700  fr.  —  35  fr.  ;  100  Banque  Ottomane  à  540  fr. 
—  14  fr  50); 

3**  Fonds  d*Etat,  1 ,20  0/0  de  l'effectif  avec  un  maximum  de  25  fr.  par 
unité  (exemples  :  4.000  Extérieure  à  35  fr.  —  17  fr.  50;  5.000  Italien  à 
90fr.— 25fr.). 

Sur  le  courtage  des  affaires  la  remise  accordée  aux  intermédiaires 
est  de  :  20  0/0  sur  les  rentes  françaises  ;  30  0/0  sur  les  autres  valeurs  et 
fonds  d'Etats  à  terme  ;  20  0/0  sur  le  comptant. 

Etant  stipulé  qu'aucune  remise  directe  ne  sera  plus  consentie  en 
dehors  de  la  catégorie  des  intermédiaires  et  qu'aucune  remise  ne  sera 
faite  sur  les  reports.  Le   par  contre  est  supppimé. 

Conditions  particulières  faites  exclusivement  aux  membres  du  syn- 
dicat des  courtiers  en  valeurs  : 

!«  Sur  tous  les  courtages  d'affaires,  sauf  pour  les  rentes  françaises^ 
remise  de  40  0/0  avec  maintiefi  du  par  contre  ; 

2^  Sur  les  affaires  compensées  d'oftice,  dans  les  conditions  à  expli- 
quer et  faites  sur  V Extérieure ,  le  Hio-Tinto,  les  rentes  turques  B^  C,  i>, 
la  Banque  Ottomane  et  le  Portugais  y  remise  de  80  0/0,  mais  sans  par 
contre  ; 

3o  Sur  les  reports  faits  dans  les  conditions  ci-dessus,  le  courtage  sera 
réduit  à  0,50  0/0  l'an. 

Formation  de  deux  groupes  spéciaux,  l'un  pour  l'Extérieure,  l'autre 
pour  le  Rio-Tinto,  les  rentes  turques,  la  Banque  Ottomane  et  le  Por- 
tugais. 

Dans  ces  groupes  spéciaux,  les  courtiers  ou  leurs  teneurs  de  carnet 
auront  accès  et  pourront  faire  leurs  affaires  directement. 

Les  agents  de  change  n'auront  plus  de  représentants  fixes  à  l'étran- 
ger. 

Interdiction  aux  membres  du  syndicat  des  courtiers  de  valeurs  de 


33^  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

consentir  une  remise   supérieure  à   celle   qui  est  pratiquée  par  les 
agents  de  change. 

Les  membres  de  la  coulisse,  réunis  en  assemblée  plénière,  le 
5  mai  1898,  pour  délibérer  sur  ce  projet,  Tont  repoussé  à  une 
grande  majorité.  Les  conditions,  en  effet,  n'en  ont  pas  paru  accep- 
tables. Il  consiste,  sans  rien  changer  au  régime  actuel,  en  laissant 
les  coulissiers  de  valeurs  traiter  des  affaires  entre  eux  comme  par 
le  passé,  à  faire  payer  à  ceux-ci,  au  profil  de  la  chambre  syndi- 
cale une  redevance  de  20  0/0  sur  les  affaires  par  eux  traitées.  Il 
faut  remarquer,  en  outre,  que  dans  le  système  proposé,  les  agents 
de  change  eussent  bien  encaissé  les  bénéfices,  mais  qu'ils  se  dé- 
chargeaient sur  les  coulissiers  des  risques  provenant  des  mauvais 
débiteurs.  L'article  76  du  Code  de  commerce  resle  valable  à  Tégard 
du  public,  de  sorte  que  tout  spéculateur  de  mauvaise  foi  qui  au- 
rait opéré  sur  l'extérieure,  par  exemple,  par  l'intermédiaire  d'un 
coulissier,  aurait  pu  se  retrancher,  en  cas  de  perte,  derrière  Tir- 
régularité  de  Topération  et  que  la  perle  serait  retombée  exclusi- 
vement sur  le  coulissier.  L'arrangement  proposé  par  les  agents  ne 
pouvait  rien  changer  au  texte  de  la  loi,  et  la  coulisse  n'avait  pas 
une  sécurité  suffisante  dans  la  situation  qu'on  lui  offrait.  C'est, 
dit-on,  surtout  celte  dernière  raison  qui  a  dicté  le  refus  des  cou- 
lissiers,  qui  se  sont  séparés  après  avoir  volé  Tordre  du  jour  sui- 
vant :  «  La  coulisse  remercie  le  syndic  des  agents  de  change  des 
bonnes  dispositions  qu'il  lui  a  témoignées  et  regrette  de  ne  pou- 
voir accepter  ses  propositions.  » 

•  ♦ 

La  rupture  était  donc  consommée.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire 
remarquer  qu'une  fois  de  plus  les  agents  s'étaient  mis  dans  leur 
tort.  Non  seulement  ils  faisaient  fi,  comme  je  l'ai  dit,  de  la  loi  qui 
leur  est  si  chère,  mais  ils  consentaient  à  ce  à  quoi  ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  consentir  pour  une  rémunération  pécuniaire.  Ils 
faisaient,  contrairement  à  l'article  70,  fonctionner  le  marché  libre 
qui  devenait  leur  chose,  mais  sans  donner  aucune  sécurité  aux 
intermédiaires  de  ce  marché.  Ceux-ci  ont  éventé  le  piège  et  ne 
s'y  sont  pas  laissé  prendre. 

Dès  le  2  juin  (c'était  la  réponse  du  monopole  à  la  coulisse) 
l'agence  Havas  communiquait  aux  journaux  la  note  suivante  : 

La  réorganisation  du  marché  financier  ne  tardera  pas  à  devenir  un 
fait  accompli. 

A  l'heure  actuelle,  le  Conseil  d'Etat  se  trouve  saisi  de  trois  projets  de 
décrets  concernant  cette  réforme;  ces  trois  projets  sont  relatifs  : 
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i**  A  raugmentalion  du  nombre  d^s  charges  d'agents  de  change; 
2'»  A  la  réduction  des  droits  de  courtage  ; 

3«  A  certaines  modifications  au  décret  organique  de  1890  sur  le  fonc* 
tionnement  des  Bourses  pourvues  de  parquet. 

Rappelons  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  consultée 
sur  Télévation  du  nombrft  des  agents  de  change,  s'y  était  montrée 
défavorable.  Maison  passait  outre. 

De  plus,  le  3  juin,  eut  lieu  une  réunion  plénière  des  agents  de 
change  àTefFet  d'arrêter  déOnitivement  le  règlement  intérieur  de 
la  corporation  et  pour  se  prononcer  sur  les  concessions  à  faire 
aux  différents  intermédiaires  et  remisiers  du  marché. 

Une  mesure  fort  importante,  disaient  les  informations,  a  été 
prise  pour  les  liquidations.  Les  règlements  en  fin  de  mois  seraient 
avancés  de  deux  jours  et  ceux  de  quinzaine  de  un  jour.  Les  reports 
se  feront  le  jour  de  la  liquidation  entre  onze  heures  et  midi.  Ils 
se  feront  le  même  jour  pour  toutes  les  valeurs,  y  compris  la 
rente. 

Les  reports  continueront  à  se  faire  en  francs  et  centimes,  mais 
le  cours  coté  sur  ces  reports  sera  transformé  immédiatement  par 
le  coteur  en  tant  pour  100,  sans  que  le  taux  de  5  0/0  puisse  être 
dépassé,  à  moins  que  la  situation  de  la  place  régulièrement  cons- 
tatée n'exige  un  taux  plus  élevé. 

Les  agents  de  change  décidèrent  aussi  d'accorder,  à  partir  du 
1*^  juillet,  sur  le  tarif  des  courtages  qui  serait  édicté  par  le 
ministre  des  Finances,  aux  établissements  financiers,  aux  ban- 
quiers et  maisons  de  banque  et  de  commission,  une  remise  de 
20  p.  100  sur  les  courtages  des  affaires  à  terme,  rien  pour  celles 
de  report  et  au  comptant.  Quant  aux  remisiers  des  agants  de 
change,  il  leur  est  attribué  30  p.  100  pour  les  affaires  à  terme^ 
15  p.  100  pour  les  reports,  et  10  p.  100  seulement  pour  les  opéra- 
tions au  comptant.  Aux  agents  de  change  départementaux,  leurs 
confrères  parisiens  accordent  40  p.  100  de  remise  sur  les  affaires 
à  terme,  20  p.  100  pour  celles  au  comptant,  et  15  p.  100  sur  les 
reports. 

Un  moment  on  put  espérer  que  les  choses  ne  seraient  pas 
poussées  à  bout.  Le  bruit  se  répandit  que  le  Conseil  dEtat  élevait 
des  objections  contre  les  projets  de  décret.  11  n'en  était  rien  ; 
mais  ce  qui  pouvait  y  faire  accorder  quelque  créance,  c'est  la  for- 
mation, par  décret  du  14  juin  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  des  Finances,  d'une  commission  ayant  pour  but  d'étu- 
dier les  lois  étrangères  relatives  aux  questions  financières  et  d'en 
grouper  méthodiquement  les  textes  ;  et  Ton  se  demandait  Tutilité 
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d'une  telle  commission,  nommée  en  un  tel  moment,  si  Ton  voulait 
d'abord  passer  outre  aux  enseignements  qui  pouvaient  résulter 
de  ses  travaux.  Bientôt  aussi  on  prédit  des  changements  ministé- 
riels. Sans  entrevoir  la  chute,  qui  devaU  se  produire,  du  cabinet 
Méline,  le  remplacement  de  M.  Gochery  aux  finances  ne  faisait 
guère  de  doute.  On  espérait  que  son  successeur  n'aurait  pas  les 
mêmes  idées  économiques  —  Tévéneraent  a  prouvé  que  l'on  avait 
raison  —  et  qu'il  répugnerait  à  l'application  d'un  régime  ruineux 
pour  notre  marché  —  ce  en  quoi  l'on  avait  tort,  puisque  c'est 
M,  Peytral  qui  a  signé  les  fameux  décrets  préparés  par  M.  Gochery. 


Cependant  les  coulissiers  dont  la  situation  sur  le  marché  de 
Paris  était  compromise,  pour  ne  pas  dire  ruinée,  avaient  songé  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  :  elles  furent,  pour  beaucoup 
d'entre  eux,  radicales:  ce  fut  de  transporter  leur  industrie,  leur 
clientèle,  leurs  affaires,  leurs  capitaux  à  Bruxelles. 

Voici  la  note  que  publiait  le  Figaro  dans  son  numéro  du  3  juin  : 

«  Bruxelles j  2  juin.  — ^-Ce  matin,  quatre  représentants  des  princi- 
pales maisons  de  coulisse  de  Paris  sont  arrivés  à  Bruxelles  où  ils  ont 
été  rerus  par  M.  Oscar  Crabbe,  président  de  la  commission  de  la 
Bourse,  assibtt*  du  vice-président  et  du  secrétaire  de  celte  commission. 

«  Ces  Messieurs  ont  déclaré  (^tre  les  mandataires  d'une  quarajitaine 
de  maisons  de  première  importance  de  la  coulisse  de  Paris  et  ont 
manifesté  rintention  de  s'étabhr  à  Bruxelles,  où  ils  traiteraient  leurs 
opérations  et  auraient  à  leur  disposition  un  capital  variant  de  80  à 
100  millions. 

«  Les  renseiunements  donnés  aux  délégués  sur  le  rouage  du  marché 
financier  bruxellois,  ont  paru  leur  donner  pleine  satisfaction,  et  ils  ont 
fait  entendre  que  l'on  pouvait  considérer  comme  prochain  rétablisse- 
ment à  Bruxelles  des  maisons  parisiennes  dont  ils  sont  les  délégués. 
Ceux-ci  ont  eu  une  entrevue  avec  M.  Buis,  bourgmestre,  et  M.  Ûemot, 
échevin  du  contentieux  à  Bruxelles.  C'est  l'administration  municipale 
qui  a  la  police  de  la  Bourse.  On  sait  que  la  nouvelle  loi  française  sur 
la  coulisse  entre  en  vigueur  à  partir  du  l*"*  juillet. 

Cette  information  ne  tardait  pas  à  être  confirmée  par  la  Bourse 
de  Bruxelles^  qui  sous  ce  litre:  V Immigration  des  financiers  fran- 
çais à  Bruxelles^  disait  : 

La  mise  en  vigueur  prochaine  de  la  nouvelle  loi  sur  les  opérations 
de  Bourse  en  France,  loi  qui  vise  surtout  les  opérations  à  terme,  et 
constitue  pour  ce  genre  d'opérations  une  entrave  très  sérieuse,  a 
décidé  une  quarantaine  de  coulissiers  de  Paris  à  émigrer,  et  à  venir 
installer  dans  notre  capitale  leur  centre  d'opération. 
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]U  ont  désigné  à  cet  ^fîet  quatre  délégués,  qui  sont  venus  chez  notls 
jeudi  et  vendredi  pour  étudier  les  rouages  bruxellois  et  examiner  les 
installations.  Ils  ont  été^  paraît-il,  très  satisfaits,  et  ont  manifesté  leur 
intention  formelle  de  commencer  leurs  opérations  sur  notre  place  à 
partir  du  l'»"  juillet. 

Ces  opérations  porteront  au  début  sur  les  rentes  Française,  Italienne, 
les  actions  de  la  Banque  Ottomane,  de  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas,  du  Crédit  Lyonnais  et  du  Rio-Tinto. 

Ces  Messieurs  se  proposent  d'apporter  quelques  modifications  aux 
us  et  coutumes  de  notre  marché  a  terme. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  (jue  les  opérations  pourront  commencer  à 
iO  h.  1/2  du  matin,  et  se  terminer  à  4  heures  seulement. 

Il  est  incontestable  que  cette  solution,  si  elle  est  mise  à  exécution, 
ce  dont  certains  journaux  français  paraissent  douter,  donnera  à  notre 
place  une  impulsion  nouvelle  ;  mais  il  est  certain  cjue,  pour  que  Teffet 
en  soit  utile  à  la  capitale,  il  sera  nécessaire  que  le  comité  de  liquida- 
tion tienne  la  main  à  ce  qu'aucun  des  errements  qui  ont  amené  l'éla- 
boration de  la  nouvelle  loi  française  ne  (létrisse  le  marché  belge. 

VExpress  Finance  écrivait,  dans  son  bulletin  financier  du 
3  juin  : 

Il  est  toujours  question  de  l'exode  des  maisons  de  coulisse.  Dès  ce 
sjoir,  20  de  ces  maisons  vont  planter  leur  tente  à  Bruxelles  ;  40  autres 
les  suivront  à  bref  délai. 

Si  M.  !e  ministre  des  Finances  a  compté  sur  Taugmentalion  des 
recettes  de  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  pour  combler  le  déficit 
que  la  suppression  du  droit  de  7  francs  sur  les  céréales  va  causer  dans 
son  plan  budgétaire,  nous  rengageons  vivement  à  refaire  ses  calculs, 
sans  attendre  le  dernier  moment.  Ceux  qui  vont  à  Bruxelles  n'en 
reviendront  pas  ;  on  fera  le  nécessaire  pour  les  y  retenir. 

Et  dans  celui  du  10,  même  mois  : 

On  annonce  que  «  à  la  réunion  du  8  courant,  tenue  dans  un  des 
salons  du  café  de  la  Paix,  32  maisons  de  la  coulisse  de  Paris  ont  pris 
l'engatrement  d'établir  des  succursales  ou  d^s  représenlations  de  leur 
maison  à  la  Bourse  de  Bruxelles,  et  ce  à  partir  du  l""  juillet  pro- 
chain ». 

Enfin,  on  écrivait  de  Bruxelles  au  Temps^  ù  la  date  du  13  juin  : 

«  L'événement  du  jour  à  la  Bourse  de  Bruxelles  a  été  l'arrivée  des 
délégués  des  maisons  de  coulisse  parisiennes,  qui  sont  venus  se  pré- 
senter à  la  commission  de  la  Bourse.  C'est  bien  32  institutions  de  l'es- 
pèce que  représentent  les  délégués  et  qui  ont  adhéré  à  cet  exode  en 
Brabant,  mais,  pour  le  moment,  17  seulement  d'entre  elles  ont  déposé 
formellement  la  demande  d'admission  à  la  Bourse  en  qualité  d'agents 
de  change  ou  de  banquiers. 

«  Les  opérations  se  feront  en  trois   séries,  deux   officieuses,   deux 
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heures  avant  et  une  heure  après  la  réunion  ofGcielle,  qui  aura  lieu  en 
Bourse  de  midi  à  trois  heures.  Toutes  les  maisons  citées  plus  haut 
seront  admises  au  comité  de  liquidation.  Cette  opération  se  faisant  à 
Bruxelles  tous  les  quinze  jours,  et  portant  sur  la  Rente  française, 
ritalien^  TEspagnol,  le  Turc,  le  Brésil,  le  Saragosse,  TArgentin  et  les 
Lots  turcs,  les  Parisiens  demandent  à  y  ajouter  la  Banque  ottomane 
et  le  Rio.  » 

Et  VAgence  Foumier  annonçait  qu'il  fallait  ajouter  12  noms 
nouveaux  aux  17  indiqués  par  le  Temps, 

La  Cote  de  la  Banque  et  de  la  Bourse^  rapportant  ces  deux  der- 
nières informations,  ajoutait  : 

«  Nous  apprenons,  d'autre  part,  que  les  pouvoirs  publics  en  Belgi- 
que sont  disposés  non  seulement  à  recueillir  la  Banque  libre  pari- 
sienne, mais  encore  à  faire  appel  à  plusieurs  banques  des  places  étran- 
gères, pour  leur  demander  d'établir  des  succursales  à  Bruxelles,  afin 
d'y  créer  un  vaste  marché  international,  et  de  faire  de  la  place  bruxel- 
loise, au  point  de  vue  financier,  ce  qu'est  le  port  d'Anvers  au  point 
de  vue  du  commerce. 

«  Certes,  un  tel  but  est  légitime  et  Ton  ne  saurait  que  féliciter  nos 
voisins,  ces  rivaux  courtois.  Mais  notre  patriotisme  s'émeut  et 
s'alarme  ». 

Et  M.  E.  Vidal  s'élevait  avec  une  grande  vivacité  contre  des 
mesures  qui,  au  nom  du  patriotisme,  ne  peuvent  avoir  qu'un 
résultat  : 

Affaiblir  notre  place  financière,  faire  émigrer  les  capitaux  de  France, 
enlever  à  notre  pays  des  concours  dévoués  jusque-là,  constituer  chez 
nos  voisins  un  marché  puissant  dont  l'ampleur  pour  la  petite  Belgique 
sera  la  plus  sanglante  raillerie  pour  la  France  grande,  libérale,  géné- 
reuse et  hospitalière  ». 

* 

Les  décrets  de  réorganisation  —  puisque  réorganisation  il  y  a 
—  sont  au  nombre  de  trois.  Ils  sont  datés  du  29  juin  et  ont  paru 
au  Journal  officiel  du  30. 

Le  premier  modifie  les  articles  17,  55  et  56  du  décret  du  7  oc- 
tobre 1890  relatif  î\  Télection  par  les  agents  de  change  d'une 
Chambre  syndicale^  et  institue  et  réglemente  la  responsabilité 
collective  des  agents.  La  Chambre  syndicale  à  Paris  se  composera 
d'un  syndic  et  de  huit  adjoints  au  syndic  (au  lieu  de  six  ancienne- 
ment). En  cas  de  faute  d'un  agent,  la  Chambre  syndicale  sera 
responsable  dans  la  limite  de  la  valeur  totale  des  offices  de  la 
Compagnie,  calculée  d'après  les  dernières  années,  du  fonds  com- 
mun et  des  cautionnements. 
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Le  second  décret  élève  de  60  à  70  le  nombre  des  agents  de 
change  à  Paris. 

Le  troisième  fixe  le  tarif  maximum  des  courtages  à  percevoir 
par  les  agents  de  Paris  et  les  abaisse  dans  des  proportions  sen- 
sibles. 

Ces  mesures  ne  sont  pas  sans  prêter  à  la  critique. 

«  Cette  responsabilité  collective  des  agents  de  change,  dit  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  dans  VFconomiste  français  (n®  du  2  juillet  1898),  est 
regardée  par  un  certain  nombre  de  personnes  comme  un  grand 
progrès.  Nous  sommes  d'un  avis  absolument  contraire  ;  nous  croyons 
qu'elle  constitue  un  énorme  recul.  Jusqu'à  aujourd'hui,  la  Compagnie 
des  agents  de  change,  en  fait,  pour  sauvegarder  son  bon  renon.  et 
comme  une  conséquence  indirecte  de  son  monopole,  indemnisait,  à 
litre  gracieux,  les  petits  rentiers  qui  se  trouvaient  frustrés,  pour  des 
opérations  au  comptant,  par  la  faillite  de  l'un  de  ses  membres;  mais 
elle  laissait  les  spéculateurs  importants  se  débrouiller  comme  ils  pou- 
vaient. Dans  cette  mesure,  la  solidarité  spontanée  et  limitée  des  agents 
de  change  était  une  chose  utile. 

tf  Désormais,  la  responsabilité  collective  des  agents  de  change  est 
légalement  et  administrativement  établie  ;  qu'est-ce  à  dire  ?  C'est 
qu'ils  vont  devoir  se  surveiller  étroitement  les  uns  les  autres,  et  c'est 
pour  cette  raison,  sans  doute,  que  l'on  a  porté  de  5  à  8  le  nombre  des 
adjoints  au  syndic.  Le  résultat  de  cette  surveillance,  c'est  que  l'on  va 
s'efforcer  de  contenir  tous  les  agents  de  change  un  peu  entrepre- 
nants ;  on  va  les  astreindre  à  la  routine  et  ce  qui  va  dominer,  c'est  la 
circonspection.  Cela  n'est  pas  d'un  bon  augure  pour  l'animation  des 
a£faires  et  pour  les  entreprises  nouvelles  comportant  de  l'aléa,  les- 
quelles sont,  en  général,  les  seules  qui  soient  intéressantes  et  impor- 
tantes. Si  les  agents  de  change  ne  constituaient  qu'une  partie  du  mar- 
ché et  qu'il  y  eût  à  côté  d'eux,  comme  jusqu'ici,  un  autre  centre  d'af- 
faires, libre  et  actif,  ce  redoublement  de  prudence  de  la  part  des  agents 
de  change  n'aurait  guère  d'inconvénients.  Mais,  maintenant  que  la 
coulisse,  en  fait,  va  être,  sinon  tout  à  fait  détruite,  du  moins  singuliè- 
rement limitée  et  subordonnée,  il  peut  avoir  des  conséquences 
fâcheuses. 

«  Ainsi,  loin  d'être  un  progrès,  la  responsabilité  collective  des  agents 
de  change  constitue  un  recul,  puisqu'elle  va  nécessairement  soumettre 
les  plus  actifs  et  les  plus  entreprenants  au  contrôle  et  au  frein  des  plus 
timides. 

«  Notez,  ajoute  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qu'il  en  est  ainsi  de  la  géné- 
ralité des  lois  que  l'on  vote  depuis  quelques  années;  elles  sont  presque 
toutes  des  reculs,  des  régressions^  comme  on  dit  en  langage  sociolo- 
gique. Progressistes  ou  radicaux,  nos  députés  sont  tous  à  peu  près 
également  des  écrevisses  ;  ils  diffèrent,  d'ailleurs,  si  peu  entre  eux,  ces 
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fin  de  mois,  toutes  les  opérations  de  reports  devront  être  faites 
en  45  minutes,  le  2  et  le  16,  «  de  onze  heures  à  midi  moins  le 
quart.  »  A  Londres  ces  opérations  demandent  toute  une  journée, 
plus  de  temps  encore  à  Berlin.  S'il  n'y  a  pas  erreur  grossière, 
c'est  avouer  que  notre  marché  se  sent  bien  malade  et  songe  à 
renoncer  à  son  ancienne  suprématie. 

Pour  lapplication  du  nouveau  régime,  la  Chambre  syndicale  a 
pris  quelques  mesures  matérielles  et  décidé  qu'à  partir  du  l®*"  juil- 
let les  négociations  à  terme  sur  les  valeurs  désignées  ci-après 
s'effectueraient  dans  deux  groupes  spéciaux,  savoir  : 

Premier  groupe.  —  Rente  extérieure  d'Espagne  4  p.  100. 

Deuxième  groupe.  —  Fonds  d'Etat  portugais  ;  emprunts  3  p. 
100,  emprunts  4  1/2  p.  100  1888-89  et  4  p.  100  1890;  —  Fonds 
d'état  ottomans  :  dette  convertie  séries  B,  C,  D,  obligations  otto- 
manes consolidation,  priorité,  douanes,  ottoman  tribut  4  p.  100 
1891,  priorité  Tombac  1893,  ottoman  4  p.  100  1894,  ottoman 
3  1/2  p.  100  1894  (tribut  d'Egypte),  et  obligations  ottomanes  5  p. 
100  1H96;  —  Actions  banque  ottomane;  —  actions  (préférence  et 
ordinaire)  Rio  Tinlo  Cy. 

Ces  deux  groupes  sont  placés  en  avant  de  la  corbeille,  vis-à-vis 
de  l'entrée  principale  de  la  Bourse. 

A  partir  de  la  même  date,  des  primes  de  toutes  quotités  peu- 
vent être  négociée?  pour  le  lendemain.  La  réponse  des  primes  a 
lieu  tous  les  jours  à  1  h.  1/2. 

* 

On  sait  qu'outre  l'amendement  Fleury-Ravarin,  formant  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  de  finances,  et  entraînant  la  réorganisation,  ou 
mieux  la  désorganisation  du  marché,  deux  autres  articles  ont 
aussi  une  grande  et  directe  influence  sur  les  affaires  susceptibles 
de  s'y  traiter.  Ce  sont  les  articles  12  et  13  de  celte  loi  (1). 

1  L'article  12  est  ainsi  conçu  : 

•«  L'amende  prévue  à  l'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1872  est  applicable  à 
toute  personne  qui  effectue  en  France  rémission,  la  mise  en  souscription, 
l'exposition  en  vente  ou  l'introduction  sur  le  marché  des  titres  étrangers 
désignés  dans  l'article  4  de  la  loi  du  29  juin  1872,  qui  annonce  au  public  les 
opérations  ci-dessus,  et  à  toute  personne  qui  fait  le  service  financier  de  ces 
mêmes  titres,  soit  en  opérant  leur  remboursement  ou  leur  transfert,  soit  en 
faisant  le  psdement  des  coupons,  tant  qu'un  représentant  responsable  des 
droits  de  timbre,  de  transmission  et  de  l'impôt  sur  le  revenu  dont  ces  titres 
sont  redevables  n'aura  pas  été  agréé. 

««  Cette  amende  ne  pourra  ùtre  inférieure  à  50  francs. 
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L'article  12  réglemente  «  rémission,  la  mise  en  souscription 
Texposilion  en  vente  et  Tintroduclion  de  titres  étrangers  en 
France.  »  Il  a  fait  Tobjet  d'un  règlement  d'administration  publi- 
que publié  au  Journal  Officiel  du  24  juin.  Désormais  les  opéra- 
tions indiquées  ne  peuvent  se  faire  sans  la  constitution  préalable 
d'un  représentant  français,  agréé  par  l'administration  et  person- 
nellement responsable  des  droits  de  timbre  et  de  transmission  et 
de  rimpôt  sur  le  revenu.  C'est  l'interdiction,  sur  le  marché  fran- 
çais, de  quantités  de  valeurs  qui  ne  pouvaient  être  pour  lui  qu'un 
élément  de  prospérité,  et  le  détournement,  vers  les  marchés 
étrangers,  de  la  clientèle  de  ces  titres,  mais  avec  cet  inconvénient 
pour  elle  que,  dans  l'ignorance  où  elle  se  trouvera,  elle  pourra 
choisir  moins  bien.  Ce  ne  sont  pas  les  très-bonnes  valeurs  qui 
font  de  la  réclame,  et  les  autres,  malgré  l'interdiction  de  les 
annoncer  que  comporte  aussi  cet  article  12,  trouveront  toujours 
le  moyen  de  solliciter  les  capitaux.  Elles  le  feront,  soit  subrepti- 
cement, soit  même  avec  le  représentant  français  que  Ion  trou- 
vera facilement,  qui  sera  agréé  par  l'administration,  mais  dont  la 
garantie  en  somme,  et  vis-à-vis  du  Trésor  et  vis-à-vis  des  clients, 
sera  complètement  aléatoire.  Je  n'ai  pas  à  dire  ici  comment  cela 
peut  se  faire. 

«  Des  insertions  périodiques  au  Journal  Officiel  feront  connaître  la  liste  des 
valeurs  pour  lesquelles  la  formalité  ci-dessus  aura  été  remplie. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  d'appli- 
cation du  présent  article,  notamment  les  conditions  dans  lesquelles  la  réali- 
sation d'un  cautionnement  pourra  être  substituée  à  la  désignation  d'un  repré- 
sentant responsable.  Chaque  contravention  aux  dispositions  de  ce  règlement 
sera  punie  d'une  amende  de  100  francs  à  5000  francs,  en  principal. 

Les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères  visées  par  les  articles  4 
de  la  loi  du  29  juin  1872  et  3  du  décret  du  6  décembre  suivant  sont  tenues, 
préalablement  à  leur  établissement  en  France,  de  déposer  au  bureau  de 
l'Enregistrement  dans  le  ressort  duquel  se  manifeste  pour  la  première  fois 
leur  existence,  un  exemplaire  certifié  de  leur  acte  d'association,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  francs  à  5000  francs  en  principal. 

Sont  astreintes  k  la  même  obligation  et  sous  la  même  peine,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  celles  de  ces 
sociétés,  compagnies  ou  entreprises  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'ont 
pas  actuellement  de  représentant  responsable. 

Voici  le  texte  de  Tarticle  13  : 

«  A  partir  du  1«'  janvier  1899,  le  droit  de  timbre  au  comptant  des  titres 
étrangers  désigné  dans  l'arade  6  de  la  loi  du  13  mai  1863  est  fixé  à  1  p.  100, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  titres  déjà  timbrés  à  cette  date  au  tarif  de  50  cen- 
times pour  cent. 

«  Ce  droit  n'est  pas  soumis  aux  décimes.  Il  sera  perçu  sur  la  valeur  nonii- 
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L'article  13  élève,  à  partir  du  1*"  janvier  1899,  le  droit  de 
timbre  au  comptant  dis  titres  étrangers  à  1  0/0,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  titres  déjà  timbrés  à  cette  date  au  tarif  de  50  centi- 
mes p.  100.  Cet  article  ne  peut  pas  plus  que  le  précédent  aider  au 
développement  des  afiFaires,  et  il  faut  remarquer  que  ce  ne  sont 
pas  les  étrangers  que  Ton  frappe  de  ce  lourd  impôt,  ce  sont  les 
Français  possesseurs  de  ces  titres  étrangers. 

La  direction  générale  de  TEnregistrement,  du  Timbre  et  des 
Domaines  a  donné  des  instructions  à  ses  agents  pour  Tapplication 
des  articles  12,  13  et  14  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898.  Elles 
sont  plutôt  libérales,  autant  du  moins  quele  comportait  le  peu  de 
libéralisme  de  la  loi  elle-même.  Elles  admettent  le  droit  de  négo- 
ciation directe.  Les  coupons  des  compagnies  étrangères  qui  n'au- 
ront pas  constitué  de  représentant  accrédité  pour  le  paiement  des 
droits  ne  pourront  être  officiellement  payés  par  un  établissement 
quelconque,  mais  les  changeurs  ou  autres  pourront  les  acheter. 
C'est-à-dire  qu'on  n'en  pourra  pas  annoncer  le  paiement.  Souscette 
réserve  on  peut  les  négocier.  C'est  subtil,  mais  c'est  ainsi,  et  c'est 
ce  à  quoi  aboutissent  les  réglementations  outrées.  Et  puis,  qu'est- 
ce  que  la  négociation  directe  ?  L'obligation  de  produire  le  borde- 

nale  de  chaque  titre  ou  coupure  considérée  isolément  et,  dans  tous  les  cas, 
sur  un  minimum  de  100  francs. 

«  Pour  les  titres  déjà  timbrés  au  l**^  janvier  1899  au  tarif  antérieur  à  la  loi 
du  28  décembre  1895,  le  droit  de  1  p.  100  ne  sera  appliqué  qu'imputalion 
faite  du  montant  de  l'impôt  déjà  payé. 

a  Resteront  soumis  au  droit  de  50  centimes  pour  100  les  fonds  étrangers 
cotés  à  la  Bourse  officielle,  dont  le  cours,  au  moment  où  le  droit  devient 
exigible,  sera  tombé  au-dessous  de  la  moitié  du  pair  par  suite  d'une  diminu- 
tion de  l'intérêt  imposé  par  l'état  débiteur.  »> 

L'article  14  est  ainsi  conçu  : 

a  L'article  29  de  la  loi  du  28  avril  1893  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Quiconque  fait  commerce  de  recueillir  des  offres  et  des  demandesde  valeurs 
de  Bourse  doit,  à  toute  réquisition  des  agents  de  rEnregistremeot,  s'il  s'agit 
de  valeurs  admises  à  Ja  cote  officielle,  représenter  des  bordereaux  d'agent 
de  change  ou  faire  connaître  les  numéros  et  les  dates  des  bordereaux,  ainsi 
que  les  noms  des  agents  de  change  de  qui  ils  émanent,  et,  s'il  f^'agit  de 
valeurs  non  admises  à  la  cote  officielle,  acquitter  personnellement  le  mon- 
tant des  droits.  » 

L'article  15  ajoute  : 

«  Les  dispositions  de  l'article  14  ci  dessus  ne  seront  applicables  qu'à  partir 
du  1«'  juillet  1898.  » 
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peau  d'agent  de  change  «  ne  s'appliquepas,  disent  les  instructions 
aux  opérations  directes  proprement  dites,  c'est-à-dire  à  celles  par 
lesquelles  les  banquiers,  changeurs  et  aulres  assujettis  achètent 
réellement  des  titres  pour  leur  propre  compte  et  les  revendent  de 
même  après  les  avoir  possédés  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long.  » 

Cette  définition  prête  fort  à  la  discussion.  Le  Journal  des  Débais 
a  fait  remarquer  qu'elle  est  non  seulement  trop  étroite,  mais  en- 
core inexacte,  et  il  dit  : 

«  Que  radministration  de  Fenregistrement  ait  la  préoccupation 
légitime  d'empêcher  que  Ton  ne  tourne  les  prescriptions  de  la  loi,  nous 
le  comprenons  fort  bien.  Mais  cette  pr^^occupation  1  entraîne  certaine- 
ment trop  loin,  si  elle  prétend  que  les  seules  affaires  directes  sont  celles 
M  par  lesquelles  les  banquiers,  changeurs  et  autres  assujettis  achètent 
réellement  des  titres  pour  leur  propre  compte  et  les  revendent  de 
même  après  les  avoir  possédés  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  • 
Que  signifient  d'abord  ces  derniers  mots  ? 

Est-ce  un  an,  un  mois, un  Jour  ou  une  heure  ?  Outre  qu'elle  est  for- 
mulée en  termes  très  vagues  et  qui  n'ont  rien  de  juridique,  la  distinc- 
tion que  Ton  veut  établir  nous  parait  mal  fondée  en  principe.  Pour 
qu'il  y  ait  affaire  directe,  il  faut  sans  doute  que  l'assujetti  achète  ou 
vende  réellement  pour  son  propre  compte;  mais  il  ne  faut  pas  autre 
chose.  Le  temps  pendant  lequel  il  possède  le  titre  ne  change  rien  à 
l'affaire. 

Ainsi  supposons,  pour  fixer  les  idées,  qu'un  client  achète  une  obli- 
gation au  guichet  d'un  établissement  de  crédit,  titre  contre  argent;  c'est, 
sans  conteste,  une  opération  directe.  Quelques  heures,  quelques 
instants  même  après,  il  a  besoin  de  son  argent  pour  une  cause  quel- 
conque et  va  revendre  son  obligation  au  guichet  d'un  autre  établisse- 
ment de  crédit  ?  Pourra-t-ou  prétendre  qu'il  n'a  pas  fait  deux  affaires 
directes  et  qu'il  a  seulement  servi  d'intermédiaires  entre  les  deux  éta- 
blissements de  crédit?  Supposons  maintenant  qu'un  banquier  achète 
ferme  directement  à  un  autre  banquier  un  certain  nombre  de  titres  ;  un 
moment  après,  il  les  revend  à  un  autre  banquier,  sur  placeouàPélran- 
ger,avec  perte  ou  avec  bénéfice,  peu  importe.  C'est  évidemment  encore 
une  affaire  directe.  Dans  ces  deux  cas,  ce  qui  donne  le  caractère  d'une 
transaction  directe  à  l'achat  comme  à  la  vente,  ce  n'est  pas  le  temps 
phis  ou  moins  long  qui  s'est  écoulé  entre  les  deux  opérations;  c'est 
uniquement  que  1  opérateur  a  pris  à  son  compte  les  risques  de  l'affaire 
et  qu'il  n'a  pas  agi  comme  mandataire  d'une  tierce  personne.  De  même, 
un  spéculateur  peut  acheter  et  revendre  des  titres  dans  la  même 
Bourse,  sans  pour  cela  devenir  un  intermédiaire.  Et  ces  observations 
ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  opérations  au  comptant.  Les 
marchés  à  terme  sont  également  reconnus  par  la  loi  et  n'ont  pas  besoin 
pour  être  valables,  de  l'intervention  d'un  agent  de  change. 
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«  Par  conséquent,  on  peut  non  seulement  acheter  et  rerendre,  maifr 
vendre  d'abord  et  acheter  ensuite,  sans  que  oes  opérations  cessent  d'être 
directes,  si  celui  qui  opère  subit  pour  son  propre  compte  les  risques  du 
marché.  Cette  manière  de  voir  nous  parait  indiscutable. 

«  Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  qu'il  est  important  que  la 
question  soit  tranchée  ;  nous  souhaitons  mt^me  qu'elle  soit  portée  devanl 
les  tribunaux,  si,  comme  les  termes  de  l'instraction  peuvent  le  faire 
craindre,  l'Enregistrement  voulait  interpréter  la  loi  dans  un  sens  diffè- 
rent de  celui  que  nous  venons  d'indiquer.  » 

MaiSjd'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  mars  1893, 
les  opérations  ne  peuvent  pas  être  directes,  quand  elles  ne  com- 
portent ni  détention,  ni  livraison  de  titres.  Ce  serait  donc  Texclu- 
sion,  pour  les  affaires  à  terme,  de  toute  opération  directe,  et  c'est 
de  cette  théorie  que  semble  s'être  inspirée!' Administration  de  Ten- 
regislrement. 

M.  Ch.  Lyon^Caen  pense  que  Tarlicle  96  du  Code  de  commerce 
ne  peut  obliger  à  prendre  courtier,  et  demande  en  vertu  de  quel 
principe  le  monopole  des  agents  de  change  pourrait  se  réserver 
le  privilège  d'opérations  se  réglant  par  des  différences.  Il  juge 
sévèrement  l'arrêt  de  189:i,  et,  dans  le  recueil  même  de  Sirey,  au- 
dessous  de  Tarrèt,  il  émet  les  considérations  suivantes  : 

<  Nifiis  sommes  dans  V hnpossibilW'  de  râfuter  les  motifs  servant  de 
fondement  à  cette  solution^  car  la  chambre  civile  n'en  donne  aucun. 
Elle  affirme^  comme  cela  arnvc  trop  souvent^  sans  donner  aucune  rai- 
son ni  de  texte  ni  de  logique  à  Vappui  de  sa  décision.  Il  semblerait,  à 
lire  cet  arrêt,  que  les  décisions  de  la  Cour  suprême  ne  doivent  pas 
comme  celles  des  autres  juridictions,  être  motivées,  et  que  notre  plus 
haute  juridiction  peut  pratiquer  la  règle  :  Sic  volOy  sic  jubeo,  sit  pro 
ralione  volunlas.  A  défaut  de  motifs  à  réfuter,  il  nous  est,  du  moins, 
possible  d'établir  que  contrairement  à  l'arrêt  de  la  Chambre  civile, 
toute  opération  de  Bourse  portant  même  sur  des  valeurs  cotées, 
qu'elle  constitue  une  vente  sérieuse  ou  une  opération  à  régler  par  le 
paiement  de  différences,  peut  être  faite  directement  entre  les  parties 
intéressées.  » 

Comme  le  dit  le  Jownal  des  DébatSy  il  est  important  que  la 
question  soit  tranchée,  et  il  esta  désirer  que  ce  soit  dans  le  bon 
sens. 

Nous  avons  exposé,  dans  notre  article  précédent,  les  raisons  qui 
militent  en  faveur  de  la  liberté  contre  le  monopole.  Nous  ne  vou- 
lons pas  revenir  sur  la  question,  si  ce  n'est  pour  noter  ici  ce  qu'en 
dit  un  éminent  jurisconsulte,  M.  Th.  Ducrocq,  dans  le  tome  IHdu 
Co¥rt  de  droit  et  législation  française  des  finances^  qui  est  sur  le^ 
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point  de  paraître.  C'est  le  Rentier  qui.  le  premier,  a  donné  cet 
intéressant  extrait,  que  nous  abrégeons  un  peu,  dans  son  numéro 
du  7  juillet. 

M.  Th.  Ducrocq  croit  que  la  réglementation  du  marché  suffit  et 
il  s*élève  formellement  contre  le  monopole. 

«  De  tous  les  monopoles  confiés  à  des  officiers  ministériels,  dit-il,  il 
en  est  peu  qui  soit  plus  contesté  et  plus  contestable,  au  point  de  vue 
des  principes,  que  celui  des  agents  de  change.  Leur  charge  est  en  effet 
Tune  de  celles  où  le  caractère  de  fonction  publique...  a  la  moindre 
part,  et  dans  laquelle,  au  contraire,  le  caractère  professionnel  et  même 
commercial...  occupe  la  place  la  plus  considérable.  La  négociation  de 
valeurs  de  Bourse,  moyennant  salaire,  n'est  pas  plus  une  fonction 
publique  que  la  vente  de  toute  autre  marchandise.  Mais  nous  avons  vu, 
en  parlant  du  barreau,  que  la  réglementation  utile  d'une  branche  du 
travail  n'exige  pas  son  monopole  au  profit  d'un  petit  nombre  de  per- 
sonnes, comme  les  soixante  agents  de  change  de  Paris,  en  y  ajoutant 
ceux  des  départements. 

L'auteur  fait  remarquer  ici  leur  insuffisance  eu  égard  aux 
transactions  qui  s'effectuent  sur  le  marché.  Ils  en  traitent  pour 
40  milliards,  tandis  que  les  chiffres  de  la  coulisse  s'élève  à  90  mil- 
liards. Ceux-ci  paient  du  chef  de  Timput,  tantôt  moitié  plus,  tantôt 
un  tiers  de  plus  que  les  agents. 

«  De  ces  faits,  ajoute  iM.  Th.  Ducrocq,  il  n'y  avait  pas  d'autre  consé- 
quence rationnelle  à  déduire  que  celle  de  l'insuffisance  des  agents  de 
change,  et  par  conséquent  du  monopole,  pour  les  besoins  du  marché. 
Par  une  inconséquence  dont  les  pouvoirs  publics  donnent  parfois 
l'exemple,  l'article  It  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898  a  conclu, 
au  contraire,  de  cette  situation,  qu'il  fallait  à  partir  du  l*""  juillet  1898, 
fortifier  le  monopole  au  détriment  de  lu  coulisse  et  de  tout  le  marché 
libre  infiniment  plus  nombreux,  nonobstant  ses  services  et  son  incon- 
testable utilité  en  partie  reconnue  por  la  chambre  syndicale  des  agents 
de  change  elle-même...  Nous  n'apercevons  aucun  motif  sérieux,  tiré 
des  intérêts  du  crédit  public,  de  maintenir  le  marché  des  valeurs  de 
Bourse  I  ntre  les  mains  d'une  corporation  fermée.  Ce  commerce  des 
râleurs  de  Bourse  est  en  effet  la  partie  essentielle  du  rôle  de  l'agent 
de  change  ;  ses  autres  attributions  sont  accessoires. 


Le  comilé  de  liquidation  de  la  Bourse  de  Bruxelles,  dans  sa 
séanct!  tin  '11  juin,  a  admis  au  nombre  des  adhérents  pouvant 
déposer  leur  feuille  à  la  liquidation,  37  nouveaux  agents  de 
change. 

Ce  sont  les  coulissiers  qui,  en  attendant  ceux  qui  se  préparent 
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à  les  suivre,  ont  déjà  sinon  quitté  Paris,  du  moins  transporté 
leurs  affaires  à  Bruxelles. 

Les  valeurs  suivantes  ont  été  ajoutées  à  la  feuille  de  liquidation 
de  la  Bourse  de  cette  ville  :  Rente  Belge  3  0/0  2"  série,  Rente 
Française  3  0/0,  Rente  Italienne  5  0/0,  Banque  Ottomane,  Tabacs 
Ottomans,  Rio-Tinto,  Brésiliens  5  0/0. 

Nos  voisins  paraissent  tout  disposés,  et  on  le  conçoit  sans  peine, 
à  favoriser  cette  immigration  chez  eux  des  meilleures  maisons  de 
notre  place.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  coulissiers  qui  s'y 
transportent.  Des  maisons  de  banque  proprement  dites  songent  à 
s'y  établir,  ou  à  y  créer  des  succursales.  On  cite  déjà,  de  Paris, 
la  Société  française  de  Banque  et  de  dépôts,  qui  vient  d'ouvrir  des 
succursales  à  Bruxelles  et  à  Anvers.  On  parle  de  la  création  de 
maisons  allemandes.  Tout  le  mouvement  aboutit  en  somme  à  faire 
de  Bruxelles,  au  grand  dommage  de  Paris,  un  vaste  marché 
financier  international. 

Ici,  au  contraire,  les  symptômes  de  décadence  commencent  à  se 
manifester.  Dans  le  mois  de  juin,  l'impôt  sur  les  valeurs  de 
Bourse  a  été  de  98.500  francs  inférieur  aux  évaluations,  et  de 
102,000  francs  au  produit  de  juin  1897.  11  est  vrai  que  ce  mois  de 
juin  fut  exceptionnel  par  Tinsécurité  où,  en  attendant  les  décrels, 
se  trouvait  le  marché.  On  ne  pouvait  pas  engager  des  affaires  avec 
la  perspective  de  cette  date  rapprochée  du  P*^  juillet  où  le  nouveau 
régime  devait  être  mis  en  vigueur.  Toutefois,  qu'y  a-t-ii  de 
changé?  La  certitude  où  l'on  est  actuellement  vaut  encore  moins 
que  Taltente  qui  pesait  sur  les  transactions. 

Que  seraTavenir?  Dès  le  1'^''  juillet,  on  a  essayé  de  galvaniser 
les  cours.  Personne  ne  s*y  est  trompé.  On  ne  pouvait  prendre 
pour  sérieux  un  mouvement  qui  se  produisait  le  jour  même  où  la 
Bourse  était  abandonnée  de  ses  plus  fervents  adeptes,  de  ceux  qui 
lui  apportaient  les  plus  nombreuses  affaires,  et  où,  indication 
significative,  le  comptant  restait  obstinément  au-dessous  du 
terme.  Nous  savons,  d  autre  part,  que  les  maisons  installées  à 
Bruxelles  y  reçoivent,  de  Tétranger,  de  nombreux  ordres  qui  leur 
arrivaient  autrefois  à  Paris,  et  que  c'est  de  la  première  de  ces 
places  que  partent  les  arrêtés,  qui  impriment  aux  transactions  une 
si  grande  activité.  On  a  invoqué  les  intérêts  du  fisc  qui  n'élaient 
pas  compromis,  la  preuve  en  a  été  faite,  et  c'est  maintenant  qu'ils 
vont  l'être  aussi  bien  que  ceux  du  marché  lui-même.  Et  la  Bourse 
de  Paris  se  réveillerait-elle,  malgré  tout,  dans  une  grande  acti- 
vité d'affaires,  serait-elle  plus  prospère  qu'elle  ne  l'a  jamais  été, 
que  l'on  pourrait  dire  encore  qu'elle  perd  ce  qu'on  vient  de  lui 
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«Dlever  et  qui  se  serait  ajoaté  aux  affaires  ooureUes.  Ce  qai  se 
fera  à  Bruxelles  oe  se  fera  pas  à  Paris  et  s'y  serait  fait. 

Ne  désespéroDs  pas  cepeudaut.  Paris  a  un«  grande  vitalité  et 
un  ressort  incomparable.  Puis  les  lois  humaines  n*ont  rien 
d'étemel.  Un  journal,  dont  j'ai  oublié  le  nom,  publiait  ces  temps 
passés  un  assez  curieux  dessin  :  dans  un  chemin  creux, 
montueux,  rocailleux,  raviné,  une  tortue  s'avançait^  de  son  pas  de 
tortue,  vers  un  monument  que  l'on  apercevait  dans  le  lointain. 
Ce  monument  représentait  le  Palais  de  la  Bourse,  et  la  tortue, 
pour  qu'on  n'en  ijçuore,  portail,  écrits  sur  sa  carapace,  ces  mots  : 
«  marché  libre  ».  La  légende  était  :  «  Elle  6nira  par  arriver  ».  Eh! 
oui.  elle  arrivera,  nous  l'espérons  bien.  En  attendant,  n'oublions 
pas  qu'il  est  de»  expériences  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  tenter, 
parce  qu'elles  coûtent  cher  et  peuvent  avoir  des  résultats  désas- 
treux, et  telle  est  celle  dont  nous  venons  de  raconter  l'histoire. 

Maurice  Zablet. 
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La  désinfection  des  objets  et  des  appartements  contaminés.  Des  antiseptiques 
gazeux  pour  pénétrer  partout;  le  formol,  la  formaldéhyde  et  leur  action. 
Absorption  des  odeurs,  mais  destruction  imparfaite  des  germes.  Les  re- 
cherches deM.M.  Abba  et  Uondelli.  Conclusions  pratiques.  —  La  diminution 
des  frais  de  production  par  l'utilisation  des  sous-produits  :  les  déchets 
devenus  matière  marchande.  Les  exemples  des  usines  à  gaz  et  des  scieries 
américaines.  L'emploi  des  gaz  des  hauts-fourneaux  :  le  chauffage  de  l'air, 
l'extraction  des  l'ammoniaque  et  du  goudron;  l'Édimentation  des  moteurs  à 
gaz  et  les  essais  des  usines  CockeriU.  —  La  carbolite  :  une  simplitication 
dans  l'obtention  du  gaz  acétylène;  un  abaissement  de  prix  considérable.  — 
Le  développement  de  la  circulation  métropolitaine  à  Londres;  les  nouvelles 
lignes  du  Great  Central  et  du  Waterloo  and  City  Uailway.  —  La  sécurité  à 
la  mer  et  les  collisions.  Les  mesures  à  prendre  ;  le  ralentissement,  les 
signaux,  les  appareils  de  sauvetage.  Le  navire  insubmersible  :  le  compar- 
timentage et  îe  cotferdam. 

Nous  avons  eu  déjà  Toccasion  de  parler  de  la  désinfection  des 
objets  contaminés  et  des  pièces  où  ont  vécu  des  malades;  nous 
avons  montré  refficacité  des  étuves  à  vapeur  pour  la  literie,  les 
vêtements,  les  étoffes  en  général.  Cependant  le  procédé  de  Tétuve 
a  le  double  inconvénient  de  détériorer  certains  objets  et  de  néces- 
siter le  déménagement  complet  des  pièces  et  des  appartements 
qu'il  s'agit  de  désinfecter. 

Si  l'on  recourt  à  des  pulvérisations  d'antiseptiques  à  Tétat 
liquide,  notamment  de  sublimé  corrosif,  ces  antiseptiques  dété- 
riorent eux  aussi  bien  souvent  maints  objets,  et, de  plus,  ne  pénè- 
trent que  fort  mal  dans  les  fentes  des  planchers,  des  murailles. 
On  a  songé  alors  aux  antiseptiques  gazeux,  qui,  du  moins  en 
principe,  doivent  pénétrer  partout,  par  leur  essence  méiiie,  et 
venir  agir  sur  les  germes  morbides,  où  que  ceux-ci  soient  déposés. 

Actuellement  on  recommande  comme  agent  désinfectant  gazeux, 
ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  tantôt  de  formol,  d'aldéhyde 
formique  ou  de  formaldéhyde.  Le  formol  est  en  réalité  une  solu- 
tion aqueuse  d'aldéhyde  formique  ;  il  est  certain  que  celui-ci  a  un 
grand  pouvoir  désinfectant  quand  on  l'essaye  dans  des  expé* 
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riences  de  laboratoire,  et  l'oc  a  imaginé  plusieurs  appareils  afin 
d'en  rendre  l'emploi  pratique  pour  la  désinfection  des  apparte- 
ments. Tout  dernièrement  on  vient  encore  de  créer  une  petite 
lampe  qui  permet  de  vaporiser,  dans  les  pièces  qu'on  veut 
assainir,  des  pastilles  d'aldéhyde  formique. 

D'une  façon  générale,  les  appareils  formolateurs  font  disparaître 
les  odeurs  :  on  peut  donc  en  conclure  que  les  gaz  formés  ont  une 
action  profonde  sur  les  substances  en  suspension  dans  l'air.  On 
va  plus  loin,  et  certains  affirment  que  les  vapeurs  produites  pé- 
nètrent bien  efi'ectivement  partout  et  détruisent  les  germes  les 
plus  dangereux  et  les  plus  résistants. 

Malheureusement,  comme  en  bien  d'autres  matières,  l'accord 
n'est  pas  encore  complet  sur  l'action  de  la  formaldéhyde,  et  deux 
chimistes  de  valeur,  MM.  Abba  et  Rondelli  viennent  de  se  livrer 
à  des  études  après  lesquelles  ils  expriment  l'opinion  que  ce  gaz 
n'a,  en  dehors  du  laboratoire,  qu'une  pénétration  et  une  action 
assez  faibles,  parce  que,  dans  la  pratique,  on  se  trouve  dans  des 
conditions  où  l'influence  du  désinfectant  est  plus  difficile.  Assu- 
rément si  l'on  a  affaire  à  des  spores,  c'est  à-dire  à  des  germes 
morbides  déposés  en  faible  épaisseur  sur  une  surface  unie  et  ne 
présentant  point  de  fissures,  alors  le  gaz  antiseptique  les  tuera 
bien  en  une  heure  ;  mais  il  faut  au  moins  quatre  heures  pour 
que  son  action  microbicide  commence  à  se  faire  sentir  dans  l'épais- 
seur de  fils  de  soie  ;  et  l'on  doit  compter  trois  heures  avec  la  toile 
mince,  quatre  avec  la  toile  épaisse  pour  que  les  bactéries  peu 
résistantes  y  soient  tuées.  Nos  auteurs  arrivent  à  ces  conclusions 
qu'il  faut  être  en  été  pour  que  la  désinfection  par  la  formaldéhyde 
gazeuse  atteigne  tout  son  effet  ;  les  vêtements  seront  bien  stérilisés, 
pourvu  que  le  tissu  en  soit  peu  serré.  Au  contraire,  la  désinfection 
des  murs,  des  planchers,  particulièrement  dans  les  fentes,  ne  peut 
jamais  être  obtenue  avec  une  absolue  sécurité.  Pour  eux,  cet 
antiseptique  a  bien  un  pouvoir  stérilisant  réel,  mais,  ce  qui  lui 
manque,  c'est  la  rapidité  d'action  et  la  pénétration. 

Que  conclure  de  là,  car  il  en  faut  toujours  venir  aux  conclusions 
pratiques?  Kn  somme,  chaque  fois  que  cela  est  possible,  l'étuveà 
vapeur  vaut  mieux  que  toute  autre  chose  pour  la  stérilisation  des 
objets  contaminés,  et  elle  s'applique  fort  heureusement  très  bien 
à  la  literie  et  même  à  la  plupart  des  tissus,  qui  précisément  deman- 
dent à  être  désinfectés  le  plus  énergiquement,  parce  qu'ils  sont  tou- 
jours appelés  à  prendre  la  plus  grande  quantité  de  germes  mor- 
bides. A  tout  ce  qui  ne  peut  point  passer  par  Tétuve,  on  réservera 
les  autres  méthodes,  qui  sont  bien  plus  rapides  et  commodes; 
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et  ce  qu  il  ne  faudra  point  perdre  de  vue,  c'est  que  la  nature 
nous  offre  une  méthode  dont  on  n'use  pas  assez,  l'exposition  à 
l'air  et  au  soleil. 


Comme  la  diminution  des  frais  de  production,  qui  entraîne 
logiquement  et  forcément  celle  des  prix  de  vente,  doit  intéresser 
tout  le  monde,  producteur  et  consommateur,  le  premier  gagnant 
davantage  parce  que  le  second  est  en  mesure  d  acheter  en  plus 
grande  quantité,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  les  façons  diverse» 
dont  le  manufacturier  peut  diminuer  ses  dépenses  de  fabrication. 

Le  perfectionnement  de  l'outillage  et  des  méthodes  suivies  con- 
stitue, bien  entendu,  un  des  principaux  facteurs  dans  cette  réduc- 
tion du  coût  de  production;  mais  il  est  aussi  un  facteur  indirect 
qu'on  néglige  généralement  quelque  peu,  et  ù  grand  lort  :  c'est 
l'utilisation  des  sous-produits. 

Dans  presque  toutes  les  industries,  on  se  trouve  en  présence  de 
déchels  de  fabrication  :  si  au  lieu  de  laisser  ces  déchets  se  perdre» 
s'évaporer  par  exemple  dans  l'atmosphère,  s'écouler  aux  égouts, 
ou  encore  s'accumuler  dans  des  dépôts  d'où  l'on  ne  sait  plus 
ensuite  comment  s'en  débarrasser,  on  cherchait  un  moyen  de  les 
utiliser,  soit  tels  quels,  soit  après  une  transformation,  et  d'en 
faire  une  matière  marchande,  le  déchet  deviendrait  sous-produit, 
et  le  fabricant  pourrait  tirer  un  excellent  parti  pécuniaire  de  maté- 
riaux ou  de  substances  qui  ne  faisaient  autrefois  que  l'encombrer. 

Avec  la  concurrence  plus  vive,  concurrence  qui  bénéficie  tou- 
jours au  progrès  général,  beaucoup  de  producteurs  se  sont  vus 
obligés  d'utiliser  ainsi  leurs  sous-produits,  et  ceux-ci  donnent 
souvent  des  bénéfices  énormes  :  dans  les  usines  à  gaz,  les  sous- 
produits  ordinaires,  ammoniaque,  coke,  goudron,  etc.,  repré- 
sentent une  telle  valeur  qu'on  aurait  encore  intérêt  à  fabriquer  le 
gaz  pour  livrer  uniquement  à  la  consommation  ces  sous- 
produits. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  de  cette  utilisation  des 
déchets  de  fabrication,  et  citer  notamment  les  grandes  scieries 
mécaniques  qui,  au  moins  aux  Etats-Unis,  emploient  leurs  amas 
de  sciure,  et  tantôt  les  distillent  pour  en  tirer  du  gaz  de  bois, 
tantôt  en  fabriquent  des  agglomérés  qui  ont  les  usages  les  plus 
variés.  Rappelons  aussi  1  exemple  classique  de  Jean  Dollfus,  de 
Mulhouse  :  voyant  un  jour  des  femmes  laver  leur  linge  dans  un 
ruisseau  formé  par  Teau  de  condensation  qui  provenait  de 
diverses  machines,  il  se  dit  qu'on  dilapidait  de  l'eau  propre  et 
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chaude  en  renvoyant  aux  égouts.  Il  fit  passer  cette  eau  de  conden- 
sation sous  un  hangar  et  dans  un  bassin  qu'il  mit  à  la  disposi- 
tion des  femmes  de  Mulhouse;  à  ces  lavoirs  populaires,  on  put 
bientôt  annexer  des  bains,  et  cela  sans  autre  dépense  que  celle 
de  rinstallation  des  bâtiments. 

En  métallurgie,  où  la  concurrence  est  très  intense,  et  où  la 
moindre  économie  doit  être  prise  en  considération  parce  qu'elle 
peut  contribuer  à  amener  une  réduction  sensible  dans  les  prix 
de  revient  et  de  vente,  il  importe  grandement  de  tirer  parti  des 
sous-produits,  et  les  hauts-fourneaux  offrent  d'excellentes  occa- 
sions de  le  faire.  On  a  commencé  par  employer  les  gaz  qui  se 
dégagent  en  haut  du  fourneau  à  chauffer  Tair  qu'on  insuffle  en 
bas  de  l'appareil.  Cet  air  est  nécessaire  pour  permettre  la  com- 
bustion ou,  plus  exactement,  la  réduction  des  minerais  :  jadis  on 
l'insufflait  froid  et  il  abaissait  la  température  de  la  masse  de 
minerai,  de  sorte  qu'il  fallait  brûler  plus  de  combustible  pour 
obtenir  le  résultat  final.  Aujourd'hui  les  gaz  mêmes  de  la  com- 
bustion servent  à  chauffer  l'air  avant  son  introduction  dans  le 
haut-fourneau,  et  il  en  résulte  une  économie  considérable. 

Mais,  à  bien  des  points  de  vue,  il  y  avait  encore  mieux  à  faire. 
Ces  gaz  qu'on  emploie  comme  combustible  contiennent  de  Tam- 
moniaque,  du  goudron,  des  huiles,  qu'on  pouvait  en  extraire 
sans  diminuer  en  rien  pour  cela  leur  valeur  comburante;  on  a 
alors  imaginé  plusieurs  systèmes  pour  atteindre  ce  but,  auquel  on 
est  aujourd'hui  parvenu. 

C'est  ainsi  que  dans  les  usines  Addie,  de  Langloan,  grâce  à  un 
procédé  de  lavage,  on  extrait  des  gaz  en  question  du  sulfate 
d'ammoniaque  excellent,  qui  trouve  à  se  vendre  dans  les  meil- 
leures conditions.  Dans  beaucoup  d'autres  installations  on  pro- 
cède maintenant  de  façon  analogue,  et  les  goudrons,  recueillis 
séparément,  sont  distillés  pour  fournir  des  huiles  et  du  brai. 
Ajoutons  que  les  gaz  des  hauts-fourneaux  brûlent  ensuite  d'autant 
mieux  qu'ils  sont  débarrassés  de  tous  ces  sous-produits  utilisa- 
bles eux-mêmes  ;  ils  serviront  soit  à  chauffer  l'air,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  soit  à  chauffer  de  l'eau  et  à  produire  de  la  vapeur,  qui 
fournira  une  partie  de  cette  force  motrice  si  nécessaire  dans  les 
usines  métallurgiques. 

D'autres  procédés  ont  été  encore  imaginés  pour  retirer  liode  que 
contiennent  également  ces  gaz  ;  mais  on  s'occupe  aujourd'hui 
de  les  employer  précisément  pour  l'obtention  de  force  motrice, 
dans  des  moteurs  à  gaz,  tout  comme  cela  se  pratique  avec  le  gaz 
d'éclairage  ou  les  gaz  pauvres,   gaz  à  l'eau,  etc.  Ces  moteurs  se 
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font  dès  à  présent  ea  grandes  dimensions,  pour  des  forces  de 
300,  500  chevaux. 

Il  y  a  déjà  quelque  temps  qu  une  usine  d'Hœrde,  en  Allemagne, 
possède  deux  de  ces  machines,  de  600  chevaux  chacune,  mises  en 
mouvement  par  les  gaz  de  ses  hauts-fourneaux.  Et  cette  pra- 
tique va  certainement  se  généraliser,  car  l'exemple  est  donné  par 
une  des  plus  grandes  entreprises  métallurgiques  du  monde,  la 
fameuse  Société  Cockerill,  de  Seraing,  en  Belgique.  Depuis  18^, 
deux  ingénieurs  de  cet  établissement  poursuivent  des  études  à  ce 
sujet,  et  récemment  le  Directeur  général  de  la  Société,  M.  A.  Grei- 
ner,  a  communiqué  à  TAssociation  anglaise  Iron  and  steel  Insiitute 
les  résultats  tout  h  fait  concluants  des  expériences  exécutées.  Il 
faut  dire  que,  en  principe,  les  gaz  des  hauts-fourneaux  s'enflam- 
ment assez  difficilement,  ce  qui  est  un  premier  défaut  pour  ali- 
menter un  moteur  à  gaz,  puisque,  à  Tintérieur  du  cylindre,  le 
mélange  gazeux  doit  s  enflammer  en  présence  dune  simple  étin- 
celle. De  plus,  ces  mêmes  gaz  contiennent  énormément  de  pous- 
sières qui  auraient  bien  vite  fait  d'encrasser  Tintérieur  du  méca- 
nisme.  Les  deux  difficultés  ont  été  absolument  vaincues,  grâce  au 
concours  d'un  habile  constructeur  de  moteurs  à  gaz,  M.  Ed.  Dela- 
marre-Deboutte ville.  Dès  maintenant  les  usines  Cockerill  peuvent 
employer  une  partie  des  gaz  de  leurs  hauts-fourneaux  à  comman- 
der un  moteur  qui  comprime  de  Tair;  celui-ci  est  distribué  dans 
Tusine  et  met  en  marche  des  pompes  élévatoires  ;  bientôt  uu 
deuxième  moteur  à  gaz  actionnera  un  dynamo-électrique  fournis- 
sant du  courant  pour  divers  usages. 

C'est  là  un  progrès  nouveau,  dont  les  conséquences  seront  des 
plus  favorables  à  l'industrie  métallurgique. 


L'invention  dont  nous  voudrions  parler  maintenant  se  rap- 
porte encore  quelque  peu  à  la  question  de  l'utilisation  des  sous- 
produits,  car  il  s'agit  d'un  nouveau  procédé  de  fabrication  du 
carbure  de  calcium,  procédé  grâce  auquel  on  tirerait  cette  matière 
des  laitiers  des  hauts -fourneaux. 

En  réalité,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  du  carbure  de  calcium  que 
l'on  extrairait  ainsi,  mais  une  substance  appelée  carbolite,  qui 
fournirait  un  gaz  tout  à  fait  analogue  comme  propriétés  à  l'acéty- 
lène. 

Si  nous  en  croyons  notre  confrère  anglais,/ron  Age,(\\x\  est  géné- 
ralement fort  bien  informé,  c'est  un  chimiste  de  Chicago,  M.  Her- 
man  L.  Ilarlenstein,  qui  aurait  trouvé  le  moyen  de  tirer  du  laitier 
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des  hauts-fourneaux  (résidu  peu  utilisable  de  la  fabrication  de 
la  fonte),  ce  produit  qu'il  a  nommé  carbolite,  et  qui  donnerait  à 
peu  près  les  mêmes  résultats  pour  l'éclairage  que  le  classique  car- 
bure de  calcium.  Pour  obtenir  ce  produit,  on  recueille  le  laitier 
quand  il  est  fluide  comme  de  l'eau,  et  on  le  verse  dans  des  conver- 
tisseurs analogues  à  ceux  que  Bessemer  a  inventés  jadis  pour  la 
fabrication  de  Tacier  ;  des  conduits  aboutissant  dans  les  parois 
des  convertisseurs  permettent  d'injecter  dans  le  laitier  du  coke 
finement  pulvérisé,  et  l'on  agite  Tappareil  en  continuant  lopéra- 
tion  jusqu'à  ce  que  les  proportions  convenables  soient  atteintes  et 
que  coke  et  laitier  soient  intimement  mélangés. 

C'est  alors  seulement  qu'on  fait  intervenir  Télectricité,  mais 
simplement,  si  Ton  peut  dire,  pour  un  travail  de  «  finissage  »  :  la 
masse  de  laitier  est,  en  effet,  renversée  et  vient  couler  entre  des 
barres  de  charbon  qui  amènent  un  courant  électrique  intense. 
Tout  l'ensemble  s'échauffe,  et,  en  20  minutes,  la  température  en 
est  tellement  élevée  que  le  laitier,  fondant  et  se  combinant  avec 
le  coke,  forme  des  carbures  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  recevoir  dans 
des  moules.  La  carbolite  est  prête. 

Elle  présenterait,  h  ce  qu'affirme  l'inventeur,  une  qualité  pré- 
cieuse :  celle  de  pouvoir  se  conserver  indéfiniment  et  se  transpor- 
ter aisément  dans  des  réservoirs  en  fer-blanc  revêtus  de  bois.  On 
comprend  qu'elle  doit  coûter  beaucoup  moins  cher  que  le  carbure 
de  calcium  ordinaire,  puisqu'elle  est  tirée  d'un  sous-produit  pres- 
que sans  valeur  aucune,  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  guère  servi  qu  à 
fabriquer  un  ciment  de  second  ordre,  dont  la  consommation  est 
loin  d'absorber  la  plus  grande  partie  des  laitiers  disponibles.  Bien 
que  les  données  ne  doivent  pas  être  encore  définitives  pour  une 
invention  qui  est  à  peine  connue,  on  dit  déjà  que  la  carbolite  ne 
reviendrait  pas  à  8  fr.  75  la  tonne,  non  compris  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement du  capital  représentant  le  matériel  nécessaire;  or,  cette 
carbolite  donnerait  en  moyenne  quelque  300  litres  d'acétylène 
par  kilogramme  de  son  poids.  Il  ne  faut  pas  oublier,  du  reste,  que 
le  gaz  ainsi  obtenu  est  quinze  fois  plus  éclairant  que  le  gaz  d'é- 
clairage ordinaire  :  on  comprend  que,  dans  ces  conditions,  le 
coût  de  l'unité  d'éclairage  est  abaissé  à  un  prix  absolument 
infime. 

Il  faut  évidemment  souhaiter  que  l'invention  de  M.  Ilarlenslein 
ttnlr*.*  r^iiuitrniî'tit  dans  la  pratique,  car  elle  viendrait  diminuer 
envfViT  Ih  [>ri\  de  la  fonte.  Toujours  est-il  qu'on  annonce  l'établis- 
senicut  h  ilammond,  dans  l'Indiana,  d'une  usine  destinée  à  fabri- 
qm^r  la  cai'bolile. 
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11  est  des  questions  d'une  telle  importance  qu'il  ne  faut  pas 
craindre  d'y  revenir  souvent  :  c'est  le  cas  pour  les  transports  en 
commun  dans  les  grandes  villes  et  particulièrement  dans  Paris. 
Nous  avons  dit  ce  que  nous  pensons  du  projet  de  métropolitain 
que  le  gouvernement  a  laissé  mettre  en  adjudication  par  le  Conseil 
municipal  parisien;  aussi  bien  ladite  adjudication  na  donné 
aucun  résultat,  parce  que  les  soumissionnaires  ont  estimé  que  le 
prix  ri\é  était  bien  inférieur  à  ce  qu'il  devrait  être  pour  com- 
penser les  fameuses  conditions  de  travail  imposées  par  le  cahier 
des  charges. 

Cet  échec,  bien  concluant  à  beaucoup  de  points  de  vue  et  prou- 
vant notamment  que  c'est  le  contribuable  et  non  l'entrepreneur 
qui  paye  les  générosités  que  l'on  veut  faire  aux  ouvriers,  contribue 
à  nous  faire  croire  ou  même  espérer  que  le  ridicule  métropolitain 
de  la  Ville  Lumière  no  sera  jamais  qu'un  projet. 

Pendant  ce  temps,  les  chemins  de  fer  urbains,  généralement 
souterrains,  se  multiplient  partout  à  l'étranger  et  surtout  à  Lon- 
dres,  où  nous  avons  vu  pourtant  combien  est  serré  le  réseau  des 
voies  ferrées.  Pour  se  convaincre  que  la  multiplication  des  moyens 
de  transport  ne  nuit  point  aux  entreprises  déjà  existantes,  il  suffi- 
rait d'examiner  les  résultats  financiers  des  deux  grandes  com- 
pagnies métropolitaines  de  Londres,  le  Metropolitan  Railway  et  le 
Metropolitan  District  Railway.  Pendant  la  première  moitié  de 
Tannée  courante,  le  Metropolitan  a  transporté  48.128.000  per- 
sonnes (au  lieu  de  47.878.000  pendant  la  période  correspondante 
de  1807,  qui  comprenait  pourtant  les  fameuses  fêtes  du  Jubilé)  ;  le 
chiffre  du  District  a  été  de  20.970.000  voyageurs.  Cela  donne  donc, 
pour  l'année  entière,  l.*i8  millions,  alors  que  le  mouvement 
n'avait  été  que  de  115  millions  et  demi  en  1888et  de  88  millions  en 
1878.  Le  Metropolitan  s'apprête  du  reste  à  améliorer  la  ventilation 
de  ses  tunnels  et  à  introduire  la  traction  électrique  sur  ses  voies, 
et  les  deux  compagnies,  sans  se  heurter  au  mauvais  vouloir  ni 
même  aux  empêchements  de  l'administration  supérieure,  s'effor- 
cent de  multiplier  leurs  relations  directes  avec  la  banlieue  de  la 
grande  cité.  Les  Londonniens  ne  craignent  pas  la  ruine  sous  pré- 
texte   qu'on  sortira  plus  aisément  du  centre  des  affaires et 

qu'on  y  rentrera  plus  facilement  aussi  î 

Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  desservant  la  pro- 
vince prolongent  elles-mêmes  leurs  voies  dans  le  cœur  de  Londres, 
de  manière  a  ce  que  leurs  gares  terminus  se  trouvent  au  centre  de 
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la  ville,et  des  réseaux  spéciaux  se  créent.comme  celui  du  Central 
London  (dont  nous  avons  parlé  dans  un  Mouvement  antérieur) 
pour  assurer  le  trafic  intra-urbain. 

C'est  ainsi  qu'une  nouvelle  ligne  dite  Great  Central  Railway.qni 
est  faite  pour  établir  des  relations  plus  rapides  entre  Londres  et  le 
Yorkshire^pénètreen  pleine  agglomération  :  elle  emprunte  d'abord 
les  voies  du  Metropolitan  sur  une  certaine  longueur,  puis  con- 
tinue jusqu'à  Marylebone  Road,  sous  un  quartier  extraordinaire- 
ment  peuplé,  dans  un  tunnel  de  4  kilomètres  environ  qui  se  ter- 
mine par  une  gare  à  voyageurs  de  près  de  4  hectares  de  superficie. 

Un  travail  plus  intéressant  encore  dans  ce  genre,  c'est  celui  du 
creusement  du  Waterloo  and  City  Railicay,  qui  a  été  ouvert  solen- 
nellement à  l'exploitation  il  y  a  un  mois  à  peine.  11  faut  dire  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  London  and  South  Wetlern  ^Aonild^ 
gare  terminus  est  située  à  Waterloo,  sur  la  rive  droite  de  la 
Tamise,  n'avait  pas  jusqu'ici  accès  dans  la  Cité,  ce  qui  n'était  pas 
sans  gêner  considérablement  les  voyageurs.  Si  l'on  eût  voulu, dans 
ce  but,recourir  à  la  gare  d'une  autre  compagnie  dont  on  aurait  eu 
l'usage  commun,  cela  eût  entraîné  des  frais  énormes,  qu'on  éva- 
luait à  près  de  75  millions  de  francs  Mais  l'électricité  est  venue 
donner  une  solution  autrement  économique  :  les  administrateurs 
du  South  Western  ont  compris  qu'ils  pouvaient,  en  s'inspirant  de 
tentatives  dont  le  succès  est  maintenant  un  fait  acquis,  établir  un 
chemin  de  fer  électrique  souterrain,passant  en  tunnel  de  Waterloo 
à  Mansion  House,  et  cela  pour  une  somme  qui  ne  dépasserait  sans 
doute  pas  2.500.000  francs. 

Une  compagnie  indépendante  a  été  créée  pour  la  réalisation  de 
ce  projet,  et  dès  le  début  les  entrepreneurs  chargés  de  l'exécuter 
montrèrent  qu'ils  adopteraient  les  procédés  les  plus  pratiques. 
Comme  le  tracé  devait  traverser  la  Tamise,  on  creusa  sur  chaque 
rive  du  fleuve,  et  au  point  où  passerait  le  tunnel,  deux  puits 
descendant  au  niveau  de  la  voie  future;  par  ce  moyen,  tous  les 
déblais  étaient  élevés  au  niveau  du  sol,  conduits  sur  des  plates- 
formes  installées  le  long  des  berges  et  déversés  dans  des  chalands 
qui  pouvaient  les  évacuer  sans  que  la  circulation  des  rues  fût 
aucunement  surchargée  par  ces  transports.  Les  matériaux  de  con- 
struction furent  apportés  de  même  par  eau  et  descendus  par  les 
deux  puits. 

En  réalité,  la  ligne  n'est  pas  très  longue,  elle  n'a  guère  plus  de 
2  kilomètres  et  demi  ;  elle  part  de  Waterloo,  comme  nous  l'avons 
dit,  suit  une  courbe  assez  rapide  à  une  profondeur  de  5  mètres  et 
demi  seulement  au-dessous  du  sol,  et  vient  passer  sous  la  Tamise 


MOUVE.VEOT   SCIENTIFIQUE  ET  INDUSTRIEL  359 

pour  atteindre  le  sous-sol  du  fameux  Victoria  Embankment  et  se 
terminer  à  une  vaste  station,  juste  en  face  de  Mansion  House. 

Aux  deux  terminus,  on  a  eu  à  effectuer  des  travaux  d'une 
difûculté  considérable  :  à  Waterloo,  par  exemple,  la  station  est 
installée  sous  les  voies  et  sous  la  gare  principale  de  la  compagnie 
du  South  Western^  mais  à  12  mètres  plus  bas,  et  pour  rétablir,  on 
a  dû  enlever  complètement  les  fondations  de  la  gare  supérieure  et 
les  reconstruire  d'une  autre  façon,  sans  pour  cela  arrêter  le  trafic. 
Cest  ainsi  que,  notamment,  on  a  substitué  à  un  énorme  massif  de 
maçonnerie  une  arche  de  plus  de  12  mètres  d'ouverture.  Quant 
au  terminus  souterrain  de  la  Cité,  il  a  été  creusé  au  milieu  du 
fouillis  presque  inextricable  des  égouts,  des  conduits  d'eau  ou  de 
gaz,  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques.  Cette  station  peut 
être  atteinte  par  un  grand  passage  sous  terre  que  Tadministration 
municipale  a  tenu  à  faire  établir  pour  les  piétons,  afin  de  leur 
permettre  de  ne  point  traverser  cette  partie  si  encombrée  de  la 
Cité.  La  gare  du  Waterloo  and  City  Railway  aura  d'ailleurs  des 
accès  particuliers,  et  aussi  sans  doute  bientôt  des  ascenseurs 
desservant  les  quais. 

Nous  avons  dit  que  ce  chemin  de  fer  est  électrique  ;  il  est  à  noter 
que  ce  sont  les  grandes  usines  américaines  qui  en  ont  fourni  le 
matériel.  L'exploitation  en  est  assurée  par  des  trains  composés  de 
4  voitures,  toutes  montées  sur  bogies  à  4  roues;  la  voiture  d'avant 
et  celle  d'arrière  sont  motrices,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  munies 
chacune  de  deux  moteurs  électriques.  Les  véhicules  moteurs 
offrent  46  sièges  et  les  autres  56;  mais  il  reste  un  grand  nombre 
de  places  disponibles  pour  ceux  qui  ne  craignent  point  de  demeu- 
rer debout.  Il  partira,  ou  plutôt  il  part,  un  train  toutes  les  cinq 
minutes,  et  comme  la  marche  normale  est  de  38  kilomètres  à 
l'heure,  on  met  5  minutes  pour  effectuer  le  parcours  total. 

Les  Londonniens  n'ont  pas  pour  les  chemins  de  fer  souterrains, 
bien  exploités  s'entend,  cette  terreur  aveugle  que  manifestent  les 
Parisiens,  qui  supportent  pourtant  sans  dire  mot  le  fameux  tun- 
nel des  Batignolles. 

Quant  au  creusement  des  galeries  souterraines  de  la  nouvelle 
petite  ligne  métropolitaine  de  Londres,  il  s'est  effectué  sans  aucun 
événement  malencontreux,  sans  le  moindre  affaissement,  alors 
qu'actuellement  à  Paris  l'établissement  de  la  galerie  d'un  égout 
collecteur  donne  lieu  tout  le  long  d'un  de  nos  grands  boulevards 
(le  boulevard  Saint-Germain)  à  des  tassements  du  sol  qui  empê- 
chent la  circulation  et  qui,  s'ils  se  produisaient  sous  une  maison, 
la  jetteraient  à  bas. 
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Comme  le  disait  récemment  Texcellent  organe  technique 
anglais  Engineering^  en  déplorant  la  catastrophe  de  la  Bourgogne^ 
le  danger  avec  lequel  il  faut  maintenant  compter  le  plus  sur  mer, 
c'est  la  collision.  Dans  diverses  régions,  les  cyclones  sont  évidem- 
ment à  craindre,  car  la  vapeur  ne  permet  point  aux  navires  d'y 
échapper  d'une  façon  certaine  ;  et  ceux-ci  sont  encore  exposés  à 
demeurer  le  jouet  des  flots  si  les  arbres  de  couche,  les  hélices 
viennent  à  se  briser.  Mais,  d'une  façon  normale,  le  vapeur  pour- 
suit sûrement  sa  route,  et  le  seul  obstacle  qu'il  soit  exposé  à  ren- 
contrer, quand  le  commandant  connaît  ses  cartes,  c'est  un  autre 
bateau,  ou  encore,  dans  quelques  parages,  une  masse  de  glace 
descendant  du  pùle,  un  iceberg^  ou  enfin  l'épave  flottante  de 
quelque  navire  abandonné  après  une  avarie  trop  grave. 

Les  icebergs  sont  localisés  dans  des  parages  assez  étroits;  les 
épaves  flottantes  ne  sont  point  animées  de  vitesse  propre  ;  par  con- 
séquent, le  vrai  danger  c'est  la  collision  de  navire  à  navire.  Heu- 
reusement une  attention  soutenue  chez  les  hommes  de  vigie  peut- 
elle  éviter  bien  des  accidents,  et  la  meilleure  preuve  en  est  que 
les  rencontres  sont  bien  rares  dans  le  Pas-de-Calais,  où  cependant 
le  passage  est  fort  étroit  et  la  circulation  intense  :  c'est  sans  doute 
qu'ici  on  sait  que  la  surveillance  ne  peut  se  relâcher  d'une  minute. 
Dans  les  longs  voyages,  il  n'en  est  plus  de  même,  puisque  les 
rencontres  sont  relativement  rares  ;  et  puis  le  brouillard  intervient 
comme  un  facteur  redoutable  et  assez  fréquent,  surtout  dans  les 
traversées  de  l'Europe  à  l'Amérique  du  Nord.  Le  remède  à  ce 
danger  serait  de  prendre  une  route  plus  au  sud,  en  dehors  de  la 
région  des  brumes,  et  la  nouvelle  convention  avec  la  Compagnie 
Transatlantique  française  spécifie  même  ce  changement  d'itiné- 
raire. Mais  avec  le  besoin  et  l'habitude  qu'on  prend  de  plus  en 
plus  de  la  vitesse,  et  par  conséquent  des  chemins  directs,  il  est 
peu  probable  que  le  voyageur  préfère  une  route  plus  longue,  sim- 
plement parce  qu'elle  présentera  plus  de  sécurité. 

On  conseille  alors  (notamment  notre  cher  confrère  et  ami 
M.  lléricourt)  de  diminuer  de  vitesse  dans  les  brouillards  :  il 
serait  entendu,  par  une  convention  internationale  sappliquant  à 
tous  les  navires,  que  la  vitesse  de  marche  devrait  toujours  être 
réduite  proportionnellement  à  l'épaisseur  du  brouillard.  Eu  sup- 
posant qu'on  puisse  amener  à  cette  diminution  effective  de 
vitesse,  alors  que,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  concur- 
rence, mais  encore  pour  l'abaissement  de  leurs  dépenses  et  Taug- 
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menlation  de  leur  rendement  final,  les  vapeurs  et  même  les  voi- 
liers sont  si  intéressés  à  arriver  le  plus  vite  possible,  on  est  en 
droit  de  se  demander  si  Ton  obtiendrait  ainsi  réellement  une  plus 
grande  sécurité.  D'abord  on  pourrait  dire  que,  si  les  collisions 
sont  plus  difficiles  à  éviter  dans  le  brouillard,  la  nuit  elles  sont  à 
redouter  pour  peu  que  les  hommes  de  garde  n'aient  pas  constam- 
ment l'œil  au  guet  et  ne  jugent  pas  immédiatement  de  la  route 
suivie  par  un  navire  qui  approche.  De  plus  bien  des  comman- 
dants de  navires  affirment  qu'une  collision  à  10  nœuds  d*allure 
n'est  pas  beaucoup  moins  dangereuse  qu'à  20  nœuds,  que  la  diffé- 
rence ne  serait  appréciable  que  si  la  marche  était  ridiculement 
réduite. 

Il  y  a  là  une  grande  part  d'exagération  :  deux  navires  allant 
l'un  vers  l'autre  et  ne  marchant  point  ù  grande  vitesse,  quand  ils 
entendront  mutuellement  leurs  signaux,  auront  toujours  un  cer- 
tain temps  pour  prendre  des  mesures;  au  lieu  qu'avec  les  allures 
folles  de  20,  21,  22  nœuds,  le  bateau  arrive  presque  immédiate- 
ment après  que  sa  sirène  s'est  fait  entendre.  Ceci  amène  précisé 
ment  à  songer  aux  signaux  phoniques,  cloches,  sifflets,  sirènes, 
et  à  constater  que,  en  dépit  des  règlements  minutieux  qui  en 
indiquent  l'emploi,  ils  n'ont  qu'un  effet  fort  relatif  :  on  ne  les  en- 
tend pas  de  loin,  el  surtout  il  est  à  peu  près  impossible  d'en 
reconnaître  la  direction  ;  encore  faut-il  ajouter  que  la  propagation 
des  sons,  même  à  faible  distance,  présente  les  bizarreries  les  plus 
curieuses  et  les  plus  déconcertantes.  Ces  signaux  auraient  pour- 
tant une  importance  primordiale,  puisqu'on  y  recourt  dès  que,  en 
dehors  même  de  tout  brouillard,  deux  navires  vont  se  croiser. 
Cependant,  quelques  progrès  ont  été  récemment  faits  dans  cette 
voie,  et  un  inventeur  a  imaginé  un  appareil  appelé  éophone  qui 
commence  à  être  apprécié  dans  le  monde  de  la  marine,  el  qui,  au 
moyen  de  deux  tubes,  permet  de  reconnaître  la  direction  d'un 
son  qui  s'approche. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  présence  des  difficultés  qu'il  y  a  d'éviter 
la  collision,  on  a  cherché  les  moyens  d'en  atténuer  ou  même  d'en 
annihiler  les  conséquences  une  fois  qu'elle  s'est  produite.  Ce  sont 
d'abord  les  appareils  et  systèmes  de  sauvetage  de  toute  sorte. 
C'est  ainsi  que,  on  le  sait,  chaque  cabine  contient  autant  de  cein- 
tures de  sauvetage  qu'elle  peut  loger  de  passagers;  mais  la  cein- 
ture de  sauvetage,  si  elle  fait  flotter  le  corps  qui  en  est  ceint,  ne 
le  met  pas  en  état  de  résister  au  froid,  à  l  épuisement,  elle  ne  lui 
permet  pas  dattendre  longtemps  du  secours,  d'autant  qu'un 
homme  flottant  ainsi  ne  parait  guère  à  la  surface  de  la  mer.  La 
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preuve  en  est  que,  plusieurs  jours  après  le  naufrage  de  la  Bour- 
gogne^ on  a  retrouvé  un  grand  nombre  de  cadavres  soutenus  par 
des  ceintures  ;  ces  échappés  de  la  catastrophe  n'avaient  pu  être 
aperçus  et  sauvés  par  les  bateaux  croisant  sur  le  lieu  du  sinistre. 
On  a  du  resle  imaginé  des  appareils  plus  perfectionnés  qui,  sous 
un  volume  extrêmement  réduit,  possèdent  une  force  portante  con- 
sidérable ;  ce  sont  des  expédients  que  Ton  ne  peut  évidemment 
complètement  négliger,  mais  enfin  ce  ne  sont  que  des  expé- 
dients. 

Il  n'en  est  guère  autrement  des  canots,  quoique  l'on  fasse  bien 
d'en  avoir  toujours  à  bord  un  nombre  suffisant  pour  les  passagers 
qu'on  transporte,  et  il  est  bon  que  ce  soient  des  embarcations  de 
sauvetage  rendues  insubmersibles  par  des  flotteurs.  Malheureu- 
sement il  est  déjà  difficile  de  mettre  à  Teau  des  embarcations 
quand  le  temps  n'est  pas  absolument  calme,  et,  lorsqu'une  catas- 
trophe se  produit,  c'est  un  tel  affolement  général,  souvent  même 
chez  l'équipage,  que  les  canots  se  brisent,  se  renversent,  coulen* 
sous  une  surcharge  de  gens.  Le  radeau  vaut  encore  mieux,  en  ce 
sens  qu'il  se  trouve  naturellement  à  flot  quand  le  pont  du  navire 
qui  le  porte  s'enfonce  dans  Teau;  et  dernièrement  un  inventeur  a 
eu  l'idée  de  former  avec  des  radeaux  susceptibles  de  se  détacher 
d'eux-mêmes,  les  toits  de  toutes  les  constructions  petites  ou 
grandes  installées  sur  le  pont  des  navires. 

Mais  en  somme  l'idéal  pour  remédier  aux  collisions  serait 
d'avoir  des  navires  qui  continueraient  de  flotter,  en  dépit  des 
déchirures  qu'une  collision  leur  aurait  faites  au  flanc.  Si  audacieuse 
que  soit  celte  ambition,  on  la  réalisée  au  moins  en  théorie,  par 
l'emploi  des  cloisons  étanches  :  le  bateau  est  partagé,  par  des  sé- 
parations longitudinales  et  transversales  plus  ou  moms  multi- 
pliées, en  un  nombre  assez  considérable  de  compartiments.  Si  la 
coque  est  ouverte  en  face  de  l'un  de  ces  compartiments  et  que 
celui-ci  se  remplisse  d'eau,  les  autres  formeront  flotteurs,  et  le 
bateau  pourra  flotter  malgré  sa  blessure.  Ce  sectionnement  est  si 
précieux  qu'on  n'a  pas  craint  de  l'adopter  pour  les  navires  de 
guerre  comme  pour  les  navires  de  commerce;  seulement, 
dans  ceux-ci  encore  plus  que  dans  ceux-là,  on  répugne  à  diviser 
la  coque  en  compartiments  qui  doivent  être  absolument  isolés  si 
l'on  veut  que  le  compartimentage  soit  eff'ectif.  Il  est  évident  que 
ces  cloisons  forcent  à  des  ascensions  longues  et  fatigantes  quand 
on  veut  passer  duû  compartiment  dans  l'autre;  elles  gênent  la 
circulation,  et  c'est  pourquoi,  tout  en  les  maintenant,  on  les  perce 
le  plus  souvent  de  portes  qui  doivent  être  fermées  instantané- 
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ment  quand  une  collision  se  produit.  A  vrai  dire,  au  moment 
d'une  catastrophe,  on  perd  la  tête  et  les  portes  demeurent  tou- 
jours ouvertes. 

Les  ingénieurs  se  sont  mis  depuis  quelque  temps  à  Tœuvre  pour 
inventer  une  porte  de  cloison  qui,  en  dépit  du  proverbe,  ne  soit 
jamais  ni  ouverte  ni  fermée,  c'est-à-dire  une  sorte  d'écluse  qui 
permette  toujours  le  passage  d'un  compartiment  dans  un  autre,  et 
qui  s'oppose  pourtant  de  façon  absolue  à  Tenvahissement  de  l'eau. 
La  solution  nous  semble  avoir  été  trouvée  par  un  ingénieur  de 
Glasgow,  M.  Kirkaldy  :  cetle  porte,  dont  nous  avons  donné  des 
figures  détaillées  dans  le  journal  La  Nature,  se  compose  de  deux 
cylindres  munis  chacun  d'une  ouverture  et  tournant  Tun  dans 
l'autre. 

Cependant  la  cloison  étanche,  même  munie  dune  porte  étanche 
elle  aussi,  n'empêchera  absolument  le  naufrage  que  si  elle  est 
multipliée  :  autrement,  lorsqu'un  abordage,  comme  celui  de  la 
Bourgogne,  laboure  le  flanc  du  bateau  et  éventre  un  certain 
nombre  de  compartiments,  le  poids  d'eau  qui  entre  dans  la  coque 
est  suffisant  tout  au  moins  pour  faire  tourner  le  bateau  sur  lui- 
même  et  finalement  le  faire  couler.  On  cherche  donc  encore  :  les 
uns,  comme  M.  Lévêque,  proposent  de  comprimer  de  l'air  dans 
une  ceinture  de  petits  compartiments  disposés  le  long  des  flancs 
du  bateau;  les  autres,  M.  Labrousse  notamment,  estiment  qu'il 
faudrait  mettre  sous  la  coque,  comme  pour  les  navires  de  guerre, 
ce  qu'on  nomme  un  cofferdam  de  fibres  de  noix  de  coco,  se  gon- 
flant au  moment  de  l'irruption  de  l'eau  et  lui  bouchant  par  là 
même  le  passage. 

Le  gouvernement  français  s'émeut  et  nomme  d'imposantes  com- 
missions pour  étudier  la  question  ;  mais  quand  on  voit  la  façon 
dont  il  sait  assurer  la  sécurité  dans  ses  théâtres,  il  est  permis  de 
peu  espérer  de  son  intervention. 

Daniel  Bellet. 
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SoMMAiHE  :  Les  progrès  de  l'agriciilturc  française  dans  la  seconde  moitié  du 
xviii"  siècle.  —  Stalistique  financière  des  États-Unis.  —  Travaux  divers. 
—  La  crise  de  la  propriété  rurale.  —  L'extension  des  Caisses  d'épargne 
postales.  — L'Association  ouvrière  deVosdvijensk.  — Les  droits  des  femmes 
dans  l'association  conjugale.  —  Communications  diverses.  —  Décès.  — 
Nominations. 

I 

M.  Levasseur  a  fait  une  communication  1res  étudiée  sur  les 
progrès  de  l'agriculture  française  dans  la  seconde  moitié  du  xviil* 
s  ire  le. 

Dans  ce  travail  fortement  documenlé,  Téminent  académicien, 
désireux  de  répondre  à  la  question  qui  s'est  posée  au  sein  de 
la  compagnie,  sur  le  point  de  savoir  si  l'agricidture  n'avait  pas 
fait  de  progrès,  s'est  proposé  non  de  faire  une  histoire  de  l'agri- 
culture, mais  de  produire  des  textes;  ces  textes  portent  sur  deux 
périodes  ;  car,  pour  mesurer  le  progrès  accompli  dans  la  seconde 
moitié  du  xviii*  siècle,  il  est  nécessaire  de  savoir  ce  qu'était  l'agri- 
culture avant  le  changement.  Ils  appuient  les  deux  propositions 
suivantes  :  1**  les  cultivateurs  ont  été  dans  une  situation  désavan- 
tageuse dt^puis  lu  guerre  de  Hollande  sous  Louis  XIV,  jusque  par 
delà  la  moitié  du  xviii*'  siècle,  et  la  misère  des  paysans  paraît  avoir 
été  grande  alor^  ;  ii**  quoique  cette  misère  ait,  pour  certaines 
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catégories  de  personnes,  persisté,  en  partie  au  moins,  jusqu'à  la 
fin  de  l'ancien  régime  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'importants  perfec- 
tionnements techniques  apportés  à  la  culture,  durant  la  seconde 
moitié  du  xviii*  siècle,  la  sollicitude  qu'on  a  témoignée  alors  à 
Tagriculture,  les  mesures  administratives  qui  ont  été  prises,  et 
surtout  l'augmentation  du  prix  des  denrées  ont  amélioré  la  situa- 
tion des  cultivateurs  et  procuré  plus  d'argent  et  de  bien-èlrc  aux 
campagnes. 

Des  textes  et  des  témoignages  réunis  et  judicieusement  analysés 
par  M.  Levasseur,  l'on  peut  déduire  les  conclusions  suivantes  : 
de  1680  h  1750,  l'agriculture  étant  gênée  par  l'inégalité  et  l'arbi- 
traire de  l'impôt,  et  entravée  dans  son  commerce  par  les  restric- 
tions à  la  liberté  des  transports,  la  production  et  la  consomma- 
tion des  denrées  agricoles  se  sont  trouvées  restreintes;  il  y  a  eu 
avilissement  des  prix,  misère  dans  les  campagnes.  De  1750  à  1789, 
il  y  a  eu  encore  beaucoup  de  misère;  cependant  la  politique  de 
l'administration  a  été  plus  libérale  ;  les  classes  supérieures  ont 
manifesté  un  goût  plus  prononcé  pour  lagricullure  ;  la  production 
est  devenue  plus  abondante,  moins  à  cause  des  perfectionnements 
culturaux  que  d'une  extension  des  cultures  stimulée  par  l'éléva- 
tion du  prix  des  denrées.  Par  suite,  s'est  produit  un  accroisse- 
ment considérable  des  fermages  et  du  prix  de  la  terre.  Quelle  que 
soit  la  cause  de  cet  accroissement,  l'abondance  des  métaux  pré- 
cieux ou  un  accroissement  de  la  demande,  par  suite  du  progrès 
de  la  population,  de  l'industrie  et  de  la  richesse  mobilière,  l'ac- 
croissement a  été  favorable  aux  cultivateur»  auxquels  il  a  procuré 
plus  de  denrées  et  plus  de  moyens  d'échange  ;  il  a  augmenté  par 
là  le  bien-être  des  uns,  atténué  la  misère  des  autres.  Toutefois,  ce 
progrès  n'a  pas  profité  à  la  catégorie  des  salariés  non  nourris  par 
leur  maître,  qui  ont  eu  à  se  plaindre  que  la  hausse  de  leurs 
salaires  ne  fût  pas  en  proportion  de  la  hausse  du  prix  des  denrées. 
Malgré  l'ombre  que  cette  situation  d'une  partie  des  salariés  et  la 
persistance  de  la  misère  projettent  sur  le  tableau  d'ensemble,  le 
progrès  de  l'agriculture  apparaît  comme  un  des  traits  caraeléris- 
tiques  de  l'économie  générale  de  la  France  dans  la  seconde  moitié 
du  xvm®  siècle. 

L'élude  de  M.  Levasseur  conduit  ù  distinguer  deux  périodes 
agricoles  dans  le  cours  du  xviir  siècle,  distinction  qui  intéresse 
l'histoire  économique  de  la  France  et  deux  catégories  de  per- 
sonnes. L'histoire  économique,  outre  sa  valeur  propre,  peut  ser- 
vir, quand  elle  est  méthodiquement  exposée,  à  faire  comprendre, 
à  contrôler  ou  vérifier  des  théorèmes  de  la  science  économique. 
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Sans  doute  il  faut  être  très  réservé  dans  les  inductions  que  cette 
sitience  tire  de  Thistoire,  parce  que  les  phénomènes  de  la  vie 
sociale  sont  toujours  le  résultat  complexe  de  causes  multiples  qu'il 
n'est  pas  facile  d'isoler.  Néanmoins,  Ion  peut  affirmer  maintenant 
certains  principes  :  Tinfluence  déprimante  que  les  restrictions  au 
commerce  exercent  sur  le  développement  de  Tindustrie  agricole 
et  sur  le  prix  de  ses  produits;  Faction  qu'exerce  sur  la  hausse 
du  prix  des  denrées  agricoles  un  accroissement  considérable  et 
rapide  des  métaux  préciaux  ;  la  relation  étroite  qui  existe  entre  le 
prix  des  denrées,  le  taux  des  fermages  et  la  valeur  vénale  de  la 
terre,  les  trois  termes  sVngendrant  en  quelque  sorte  les  uns  les 
autres,  sans  pourtant  que  la  proportion  entre  eux  reste  nécessai- 
rement la  même  ;  la  position  désavantageuse  dans  laquelle  un 
abaissement  notable  et  continu  de  la  valeur  d'échange  de  la  mon- 
naie met  les  salariés,  par  suite  de  la  rupture  d'équilibre  entre  le 
salaire  et  le  prix  des  denrées. 

A  propos  d'une  publication  de  M.  Worthington  Ford,  chef  du 
bureau  de  statistique  au  ministère  du  Trésor  des  Etats-Unis, 
M.  Levasseur  a  présenté  d'intéressantes  remarques.  Tout  d'abord 
il  a  constaté  que  les  Silver  Certificates  se  substituent  de  plus  en 
plus  aux  billets  des  banques  nationales  dans  la  circulation, 
quoique  la  circulation  de  ces  billets  de  banque  ait  augmenté  un 
peu  depuis  que  les  billets  des  Etats-Unis  ont  diminué.  En  second 
lieu,  il  a  noté  la  diminution  de  la  réserve  d'or  du  Trésor,  à  laquelle 
correspond,  il  est  vrai,  depuis  1803,  une  certaine  diminution  des 
billets  des  Etats-Unis  en  circulation.  La  circulation  des  billets  des 
banques  nationales,  qui  avait  augmenté  de  1872  ;^325  millions  de 
dollars)  à  1882  (360  millions),  a  considérablement  diminué  de 
188:]  à  1893  (de  360  millions  à  170)  ;  elle  a  remonté  un  peu  depuis 
(230  millions  en  septembre  1897).  Le  maximum  de  l'émission  des 
billets  des  Etats-Unis  est  fixé  à  34G,G  millions.  La  circulation  est 
restée  à  peu  près  stationnaire  entre  300  et  3^30  millions  jus- 
qu'en 1893  :  elle  a  baissé  ensuite  jusqu'à  250  en  1897.  Le  Trésor 
a  racheté  des  billets,  surtout  depuis  1893.  Aussi,  depuis  1893,  en 
reste-t-il  plus  qu'auparavant  dans  la  caisse  du  Trésor.  Si  l'on  con- 
sidère la  circulation  monétaire  (monnaie  métallique  et  monnaie 
fiduciaire),  on  arrive  à  ce  résultat  :  outre  les  1.G4G  millions  en 
circulation  en  septembre  1897  (8, 230  millions  de  francs  et  8  mil- 
liards 1/2  en  décembre),  il  y  avait  dans  la  caisse  du  Trésor  envi- 
ron 654  millions  (chiffres  du  31  décembre  189G)  dont  382  en  dol- 
lars argent,  117  en  monnaie  d'or,  72  en  billets  des  Etals-Unis. 
Les  billets  des  banques  d'Etat  étaient  garantis  par  237  millions 
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de  valeurs  des  Etals  déposés  au  Trésor.  Il  y  avait,  en  outre, 
6.000  banques  (banques  d'État,  sociétés  de  Crédit,  Caisses  d'épar- 
gne, banques  privées).  Les  banques  d*Etat  avaient  environ 
210  millions  de  billets  en  circulation. 

Il  convient  de  mentionner  simplement  sans  avoir  à  s'y  arrêter, 
en  égard  à  leur  caractère  spécial,  la  lecture  de  M.  Luchaire  sur 
fes  débuts  de  renseignement  supérieur  sous  Philippe- Auguste^  la 
communication  par  M.  Monod  des  Souvenirs  autobiographiques  du 
comte  d'Argout^  concernant  le  général  Gilly^  et  la  capitulaixon  de 
La  Palud^  la  Notice  que  M.  Gebhardt  se  propose  d'insérer  en  tête 
du  Manuel  de  V  histoire  du  moyen-dge  de  Michèle  t..  D'autre  part, 
M.  Juglar  a  lu  un  travail  sur  le  rôle  de  la  statistique  au  point  de 
vue  historique  et  au  point  de  vue  économique  :  il  en  sera  ultérieure- 
ment parlé  ici  avec  le  soin  que  comporte  une  pareille  étude. 
M.  Lallemand,  correspondant  de  FAcadémie  pour  la  section  de 
morale,  a  communiqué  une  élude  sur  le  sort  des  enfants  assistés 
de  i 789  à  Van  AIL 

II 

M.  Maurice  Block  a,  durant  plusieurs  séances,  entretenu  l'Aca- 
démie de  La  Crise  de  la  propriété  rurale  en  Allemagne  et  dans 
d'autres  contrées.  L'introduction  doit  tout  d'abord  et  spécialement 
retenir  l'attention. 

Pour  beaucoup  de  pays  le  principal  problème  actuel,  c'est  celui 
de  la  population.  Le  nombre  des  hommes  a  considérablement 
augmenté  et  continue  de  grossir,  quoique  avec  un  mouvement  un 
peu  ralenti.  Seulement  ce  ralentissement  est  plus  que  compensé 
par  les  exigences  croissantes  de  foules  de  plus  en  plus  nom- 
breuses. Généralement,  on  demande  de  nos  jours  à  la  vie  plus 
de  jouissances  matérielles  et  aussi  plus  de  liberté,  plus  de  satis- 
factions morales  et  inlellccluelles  que  n'en  ont  connu  les  géné- 
rations précédentes.  On  commence  à  se  demander  si  la  fécondité 
de  la  terre  est  inépuisable  et  l'on  a  dé^h  répondu  de  plusieurs 
côtés  que  la  fécondité  est  limitée  et  qu'un  jour  il  faudrait  aviser. 
Généralement,  il  est  vrai,  on  pense  encore  qu'il  n'y  a  pas  péril 
en  la  demeure  et  qu'on  peut  laisser  ce  soin  à  nos  descendants; 
mais,  à  en  croire  certains,  le  mal  serait  déjà  à  nos  portes.  La 
terre  manque  aux  fils  de  cultivateurs,  de  sorte  que  les  puînés 
quittent  la  campagne  et  vont  en  ville  se  caser  dans  l'industrie  ou 
dans  d'autres  professions;  et  pourtant,  parmi  les  enfants  des 
villes,  beaucoup  cherchent  en  vain  des  positions  convenables.  On 


368  JOURNAL  DES  ÉCOINOMISTES 

ne  trouve  daulre  conseil  à  leur  donner  que  celui  de  s'expalrier, 
d'émigrer.  C'est  que  la  surpopulation  est  une  chose  relative, 
c'est  un  rapport  entre  la  population  et  les  subsistances  ;  seule- 
ment on  n'avait  pas,  jusqu'à  présent,  formulé  ces  rapports  d'une 
façon  satisfaisante. 

Les  hommes  disposent,  pour  gagner  leur  vie,  de  moyens  qu'on 
peut  distinguer  en  directs  et  indirects.  Les  moyens  directs  sont 
naturellement  les  plus  sûrs  :  ils  consistent  à  demander  des  ali- 
ments directement  à  la  nature  par  la  chasse,  la  pèche,  la  culture 
du  sol.  Le  moyen  indirect  consiste  à  demander  les  subsistances 
aux  hommes  qui  ont  suies  arracher  à  la  nature.  On  s'est  demandé 
s'il  n'eût  pas  été  préférable  que  chacun  se  chargeât  de  produire 
directement  ses  aliments.  On  a  repondu  que  les  pays  purement 
agricoles,  où  chacun  travaille  son  champ,  sont  les  moins  avancés 
en  culture  intellectuelle,  en  civilisation.  Il  leur  manque  bien  des 
stimulants  au  progrès.  On  n'a  qu'à  comparer  telle  contrée  avec 
telle  autre  pour  s'en  assurer.  Du  reste,  le  fait  de  dépendre 
presque  entièrement  de  la  faveur  des  saisons,  sur  lesquelles  on 
n'a  aucune  influence  doit  exercer  une  action  déprimante,  qui  ne 
peut  être  efficacement  combattue  que  par  une  culture  intellec- 
tuelle déjà  atteinte  et  provenant  de  foyers  non  agricoles.  Quoi 
qu'il  en  soit,  un  pays  purement  agricole  ne  peut  pas  supporter 
une  population  aussi  nombreuse  qu'une  contrée  où,  à  côté  du 
cultivateur,  vivent  des  industriels,  des  commerçants,  des  savants, 
des  artistes,  des  travailleurs  intellectuels  et  des  travailleurs 
manuels.  Le  nombre  des  hommes  qui  vivent  de  Tagriculture  ne 
peut  dépasser  un  certain  maximum  qui,  il  est  vrai,  s'accroît  avec 
le  progrès  des  sciences  physiques  et  des  sciences  économiques. 
Mais,  quel  que  soit  à  un  moment  donné  le  montant  de  ce 
maximum,  il  forme,  jusqu'au  nouveau  progrès,  une  limite  infran- 
chis.sable  |jui^E|ue  la  terre  n'est  pas  élastique.  Si  le  nombre  des 
coUtvuteurs  reste  ainsi  à  peu  près  Vixe^  le  nombre  de  ceux  qui 
suivent  d'autres  carrières  peut  sensiblement  s'accroître,  il 
dépassera  celui  des  cultivateurs  dans  une  proportion  décrois- 
sante qui  pourra  à  son  tour  devenir  inquiétante. 

Sous  un  régime  exclusivement  agricole,  de  deux  choses  l'une, 
ou  la  population  ne  parvient  pas  à  dépasser  le  chiffre  qui  peut 
Hri*  nourri  dans  les  mauvaises  années,  ou  elle  est  exposée  aux 
soutlranceï5  mortelles  que  cause  une  alimentation  insuffisante,  et 
dans  les  deux  cas  le  pays  est  voué  à  la  pauvreté.  Le  régime 
change  si  le  iravail  est  divisé,  les  uns  produisant  les  matières 
aiimcnlaireâ,  les  autres  les  mille  objets  qui  rendent  la  vie  plus 
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coDforlable.  En  fail,tous  les  pays  civilisés  sont  composés  en  partie 
de  familles  de  cultivateurs  et  en  partie  de  familles  exerçant  toute 
autre  profession  ;  mais  non  par  parties  égales  ;  c'est  tantôt  Tagri- 
culture,  tantôt  Tindustrie  qui  remporte.  On  peut  fixer  approxima- 
tivement ce  rapport  proportionnel  :  il  consisterait  en  un  nombre 
de  cultivateurs  suffisant  pour  produire  les  aliments  qu'ils  con- 
somment eux-mêmes  en  même  temps  que  ceux  qui  sont  néces- 
saires à  leurs  compatriotes  non  cultivateurs.  En  se  multipliant, 
toutefois,  la  population  modifie  incessamment  les  nombres  pro- 
portionnels et  dans  le  présent  siècle  on  constate  presque  partout 
que  le  nombre  des  cultivateurs  va  en  diminuant  et  le  nombre  des 
non  cultivateurs  va  en  augmentant.  L'évolution  n'est  pas  complè- 
tement volontaire.  Elle  ne  Test  pas  du  tout  dans  nos  vieilles 
contrées,  presque  entièrement  appropriées.  La  terre  n'étant  pas 
élastique,  quand  elle  est  pleine  dans  une  région,  on  ne  peut  plus 
y  établir  de  nouveaux  cultivateurs.  De  plus,  peu  de  fils  de  non 
cultivateurs  peuvent  se  consacrer  à  Tagriculture,  parce  qu'il 
faudrait  à  cet  eflet  acheter  une  ferme  ou  s'en  procurer  une  d'autre 
façon.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  on  évincerait  peut-être  le  fils 
d'un  cultivateur,  et  en  somme  le  total  n'en  serait  pas  affecté. 
Quant  aux  enfants  de  l'agriculteur,  généralement  un  seul  par 
famille  sera  appelé  à  cultiver  la  ferme  paternelle  et  les  autres 
choisiront  d'autres  professions,  tant  qu'il  y  en  aura.  A  une 
époque  où  la  science  sait  augmenter  sensiblement  la  fertilité  du 
sol,  le  nombre  proportionnel  des  cultivateurs  peut  diminuer  sans 
préjudice  pour  l'ensemble  du  pays,  mais  il  y  a  une  limite  au  pro- 
grès. Quand  la  science  aura  fait  tout  son  effet,  c'est-à-dire  quand 
on  aura  découvert  les  engrais  les  plus  puissants  et  inventé  les 
meilleurs  procédés  de  culture,  il  se  produira,  dans  les  pays  civi- 
lisés, un  véritable  encombrement  de  fils  de  cultivateurs  détachés 
de  l'agriculture.  Ils  iront  dans  les  villes.  Là  on  se  jette  dans  l'in- 
dustrie, dans  les  professions  plus  ou  moins  libérales,  deux  car- 
rières qui  ne  sontlimitées  que  parla  force  des  choses, c'est-à-dire 
le  plus  souvent  par  la  surpopulation.  C'est  alors  que  la  sélection 
sociale  déploie  une  activité  intense,  les  individus  qui  restent  au 
bas  de  l'échelle,  s'ils  sont  honnêtes,  en  sont  réduits  à  la  ration 
congrue,  les  moins  honnêtes  se  font  bohèmes  et  vivent  d'expé- 
dients, ou  tombent  dans  le  crime,  les  parvenus,  les  caractères 
mous  ou  faibles,  sans  parler  des  infirmes,  composent  la  clien- 
tèle de  la  charité  publique.  Les  très  grandes  villes  où  s'en- 
tassent des  foules  de  prolétaires,  des  malheureux  de  toutes  sortes, 
sans  parler  des  existences  équivoques,  sont  un  indice  plus  sûr  de 
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la  surpopulation  que  le  nombre  des  habitants  par  kilomètre  carré. 
C'est  qu'il  y  a  des  kilomètres  de  terre  noire,  profonde  et  fertile, 
et  des  kilomètres  de  landes  sablonneuses  et  stériles.  L'excédent 
des  naissances  sur  les  décès  est-il  un  indice  sûr  ?  Il  est  permis 
d'hésiter  avant  de  répondre,  car  la  France  avec  une  population 
stationnaire  et  une  densité  de  81  par  kilomètre  carré  est  aussi 
encombrée  que  l'Allemagne,  qui  a  une  densité  de  97  et  un  excé- 
dent de  naissance  de  700.000  âmes  par  an.  Quelle  est  la  cause  de 
ce  phénomène  ?  L'agriculture  n'y  est  pour  rien,  car  l'économie 
rurale  semble  à  peu  près  au  même  niveau  dans  les  deux  pays. 
C'est  donc  du  côté  du  commerce  et  de  l'industrie  qu'il   faut  se 
tourner.  Ces  professions  sont  d'une  énorme  élasticité.  En  Angle- 
terre, elles  occupent  beaucoup  plus  que  les  deux  tiers  de  la 
population,  professions  libérales  non  comprises  ;  en  Allemagne 
on  s'en  approche,  en  France  on  dépasse  à  peine  la  moitié.  Cette 
grande  prédominance  de  l'industrie  et  du  commerce  peut  n'être 
pas  une  chose  désirable,  mais  puisque  l'agriculture  est  limitée 
par  l'étendue  du  sol,  les  tard  venus  ne  peuvent  que  s'adonner  à 
l'industrie.  Seulement  l'esprit  d'entreprise  n'est  pas  assez  vivant 
en   France,  il  l'est  davantage  chez  nos   voisins  de  l'Est  et  de 
l'Ouest,  et  voilà  pourquoi,  malgré  sa  population  stationnaire,  ses 
colonies  et  la  grande  réputation  de  son  goût,  la  France  est  plus 
encombrée  que  ses  concurrentes  ou  ses  émules.  Toutefois,   si 
l'Allemagne  est  fîère  de  ses  succès  industriels  et  commerciaux, 
personne  n'y  ferme  les  yeux    aux    avantages  économiques  et 
sociaux   que  produit  l'agriculture,  qui  est  universellement  pro- 
clamée le  plus  solide  fondement  de  tout  État.  Il  en  est  résulté  une 
certaine  agitation  en  Allemagne,  une  lutte  d'intérêts  et  surtout 
d'influences  qui  se  fait  sentir  jusque  sur  le  domaine  politique  et 
dont  les   effets  peuvent  dépasser   les   prévisions.  C'est  là  une 
crise  qui  vient  aggraver  celle  qu'on  attribue  au  bas  prix  du  blé. 

III 

Plusieurs  snvants  étrangers  à  l'Académie  ont  été  admis  à  laire 
des  communkit lions. 

Tout  d'abord  M.  de  Malarce  a  présenté  un  travail  sur  V extension 
df$  rfihst:f(  d  rpargne  postules  ;  cette  lecture  a  été  écoulée  avec 
faveur,  car  nul  n'ignore  ce  qu'a  fait  l'auteur  à  cet  égard  et  ce  qui 
est  dû  h  si*f^  i^lTorts  incessants. 

L1df*o  première  de  la  caisse  d'épargne  postale  remonte  à 
rannéo  IW61,  mais  elle  ne  fut  réellement  mise  en  œuvre  qu'en 
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1861,  grâce  à  Tappui  de  M.  Gladstone.  L'institution  se  propagea 
d'abord  dans  la  plupart  des  colonies  britanniques,  puis  en  Bel- 
gique (1870)  grâce  à  M.  Frère  Orban,  au  Japon  (1875),  en  Italie 
(1875)  par  MM.  Sella  et  Minghelti,  aux  I^ys  Bas  (1881),  en  France 
(1882)  à  la  suite  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Arthur  Legrand 
et  d'un  projet  de  loi  de  M.  Cochery,  en  Autriche  (1883\  en  Suède 
(1884),  en  Hongrie  (1886),  à  Hawaï  (1886),  en  Finlande  (1887),  en 
Russie  (1889),  au  Transvaal  (1893),  en  Bulgarie  (1896).  Aujour- 
d'hui l'institution  fonctionne  dans  11  États  d'Europe,  14  posses- 
sions britanniques,  2  possessions  françaises,  au  Japon,  à  Hawai 
et  au  Transvaal  ;  total,  30  pays  du  monde  civilisé  qui,  dans  les 
caisses  d'épargne  postales,  comptent  plus  de  26  millions  de  dépo- 
sants. Il  convient  de  noter  que  dans  plusieurs  de  ces  pays  les 
caisses  d'épargne  ordmaires  bien  dirigées  n'ont  pas  cessé  de 
prospérer  et  comptent  une  clientèle  (surtout  urbaine)  considé- 
rable et  croissante  :  ainsi  en  France,  depuis  1882,  où  fonctionne 
la  caisse  d'épargne  postale,  les  caisses  d'épargne  ordinaire  ont 
accru  leur  clientèle,  dans  ces  quinze  dernières  années  (1882-96), 
de  4.199.228  livrets  à  plus  de  6  millions  1/2  de  livrets  (chiflFre 
exact  6.633.447).  En  Angleterre,  en  France  et  dans  plusieurs  au- 
tres États,  la  caisse  d'épargne  postale  sert  d'agent  pour  faciliter 
les  versements  à  la  caisse  nationale  des  petites  assurances  pour 
les  retraites.  L'introduction  de  la  caisse  d'épargne  postale  esta 
l'étude  en  Allemagne,  en  Suisse  et  aux  États-Unis;  dans  ces  trois 
pays  constitués  en  la  forme  fédérale,  la  question  est  contrariée 
par  nn  courant  d'opinion  particulariste,  qui  s'oppose  aux  ten- 
dances d'un  certain  esprit  porté  à  fédéraliser  plusieurs  services 
publics,  administrés  jusqu'ici  par  les  cantons  ou  États  de  l'Union 
fédérale. 

Dans  la  plupart  des  pays  dotés  de  caisses  d'épargne  postales, 
la  somme  minimum  acceptée  pour  un  versement  est  de  1  franc 
ou  1  fr.  25  suivant  le  système  monétaire  ;  en  deux  pays  seule- 
ment, au  Japon  et  au  Canada,  le  minimum  de  versement  est  fort 
élevé.  Le  maximum  de  la  somme  admise  comme  avoir  total  sur 
un  livret  diffère  beaucoup  suivant  les  pays.  Dans  un  assez  grand 
nombre  d'États  la  limitation  est  réglée  par  l'administration  sui- 
vant les  circonstances  :  elle  est  parfois  marquée  par  la  graduation 
des  taux  de  l'intérêt  offert  aux  déposants,  ou  par  la  suppression 
de  tout  intérêt  quand  le  livret  a  dépassé  une  certaine  somme.  Le 
taux  d'intérêt  offert  aux  déposants  est  réglé  d'ordinaire,  dans 
chaque  pays,  sur  le  revenu  produit  par  les  placemenis  des  fonds 
ne  valeurs  de  tout  repos.  Presque  toutes  les  lois  organiques  des 
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caisses  d'épargne  postales  ont  adopté  notre  procédé  français  de 
1845,  qui  permet  au  déposant  de  faire  acheter  des  rentes  d*£tat 
par  la  caisse  d*épargiie,  sans  frais  pour  le  déposant,  et  au  moyen 
d'une  simple  demande.  Les  principaux  Étals  du  monde,  munis 
de  caisses  d'épargne  postales  et  qui  comptent  le  plus  grand  nombre 
de  clients,  de  livrets  sont  le  Royaume-Uni  (6.862.035  déposants), 
ritalie  (3.013.004).  la  France  (2.809.307),  l'Autriche  (1.174.902). 

En  second  lieu  M.  Bonet-Maury  a  lu  une  notice  sur  ïassocia- 
lion  ouvrière  de  Vosdvijensk  (Revue  d'Europe). 

Fondée  par  un  gentilhomme  de  vieille  noblesse  lithuanienne, 
M.  de  Népluiev,  l'association  ouvrière  de  Vosdvijensk  est  à  la  fois 
économique,  pédagogique  et  charitable  ;  elle  se  propose  les  trois 
objets  suivants  :  1°  donner  une  éducation  chrétienne  aux  enfants, 
en  leur  enseignant  h  penser  et  à  vivre  conformément  à  la  doctrine 
de  Jésus-Christ  et  aux  règles  de  l'Église  ;  2*»  procurer  à  tous  ceux 
qui  le  désirent  le  moyen  de  conformer  leur  vie  à  l'esprit  viviûant 
de  la  foi,  en  formant  une  seule  famille  ouvrière  sur  la  base  de 
Tamour  fraternel;  3**  encourager  dans  la  mesure  de  ses  res- 
sources, même  en  dehors  de  l'association,  tout  ce  qui  peut  servir 
à  orienter  la  vie  dans  la  direction  des  deux  premières  fms.  La 
société  qui  compte  actuellement  80  membres  se  compose  de  trois 
catégories  :  1°  les  membres  de  ploin  droit,  qui  forment  le  Conseil 
d'administration,  ce  sont  eux  qui  élisent  le  président;  2*  les 
membres  acceptés,  qui  sont  comme  des  novices  à  l'épreuve  ;  3®  les 
membres  émules,  vivant  en  dehors  de  l'association,  et  qui  s'effor- 
cent d'en  appliquer  les  principes  dans  les  localités  oQ  ils  résident. 
Ces  derniers  sont,  en  général,  des  prêtres  ou  des  maîtres  d'école 
et  pourraient,  au  besoin,  faire  appel  aux  ressources  du  Conseil 
de  l'œuvre  pour  constituer  des  sociétés  filiales. 

En  sortant  des  écoles  professionnelles  de  Vosdvijensk,  les  élèves 
munis  d'un  certificat  d'études  peuvent,  à  leur  gré,  se  placer  au 
dehors  ou  entrer  dans  l'Association.  L'Association  agit  au  point  de 
vue  économique  :  les  membres  de  plein  droit  et  les  frères  acceptés 
composent  une  sorte  de  Société  coopérative  de  production  et  de 
consommation,  qui  exécute  des  travaux  agricoles  sans  l'aide  de 
travaillriurs  mercenaires  à  poste  fixe.  Elle  n'a  recours  à  ces  der- 
niers qu'en  cas  d'urgence,  par  exemple,  au  temps  de  la  moisson 
et  qiiîmd  elle  it  besoin  de  certains  ouvriers  spécialistes  qu'elle  n'au- 
rait pas.  Le  revenu  net  de  la  Société  est  réparti  ainsi  :  20  p.  100 
sont  prélevés  pour  constituer  deux  fonds  spéciaux;  la  moitié,  soit 
lu  p.  lOJ  est  versée  au  fonds  de  réserve  qui  sert  à  parer  aux  be- 
floins  deii  malades,  veuves  et  orphelins  ;  l'autre  moitié  constitue 
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le  capital  dit  fondamental  employé  à  acheter  des  terres  ou  h  fonder 
une  société  filiale.  Le  restant,  80  p.  100.  est  partagé  également 
entre  les  membres  de  plein  droit  et  les  frères  acceptés  ;  mais  on 
ne  le  remet  pas  entre  leurs  mains;  on  Tinscrit  à  leur  compte  et 
ils  ne  peuvent  y  toucher  que  sous  le  contrôle  et  sur  Tavis conforme 
du  Conseil  d'Administration.  Si  un  membre  de  l'Association  meurt 
intestat  et  sans  laisser  femme  ou  enfant,  les  sommes  qui  restent  à 
son  compte  sont  versées  au  capital  fondamental.  S'il  laisse  veuve 
ou  enfant,  ces  derniers  peuvent,  à  leur  gré,  ou  les  toucher  ou  les 
conGer  à  la  gestion  du  Conseil  de  la  Société.  L'Association  se  di- 
vise en  arteis.  Il  y  a  actuellement  8  artels  qui  comptent  90  à 
95  âmes.  Chaque  artel  élit  lui-même  son  chef  qui  distribue  et  sur- 
veille le  travail.  A  côté  de  Tartel  groupant  les  membres  d'après 
leur  métier,  M.  de  Népluiev  a  constitué  la  famille  fraternelle  qui 
réunit  les  artisans  de  divers  métiers  et  de  divers  sexes,  autour 
d'un  foyer  amical.  Chacune  de  ces  familles,  placée  sous  l'invoca- 
tion d'un  saint  ou  d'une  sainte,  élit  son  chef  qui  s'appelle  frère 
aîné  ou  sœur  aînée  et  qui  doit  être,  comme  la  «  conscience  vi- 
vante »  du  groupe  social.  L'association  a  certainement  un  carac- 
tère religieux  et  charitable,  mais  non  ecclésiastique  car,  bien 
qu'ayant  une  église  annexée  et  un  prêtre  orthodoxe  chargé  de  la 
desservir  et  de  donner  aux  enfants  l'instruction  religieuse,  l'insti- 
tution tout  entière  reste  entre  les  mains  laïques.  Elle  a  fait  sortir 
de  ses  écoles  des  élèves  distingués;  au  point  de  vue  moral,  elle  a 
formé  dans  le  gouvernement  de  Tchernigow  un  foyer  intense  dévie 
moraleetdebienveillance  mutuelle  dont  le  rayonnement  bienfaisant 
se  fait  sentir  auloin.Ainsi,de  tous  les  côtés  la  faveur  lui  est  acquise. 

Cette  association  se  distingue  du  phalanstère  de  Charles  Fou- 
rier  par  l'introduction  de  l'élément  religieux,  sanction  et  stimu- 
lant indispensable  de  la  vie  morale.  Elle  ne  diffère  pas  moins  des 
colonies  moraves  ou  toute  la  propriété  est  aux  mains  de  l'Eglise 
et  où  l'on  donne  grande  place  à  la  propagande  missionnaire  :  à 
Vpsdvijensk  la  propriété  est  demeurée  jusqu'ici  au  pouvoir  dun 
laïque  et  l'effort  porte  avant  tout  sur  la  vie  intérieure,  sur  l'amé- 
lioration des  liens  de  solidarité  et  d'affection  mutuelle. 

M.  H.  Pascaud  a  adressé  un  important  travail  sur /es  droits  des 
femmes  dans  r association  conjugale. 

La  puissance  maritale  n'étant  pas  un  privilège  que  l'homme 
s'est  attribué  par  la  force  mais  une  arme  que  la  nécessité,  la  cou- 
tume, puis  la  loi  ont  mise  à  sa  disposition  en  vue  d'assurer  la  pro- 
tection de  la  femme  et  de  la  famille,  si  la  femme  est  mieux  en 
mesure  de  défendre  elle-même  ses  intérêts  que  par  le  passé,  il  y  a 
lieu  de  tempérer  les  pouvoirs  du  mari.  Pour   déterminer  la  me- 
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sure  des  restrictions  nécessaires,  il  faut  examiner  successivement 
les  cas  où  la  femme  est  soumise  à  Tautorisation  maritale,  les  droits 
qui  lui  sont  conférés  sur  ses  enfants,  les  divers  régimes  matri- 
moniaux qui  régissent  ses  biens,  le  droit  qui  appartient  au  mari 
sur  les  produits  de  son  travail. 

Aux  femmes  autorisées  à  faire  le  commerce,  aux  femmes  non 
communes  en  biens  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  dotales,  aux 
femmes  séparées  de  biens,  aux  femmes  vivant  sous  le  régime  de 
la  communauté  il  convient  d'accorder,  pour  toutes  les  instances 
qui  ne  constituent  pas  des  actes  de  pure  administration,  la  fa- 
culté d'ester  seules,  sauf  au  mari  à  intervenir  dans  les  procès 
s'il  le  juge  utile.  Pour  les  contrats  à  litre  onéreux,  à  l'exception 
de  la  transaction  et  du  compromis  qui  doivent  demeurer  soumis  à 
l'autorisation  maritale,  pour  les  aliénations,  constitutions  d'hypo- 
thèques, acquisitions,  ventes,  la  femme  qui  n'est  pas  mariée  sous 
le  régime  dotal,  même  commune  en  biens,  pourrait  les  conclure 
librement,  sauf  au  mari  à  y  former  opposition  dans  un  délai  dé- 
terminé devant  le  tribunal  en  chambre  du  conseil.  Elle  aurait  la 
faculté  de  consentir  une  donation  dans  les  mêmes  conditions; 
mais,  pour  des  motifs  de  haute  moralité,  il  lui  serait  interdit  de 
recevoir  des  libéralités  sans  le  consentement  de  son  mari.  Pendant 
le  mariage  elle  deviendrait  apte  h.  recevoir  une  autorisation  géné- 
rale l'habilitant  à  faire  tous  actes  pour  son  mari,  et  dans  les  cas 
d'incapacité  ou  d'indignité  de  ce  dernier  la  femme  n'aurait  pas  à 
recevoir  l'autorisation  de  justice.  Dans  la  famille  les  droits  des 
femmes  auraient  plus  d'étendue.  Comme  veuves,  elles  auraient  le 
droit  de  correction  d'une  manière  plus  complète;  comme  femmes 
mariées,  au  cas  de  dissentiment  avec  leurs  maris  sur  le  choix  de 
la  profession  de  leurs  enfants  ou  au  sujet  de  leur  mariage,  elles 
s'adresseraient  à  la  justice  pour  faire  régler  le  désaccord. 

Le  régime  dotal  devrait  être  amélioré  en  ce  sens  que,  sauf 
clause  contraire,  l'estimation  de  la  dot  ne  saurait  équivaloir  à  sa 
vente  et  qu'à  défaut  de  stipulation  expresse  la  totalité  serait  ré- 
putée se  combiner  toujours  avec  une  société  d'acquêts.  Quant  à 
l'inaliénabilité  de  la  dot,  qui  constitue  parfois  plus  une  entrave 
qu'une  protection,  elle  ne  serait  pas  maintenue  si  l'aliénation 
avait  un  caractère  de  nécessité  et  d'utilité  évidente  dont  l'appré- 
ciation appartiendrait  aux  tribunaux. 

Si  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  dans  l'état  de  nos 
mœurs  sociales  et  familiales,  ne  peut  devenir  le  régime  de  droit 
commun,  si  la  communauté  seule  peut  remplir  ce  rôle,  c'est  à  la 
condition  que  les  prérogatives  du  mari  soient  atténuées.  Il  faut 
que  désormais  la  femme  puisse  faire  révoquer  la  vente  des  biens 
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communs  qui  lui  porterait  préjudice  et  qu*en  cas  d'aliénation  de 
ses  propres,  elle  ait  le  droit  d'intenter  immédiatement  après 
Tacte  incriminé  une  action  en  revendication  contre  le  tiers  ac- 
quéreur ou  en  indemnité  contre  son  mari.  Il  est  également  de 
toute  justice  que  celui-ci  ne  dispose  plus  sans  limitation  à  titre 
gratuit  et  particulier  des  biens  mobiliers  de  la  communauté  et  ne 
puisse  plus  faire  que  des  dons  modérés  suivant  l'expression 
usitée  de  plusieurs  législations  étrangères. 

Quel  que  soit  le  régime  matrimonial  des  époux,  la  femme  doit 
avoir  la  libre  disposition  des  produits  de  son  travail,  à  la  charge, 
par  elle,  de  contribuer  pour  un  tiers  aux  dépenses  du  ménage,  les 
deux  autres  tiers  incombant  à  l'homme. 

D'autres  communications  ont  été  faites,  par  M.  Flach,  sur  les 
Origines  et  les  variétés  historiques  de  V habitat  en  France^  par 
M.  Béchaux  relativement  aux  emprunts  étrangers  sur  le  marché 
français;  il  en  sera  ultérteurement  parlé  ici-méme.M.  de  Boutarel 
a  présenté  un  travail  sur  l'Arrestation  de  Condé, 

IV 

L'Académie  a  procédé  au  21  mai  au  remplacement  de  M.  Ollé- 
Laprune,  décédé.  La  section  de  philosophie  présentait  une  liste 
comprenant  en  première  ligne  M.  Boutroux,  professeur  à  la  Fa- 
culté des  lettres,  et  en  seconde  ligne  M.  Th.  Ribot,  professeur  au 
Collège  de  France  ;  M.  Boutroux  a  été  élu  par  28  suffrages  contre 
4  à  M.  Ribot  et  2  bulletins  blancs. 

Le  28  mai,  il  devait  être  procédé  au  remplacement  comme 
membre  libre  de  M.  Boutmy,  élu  le  26  mars  précédent  à  la  place 
que  le  décès  de  M.  Bardoux  laissait  vacante  au  sein  de  la  section 
de  morale;  la  Commission  avait  soumis  une  liste  ainsi  composée  : 
En  première  ligne  M.  Villey, doyen  de  la  Faculté  de  droit  deCaen, 
correspondant  de  l'Académie  pour  la  section  d'économie  politique. 
En  seconde  ligne  exœquo.et  par  ordre  alphabétique,  MM.  Babeau, 
Boisonnade,  D'  Proust  et  Rostand.  Après  trois  tours  de  scrutin 
sans  résultat  l'élection  a  été  renvoyée  à  une  date  ultérieure. 

L'Académie  a  éprouvé  plusieurs  pertes.  Le  19  mai,  elle  a  perdu 

M.  Gladstone  nommé  le  4  mars  1865  associé  étranger  à  la  place 

de  Mac  Culloch;  quelques  semaines  après,  elle  apprenait  la  mort 

de  M.  G.  du  Puynode,  correspondant  pour  la  section  d'économie 

politique,  nommé  le  21  mars  1885,  en  remplacement  de  M.  Dameth, 

et  presque  simultanément  elle  était  avisée  de  la  mort  de  M.  Buffet, 

qui  avait   succédé  le  10  mai  1890  à  M.  le  comte  Daru,  comme 

membre  libre. 

J.  Lefort. 
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IL  Y  A  QUARANTE  ANS 


Je  dis  :  quarante.  Et,  en  efTet,  il  y  a  bien  quarante  ans,  et  davantage, 
qu'ont  commencé  mes  relations  et  celles  de  nos  amis  et  collaborateurs 
d'alors  avec  Texcellent  homme  dont  je  veux  parler.  Il  était  venu  à 
l'économie  politique  par  la  lecture  de  Bastiat,  <«  le  plus  grand  écrivain 
de  la  langue  française  »,  me  disait-il  un  jour  dans  un  élan  d'enthou- 
siasme; et  par  lui  il  avait  appris  à  aimer,  à  comprendre  et  à  recom- 
mander ce  qu'il  appelait  «  l'admirable  science  du  pain  ».  Il  avait  voulu 
connaître  quelques  uns  de  ceux  qui  étaient  les  disciples  de  ce  maître. 
Mes  premiers  travaux,  de  môme  que  VEssai  sur  le  paupérisme^  de 
M.  Modeste,  et  le  livre,  qu'avec  la  collaboration  du  même  et  celle  de 
M.  Paillotet,  j'avais  publié  sur  la  Propriété  intellectuelle,  avaient  attiré 
son  attention.  Ne  séparant  pas,  suivant  une  des  formules  de  l'Eglise  à 
laquelle  il  appartenait,  ce  que  Dieu  a  uni,  et  croyant  que  le  bien  de 
l'âme  et  le  bien  du  corps  doivent  marcher  de  compagnie,  il  avait,  dans 
sa  cellule  de  la  rue  du  Regard,  cherché  à  réunir,  tantôt  tour  à  tour, 
et  tantôt  ensemble,  quelques-uns  des  pi  êtres,  ou  laïques,  auxquels  il 
voulait  donner  le  goût  des  études  économiques,  et  quelques  écono- 
mistes auxquels  il  voulait  faire  comprendre  le  lien  étroit  qui  existait, 
selon  lui,  entre  les  enseignements  de  l'Évangile  et  ceux  de  l'école 
d'Adam  Smith. 

Nos  anciens,  je  veux  dire  mes  contemporains,  —  il  n'en  reste  guère 
-^  auront  deviné,  sans  doute,  que  c'est  du  Père  Gratry  que  je  veux 
parler.  Les  jeunes,  venus  à  la  vie  intellectuelle  dans  ce  dernier  quart 
de  siècle,  n'ont  peut-être  pas  entendu  parler  de  lui.  Combien  y  en  a-t-il 
qui  ne  connaissent  pas  Laboulaye,  et  qui  n'ont  pas  beaucoup  lu 
Bastiat!  Ils  me  permettront  donc  de  leur  dire  qu'à  cette  époque,  dans 
un  immeuble  de  convenable,  mais  modeste  apparence,  sous  la  direc- 
tion d'un  ancien  curé  de  Paris,  l'abbé  Pételot,  s'était  reformée,  comme 
un  rejeton  d'une  vieille  souche  encore  vivace,  une  petite  congrégation, 
soumise  à  la  règle  de  l'ancienne  et  savante  compagnie  de  l'Oratoire,  et 
dans  laquelle,  unis  par  un  commun  désir  de  vérité,  de  science  et  de 
sanctili cation,  se  rencontraient  des  hommes  comme  l'abbé  Perreyve  et 
le  père  Charles  Perraud.  L'étoile  de  cette  pléiade  était  le  Père  Gratry, 
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ancien  élève  de  TEcolo  Polytechnique,  théologien  consommé,  ayant 
embrassé  dans  ses  études  tout  Tensemble  des  sciences,  écrivain  d*un 
rare  talent,  orateur,  non  pas  puissant  —  la  voix  lui  manquait  —  mais 
pénétrant,  et  doué  dans  toute  sa  personne  d'un  don  de  persuasion,  que 
rendait  plus  vive  et  plus  efficace  une  ardeur  de  prosélytisme,  tem- 
pérée par  une  aimable  et  alTectueuse  courtoisie.  Il  a  laissé  —  je  me 
borne  à  l'indiquer  pour  ceux  qui  ne  l'ont  point  connu  —  de  nombreux 
et  importants  ouvrages  :  Une  démomiration  de  Vexislenee  de  Dieu;  la 
morale  de  Vhisloire  —  dont  il  est  question  dans  une  citation  qui  va 
suivre.  -  Un  Commentaire  sur  VEcangile  de  Sahil-Mathieu;  un  petit 
volume  sur  La  crise  de  la  foi;  un  autre  sur  les  Sources;  Un  Mois  de 
Marie,  dont  j'ai  —  ce  qui  surprendra  pent-étre  quelques  lecteurs  — 
rendu  compte  dans  le  Journal  des  Economistes  ;  et,  c'était  peut-être 
—  on  le  verra  aussi  —  ce  à  quoi  il  tenait  le  plus,  des  Méditations  sur 
la  paix. 

Plus  tard  —  je  dois  le  mentionner  pour  ne  pas  être  incomplet;  mais 
je  n'eu  veux  pas  parler  autrement  —  il  prit,  avec  l'évêque  Dupanloup, 
une  part  active  à  la  lutte  soutenue,  contre  les  partisans  de  l'infailli- 
bililé  personnelle  du  Pape,  par  une  portion  importante  du  clergé  fran- 
rais.  Comme  d^autres,  après  la  décision  du  Concile,  il  se  soumit,  mais 
non  sans  indiquer  ses  molifs  et  ses  ré-erves.  Une  lettre  du  Père  Charles 
Perraud,  écrite  auprès  du  lit  où  il  s'éteignait,  à  Montreux,  et  que  j'ai 
conservée,  est  formelle  à  cet  égard. 

Tout  cela  (et  plus  parliculièrement  le  zèle  du  Père  Gratry  pour  la 
paix  et  son  admiration  pour  Bastiat)  avait  amené  entre  nous  une  cor- 
respondance, à  certaines  époques,  très  fréquente.  Elle  l'était  notamment 
vers  l'hiver  de  i 859-1860,  que  je  passai  à  Pau,  et  pendant  lequel,  à  la 
suite  de  la  fameuse  lettre  de  l'Empereur  du  o  janvier,  je  réussis  à  inau- 
gurer en  France  des  conférences  libres  d'économie  politique,  point  de 
déjiart  de  tout  ce  que  d'autres  et  moi  avons  pu  faire  depuis. 

Ces  lettres  viennent  de  me  retomber  sous  les  yeux,  ou  plutôt  entre 
les  mains,  puisqu'à  mes  yeux  elles  ne  disent  plus  grand'chose.  Et  il 
m'a  semblé  (sans  faire  Û  de  celles  qui  les  ont  précédées  et  de  celles  qui 
les  ont  suivies,  non  plus  que  de  celles  d'autres  correspondants  de  grande 
valeur)  qu'on  me  saurait  gré  de  ne  pas  les  garder  pour  moi.  On  va  voir 
quel  intérêt  elles  présentent,  non  seulement  au  point  do  vue  écono- 
mique, mais  au  point  de  vue  politique.  La  première  de  cette  série 
m'est  adressée  à  Pau.  Après  s'être  excusé  d'un  retard  causé  par  l'achè- 
vement de  sa  Morale,  par  lequel  il  est  absorbé  : 

«  ...  Je  vous  dirai,  écrit  le  Père  Gratry,  qu'en  ce  moment,  à  Rome, 
on  semble  se  retourner  un  peu  du  côté  des  amis  de  la  liberté  et  des 
réformes.  J'en  ^i  causé    en  ce   sens  avec    le  Nonce.  Quelques  uns 
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croyaient  que  la  brochure  du  Père  Lacordaire,  si  incroyablement 
insulté  par  le  Monde  —  suite  de  Y  Univers  y  moins  le  talent  de  Veuillot 
—  serait  très  malmenée  à  Rome.  Point  !  On  écrit  de  toutes  parts  qu'on 
en  est  content.  » 

Il  me  parle  ensuite  de  M.  Cheuvreux,que  je  devais,  en  effet,  rencon- 
trer à  Pau  ;  me  remercie  d'une  longue  lettre  touchant  nos  études,  et,  en 
me  promettant  le  prochain  envoi  de  son  livre  sur  la  morale  social*», 
politique  et  économique,  il  ajoute  que  j'y  verrai  jusqu'à  quel  point  il 
est  des  nôtres. 

La  suivante  (de  celles  du  moins  que  je  veux  reproduire  ici)  montre 
bien,  en  effet,  jusqu'à  quel  point  il  en  était.  Elle  est  du  4  avril  i860. 
La  voici  : 

«  Mon  bien  cher  Monsieur, 

«  J'ai  besoin  de  votre  science  et  de  votre  bonté.  Dites-moi  à  quoi  se 
réduisent  les  principes  certains,  incontestables,  incontestés  de  l'éco- 
nomie politique. 

u  Si  le  Pape,  par  exemple,  —  on  voit  que  c'est  la  suite  de  la  précé- 
dente —  avait  en  ce  moment  la  volonté  absolue  d'opérer  dans  ses  Etats 
une  transformation  radicale,  et  d'y  appliquer  toute  la  partie  certaine 
de  la  science,  sans  reculer  devant  rien,  quelle  serait  cette  partie  cer- 
taine immédiatement  applicable?  Pouvez-vous,  sur  ce  point,  me 
donner  un  programme  de  deux  pages  ? 

«  Voici,  quant  à  moi,  ma  difficulté  fondamentale.  Bastiat  donne  les 
lois,  liîs  harmonies,  et  dit  :  voilà  les  lois  providentielles  qui  agissent 
d'elles-mêmes  et  développent  le  bien.  On  lui  dit  :  mais  les  faits  vous 
donnent  le  contraire.  Il  répond  :  Oui,  parce  que  la  justice  n^esl  pas 
observée  ;  parce  que  les  lois  ne  sont  pas  observées. 

«  Tout  dépend  donc  de  la  pratique  de  la  justice;  et  c'est  ce  que  dit 
Proudhon.  Les  lois  économiques,  si  vous  demeurez  tous  dans  l'immo- 
ralité, agissent  en  modes  subversifs.  Cela  me  paraît  conforme  au  fait. 
C'est  ce  qui  me  fait  dire  avec  Channing  et  avec  M.  Laboulaye  :  ^t  la 
«  liberté  ne  suflit  pas  à  résoudre  le  problème.  »  La  liberté  suffit,  si  on 
en  fait  un  bon  usage;  non,  si  on  en  fait  un  mauvais  usage.  Voyez  ce 
que  devient  la  scandaleuse  et  impudente  Amérique.  »  —  Le  Père 
Gratry  était  alors,  et  a  été  plus  encore  depuis,  tiès  ému  de  la  situation 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  qu'il  voyait,  comme  l'avait  prédit  Bastiat, 
se  déchirer  pour  la  conservation  de  l'esclavage  et  du  monopole  indua- 
triel.  —  •  Si  Von  est  dans  l'iniquité ,  les  lois  agissent  en  mode  subver- 
sifs. C'est  une  formule  qui,  d'ailleurs  —  chose  curieuse!  —  s'accorde 
avec  toute  ma  logique,  où  j'ai  très  longuement  développé  et  prouvé, 
aidé  enxela  de  Platon,  d'Aristole  et  de  Leibnitz,  que  les  sophistes  sont 
des  esprits  qui  appliquent  à  rebours  les  lois  logiques. 
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«  Je  vous  demande,  cher  Monsieur,  une  courte  explication  sur  ce 
sujeL 

€  Ce  que  je  vois,  en  ce  moment  de  mes  études,  de  très  clair  en  écono- 
mie politique,  le  voici  : 

«  10  Paix  et  désarmement  — nous  sommes  en  i 860  — pas  d'emprunt; 

u  2^  Intervention  décroissante  du  gouvernement  dans  les  affaires 
propres  des  communes  et  des  particuliers  ; 

«  3**  Destruction  de  tout  monopole  ; 

«  4<»,  L'idée  de  Vauban  en  matière  d'impôt  :  impôt  proportionnel  à 
tout  le  revenu,  et  même  moins  que  proportionnel  pour  les  très  pauvres. 
Vauban  voulait  la  dîme  à  vn  trentième  pour  les  derniers; 

€  5°  Grande  liberté  d'association,  c'est-à-dire  liberté  complète,  sauf 
les  droits  de  police  indispensables: 

«  6°  Libre-échange  comme  limite  absolue;  mais  tout  Etat,  par  exem- 
ple TKtat  romain,  peut-il,  actuellement,  immédiatement,  à  lui  seul, 
établii*  pour  lui  le  libre-échange  absolu  ?  Je  ne  sais  pas. 

«  Et  puis,  que  faire  contre  le  brigandage  financier  qui  ruine  la  France 
en  ce  moment? 

«  Merci  d'avance,  bien  cher  Monsieur.  » 

Je  ne  sais  pas  ce  que  j'ai  répondu  ;  mais  il  parait  que  j'ai  répondu, 
puisque,  dans  une  lettre  postérieure  —  elle  est  du  iO  mai  —  mon  cor- 
respondant m'écrivait  : 

«  Combien  j'ai  à  m'excuscr  et  à  vous  remercier!  j'ai  donc  fait  copier 
d'une  belle  écriture  toute  votre  lettre,  et  je  l'ai  envoyée,  par  Mme  de 
Lamoricière,  au  général.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  quelle  était  alors  l'influence  du  géné- 
ral de  Lamoricière  dans  les  Etats  romains;  mais  j'avoue  que  j'avais 
complètement  oublié  que  mon  humble  personne  avait  pu  intervenir  en 
quelque  chose  —  fort  inutilement,  du  reste,  si  j'en  juge  par  les  résul- 
tats —  dans  les  affaires  pontificales.  11  est  vrai  que  je  ne  devais  pas 
être  précisément  en  odeur  de  sainteté  à  la  cour  de  Rome;  car,  malgré 
le  respect  etj  à  certains  égards,  la  réelle  admiration  que  j'ai  professée 
pour  Pie  IX,  dont  j'ai  eu,  à  une  certaine  époque,  le  buste  devant  moi, 
comme  celui  d'un  réformateur  libéral,  je  professais,  à  l'égard  du  pou- 
voir temporel,  les  idées  de  Bastiat;  et  j'avais  publié,  peu  auparavant, 
sous  le  titre  de  :  La  souveraineté  temporelle  des  PapeSy  une  brochure 
qui  avait  scandalisé  quelques  personnes.  Le  père  Gralry  m'en  parle 
dans  une  de  ses  lettres;  et  tout  en  faisant  d'assez  fortes  réserves,  il 
avoue  que  sur  certains  points  il  n'est  pas  éloigné  de  penser  comme 
moi.  Mais  je  reprends  sa  lettre  de  mai  1860  : 

«  11  y  a  à  Rome  une  crise  très  favorable.  Le  général  de  Lamoricière 
a  obtenu,  sans  nulle  peine,  et  Pie  IX  allant  au  devant,  des  promesses 
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de  réformes  très  libérales.  M.  de  Corcelles  travaille  énergiquement 
dans  le  même  sens.  Le  Père  Ventura  a  écrit,  et  demande  la  vie  muni- 
cipale la  plus  libre  et  le  libre-échange  complet.  Pie  IX  doit  avoir  dit  : 
«  le  Père  Ventura  sait  bien  que  ce  sont  là  mes  propres  idées.  » 

Dans  une  autre  lettre  —  que  je  ne  cite  point,  pour  abréger—  le  Père 
Gratry,  me  parlant  du  livre  du  Père  Ventura,  m'y  signalait,  à  côté 
d'énonnités  —  peut-être  tbéologiques  —  la  beauté  de  son  programme 
économique  et  politique,  réduisant  les  fonctions  du  pouvoir  à  ces 
deux,  essentielles,  mais  suffisantes  :  juger  et  combattre. 

u  Le  Père  Pasaglia  a  fait  un  mémoire  dans  le  même  sens  ;  enfin, 
Tévèque  d'Orléans  va  faire  paraître  un  volume;  et  la  fin,  sur  les  ré- 
formes, dont  j'ai  lu  les  épreuves,  est  singulièrement  remarquable  dans 
le  sens  libéral. 

»  Prions  Dieu  de  bénir  les  germes!  » 

Je  ne  veux  rien  donner  de  plus  de  la  correspondance  de  cette  époque, 
et  je  ne  veux  pas  commenter  ce  que  j'en  ai  donné.  On  le  trouvera,  je 
crois,  assez  significatif  par  soi-même.  Mais  le  hasard  du  désordre  dans 
lequel  se  sont  trouvées  ces  lettres  a  rapproché  de  la  précédente  celle 
que  je  recevais,  sept  ans  plus  tard,  le  13  mai  i867,  au  moment  où,  avec 
Arles  Dufour,  Jean  Dolfus,  Martin  Paschoud,  Auguste  Couvreur,  Michel 
Chevalier,  le  grand  rabbin  Isidor,  Cesare  Cantu,  le  baron  de  Liebig, 
noire  ami  Joseph  Garnior  et  nombre  de  fiOtabilités  de  tous  pays,  je 
travaillais,  en  qualité  de  Secrétaire  général,  à  la  fondation  de  cette 
Ligue  internationale  et  permanente  de  la  paix^  qui,  en  dépit  des  évé- 
nements postérieurs  et  à  travers  certaines  modifications  de  forme  et 
de  titre,  subsiste  encore,  non  sans  honneur  et  sans  infiuence,  sous  ma 
présidence,  sous  le  nom  de  Société  française  pour  Varbitrage  entre 
nations. 

Nombre  d'ecclésiastiques,  et  des  plus  éminents,  des  plus  haut  placés 
tout  au  moins,  tout  en  protestant  de  leur  amour  de  la  paix  et  de  leur 
horreur  pour  la  guerre,  tout  en  rappelant  —  il  leur  eût  été  difficile  de 
faire  autrement  —  que  l'Evangile  est  le  code  de  la  paix,  et  que  c'est 
sous  le  nom  de  Prince  de  la  paix  que  Jésus- Christ  est  salué  par  les 
prophètes  et  par  les  anges;  se  refusèrent  prudemment  —  était-ce  bien 
<le  la  prudence,  même  humaine? —  à  donner  une  adhésion  publique  à 
la  campagne  que  nous  entreprenions.  Le  Père  Gratry  ne  fut  point  du 
nombre  de  ces  politiques.  Et  voici  ce  que,  fidèle  à  lui-même,  dès  le 
13  mai,  je  le  répète,  il  m'écrivait. 

(On  me  permettra  de  rappeler  que  c'était  le  27  avril  seulement  que 
Gustave  d'Eichthal,  Martin  Paschoud  et  moi  avions  adressé  à  Nelîtzer, 
l'alsacien  qui  dirigeait  alors  le  journal  Le  Temps,  les  trois  lettres  qui, 
en  soulevant  l'opinion,  empêchèrent  la  guerre,  prête   à  éclater,  à 
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l'occasion  du  Luxembourg;  et  que  ma  première  conférence  sur  La 
Guerre  et  la  Paix  ne  fut  faite,  à  TEcole-de-Médecine,  que  le  21  mai. 
On  avait  donc  eu  à  peine  le  temps  de  se  concerter  pour  faire  connaître 
le  projet  de  Ligue  qui  venait  d'être  improvisé  et  formuler  à  la  hdte  un 
premier  appel.) 

«  Cher  Monsieur  et  bien  digne  ami, 

f  Je  renvoie  à  M.  DoUfus  la  pièce  que  vous  m'adressiez  avant  hier. 

c  Je  la  signe  en  ajoutant  ces  mots  :  «  Je  veux  être  le  premier  adhé- 
«  rent  à  cette  généreuse  entreprise.  » 

c<  Je  serai  ainsi,  dans  cette  œuvre  contre  la  guerre,  ce  qu'était  la 
Tour  d'Auvergne  dans  l'armée  française  :  premier  grenadier  de 
France  ! 

«  Si  cela  vous  convient  ainsi,  je  l'aime  mieux  que  d'être  membre  du 
conseil,  ou  plutôt  comment  puis-jc  être  membre  d'un  comité,  étant  cer- 
tain que  je  ne  pourrais  jamais  y  aller,  ni  m'occuper  de  rien,  ni  m'occu- 
per  des  pièces  quil  y  aurait  à  signer?  Veuillez  bien,  cher  Monsieur 
et  ami,  me  répondre  un  mot  sur  ce  sujet. 

tt  Tout  à  vous  de  cœur. 

A.  fiRATRY. 

Je  m'arrête  sur  ces  dernières  lignes.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
ce  ne  sont  pas  les  seules  pages  intéressantes  que  je  pourrais  exhumer 
de  cette  correspondance  de  l'illustre  oratorien,  ou  de  beaucoup  d'au- 
tres. Mais 

Qui  ne  sut  se  borner,  ne  sut  jamais citer 

disait  Boileau.  £t,  n'en  déplaise  Ùl  nos  jeunes  critiques,  pour  qui  Boi- 
leau  n'est  qu'une  ganache,  je  tiens,  qu'en  ce  point  du  moins  et  en 
quelques  autres,  s'il  n'était  pas  précisément  grand  poète,  il  était  pour 
le  moins  homme  de  sens. 

Frédéric  Passy. 
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Manasquan  (N.-J.)  15  juillet  1898. 

La  taxe  de  guerre.  —  Influence  de  la  situation  économique  des  masses  sur 
le  service  en  campagne.  —  La  question  de  couleur  à  l'armée.  —  Les  classes 
riches  devant  Tenneml.  —  Un  mot  sur  les  Quatre  Cents  de  l'aristocratie 
new-yorkaise.  —  Les  millionnaires  et  leurs  domestiques.  —  Le  capital 
américain  à  Honduras.  —  La  plus-value  des  propriétés  foncières.  —  Mariages 
anglo-américains  et  leur  influence  possible  sur  la  politique  anglo-saxonne. 
Quelques  aperçus  siu*  la  formation  des  grandes  fortunes  aux  États-Uniâ. 

Si,  grâce  aux  institutions  militaires  des  Etats-Unis,  le  fardeau  le  plus 
lourd  .le  la  guerre  —  le  service  personnel  —  n'est  supporté  que  par 
ceux  à  qui  il  plaît  de  s'en  charger,  tous  les  habitants  de  l'Union  sont, 
en  revanche,  affectés  par  une  des  conséquences  inévitables  de  l'état  de 
choses  actuel  :  The  War  TaXy  les  impôts  de  guerre. 

Il  n'y  a  guère  que  deux  mois  et  demi  que  les  hostilités  ont  été 
ouvertes  entre  les  États-Unis  et  l'Espagne,  et  déjà  près  de  515  millions 
de  francs  ont  été  payés  par  la  trésorerie  de  l'Union  pour  dépenses  de 
l'armée  et  de  la  marine.  En  tenant  compte  du  coût  normal  de  l'en- 
tretien des  forces  de  terre  et  de  mer,  avant  la  promulgation  du  Natio- 
nal Défense  Aci.,  on  peut  évaluer  à  75  millions  de  dollars,  c'est-à-dire 
aux  trois  quarts  du  chiffre  donné  plus  haut,  les  dépenses  exception- 
nelles de  la  guerre  jusqu'à  présent. 

Depuis  le  1*''  juillet,  on  débourse  environ,  de  ce  chef,  cinq  millions 
de  francs  par  jour. 

La  dernière  émission  de  rentes  produira  plus  d'un  milliard 
(S  200.000.000),  mais  on  compte  aussi  dans  une  large  mesure  sur  les 
produits  de  la  taxe  de  guerre. 

Le  nouvel  impôt,  toutefois,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  lourd 
pour  la  classe  ouvrière,  car,  excepté  la  farine  mélangée  (4  sous  la  bar- 
rique), il  ne  frappe  pas  les  denrées  de  première  nécessité.  L'élément 
d'origine  allemande,  cependant,  très  nombreux  à  New- York,  Hoboken, 
Cincinnati,  Détroit,  etc.,  et  pour  qui  la  bière  forme  une  partie  de  l'ali- 
mentation, a  été  désagréablement  impressionné  par  le  droit  de  5  dollars 
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par  fut,  qui  est  mis  sur  sa  boisson  favorite.  Les  taxes  sur  les  chèques 
(2  sous),  les  messages  télégraphiques  et  téléphoniques  (1  sou),  le  trans- 
fert et  l'expédition  des  bagages  (1  sou),  sont  ensuite  celles  qui  attei- 
gnent le  plus  grand  nombre  d'individus. 

Parmi  les  articles  de  luxe,  les  plus  fortement  imposés  sont  le  thé 
(10  sous  la  livre),  le  tabac  (12  sous},  les  billets  de  voyage  pour  l'étran- 
ger (taxe  graduée  de  1  à  5  dollars). 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  l'application  de  la  nouvelle  loi  a  donné 
lieu  jusqu'à  présent  à  d'innombrables  difficultés  de  détail  ;  et,  comme 
toujours,  ce  sont  les  questions  les  plus  ridicules  et  les  plus  oiseuses  qui 
forment  la  majorité  et  fout  perdre  aux  employés  le  plus  de  temps. 

C'est  sur  New- York  City  —  The  Grealer  New-York,  comme  on  dit 
maintenant  —  que  le  gouvernement  compte  pour  près  d'un  cinquième 
du  produit  total  de  la  taxe.  Aussi,  est-ce  là  qu'on  peut  le  mieux 
étudier  les  procédés  employés  par  les  intéressés  pour  se  renvoyer  le» 
uns  aux  autres  le  poids  de  l'impôt. 

Tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité  de  la  War  Tax.  Seulement 
chacun  s'efforce  de  s'y  soustraire. 

Les  brasseurs,  d'abord,  refusent  de  supporter  la  taxe  sur  la  bière.  Ils 
l'ajoutent  au  prix  payé  par  les  cafetiers  ou  hôteliers.  Mais  ces  derniers, 
surtout  dans  les  quartiers  pauvres  comme  VEasl  Side  de  New-York,  ne 
peuvent  pas  toujours  la  faire  supporter  à  leur  tour  par  le  consomma- 
teur. On  a  calculé  qu'environ  200  saloon-keepers  de  New-York  seul, 
qui  n'ont  pas,  comme  on  dit  vulgairement,  les  reins  assez  solides  pour 
résister  à  l'imposition,  devront  être  obHgésde  se  retirer  de  la  lutte. 

Ceci  sera  évidemment  enregistré  comme  une  victoire  par  les  sociétés 
de  tempérance,  qui  eu  sont  réduites  à  se  contenter  de  l'apparence  du 
succès. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  révérend  D'^  Parkhurst,  dont  on  se  rap- 
pelle peut-être  la  campagne  contre  la  police  new-yorkaise  et  les  amuse- 
ments populaires  du  dimanche,  a  du  élre  satisfait  des  dispositions  de 
la  loi.  Celle-ci,  en  effet,  en  frappant  d'une  taxe  de  500  francs  les 
théâtres,  cafés-concerts,  etc.,  porte  un  coup  sensible  à  maints  indus- 
triels de  la  station  balnéaire  de  Coney  Island,  ce  champ  de  foire  per- 
pétuel  que  visitent  chaque  année  7  à  8  millions  d'ouvriers  et  de  petits 
marchands. 

Le  modeste  droit  d'un  sou  sur  le  transport  des  colis  par  les  compa- 
gnies de  camionnage  a  soulevé,  d'autre  part,  un  conflit  ([ui  menace  de 
prendre  des  proportions  épiques  entre  les  Express-Companies  et  la 
Merchants  Association.  Quant  au  gros  public,  qui  malheureusement  ne 
forme  pas  d'association,  il  est  obUgé  de  se  soiunettre  sans  murmurer 
à  la  décision  des  [compagnies  télégraphiques,  le  chargeant  du  soin  de 
payer  le  timbre  des  messages. 
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Sous  d'aulrcs  rapports,  la  guerre  actuelle  a  soulevé  des  questions 
qui,  plus  ou  moins  directement,  se  rattachent  à  Téconomie  politique. 

Le  bien-être  relatif  des  classes  où  se  recrutent  les  régiments  de  volon- 
taires n'a  pas  été  sans  causer  à  l'administration  de  la  guerre  des  soucis 
sérieux.  Le  soldat  en  campagne  n'est  pas  très  différent  de  l'homme  à 
l'état  primitif.  Quand  on  songe  au  confort  dont  sont  environnés  les 
commis  et  môme  les  ouvriers,  si  Ton  se  souvient  de  l'alimentation 
compli({uéeà  laquellle  ils  sont  habitués,  on  conviendra  que  la  transfor- 
mation est  brusque.  \jn  homme,  quel  que  soit  son  patriotisme,  ne  peut 
pas  échapper  à  des  réflexions  pénibles  quand  il  est  accoutumé  à  avoir 
à  chaque  repas  trois  légumes  différents  avec  son  rôti,  et  qu'il  se  trouve 
face  à  face  avec  un  régime  de  lard  aux  haricots  qui  n'alterne  qu'avec  du 
biscuit  accompagné  de  café  sans  sucre  ;  et  ledit  patriotisme  a  une 
tendance  à  se  refroidir  quand,  au  lieu  des  avantages  d'une  salle  de 
bain,  le  milicien  se  trouve  en  présence  de  facilités  de  lavage  repré- 
sentées par  trois  cuveaux  pour  8.000  hommes,  comme  à  Camp  Black. 

Les  Etats-Unis,  jusqu'à  présent, n'avaient  jamais  aspiré  à  jouer  lu  rôle 
d'une  nation  militaire.  Les  bévues,  les  délais,  les  souffrances  même  qui 
ont  signalé  la  mobilisation  de  ses  troupes  hâtivement  formées,  vont 
avoir  une  influence  pernicieuse  sur  l'organisation  économique  de 
l'Union.  Le  parti  militaire  a  beau  jeu  pour  réclamer  aujourd'hui  ce 
qu'il  demande  depuis  si  longtemps  :  la  généralisation  du  service  mili- 
taire. Et  qu'est-il  possible  de  voir  en  cela,  si  ce  n'est  un  pas  en  arrière? 

* 
*  • 

La  concentration  dans  les  camps  de  régiments  d'origines  les  plus 
diverses  a  mis  en  contact,  pour  la  première  fois  depuis  la  guerre 
civile,  les  corps  du  Nord  avec  ceux  du  Sud.  Il  est  à  remarquer  que 
toutes  questions  politiques  semblent  avoir  été  laissées  de  côté  par  les 
soldats,  car  on  ne  peut  relever  qu'une  très  légère  échauffourée  entre  les 
troupes  du  Michigan  et  celles  de  Géorgie,  occasionnée  par  le  fameux 
chant  national  du  Nord.  «  Marching  through  Georgia  ».  Tout  se  borna 
d'ailleurs  à  quelques  coupa  de  poing. 

Mais  la  présence  de  régiments  nègres  dans  les  camps  a  été  fertile  en 
faits  qui  montrent  combien  la  question  de  couleur  est  encore  vivace 
dans  le  Sud.  Ces  corps  venant  pour  la  plupart  du  nord-ouest,  où  la 
population,  composée  largement  d'immigrants,  n'a  pas  encore  été 
lontaminée  pur  le  préjugé,  n'étaient  pas  préparés  àêtre  traités  comme 
des  parias  par  les  habitants  de  la  Floride.  11  en  est  résulté  des  incidents 
parfois  fdclieux.  Les  volontaires  blancs  des  anciens  Etats  confédérés 
ne  peuveut  pas  se  résigner,  par  exemple,  à   rendre   aux  offlciers  de 
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couleur  les  honneurs  réglementaires.  Cela  dépasse  leurs  forces.  «  Pou* 
quoi  ne  me  saluez-vous  pas?  »  dit  un  lieutenant  du  bataillon  noir 
d'Ohio  à  un  simple  soldat  blanc  du  Tennessee.  L'autre  le  toisa  de  la 
tête  aux  pieds  :  «  Tous  ces  noirs  animaux  ne  font  qu'un  pour  moi  ^  » 
répliqua-t-il  en  s'éloignant  avec  un  geste  de  dégoût. 

Quand  on  pense  que  ces  hommes  marchent  au  feu  sous  le  même 
drapeau,  et  pour  la  même  cause,  on  se  rend  compte  que  le  color  pre* 
judice  n'est  pas  près  de  s'éteindre  aux  Etats-Unis. 

• 

♦  « . 

L'appel  aux  armes  des  volontaires  a  donné  lieu  à  une  autre  obser- 
vation. On  avait  si  souvent  répété  que  la  présente  guerre  était  l'œuvre 
des  capitalistes  —  que  c'étaient  les  spéculateurs  qu'il  fallait  chercher 
derrière  cette  foule  qui  agitait  ses  drapeaux  en  criant  «  Bemember 
the  Maine  »  —  on  en  avait  tant  dit  sur  ce  sujet  que  naturellement  la 
question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  soi-disant  fauteurs  du  mouvement 
payeraient  de  leur  personne  ou  se  borneraient  à  assister  en  specta- 
teurs intéressés  à  l'échange  des  horions.  Il  faut  reconnaître  que  les 
classes  riches  ont  fourni  en  service  personnel  comme  en  contributions 
pécuniaires  un  contingent  suffisant  pour  qu'on  puisse  les  considérer 
comme  à  l'abri  de  tout  reproche.  Certains  membres  même  de  cette 
aristocratie  du  dollar,  non  contents  de  marcher  à  l'ennemi,  ont  fait  à 
l'administration  de  la  guerre  des  présents  princiers.  M.  J.-J.  Astor, 
par  exemple,  a  donné  au  gouvernement  une  batterie  de  montagne 
complète.  D'autres  ont  eu  à  cœur  de  montrer  qu'ils  n'étaient  point 
inférieurs  physiquement  aux  couches  les  plus  primitives  de  la  popu» 
lation,  en  s'engageant  dans  les  corps  comme  les  Rough  Hiders  du 
colonel  Rossevelt,  composés  de  gardiens  de  bestiaux  (cow-boys)  et  de 
routiers  des  plaines.  Ils  ont,  depuis,  fait  leurs  preuves  devant 
Santiago. 

* 

•  « 

C'est  là  un  spectacle  réconfortant  dans  une  certaine  mesure,  dans 
cette  société  si  fertile  en  contrastes  pénibles.  En  vérité,  il  semble  que 
ces  contrastes  soient  plus  frappants  ici  que  dans  le  vieux  continent 
Et  cela  pour  plusieurs  causes.  La  façon  hâtive  dont  les  cités  se  bâtis- 
sent, par  exemple,  fait  que  les  palais  et  les  masures  se  touchent 
souvent  au  moins  par  leurs  portes  de  derrière. 

A  Paris,  si  l'on  veut  se  livrer  à  une  étude  des  maisons  ouvrières,  il 
aut  se  rendre  dans   des   quartiers  spéciaux  ;  à  Londres,  on  peut 


i  Litt  :  «  Al  coons  are  alike  to  me.  »  (Refrain  d'un  ctiant  nègre)., 
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vivre  des  années  entières  sans  être  attristé  par  le  spectacle  de  la  des- 
titution de  son  semblable.  Mais  à  New-York,  toarnez  le  coin  d'nne  nie 
élégante,  et  vous  aurez  bi^n  des  chances  de  vous  trouver  face  à  face 
avec  ce  tenement  rouge  brique,  aux  échelles  de  sauvetage  surchargées 
de  loques,  aux  balcons  débordant  d*enfants  en  guenilles,  suintant 
en  un  mot  par  tous  ses  pores  la  misère,  et  la  malpropreté  ;  et  vous 
donnant,  même  à  distance,  cette  impression  insupportable  d*humanité 
entassée  et  privée  d'air. 

Un  autre  facteur,  qui  rend  ces  différences  sociales  plus  sensibles, 
est  Fextravagance  avec  laquelle  la  jeune  aiistocratie  américaine  dis- 
pose de  ses  millions  si  rapidement  gagnés. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  le  budget  d'un  membre  quelconque  de  ces 
fameux  «  quatre  cents  »de  New-York  met  en  lumière  des  faits  instruc- 
tifs. Nous  y  voyons,  entre  autres,  ce  qu'il  en  coûte  pour  faire  faire  ses 
débuts  aune  jeune  fille  de  la  société.  La  dépense  est  évaluée,  au  bas 
mot  à  500.000  francs,  sans  compter  le  loyer,les  gages,etc.  Miss  Twombly, 
une  des  étoiles  de  cette  pléiade,  n'a  pas  moins  de  six  domestiques 
pour  elle  seule,  sans  parler  de  ceux  de  ses  parents.  Des  trois  femmes 
de  chambre  attachées  à  son  service,  Tune  est  ce  qu'on  appelle  ici  Per- 
sonal attendant  ;  une  autre  est  exclusivement  chargée  de  la  garde-robe  : 
et  cela  se  conçoit  car  cette  dernière  représente  un  capital  de  50.000 
ou  75.000  francs  par  an. 

Pour  fêter  le  retour  à  New- York  d'une  autre  de  ces  privilégiées  du 
sort,  Mme  W.  Whitney,  blessée  dans  une  chasse  à  courre  dans  le  sud, 
Taristocratie  de  la  5«  Avenue  lui  fit,  uniquement  en  fleurs  rares,  des 
présents  qu'on  a  pu  évaluer  à  25.000  dollars.  Elle  avait  été  ramenée 
en  ville  dans  un  train  spécial,  frété  pour  io.OOO  fr.  par  semaine,  et 
dans  lequel  prirent  place,  à  ses  côtés,  un  docteur  et  trois  infirmières 
diplômées. 

On  le  voit,  l'Amérique  n'a  rien  à  envier,  sous  le  rapport  du  faste, 
aux  familles  royales  du  vieux  monde. 

Remarquons  en  passant  que  ce  ne  sont  guère  que  les  plus  grandes 
maisons  de  l'aistocratie  qui  peuvent  obtenir  des  domestiques  amé- 
ricain$. 

On  sait  que  le  véritable  Américain  répugne  à  «  servir  »;  il  est  fon- 
cièrement démocrate  et  par  cela  même  trop  fier  pour  s'abaisser  à 
des  bc^ï^ognes  qui  ne  sont  pas  toujours  compatibles  avec  le  self-respect. 
Ceci  est  un  principe,  qui  souffre  des  exceptions,  en  faveur  des  familles 
ari&tocratiques  de  bon  aloi.  C'est  que  là  le  service  personnel  a  des 
avantages  suffisants  pour  justifier  cette  dérogation  aux  principes  démo- 
cratiques^ 
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Ce  n'est  pas  précisément  Félévotion  des  gages  qui  rend  ces  positions 
lucratires,  mais  bien  le  montant  des  gratiâcations  reçues  par  les  «c  g^as 
de  maison  »  durant  la  saison  des  visites.  La  science  du  pourboire  n'est 
pas  si  facile  à  s'assimiler  qu'on  le  croit  généralement.  Elle  a  son  impor- 
tance cependant,  car  dans  cette  société  où  l'étiquette  est  aussi  stricte 
que  dans  une  cour,  on  a  vu  des  gens  causer  un  tort  irréparable  à  leur 
réputation  par  leur  ignorance  sur  ce  point  particulier  du  code  du  céré- 
monial. Les  plaintes  et  observations  de  l'ofûce  arrivent  toujours  au 
salon,  par  la  VOLA  du  cabinet  de  toilette  ou  de  la  chambre  des  enfants.  On 
est  en  somme  parvenu  à  ce  point  que  maint  jeune  hoouue  très 
recherché  dans  le  monde,  mais  plus  riche  en  amis  qu'en  numéraire, 
est  contraint  d'espacer  ses  visites  aux  maisons  de  campagne  où  des 
gratifications  princières  sont  d^  rigueur.  Et  mainte  jeune  fille,  qui 
brille  dans  les  salons  de  Newport,  se  voit  obligée  de  s'imposer  des 
sacrifices  pour  être  en  état  de  soutenir  son  rang  aux  yeux  des  domes- 
tiques de  ses  amies. 

L'invitation  à  venir  passer  une  huitaine  en  villégiature  chez  une  de 
vos  connaissances  de  la  «  haute  société  >,  représente,  d'après  les  auto- 
rités en  matière  d'étiquette,  quelque  chose  comme  60  francs  de  poui^ 
boires  pour  un  homme,  et  40  ou  50  francs  pour  une  jeune  femme 
seule.  C'est  là  un  minimum.  On  peut  le  répailir  ainsi,  par  exemple, 
pour  un  garçon  : 

Maître  dTiôtel 25  francs 

Groom   10      — 

Fille  de  chambre iO      — 

Valet  de  chambre 15      — 

Ces  chiffres  s'appliquent  d'ailleurs,  à  peu  de  différence  près,  au 
simple  séjour  «  over  Sunday  >  du  vendredi  soir  au  lundi  matin,  le 
congé  des  hommes  d'affaires. 

Il  est  à  noter  que  l'usage  veut  que  le  billet  de  banque  destiné  à  la 
fille  de  chambre   soit  épingle,  par  l'hôte  radie,  à  la  taie  d'oreiller  et 
non  remis  de  la  main  à  la  main.  La  servante,  si  elle  est  Américaine 
pourrait  se  trouver  offusquée  par  ce  dernier  procédé  :  0  Tempora, 
0  Moresl 

Les  gratifications  ci-dessus  ne  comprennent  pas,  naturellement,  les 
services  spéciaux  —  réparations,  repas  dans  les  chambres  et  surtout 
d'autres  d'une  nature  plus  spéciale  —  qui  donnent  toujours  lieu  à  des 
gratifications  supplémentaires.  De  même  une  excursion  Je  quelque 
étendue,  dans  le  mail  coach  d'un  de  vos  amis,  représente  pour  vous 
25  francs  de  pourboire  par  cocher  ou  valet  de  pied,  quel  que  soit  leur 
nombre. 
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On  a  calculé  que  pendant  les  quatre  mois  qui  forment  en  général  la 
<c  saison  »  à  la  campagne,  certains  maîtres  d'hôtel  se  font  de  1.800  à 
2.000  dollars;  soit  neuf  à  dix  mille  francs  —  en  dehors  de  leurs  gages. 
Après  cet  important  personnage,  c'est  la  première  femme  de  chambre 
(the  ladies'  maid)  qui,  si  elle  est  adroite,  recueille  les  plus  beaux 
bénéûces. 

* 

Ces  miettes  qui  tombent  de  leur  table  ne  sauraient  avoir  aucune 
importance  aux  yeux  de  nababs  comme  ceux  qui  constituent  le  désor- 
mais fameux  syndicat  de  Honduras.  A  dire  vrai,  ce  syndicat  se  centra- 
lise pour  ainsi  dire  dans  la  personnalité  de  M.  J.-J.  Astor,  qu'on  a  pu 
surnommer  sans  trop  d'exagération  le  roi-régent  de  Honduras.  M.  Astor 
possède  en  effet  dans  cette  île  environ  200.000  hectares  de  plantations 
et  de  hautes  futaies. 

Cette  propriété,  il  est  vrai,  ne  vaut  pas  aujourd'hui  plus  de  10  mil- 
lions de  francs  ;  mais,  étant  donné  l'extrême  fertilité  du  sol,  il  est  à 
prévoir  que  lorsque  la  colonisation  aura  fait  des  progrès,  il  sera  aisé 
de  retirer  de  ces  terres  5  p.  100  au  bas  mot,  ce  qui  donnera  à  Vacre 
(40  ares)  une  valeur  d'environ  15.000  francs,  et  à  la  propriété  totale 
celle,  fort  respectable,  de  7  milliards  500.000.000  de  francs.  Et  ceci  est 
calculé  sur  le  rapport  de  l'exploitation  du  café.  La  culture  des  fruits 
et  les  coupes  de  bois  donnent  des  résultats  bien  supérieurs. 

Le  syndicat,  dans  lequel  M.  Astor  est  ainsi  le  principal  bailleur  de 
fonds,  possède  la  seule  ligne  de  chemin  de  fer  du  pays  et  cette  ligne 
est  déjà  insufQsante  pour  le  transport  des  fruits.  Qu'on  songe  que  les 
bananes  seules  de  l'exploitation  forment  la  cargaison  de  cinq  vapeurs 
par  semaine.  En  outre,  le  syndicat  a  affermé  les  douanes  locales  en 
garantissant  au  gouvernement  2  millions  et  demi  par  an  ;  et,  comme  on 
peut  bien  l'imaginer,  il  a  promptement  supprimé  la  contrebande  qui 
se  faisait  à  Honduras  dans  une  très  grande  mesure. 

Cette  contrée  exerce  en  ce  moment  une  forte  attraction  sur  les  plan- 
teurs de  la  Floride  et  les  rancheros  du  Texas.  Un  véritable  courant 
d'émigration  vers  Honduras  s'est  manifesté  dans  les  États  du  Sud  de 
l'Union  :  chaque  paquebot  de  la  Nouvelle-Orléans  emporte  de  25  à  30 
Américains  vers  ce  nouveau  Chanaan.  Toutefois  ces  émigrants  n'appar- 
tiennent pas  du  tout  à  la  même  classe  que  ceux  qui  viennent  du  Vieux 
Continent  en  Amérique.  Le  syndicat,  composé  d'hommes  pratiques 
n'entend  entrer  en  pourparlers  qu'avec  des  fermiers  ou  des  artisans 
expérimentés  et  jouissant  d'un  capital  sufflsant  pour  «  se  lancer  »  eux- 
mêmes. 

On  est  en  droit  de  se  demander  ce  qu'il  adviendra  du  Honduras  dans 
quelques  années,  et  quelle  sera  sur  son  indépendance  l'influence  du 
capital  américain. 
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♦   » 

Les  Astor  ont  toujours  été  de  grand  spéculateurs  fonciers.  Le  fon- 
dateur de  la  «  dynastie  »,  John  Astor,  Ois  d'nn  boucher  allemand  et 
qui  débuta  dans  les  affaires  comme  colporteur  de  fourrures,  eut  Tlieu- 
reuse  idée  de  placer  ses  économies  en  biens  fonciers.  Il  acheta,  en  i803, 
pour  i  00.000  francs,  la  ferme  de  Gamler,  qui  se  trouvait  alors  hors  de 
la  ville.  La  propriété,  évaluée  aujourd'hui  à  150  millions  au  moins, 
occupe  plusieurs  blocks,  sur  lesquels  s'élèvent  des  maisons  ouvrières. 
Ces  tenements  ont  toujours  été  considérés,  et  pour  cause,  comme  de 
bons  placements  ! 

Il  est  à  remarquer  que  toutes  ces  maisons  ont  été  bâties  par  les  sous- 
spéculateurs  qui  paient  le  loyer  de  la  terre  et  supportent  aussi  les  im- 
pôts et  taxes  municipales. 

Le  tableau  suivant  donne  une  idée  d'ensemble  de  l'opération  : 

Valeur  actuelle  de  la  propriété Fr.  250.000.000 

A  déduire  :  prix  d'achat 100.000 

Reste  :  plus-value 249.900.000 

A  ajouter  ;  loyers  depuis  1803 iO.tOO.OOO 

—           Impôts  payés  par  les  locataires.  3.350.000 

Plus-value  totale Fr.  263.250.000 

On  voit  ce  qu'il  est  possible  de  faire  rapporter  aux  biens  fonciers  à 
New-York. 

Il  est  probable  que  cette  ville  tient  la  tête  en  la  matière,  car  si  les 
maxima  de  plus-value  ont  atteint  parfois  à  Paris  et  à  Londres  500  fois 
la  valeur  primitive  de  l'immeuble,  ici  elle  est  déjà  arrivée  à  3.000  et 
n'est  pas  près  de  s'arrêter. 

«  « 

Puisque  nous  sommes  sur  le  chapitre  des  grandes  fortunes,  qu'il 
nous  soit  permis  de  présenter  une  observation  au  point  de  vue  de  ces 
alliances  entre  nobles  étrangers  et  riches  Américaines,  qui  soulèvent 
de  temps  en  temps  une  si  vive  opposition  chez  l'élément  conservateur 
des  États-Unis.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  chaire  elle-même  qui  ne  fulmine 
par  accès  contre  ce  qu'on  appelle  le  manque  de  patriotisme  des  jeunes 
filles  qui  transfèrent  à  des  étrangers  une  partie  de  la  fortune  natio- 
nale. 

Il  ne  nous  semble  pas,  toutefois,  que  ce  genre  de  raisonnement  soit 
bien  profond.  Sans  doute,  il  est  des  cas  où  la  déperdition  du  capital 
-pour  les  États-Unis  est  réelle.  Mais  si  nous  considérons  les  mariages 
entre  Américaines  et  Anglais,  la  question,  croyons-nous,  se  présente 
sous  un  jour  tout  différent.  Ces  unions  sont  très  fréquentes,  si  fré- 
quentes qu'elles  sont  de  nature  à  cimenter  entre  deux  pays  qui  ont 
déjà  tant  de  points  communs,  des  liens  extrêmement  sérieux. 
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Parmi  les  seuls  membres  de  Tanstocratie  américaine,  nous  ne  rele- 
vons pas  moins  de  44  de  ces  mariages.  On  jugera  de  leur  importance 
par  la  liste  suivante,  n'embrassant  que  les  dots  d'un  million  de  dollars 
(cinq  millions  de  francs)  de  fortune  au  moins* 


EorUue  (dolkrt). 

Nom. 

Ëpwu. 

I.OÔÛ.OOO 

Aliss  H.  Stager. 

Lord  Jai.  Butler. 

1.000.000 

^    M.  Stevens. 

Col.  A.  Paget. 

1.000.000 

—    F.  Work. 

Hon.  J.  B.  B.  Kodu 

1.000.000 

—    F.  Lawrence. 

Lord  Vemon. 

2.0O0.O0O 

—    A.  Murphy. 

Sir  Charles  M.  Wolseley 

2.000.000 

—    M.  Reade. 

Lord  Falkland. 

2.000.000 

-    M.  Burke. 

Sir  B.  Cunard. 

2.000.000 

—    C.  Martin. 

Comte  de  Craven. 

3.000.000 

—    F.  Sharow. 

Sir  T.  Hesketh. 

4.000.0fX) 

—    F.  Garner. 

Sir  W.  Gordon  Cumming. 

5.000.000 

—    B.  Wilson. 

Hon.  M.  H.  Herbert. 

5.000.000 

—    P.  Whitney. 

Hon.  A.  Paget. 

5.000.000 

—    Flagler. 

Baron  Harden  Hickey. 

5.000.000 

M»"-  J.  Ives. 

Sir  W.  Vernon  Harcourt. 

5.000.000 

Miss  M.  Leiter. 

Hon.  G.  Gurzon.  M.  P. 

5.000.000 

—    C.  Vanderbilt 

Duc  de  Malborough. 

7.000.00U 

—    Hamersley. 

Duc  de  Malborough. 

12.000.0(XI 

—    Marshall  Roberts. 

Col.  R.  Vivian. 

D'autres  jeunes  femmes,  dont  la  fortune  est  plus  modeste,  n'en  ont 
pas  moins  épousé  des  représentants  des  plus  aristocratiques  familles  du 
Hoyaume-Uni,  comme  le  duc  de  Manchester,  le  comte  d'Oxford,  le 
comte  d'Essex,  et  le  «  Right  Honorable  »  J.  Chamberlain. 

On  peut  estimer  à  près  d'un  milliard  de  francs  l'augmentation  de 
fortune  que  l'aristocratie  anglaise  a  obtenue  par  ces  alliances  depuis 
moins  de  cinquante  ans. 

N'est-il  pas  possible,  encore  une  fois,  que  ces  unions  si  nombreuses, 
entourées  d'avantages  matériels  si  considérables,  ne  soient  pas  appelées, 
par  suite  de  la  position  sociale  même  des  «  parties  contractantes  »,  à 
faire  pénétrer  l'influence  américaine  dans  les  classes  dirigeantes  de 
l'Angleterre,  et  à  créer  entre  les  deux  nations  des  lieub  autrement 
forts  que  ceux  qui  résultent  de  la  politique  du  moment? 

Quoiqu'il  y  ait  encore  ici  assez  d'héritières  pour  redorer  bon  nombre 
de  blasons  européens,  on  doit  remarquer  que  le  «  stock  »  —  pour  em- 
ployer l'expression  consacrée  —  n'est  pas  inépuisable.  Les  fortunes  ne 
se  fout  plus  maintenant  aussi  rapidement  qu'au  début  et  au  milieu  du 
siècle. 

Il  y  a  cependant  des  exceptions  :  par  exemple^  M.  W.  Clark,  qui 
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cherche  en  ce  momeiit  à  couronner  une  carrière  féerique  em  se  faisant 
admettre  parmi  les  Quatre  Cenli  de  New- York.  Fils  d'un  pauvre  fermier 
de  Pennsylvanie,  maître  d'école  de  village  en  4861  en  Missouri,  il  pou- 
vait, en  1897,  dans  une  vente  aux  enchères  du  fameux  «  choix  d'un 
modèle  »  de  Fortuny,  battre  le  multi-millionnaire  Gould  et  se  faire 
adjuger  le  chef-d'œuvre  pour  210.000  francs  ! 

Si  l'on  considère  la  manière  dont  se  foot  ces  grandes  fortunes  amé- 
ricaines, il  semble  que  des  distinctions  soient  nécessaires.  11  n'est  pas 
plus  exact  de  soutenir  que  tout  est  dû  au  hasard,  que  d'afûrmer  que 
le  talent  des  affaires,  seul,  a  été  sufQsaut.  Il  n'est  pas  d'exemple  que 
de  grandes  richesses  aient  été  amasssées  en  Amérique  sans  un  travail 
assidu,  de  l'énergie,  et  «  du  flair  ».  Toutefois  ces  qualités  ont  été,  en 
général,  puissamment  secondées  par  le  hasard. 

M.  Clark,  que  nous  nommions  plus  haut,  en  1862,  au  moment  de  la 
-découverte  des  mines  d'argent  de  Madison  Gounty  en  Montana,  a  eu  le 
bon  sens  de  comprendre  qu'il  était  plus  sur  de  vendre  aux  mineurs 
des  provisions  payées  des  prix  fabuleux  que  d'entamer  une  exploita- 
tion avec  des  capitaux  insufflsants.  Mais  c'est  un  pur  hasard  qui  lui 
révéla  qu'une  soi-disant  mine  d'or  achetée  par  lui  un  peu  plus  tard,  et 
qu'il  avait  délaissée  comme  sans  valeur,  était  une  des  plus  riches  mines 
de  cuivre  du  monde  entier. 

M.  Richard  Wilson,  un  pauvre  montagnard  du  Tennessee,  eut  une 
heureuse  inspiration  quand  il  se  mit  à  vendre  des  vivres  à  l'armée 
confédérée;  mais,  quand  il  eut  placé  ses  proflts  dans  des  opératioils 
sur  les  cotons,  c'est  un  coup  de  fortune  absolument  inattendu  qui  le 
plaça  à  la  tête  de  100  millions  de  francs. 

M.  Ilockefeller,  riche  aujourd'hui  de  sept  cent  millions  de  francs  — 
à  dix  ou  douze  millions  près,  car,  a-t-il  déclaré  dernièrement,  il  lui 
est  impossible  d'arriver  à  une  plus  grande  approximalion  —  M.  Rocke- 
feller,  petit  reporter  d'un  journal  de  province  en  1873,  alors  que  les 
gisements  de  pétrole  de  Pennsylvanie  ne  pouvaient  être  utilisés  à  leur 
propre  valeur,  par  suite  du  manque  de  communications,  consacra  tout 
son  capital  disponible  à  établir  une  ligne  de  conduits  entre  les  mines 
et  la  voie  ferrée  la  plus  voisine.  Il  ne  se  doutait  pas  alors  des  immenses 
richesses  qu'il  allait  faire  sortir  du  sol  et  qui  ont  depuis  donné  lieu  à 
l'organisation  de  la  Standard  OU  Co.  Il  y  avait  une  fortune  dans  son 
idée,  sans  doute  ;  mais  combien  d'hommes  ont  une  inspiration  de  génie 
qui,  merveilleuse  en  apparence,  demeure  absolument  stérile  dans  ses 
effets.  Pourquoi?  Il  serait  parfois  bien  difficile  de  le  dire.  L'attention 
publique  était  ailleurs,  les  temps  étaient  durs,  l'invention,  en  un  mot, 
n'était  pas  opportune  :  l'inventeur  n'avait  pas  la  chance  pour  lui. 

L'industriel  qui  imagina  une  machine  pour  épargner  aux  mena- 
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gères  la  fastidieuse  tâche  de  laver  et  d*essuyer  la  vaisselle,  voit  la  for- 
tune lui  faire  grise  mine.  L'homme  qui,  ici  même,  a  inventé  cet 
horrible  petit  jouet  appelé  le  «  cricri  »  —  instrument  de  torture  qui  en- 
vahit même  TEurope-cet  homme  fut  presque  millionnaire  en  quatre  ans. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher,  de  même,  de  considérer  comme 
Tœuvre  du  hasard  Timmense  plus-value  qui  a  transformé  les  propriétés 
rurales  des  anciens  colons  hollandais  ou  allemands  en  immeubles  d'une 
valeur  presque  fabuleuse.  La  fortune  des  Shermerhorn,  Van  Buren, 
Stuyvesant,  et  la  plus  grande  partie  de  celle  des  Astor  et  de  Rhine- 
landers  ont  leur  origine  dans  cette  plus-value. 

Les  exceptions,  si  exceptions  il  y  a,  se  rapportent  aux  richesses 
amassées  par  plusieurs  générations,  mais  Vunité  de  moyens  —  ceci  est 
à  noter  —  est  l'exception;  la  complexité  est  la  règle  Sauf  les  Higgins 
qui  se  sont  adonnés  à  la  manufacture  des  tapis  ;  les  Uavemayer,  qui 
ont  amassé  tout  ou  partie  de  leurs  millions  dans  la  raffinerie,  l'im- 
mense majorité  des  millionnaires,  d'ancienne  ou  de  récente  formation, 
ont  eu  plusieurs  cordes  à  leur  arc. 

La  fameuse  famille  des  Armour  de  Chicago  n'est  pas  du  tout^  ainsi 
qu'on  le  croit  généralement,  absorbée  par  la  charcuterie.  Elle  a  gagné 
peut-être  de  ce  chef  ^50  millions  de  francs,  mais  la  spéculation  et  les 
profits  du  chemin  de  fer  de  Saint-Paul  ajoutent  de  belles  sommes  aux 
produits  tirés  de  ><  l'exploitation  de  la  race  porcine  ». 

Russell  Sage  a  gagné  170  millions  dans  l'épicerie,  la  banque  et  les 
bénéfices  d'une  ligne  de  chemin  de  fer. 

Les  Vanderbilt,  de  toutes  les  générations,  ont  toujours  fait  marcher 
ensemble  les  spéculations  et  l'industrie  des  transports  à  vapeur,  par 
eau  et  par  terre. 

M.  Plagier  s'occupe  à  la  fois  de  questions  foncières,  de  l'exploitation 
des  hôtels  de  la  Floride  et  de  celle  des  voies  ferrées  de  cette  péninsule. 

M.  Collis  Huntington,  négociant  en  toute  espèce  de  marchandises, 
est  devenu  un  des  plus  riches  propriétaires  de  chemins  de  fer  du 
monde  entier. 

Des  constatations  un  peu  complexes  qui  précèdent  se  détachent 
quelques  faits  qu'il  n'est  pas  inutile  de  mettre  en  lumière. 

L  —  Tout  d'abord  l'importance  du  rôle  des  spéculations  foncières 
dans  la  formation  des  grandes  fortunes  américaines.  Les  financiers 
proprement  dits  sont  loin  de  former  la  majorité  des  nababs  du  Nou- 
veau Monde  —  notons  que  ce  n'est  guère  que  parmi  les  banquiers  que 
l'on  re  manque  des  cas  de  pertes  d'argent  sérieuses  (par  exemple, 
chei  les  Clews,  Vanderbilt,  Cammack. 

IL  -  Le  soin  que  prennent  les  princes  de  la  finance  de  consacrer 
«ne  grande  partie  de  leur  capital  à  des  entreprises  de  transport. 
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ni.  —  Et  en  général  la  complexité  des  spéculations  exécutées  ou 
des  professions  embrassées  par  eux. 

Nous  insistons  sur  ce  dernier  point,  qui  n'est  pas  seulement  une 
particularité  de  Tarislocratie  d'argent  amériiîaino,  mais  une  tendance 
en  quelque  sorte  nationale. 

Il  est  de  fait  que  Timmense  majorité  des  possesseurs  de  grandes  for- 
tunes ont  réussi  dans  une  direction  tout  opposée  à  celle  dans  laquelle 
ils  avaient  débuté  dans  la  lutte  pour  la  vie.  Partout,  ou  presque  partout, 
il  y  a  eu  un  «  faux  départ  ».  Bien  plus,  si  Ton  reconstitue  Thistoire  de 
chacune  de  ces  individualités,  on  n'est  pas  peu  surpris  de  voir  entre  la 
position  d'origine  et  la  situation  finale  les  métiers,  les  occupations  les 
plus  variés,  les  plus  disparates. 

En  veut-on  quelques  exemples  ?  Le  banquier  Kelly  a  commencé  par 
être  conducteur  de  diligence  en  Irlande  :  fortune,  50.000.000. 

Le  banquier  Clews  fut  homme  de  peine  dans  une  maison  de  lainages 
à  15  francs  par  semaine. 

Le  banquier  Drexel  débuta  comme  peintre  de  portraits. 

W.  Steward  Webb,  le  propriétaire  des  wagons-lits  Wagner  et  de  la 
ligne  Adirondacks-Saint-Laurent,  ancien  étudiant  en  médecine,  fut 
même  interne  à  l'hôpital  Saint-Luc,  à  New-York. 

C.  Huntington,  le  crésus  des  voies  ferrées,  fut  tour  à  tour  colporteur 
en  horlogerie,  et  propriétaire  d'un  bazar  dans  un  village  minier  de 
rOuest  :  fortune,  200.000.000. 

M.  Rockefeller, reporter,  puis  épicier  de  province,devint  ensuite  raffl- 
neur  d'huile.  Nous  avons  vu  que  sa  fortune  s'élève  aujourd'hui  à  sept 
cent  cinquante  millions. 

Le  premier  Astor,  mort  en  1841  avec  cent  millions,  fut  tour  à  tour 
colporteur  de  fourrures,  puis  directeur  de  la  «  Northwest  Fur  Co  », 
enfin  propriétaire  foncier. 

W.  Grâce,  ancien  maire  de  New-York,  chef  du  fameux  Syndicat  qui 
aie  contrôle  des  douanes  du  Pérou  arriva  le  l*'  mai  1847  en  Amé- 
rique, âgé  de  14  ans,  sans  un  liard  dans  sa  poche.  Débuts  :  garçon  de 
boutique,  puis  commis. 

P.  Stevens,  possesseur  de  25.000.000:  débuts  :  laveur  de  vaisselle 
dans  un  hôtel  de  Boston.  Il  est  aujourd'hui  pjopriétaire  du  terrain  sur 
lequel  s'élève  le  fameux  Fifth  Avenue  Hôtel,  à  New- York. 

Russell  Sage  lui-même,  banquier,  railroad  man,  vendit  dans  sa  jeu- 
nesse, pendant  des  années,  de  la  mélasse,  des  prunes  et  des  jambons 
dans  une  petite  boutique  de  Troy. 

Nous  avons  dit  que  cet  éclectisme  en  matière  de  professions  est  une 
des  caractéristiques  de  l'Américain.  Nous  sommes  toutefois  porté  à 
penser  que  cette  tendance  est,  chez  les  classes  moyennes,  plus  déve- 
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ioppée  dans  les  campagnes  que  dann  Les  grands  centres  ;  il  faut  sans 
doule  en  voir  la  raison  dans  la  lenteur  avec  laquelle  on  arrive  à  Tai- 
sance  dans  les  districU  ruraux.  L'impatience  naturelle  de  TAméricain 
le  fait  laisser  résolumentde  c6té  toute  occupation  où  il  voit  une  menace 
de  statu  qvo. 

Quelque  habitué  qu'on  soit  à  ces  procédés,  on  ne  peut  s'empêcher 
d'être  légèrement  déconcerté  quand  on  revient  dans  une  localité 
rurale  après  une  absence  de  quelques  mois  par  exemple,  et  qu'on  voit 
les  chasses-croisés  qui  se  sont  opérés  dans  les  dilTérentes  professions. 
Un  homme  qui  pendant  vingt  ans  a  été  horloger  débite  maintenant 
de  la  viande. 

Le  boucher,  lui,  a  abandonné  son  étal  et  ouvert  une  pension  de 
famille;  et  le  papetier  s'est  lancé  dans  la  quincaillerie.  On  dirait, 
dans  bien  des  cas, que  tout  ceci  n'est  qu'une  bonne  plaisanterie  et  que 
ces  marchands  se  sont  amusés  à  changer  de  boutiques  comme  les  vil- 
lageois amateurs  de  Trianon. 

Pendant  la  môme  période,  inévitablement,  quelques  jeunes  gens  qui 
avaient  fait  un  faux  départ  et  s'étaient  lancés  dans  les  affaires  pour 
leur  propre  compte,  sans  bases  suffisamment  sûres,  sont  retombés 
sous-ordres;  et,  en  revanche,des  commerçants  qui  s'étaient  retirés  des 
affaires  et  avaient  obtenu  ce  repos  après  lequel  ils  avaient  soupiré 
pendant  une  cinquantaine  d'années,  se  sont  sentis  de  nouveau  en 
proie  à  la  frénésie  du  négoce,  et  ont  repris  leur  ancienne  occupation 
ou  essayé  une  nouvelle! 

Et  cependant  il  se  trouve,  ici,  des  économistes  pour  se  plaindre  des 
dispositions  conservatives  de  la  nouvelle  génération. 

M.  Chauncey  Depew  lui-même,  dans  un  discours  prononcé  à  l'Uni- 
versité Vanderbilt,  n'hésite  pas  à  dénoncer  le  manque  de  courage,  de 
de  self-reliance,  des  jeunes  gens  qui  débutent  dans  les  affaires.  Un 
Américain  seul  pouvait  adresser  un  pareil  reproche  à  des  Américains. 

Mais  ce  qu'il  a  dit  ne  saurait  être  trop  répété,  et  nou^  souhaiterions 
de  voir  les  idées  qu'il  a  exprimées  devant  les  étudiants  de  Nashville 
faire  écho  de  l'autre  côté  de  l'Océan, 

C'est,  à  notre  humble  avis,  un  spectable  affligeant  et  inquiétant  que 
celui  d'hommes  jeunes,  vigoureux,  pleins  de  sève,  qui,  dès  leur  début 
dans  le  chemin  de  la  \ie,  songent  moins  au  but  à  atteindre  qu'aux 
moyens  tlt*  voyager  confortablement  et  qui,  réduisant  leurs  charges  au 
minimtiiïi  possible,  préfèrent  marcher  dans  l'ornière  tracée  par  leurs 
dev;iiiLii  rs  —  ne  conduisît-elle  qu'à  mi-route  —  que  de  frayer  leur 
propre  sentier. 

Ce  iutit  iteut-être  des  philosophes.  Mais  ce  n'est  pas  ce  genre  de  phi- 

lûâopltie  i] ni  fait  les  nations  fortes  I 

George  Xestleh  Tricochk. 
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Continuation  de  la  crise  économique.  —  Le  taux  de  rintérût.  ~  Les  finances 
publiques.  —  La  dette.  —  Le  budget  actuel.  —  Nouveaux  impôts  pro- 
posés. 

Tokyo,   29  juiUet  1898. 

La  crise  économique,  dont  je  vous  ai  décrit  en  détail  les  causes  et 
les  effets  dans  ma  dernière  lettre,  continue  à  affecter  gravement  le 
monde  des  affaires  au  Japon.  Bien  loin  de  diminuer  d^ntensité,  elle 
n*a  fait  que  s'aggraver  encore  pendant  ces  trois  mois  durant  lesquels 
Topinion  a  été  sans  cesse  surexcitée  par  les  querelles  des  politiciens. 
Quant  à  la  révolution  politique,  qui  vient  de  s*opérer  par  une  trans* 
formation  radicale  du  régime  ancien,  et  Tinaugiiration  du  gouverne- 
ment parlementaire,  il  est  certain  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  apporter 
le  calme  et  la  tranquillité  dont  le  pays  tout  entier  a  pourtant  un  si 
impérieux  besoin.  Livrées  désormais  à  la  direction  maîtresse  de  poli- 
ticiens ignorants  et  soucieux  seulement  de  leurs  intérêts  per^^onnels, 
il  est  douteux  que  les  affaires  publiques  prennent  meilleure  tour- 
nure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  des  symptômes  les  plus  caractéristiques  de  la 
crise  économique  actuelle  est  l'augmentation  incessante  de^  importa- 
lions  qui,  de  jour  en  jour,  ne  font  que  s'accroître.  Comme  d'un  autre 
côté  l'argent  manciue  absolument,  les  marchandises  s'entassent  dans 
les  entrepôts  et,  de  toutes  parts,  des  conflits  s'élèvent  entre  com- 
missionnaires étrangers  et  acheteurs  japonais,  qui  refusent  de  prendre 
livraison.  Durant  le  mois  de  juin,  les  importations  ont  encore  dépassé 
Je  16  millions  de  yens  (yen  =  2  fr.  55)  les  exportations.  Les  chiffres 
pour  le  premier  semestre  de  la  présente  année,  comparés  avec  ceux 
de  la  période  correspondante,  en  1897,  sont  les  suivants  : 

l"   serocslre  1898.  1"  semestre  1897. 

Exportations 69.647.099  75.071.185 

Importations 154. 840.805  99.  OU.  224 

Total 224.487.914  174.112.709 

Excès  des  impor- 
tations   85.193.706  23,969.739 

Eu  reprenant  les  chiffres  similaires,  année  par  année,  depuis  1893 
(l'année  avant  la  guerre  avec  la  Chine),  on  suit  fort  bien  cette  progres- 
sion incessante  des  importations. 
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Commerce   général.      Excès  des  importations. 

1893 177.970.036  1.455.692 

1894 230.728.041  4.235.8% 

189:^ 265.372.756  6.851.599 

1896 289.517.231  53.831 .713 

1897 382.435.848  56.165.674 

1898  (1"  semestre).  224.487.904  85.193.706 

Il  n*est  pas  douteux,  étant  donné  ces  chiffres  mêmes,  que  Texcës 
des  importations  pour  Tannée  1898  n'arrive  à  être  le  triple  de  ce  qu'il 
a  été  en  1897.  Dans  ces  conditions,  tout  For  du  pays  se  trouve  ainsi 
drainé  à  Tétranger,  et  le  monde  des  affaires  en  manque  absolument. 
Le  taux  actuel  de  l'intérêt  rend  inabordable  toute  opération  sérieuse 
avec  les  banques. 

Le  ministère  des  Finances  vient  précisément  de  publier  les  résultats 
de  l'enquête  qu'il  avait  ordonnée  sur  le  taux  de  l'intérêt  dans  les 
affaires  de  banque,  pendant  les  trois  premiers  mois  de  cette  année.  On 
y  voit  que  le  taux  maxima  pour  les  prêts  a  été  de  18,2  p.  100,  et  le 
minimum  8,3  p.  100.  En  comparant  ces  chiffres  avec  ceux  de  l'année 
dernière,  on  a  les  moyennes  suivantes  : 

1898.  1897.  Différence. 

Janvier 13,77  0/0  13,67  0,iO 

Février 13,78  0/0  13,35  0,43 

.Mars 13,84  0/0  12,97  0,87 

En  somme,  on  constate  une  montée  constante. 

Quant  au  taux  de  l'intérêt  compté  par  jour,  mode  fort  répandu  au 
Japon,  le  maximum  en  a  été  de  5  sens,  4  pour  100  yen  et  le  minimum 
2  sens,  5  *.  Si  nous  faisons  les  comparaisons  correspondantes  avec  1897 
nous  avons  les  moyennes  suivantes  : 

1898.  1897.  Différence. 

Janvier 3  sens  94  pour  100  yens  3,83             0,11 

Février 4  sens           —  3,72            0,28 

Mars.. .,,...  3  sens  99      —  3,68             0,38 

En  prcnani  maintenant  l'intérêt  payé  par  les  banques  pour  les 
dtpôts  fixes,  nous  trouvons  que  le  maximum  en  a  été  de  7,50  0/0  et 
le  minimum  de  3  0/0.  Reprenons  là  encore  les  chiffres  du  l'*"  trimestre 
de  1898  et  ceux  de  l'époque  correspondante  en  1897. 

1898.  1897.  Différence. 

Jaovicr 6,62  0/0  6,21  0.41 

Ft'v  rier 6,66  0/0  6,09  0,72 

>ïiirs 6,74  0/0  6,01  0,72 

i  Yen  ^  100  seas  =  2  fr.  55. 
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Si  Ton  veut  bien  songer,  d'autre  part,  que  Taugmentation  des  salaires 
ouvriers  se  maintient  sensiblemejit,  on  verra  que  le  sort  de  Tindustrie 
est  assez  précaire.  Voici,  d'ailleurs,  à  titre  d'indication,  le  mouvement 
des  salaires  ouvriers  dans  ces  dernières  années,  tels  qu'ils  me  sont 
fournis  par  une  statistique  récente  de  la  Chambre  de  commerce 
d'Osaka. 

{'•  classe.  2«  classe.  {'•  classe.  2«  classe. 

Tailleur  pour  Japonais "^  O,55~'^'^0,9O^  1  yen  0,50 

—         pour  étrangers...  0,80  0,26  0,95  0,40 

Imprimeur 0,30  0,20  0,50  0,30 

Serviteur  mâle  (p.  mois) . .  2  yen.  1                  3  1,50 

Bonne  (pour  6  mois) 6  3,50              10  7 

Maçon 0,60  0,40               1  0,70 

Brodeur 0,35  0,25  0,40  0,30 

Coiffeur 0,30  0,22  0,50  0,40 

Tonnelier 0,40  0,30  0,55  0,40 

Relieur 0,70  0,50  1  0,70 

Graveur 0,60  0,40  0,80  0,50 

Carrossier 0,40  0,25  0,70  0,40 

Charpentier 0,40  0,25  0,70  0,50 

—  de  navires 0,35  0,25  0,75  0,55 

Coolies 0,36  0,23  0,50  0,32 

Cordonnier 0,40  0,15  0,55  0,25 

Forgeron 0,75  0,28  1  0,55 

Ainsi,  on  le  voit,  les  conditions  du  travail  ont  singulièrement  chan- 
gées depuis  quatre  ans,  et  malgré  la  dépression  actuelle  des  affaires, 
les  salaires,  je  le  repète,  n'ont  aucune  tendance  à  baisser,  bien  au 
contraire. 

Tel  est  rétat  économique  du  pays  ;  aussi  continue-t-on  à  réclamer  à 
grands  cris  l'introduction  des  capitaux  étrangers,  mais  sans  rien  faire 
cependant  d'utile  pour  les  attirer.  Le  gouvernement,  pour  répondre  aux 
vœux  des  commerçants,  avait  préparé  un  projet  d'emprunt  à  l'étranger, 
à  Taide  duquel  on  eut  amorti  certains  emprunts  intérieurs,  mais  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  représentants  a  empêché  la  réalisation 
de  ce  projet.  Toutefois,  comme  le  projet  sera  sans  doute  représenté  à 
la  prochaine  session  de  la  Diète,  il  n'est  pas  inutile  d'en  dire  un  mot. 

Tout  d'abord,  je  dois  faire  remarquer  que  l'exposé  des  motifs  n'indi- 
quait pas  qu'on  eût  l'intention  de  demander  à  la  Diète  l'autorisation 
de  placer  cet  emprunt  à  l'étranger.  Le  cabinet  jugeait  probablement 
qu'une  pareille  autorisation  n'était  pas  nécessaire.  Les  lois  et  règle- 
ments à  propos  des  emprunts  ne  contiennent,  en  effet,  aucune  pres- 
cription limitant  la  vente  des  actions  au  marché  national,  et  en  l'ab- 
sence d'une  pareille  règle,  le  gouvernement  se  reconnaissait  le  droit 
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de  placer  ses  emprunts  à  l'étranger.  Mais  tout  ceci  n*est,  en  somme, 
qu'une  question  secondaire.  Il  est  infmiment  plus  intéressant  de  se 
demander  quel  accueil  les  capitalistes  étrangers  feront  à  ces  proposi- 
tions. 

Au  point  de  vue  étranger,  on  voit  trois  objections  certaines  au  projet 
du  gouvernement;  tout  d'abord,  rinstabilité  du  système  monétaire 
japonais.  Il  est  vrai  que  le  Japon  a  adopté  le  monométallisme  or,  mais 
rien  n'est  moins  certain  que  ce  système  subsiste  peudant  les  cinquante- 
cinq  ans  qui  forment  la  période  maxima  de  remboursement  prévue 
pour  l'emprunt.  Se  rendant  compte  de  ce  premier  écueil,  certains  pro- 
posent de  donner  des  garanties  sérieuses  aux  prêteurs,  en  convertis- 
sant le  yen  en  son  équivalent  dans  les  divers  systèmes  monétaires.  La 
seconde  objection  est  que  la  période,  à  partir  de  laquelle  on  pourra 
rembourser  l'emprunt,  5  ans,  est  trop  courte.  Les  capitalistes  ne 
voudront  pas  courir  le  risque  de  se  voir  rendia  leur  argent  au  bout  de 
cinq  ans.  Il  est  essentiel  aussi  que  le  procédé  d'amortissement  de 
l'emprunt  soit  régulier,  qu'on  fixe  d'une  façon  définitive  les  sommes  à 
rembourser,  et  qu'on  ne  varie  pas,  comme  on  le  propose,  suivant  les 
ressources  du  Trésor.  Une  troisième  objection  enfin,  est  le  danger  de 
taxation,  car  ce  point,  précisément,  n'a  pas  été  touché  dans  le  projet. 

En  jetant  un  coup  d'œil  maintenant  sur  les  finances  de  l'Etat,  nous 
voyons  qu'elles  ne  sont  guère  brillantes  non  plus. 

Si  le  Japon  a  acquis  quelque  gloire  par  sa  guerre  avec  la  Chine,  on 
peut  dire  que  cette  date  marquera  aussi  pour  lui  Tavènement  de  l'ère 
des  grandes  difficultés  financières. 

Voyons  d'abord  l'état  de  la  dette  au  31  mars  1898,  c'est  à-dire  à  la 
lin  de  l'année  financière  1897-1898  *. 

Cun4iilidi*fi 1:3.^7.250  yens. 

Enijjnmls  de  la  guerre 124.572.000 

~        dc5  travaux  publics 38.000.000 

—  jwnir  les  pensions  (5  0/0 29.4r>3.820 

—  j>mir  les  chemins  de  fer 17.807  350 

—  [tmn  la  marine 9.288.G00 

—  iHM\T  les  chemins  de  fer  du   llokkaïdo..  1.000.000 
Viens   emprunts 5.2fi0  908 

Total 307.245.928  yens. 

Lft  budfttît  comporte  une  somme  de  7  millions  1/2  de  yens  par  an 
p4>ttr  ram  or  tisse  ment  de  cette  dette.  La  somme  à  racheter  pour  chaque 
imp^t  par  Liculiei  u^t  laissée  à  l'appréciation  du  gouvernement,  qui  doit 
SÊUleintïuL  s'armngei'  pour  que  tout  soit  terminé  à  la  date  ûxée  pour 

*  An  JnpoR,  l'ELunéc  financière  va  du  l'*'  avril  au  31  mars. 
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ramortissement.  Ces  dates  sont  les  suivantes  :  Consolidés,  1938,  Em- 
prunts de  la  guerre,  1938,  des  Chemins  de  fer,  1938,  des  Travaux 
publics,  1938,  des  Pensions,  1906,  des  Vieux  emprunts,  1921,  etc. 

Actuellement,  le  service  de  la  dette  japonaise  comporte  une  somme 
totale  de  32  millions  de  yens,  dont  25  millions  pour  les  intérêts  et 
7  pour  l'amortissement. 

Ceci  dit  de  la  dette,  j'en  arrive  aux  comptes  de  Tindemnité  de  guerre. 
Le  Japon  a  reçu  de  la  Chine  une  somme  totale  de  362.322.303  yens  dont 
il  a  déià  été  employé  135.746.554  yens.  IL  reste  donc  226.575.749  yens 
de  disponibles.  C'est  avec  cette  somme  qu'on  doit  parer,  —  bien  impar- 
faitement je  me  hâte  de  le  dire,  —  aux  dépenses  du  grand  programme 
d'expansion  élaboré  après  la  guerre.  Voici,  d'ailleurs,  les  grandes  lignes 
de  ce  programme  dont  on  parle  beaucoup,  mais  qui  est,  en  somme, 
fort  peu  connu  ; 

Armée 81.680.827  yens. 

Marine 213.100.959 

Chemins  de  fer 107.818.194 

Autres  travaux   publics  28.694.692 

Total 431 .2.^.672  yens. 

Pour  la  réalisation  de  ce  beau  projet,  on  avait  prévu  les  dépenses 
suivantes,  année  par  année.  (Je  prends  ici  seulement,  comme  indica- 
tions, les  sommes  visant  l'expansion  militaire  et  mari  tin  e). 

Armée.  Marine. 

1896-97 17.250  152  22.192.709 

1897-98 21 .318.653  60.660.965 

1*^98-99 14.450.288  50.144.S34 

1899-1900 10.632.216  34.517.397 

1900-1 7.923.867  2l.4fr4.692 

1901-2 6.il83.440  15.922  018 

1902-3 2.643.206  5.181.409 

1903-4 578.009  2.410.660 

1904-5 533.928 

1905-6 72.347 

Mais  dès  le  début  de  la  mise  en  œuvre  de  ce  gigantesque  programme, 
on  a  été  obligé  d'en  rabattre  beaucoup  faute  de  fonds. 

Jusqu'à  présent,  en  effet,  on  n'a  encore  dépensé  que  les  sommes 
suivantes  :  en  1896  97,  8.437.261  yens  pour  la  guerre,  et  4.043.287  pour 
la  marine,  et  en  1897-98,  16.945.202  pour  la  guerre,  et  43.449  569  pour 
la  marine,  c'est-à  dire  72.875.319  yens  au  lieu  de  121.422  479,  dont  la 
dépense  était  prévue  pour  cette  période. 

En  même  temps  qu'on  établissait  le  programme  des  dépenses,  on 
avait  bien,  en  effet,  ûxé  aussi  celui  des  revenus  qui  devaient  y  faire 
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face,  mais  de  ce  côté-ci,  la  déception  a  été  grande.  Voici  le  programme 
des  recettes,  tel  qu'il  avait  été  primitivement  élaboré  : 

Indemnité  de  guerre 196.705.938  yens. 

Emprunts  intérieurs 21.3.392.022 

Surplus  du  revenu  ordinaire 21.196.712 

ce  qui  devait  bien  faire  les  431.294.672  yens  prévus. 

Mais,  je  le  répète,  les  faits  n'ont  point  répondu  aux  espérances. 
Les  213.392.022  yens  d'emprunts  intérieurs  prévus  devaient  prendre 
deux  formes  ;  emprunts  pour  les  travaux  publics,  135  millions,  et 
emprunts  pour  les  chemins  de  fer,  78.392.622.  Le  mode  de  leur  émis- 
sion était  réglé  de  la  façon  suivante  : 

1896-97 12.874.422 

1897-98 67.556.810 

1898-99 48.5S8.145 

1899-1900 19.206.678 

1900-1901 15.362.790 

1901-2 14.527  209 

1902-3 15.631 .373 

1903-4 7.937000 

1904-5 11 .707.635 

Total 213.392.822 

De  tout  cela,  la  nation  n'a  encore  souscrit  que  11.727.350  yens  sous 
forme  d'emprunts  pour  le  chemin  de  fer. 

En  somme,  la  réalisation  complète  du  fameux  programme  post  bel- 
lum  n'est  pas  encore  chose  faite,  et  dans  tous  les  cas,  elle  entraînera 
pour  le  Japon  des  difficultés  sans  nombre.  On  a  bien  vu  ces  temps-ci, 
d'ailleurs,  que  la  nation  semble  se  fatiguer  déjà  de  tous  ces  projets 
grandioses,  et  la  proposition  du  précédent  ministère  d'augmenter  les 
impôts  a  suffi  pour  causer  dans  le  pays  une  vive  agitation  et  amener 
la  chute  du  cabinet. 

Pour  vous  donner  une  idée  exacte  des  finances  publiques  au  Japon, 
je  reproduis  ici  le  projet  du  prochain  budget. 

Rc  ven  us  o  rdin  a  ires . 

Impôt  foncier 3B  566.902 

Impôt  eur  le  saké  (eau-de-vie  de  riz]...  32  202.708 

Autres  taxes 13.299.640 

Douanes 7.418.227 

Enregistrement 5.526.388 

Postes  et  télégraphes M. 562. 275 

Divers 17.849.389 

129.425.529 
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Revenus  extraordinaires. 

Emprunts  intérieurs 40.223.350 

Indemnité  de  guerre 36.223.350 

Divers 2  g41.708 

79.1W.170 

€e  qui  fait  un  total  général  de  revenus  de  208.624.708  yens. 
Si  nous  passons  aux  dépenses  maintenant,  nous  trouvons  : 

Dépenses  ordinaires. 

Administration 42.495.765 

Armée  et  marine 43.481.509 

Dette 31.746.266 

Divers 3.739.298 

121.462.938 
Dépenses  extraordinaires. 

Administration 25. 157.900 

Armée  et  marine 64.596.122 

Travaux  publics 11.761.330 

101.515.352 

Au  total  222.978.290  yens  de  dépenses,  soit  un  premier  déficit  de 
14.353.583.  Mais  si  on  ajoute  les  dépenses  pour  Formose,  qui  ne  sont 
point  comprises  dans  ce  projet,  on  arrive  à  un  déficit  total  de  35  à  40 
millions  de  yens. 

Le  cabinet  Ito  avait  proposé  de  combler  ce  trou  énorme,  non  pas  en 
créant  de  nouveaux  impôts,  mais  en  augmentant  trois  taxes  déjà  exis- 
tantes :  rimpôt  sur  le  revenu,  Timpôt  sur  le  saké,  et  enfin  Timpôt  fon- 
•cier.  Quoique  ces  surtaxes  n'aient  point  été  votées,  il  n'est  pas  inutile 
d'en  dire  un  mot. 

Les  changements  proposés  à  l'impôt  sur  le  revenu  semblaient  vouloir 
atteindre  les  classes  riches  seulement.  Jusqu'à  présent,  le  revenu  sur 
lequel  une  taxe  est  levép.  au  Japon  est  de  300  yens.  Un  homme  qui  a 
un  revenu  de  300  yens  paye  3  yens  ou  1  p.  100.  Dans  le  projet  Ito,  on 
ne  payait  pas  à  moins  de  500  yens  de  revenu.  A  500  yens  on  payait 
1  p.  iOO  pour  300  yens  seulement,  les  200  premiers  étant  exemptés. 
A  partir  d'un  certain  chiffre  de  revenu,  20.000  yens,  le  taux  de  la  taxe 
^tait  accru.  C'était  Tirnpôt  progressif. 

Quant  au  saké,  l'impôt  actuel  est  de  7  yens  par  kokori  (180  litres 
environ).  Le  projet  du  gouvernement  supprimait  le  privilège  des  bouil- 
leurs de  cru  et  augmentait  de  7  à  10  yens  la  taxe  existante. 

J'en  arrive  maintenant  à  l'impôt  foncier  qui  a  soulevé  toute  la  tem- 
pête et  a  provoqué,  en  même  temps  que  le  rejet  du  projet  général,  la 
chute  du  cabinet. 

Actuellement,  Tirapôt  foncier  est  levé  sur  une  base  uniforme  de  2  1/2 
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p.  iOO  de  la  valeur  officielle  de  la  terre,  sans  qu'on  fasse  de  dislinction 
enlre  les  terrains  bâtis  et  les  autres.  Un  des  résultais  de  ce  système 
est  que  les  terrains  Mtis  s'en  tirent  avec  des  impositions  extrêmement 
faibles  et  nullement  proportionnées  à  leur  valeur  réelle.  Enfin,  il  faut 
dire  qu'au  Japon  tout  comme  chez  nous,  les  évaluations  cadastrales 
datent  de  fort  loin,  et  que  d'énormes  modifications  se  sont  produites 
depuis  ce  temps. 

II  m'est  impossible,  bien  entendu,  dans  le  cadre  restreint  de  cette 
lettre,  de  vous  exposer  en  détail  le  projet  du  marquis  Ito  sur  ce  point. 
Qu'il  me  suffise  de  dire  que  s'il  cherchait  à  corriger  les  inégalités  que 
je  viens  de  signaler  entre  le  sort  fait  aux  propriétaires  de  terrains 
bûtis  et  aux  autres,  il  voulait  aussi,  avec  juste  raison,  augmenter  d'une 
façon  générale  l'impôt  foncier  à  qui,  bien  évidemment,  on  ne  demande 
pas  tout  ce  qu'il  devrait  donner.  Mais  le  cabinet  comptait  sans  la 
Chambre.  Au  Japon,  comme  ailleurs,  la  crainte  de  l'électeur  est  la 
seule  sagesse  de  Pélu.  Or,  le  Japon  étant  encore  avant  tout  un  pays 
agricole,  il  est  certain  que  la  Chambre  des  représentants  ne  pouvait 
accepter  un  pareil  projet. 

Cette  politique  financière  de  la  Chambre  n'est,  d'ailleurs,  pas  mm- 
velle.  Dès  la  première  réunion  de  la  Diète,  en  1891,  le  cri  général 
parmi  la  majorité  des  représentants  était  qu'on  devait  diminuer  Tint- 
put  foncier  et  abaisser  les  salaires  des  fonctionnaires.  On  prétendait 
que  les  fonctionnaires  étaient  beaucoup  trop  payés  en  proportion  des 
gains  moyens  des  autres  professions,  et  que  ces  salaires  élevés  coasti- 
tuaient  un  des  abus  de  l'époque.  En  même  temps  oa  proclamait  que 
les  classes  agricoles  gémissaient  sous  le  fardeau  de  taxes  beaucoup 
plus  lourdes  que  celles  supportées  par  les  diverses  classes  de  la  nation. 
Ces  idées  prévalent  encore  aujourd'hui  auprès  de  la  naajorité  des  poli- 
ticiens. Et  de  fait,  cependant,  il  est  universellement  reconnu  par  tous 
les  gens  impartiaux  que  les  agriculteurs  payent  une  part  tout  à  fait 
privilégiée  d'impôts  en  comparaison  des  autres  catégories  de  contri- 
buables, et  qu'au  contraire  les  traitements  reçus,  surtout  par  les 
jeunes  fonctionnaires,  sont  si  insignifiants  que  l'Etat  a  toutes  les 
peines  du  monde  à  recruter  un  personnel  convenable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  attend  avec  une  certaine  curiosité  les  projets 
du  nouveau  cabinet,  et  beaucoup  se  demandent  anxieusement  sur  qui 
vont  reposer  les  cliarges  nouvelles,  qu'on  ne  peut  éviter,  et  que  les 
agriculteurs  refusent  d'accepter. 

HfiNRT  DUMOLARD, 
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!••*.  —  Rapport  smvi  d'un  décrel  portant  création  d'un  budget 
général  de  !'Indo-Ch:ne  (page  4787). 

2.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  de  commerce  et  d^ 
navigation  signé  à  Paris,  le  4  août  1896,  entre  la  France  et  le  Japon 
(page  47^). 

3.  —  Loi  relative  à  la  construction  d'un  hôtel  des  postes  et  des 
télégraphes  àOriéans  (Loiret)  (page48H). 

—  relative  à  la  construction  d'un  hôtel  des  postes  et  des  télégraphes 
à  Trévou:x  (Ain)  (page  4812). 

5.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  établissant  un  entrepôt  de  douane  à 
Tamatave  (page  4859). 

6.  —  suivi  d\in  décrel  relatif  aux  décorations  "universilarres  (page 
4875  j. 

9.  —  suivi  d^'un  décret  portant  création  d'une  direction  du  contrôle 
financier  près  le  gouvernement  général  de  Madagascar  (page  4927). 

10.  —  I>écrets  portant  addition  aux  tableaux  A  et  B  annexés  au 
décret  du  7  juillet  1897  et  contenant  la  liste  des  industries  autorisées 
à  recevoir  des  sels  neufs  en  franchise  de  la  taxe  de  consommation 
(page  4939). 

11.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  suppression  de  Hmpôt 
particulier  <iur  la  profession  d'arpenleur-géomètre  dans  les  établisse- 
ments français  de  lX)céanie  (page  4992). 

12.  —  suivi  d'un  décret  réorganisant  le  conseil  supérieur  de  Flndo- 
Chine  (page  5004). 

—  suivi  d'un  décrel  réorganisant  le  conseil  du  protectorat  du  Tonkin 
(page  5004). 
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—  suivi  d'un  décret  portant  réorganisant  du  service  de  la  justice  en 
Indo-Chine  (page  5005). 

—  suivi  d'un  décret  créant  à  Saigon  un  tribunal  de  commerce  mixte 
(page  5006). 

17.  —  suivi  d'un  décret  relatif  aux  primes  allouées  aux  sucres  indi- 
gènes ou  coloniaux  français  pour  l'exportation  (page  5139). 
(Voir  plus  bas  le  texte  de  ce  décret). 

—  Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  19  avril  1898  sur 
Kexercice  de  la  pharmacie  (page  5141). 

19.  —  Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1898,  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  282.432  francs  pour  les  dépenses  afférentes  à  l'exécution 
des  articles  3,  4  et  5  de  la  convention  franco-brésilienne  du  40  avril 
1897,  ainsi  qu'au  fonctionnement  de  la  délégation  française  à  la  com- 
mission mixte  stipulée  par  le  protocole  en  date  du  même  jour  (page 
3155). 

—  Rapport  relatif  à  la  création  d'une  section  permanente  au  sein 
du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  suivi  de  décrets  :  1«  relatif 
h  l'organisation  du  comité  consultatif  :  2o  nommant  les  membres  de 
ce  comité  et  d'arrêtés  nommant  :  1°  les  membres  de  la  section  perma- 
nente; 2»  le  vice-président  du  comité  pour  les  années  1898-1899  (page 
5155). 

20.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  Guerre,  au  nom  du  comité  supérieur  de  la  caisse  des 
offrandes  nalionales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer,  sur  les 
gpëtalions  dv  ctiit  caisse  pendant  l'année  1897  (page  5187). 

—  Décret  relatif  à  la  majoration  des  rentes  viagères  (page  5188). 
2^.  —  Rapport  *5uivi  d'un  décret  relatif  aux  attributions  du  gouver- 
neur gém'nil  dt-  l'Algérie  (page  5267). 

—  suivi  irti[>  décret  relatif  aux  «  Délégations  financières  algé- 
riennes f>  (p^'ïge  5208). 

—  suivi  d'un  décret  relatif  au  conseil  supérieur  de  gouvernement 
^page  5270). 

—  suivi  d'an  discret  relatif  à  la  réorganisation  des  consistoires  israé- 
lites  alf^érieiis  (page  5271). 

—  ^uivi  d'un  décret  modifiant  le  tableau  annexé  au  décret  du 
29  noverabio  18tï2  qui  a  déterminé  les  exceptions  au  tarif  général  des 
dûU&D*^!i  rtj  ce  qui  concerne  la  Guadeloupe  (page  5276). 

26,  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l&  mode  de  perception  et  les  époques  de  payement  de  la  taxe  établie 
par  la  loi  de  lumnces  du  13  avril  1898  sur  les  compagnies  et  sociétés 
d'assurances  françaises  et  étrangères  contre  l'incendie  (page  5299). 

27,  —  relatit  au  fonctionnement,  en  Algérie,  du  service  des  contri- 


^ 


BULLETIN  4  OS 

butions  diverses  chargé  de  la  perception  des  contributions  directes  el 
du  recouvrement  des  contributions  indirectes  (page  5317). 

—  relatif  au  fonctionnement,  en  Algérie,  du  service  des  contribu». 
tions  directes  chargé  de  Tassiette  des  impôts  directs  ainsi  que  des 
impôts  arabes  (page-  5317). 


Décret  relatif  aux  primes  sucrières.  —  L*art.  12  de  la  loi  dm 
7  avril  1B97,  qui  a  accordé  des  primes  à  l'exportation  des  sucres,  dis^ 
pose  que,  dans  le  cas  où  les  dépenses  faites  pendant  une  campagne,  ea 
exécution  de  ladite  loi,  excéderaient  le  produit  des  taxes  destinées  à  7 
faire  face,  le  taux  des  primes  serait,  pour  la  campagne  suivante,  ramena 
au  chitTre  nécessaire  pour  couvrir  le  trésor  de  son  avance,  par  uii 
décret  rendu  en  conseil  des  ministres. 

L'application  de  cette  disposition  présente  de  sérieuses  difficultés 
I Insultant  de  ce  que  le  problème  comporte  plusieurs  inconnues;  la  pre^ 
mière  de  ces  inconnues,  c'est  le  chiffre  exact  du  déOcit  de  la  campagne 
en  cours,  dont  la  balance  définitive  ne  pourra  être  établie  que  posté^ 
rieurement  à  fouverture  de  la  prochaine  campagne. 

A  ce  moment  même  subsisteront  d'autres  inconnues  dont  la  plus 
importante  est  le  montant  des  exportations  de  la  campagne  1898-1899, 
c'est-à-dire  les  quantités  de  sucres  auxquelles  s'appliqueront  les 
nouveaux  taux  de  primes.  Mais  cette  dernière  campagne  devant  com- 
mencer le  1*^  septembre  prochain,  il  est  de  toute  nécessité  que  la 
montant  des  primes  à  allouer  à  partir  de  cette  date  aux  différentes 
natures  de  sucres  soit  fixée  dès  maintenant. 

A  cet  effet,  il  a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  pour  base  les 
résultats  acquis  au  31  juillet  dernier  et,  pour  le  laps  de  temps  restant 
à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  campagne  (!•  septembre  1898), 
d'admettre  l'hypothèse  même  sur  laquelle  repose  l'économie  de  la  lot 
du  7  avril,  c'est-à-dire  celle  d'une  compensation  entre  les  recettes  et 
les  dépenses. 

La  balance  établie,  dans  ces  conditions  par  les  administrations  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  a  présenté  les  résultats 
suivants  : 

Recettes 11.819.003 

Dépenses  : 

Primes 12.328.:46    \ 

Détaxes  de  distances  .....      3.568.856    i         15.898.090 
Divers 448    \ 

D'où  un  déflcit  de 4.079.087 
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Le  déûcit  à  recouvrer  étant  ainsi  déterminé,  il  reste  à  calcaler  la 
réduction  que  Ton  doit  faire  subir  à  la  prime  pendant  la  campagne 
1898-1899  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli.  Cette  réduction  doit 
être  telle  que,  appliquée  aux  quantités  exportées  jusqu'au  31  juillet 
1898  prises  comme  base  d'évaluation  des  exportations  de  la  campagne 
1898-1899,  elle  reconstitue  le  montant  du  déficit  constaté  pendant  la 
campagne  précédente  Cette  base  est  en  effet  la  seule  qui  puisse  être 
adoptée  sans  arbitraire. 

Une  telle  solution,  si  elle  n'était  complètement  comme  nous  l'in- 
diquons ci-après,  laisserait  place  ù  des  aléas  pour  le  trésor  qui  ne 
serait  pas  complètement  assuré  de  récupérer  l'intégralité  de  son  arriéré, 
et  qui  pourrait  même  se  trouver  exposé  à  un  nouveau  déficit  pendant 
la  campagne  1898-1899. 

Or,  dans  l'intention  du  législateur,  le  r«^gime  institué  par  la  loi  du 
7  avril  ne  doit  entraîner  pour  le  Trésor  aucun  sacrifice,  le  montant  des 
dépenses  devant  être  intégralement  couvert  par  le  produit  des  taxes  de 
fabrication  et  de  raffinage. 

Aussi,  d'une  part,  la  portion  de  l'arriéré  qui,  à  la  fin  delà  campagne 
1898-1899,  restera  à  découvert  apparaîtra-t-elle  comme  déficit  afférent 
à  cette  campagne  et  donnant  lieu  à  une  nouvelle  application  de 
Farlicle  12.  Et,  d'autre  part,  dans  le  cas  où  les  primes  viendraient  à 
être  supprimées,  les  taxes  de  fabrication  et  de  raffinage  seraient  main- 
tenues pendant  le  temps  nécessaire  pour  arriver,  selon  le  vœu  de  la 
Toi,  à  un  équilibre  exact  des  recettes  et  des  dépenses  du  compte  spécial 
ouvert  en  exécution  de  la  loi  du  29  juin  1897. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  le  taux  des  primes  fixé  par  la 
loi  du  7  avril  1897  à  3  fr.  50,  4  fr.  ou  4  fr.  50  par  100  kilogrammes, 
suivant  la  nature  des  sucres  exportés,  a  été  reculé,  pour  les  primes  à 
payer  pendant  la  campagne  1898-1899,  par  deux  méthodes  différentes 
destinées  à  se  contrôler  mutuellement. 

Dans  la  première,  on  a  ramené  les  différents  taux  à  un  taux  moyen 
basé  sur  les  quantités  exportées. 

On  a,  d'autre  part,  recherché  quel  était  le  déficit  à  recouvrer  par 
100  kilogr.  de  sucre,  et  on  a  tiré  de  ces  éléments  la  réduction  propor- 
tionnelle à  faire  subir  aux  primes  de  chaque  catégorie. 

Dans  la  seconde,  on  a  calculé,  d'après  le  chiffre  des  exportations,  le 
montant  de  la  réduction  à  faire  subir  sur  l'ensemble  des  primes  payées 
et,  par  conséquent,  le  total  des  primes  à  payer  au  cours  de  la  pro- 
^chaine  campagne  pour  chacune  des  catégories  :  on  en  a  déduit,  d'après 
e  ahififre  des  exportations  de  la  campagne  1897-1898  pris  pour  base, 
le  taux  nouveau  des  primes  pour  chaque  catégorie. 
Ces  deux  modes  de  calcul  ont  donné,  comme  il  fallait  s'y  attendre, 
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des  résultats   identiques,  d'où  il  ressort  que    les   nouvelles  prime» 
doivent  être  fixées  à  : 
2  fr.  42  au  lieu  de  3  fr.  50  pour  les  sucres  de  la  l'«  catégorie  ; 

2  fr.  77  au  lieu  de  4  fr.  pour  les  sucres  de  la  2*  catégorie  ; 

3  fr.  11  au  lieu  de  4  fr.  50  pour  les  sucres  da  la  3®  catégorie. 

Le  décret  ci -joint  a  pour  but  de  rendi'e  ces  nouvelles  primes  appli- 
cables aux  sucres  qui  seront  exportés  à  partir  du  1"  septembre 
prochain  pendant  la  campagne  1898-1899. 

Le  ministre  des  finances. 

P.  PlYTRAL. 

Le  ministre  de  Vagriculture^ 

ViGER. 

t  Le  ministre  des  colonies, 

Georges  Trouillot. 
Le  miêûslre  du  comnwrce,  de  Vinchisirie^ 
des  postes  et  des  télégraphes^ 
E.  Maruéjoul^. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION   DU   5   SEPTEMBRE   1898 

Nécrologie.  —  M.  Lescarret. 

Discussion.  —  Concurrence  économique,  concurrence  politique. 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  Flnstitut. 
M.  le  président  souhaite  la  bienvenue  à  plusieurs  collègues  étran- 
gers  :  M.  Kasasis,  professeur  d'économie  politique  et  de  droit 
des  gens  à  Athènes,  M,  Strauss,  d'Anvers.  11  salue  au  nom  de  la 
Société  M.  Jean  de  Bloch,  savant  économiste  russe,  invité  à  la 
réunion  par  M.  Haffalovich. 

M.  Frédéric  Passy  président,  annonce  la  mort  de  M.  Lescar- 
ret, décédé  ce  matin  même  à  Bordeaux. 

«  M.  Lescarret,  dit- il, correspondant  de  Tlnstilut  et  du  ministère 
de  rinstruction  publique,  n'était  peut-être  que  peu  connu  de  la 
plupart  des  membres  de  notre  Société,  des  jeunes  du  moins,  parce 
qu'il  ne  venait  guère  à  Paris.  Sa  mort  n'en  est  pas  moins  pour 
l'économie  politique  une  grande  perte,  en  même  temps  qu  elle 
est  pour  moi  la  rupture  d'une  vieille  et  précieuse  amitié. 

«  J'ai  connu  M.  Lescarret,  il  y  a  près  de  quarante  ans,  en  186), 
lorsque  la  Société  Philomathique  de  Bordeaux,  dont  il  était  alors 
l'un  des  secrétaires,  et  dont  il  fut  plus  tard  secrétaire  général  et 
président,  me  fit  l'honneur  de  m'appeler  à  professer  dans  cette 
ville.  Il  avait  déjà,  dans  un  aimable  petit  roman, le  Dernier  pasteur 
des  Landes^  montré  un  penchant  sérieux  pour  ies  études  écono- 
miques. Après  mon  départ  en  1863,  il  reprit  ma  tâche,  et  donna 
pour  la  Société  Philomathique  des  conférences  qui  furent  recueillies 
en  volume. 

<^  hépubJioain  libéral,  ami  de  Jules  Simon,  aux  élections  duquel 
il  travailla  ucLivinient  dans  la  Gironde,  il  fut,  en  1870,  adjoint  au 
mairi?  de  Bord*  iiiix  ;  et  c'est  à  cette  époque  qu'ayant  été  d'avis  de 
ne  point  fermer  aux  réunions  publiques  les  grandes  salles  de  la 
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ville  et  voyant  Tusage  qu'en  faisaient  les  fauteurs  de  désordre, 
au  lieu  de  les  fermer  pour  imposer  silence  aux  agitateurs,  il  alla 
de  sa  personne  les  combattre  en  face  et,  par  son  courage  et  son 
éloquence,  fit  reculer  les  plus  violents  et  les  plus  hardis. 

«  Plus  tard,  en  1872,  il  obtint  de  la  Chambre  de  Commerce  la 
création  d'un  cours  d'Economie  politique  que  j'eus  le  plaisir 
d'inaugurer,  et  que,  pendant  une  vingtaine  d'années,  il  continua 
avec  un  zèle  admirable.  Beaucoup  d'hommes  d'une  grande  valeur, 
Fernand  Faure,  Didier,  professeur  agrégé  à  la  faculté  de  droit  et 
d'autres  furent  ses  élèves. 

«  En  même  temps,  il  remplissait  les  fonctions  de  secrétaire  en 
chef  de  la  mairie  et  se  trouvait,gràce  à  la  confiance  méritée  des 
maires  qui  se  succédèrent  à  THôtel-de-Ville,  Fourcand,  Daney,  et 
autres,  appelé  à  traiter  les  plus  graves  affaires  de  la  grande 
cité  girondine. 

«A  ces  travaux  déjàsi  nombreux  et  si  considérables,  il  faut  joindre 
une  infatigable  propagande  personnelle  à  laquelle  sa  paternelle  et 
affectueuse  bonté  donnait  une  grande  puissance  :  la  direction  et 
en  partie  la  rédaction  de  la  Revue  économique  de  Bordeaux,  la 
publication  d'un  annuaire  de  cette  ville,  et  des  écrits  de  caractère 
divers,  mais  tendant  toujours  au  même  but,  l'instruction  et  la 
moralisation,  parmi  lesquels  je  signalerai  tout  particulièrement 
Les  entretiens  au  village  et  à  l'atelier  sur  l'Economie  po litique, ^eiii 
volume  excellent  dans  lequel,a  dit  M.  Jules  Simon,rauteur  a  réussi 
à  condenser  en  un  nombre  restreint  de  pages,  et  sous  une  forme 
attachante  et  simple,  tout  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  essentiel  dans 
cette  science  de  l'économie  politique,  qu'il  appelait  lui,  Jules 
Simon,  la  science  du  sens  commun,  » 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  se  joint  à  cet  éloge, 
pour  signaler  les  travaux  scolaires  du  défunt  ;  puis  il  présente, 
entre  autres  ouvrages,  —  dont  on  trouvera  la  liste  plus  loin,  — 
deux  écrits  de  M.  Frédéric  Passy  :  1**  «  Un  discours  de  distribu- 
tion de  prix  »,  2®  «  Un  bon  sermon  »  (deux  Extraits  du  Monde 
Economique,  qu'il  distribue  parmi  les  membres  présents). 

Avant  que  l'on  ne  passe  à  l'ordre  du  jour,M.  Raffalovich  demande 
que,  par  exception,  la  Société  se  fasse  représenter  au  Congrès  de 
législation  douanière  et  de  réglementation  ouvrière,  qui  va  s'ou- 
vrir sous  peu  à  Anvers,  sous  la  présidence  de  M.  Strauss,  et  que 
M.  Yves  Guyot  soit  délégué  à  cet  effet.  Celui-ci,  à  la  suite  de 
quelques  observations,  accepte  de  représenter  la  Société  audit 
Congrès. 
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La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Yves  Guyot,  pour  développer 
te  question  proposée  en  ces  termes  : 

LA  COPtCURRENGB  ÉCONOMIQUE  ET  LA  CONCURRENCE  POLITIQUE. 

M.  Yve»  Guyot  dit  qu'il  s'en  tient  à  cette  définition  de  la  con- 
currence :  compétition  entre  individus  recherchant  respective- 
ment les  mêmes  résultats.  On  dit  beaucoup  de  mal  de  la  concur- 
rence. Ce  ne  sont  pas  seulement  les  indolents  qui  se  plaignent 
des  efforts  aux^quels  elle  les  contraint.  Les  protectionnistes  se 
plaignent  de  la  concurrence  du  dehors  et  voudraient  en  être  pré^ 
serves  par  des  mesures  douanièi'es.  Les  socialistes  prétendent  que 
la  concurrence,  c'est  Texploitation  des  faibles  par  les  Torts,  et 
demandent  que  la  loi  intervienne  pour  la  limiter»  en  attendant  sa 
suppression  complète  dans  une  société  idéale  où  tout  sera  réglé 
pour  le  mieux.  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  protectionnistes 
pratiques  et  les  socialistes^  chimériques  qui  récriminent  contre  la 
concurrence.  La  plupart  des  professeurs  d'économie  politique  de 
nos  facultés  de  droit,  comme  MM.  Charles  Gide  et  Cauwès,  consi- 
dèrent que  le  régime  de  la  concurrence  représente  l'instabilité^ 
le  désordre.  Ils  le  qualifient  d'anarchie  écononnique.  Ils  l'a^cusenl 
■de  provoquer  tantôt  la  surproduction,  tantôt  la  disette.  Ils 
oublient  qu'ils  ne  sauraient  la  rendre  responsable  des  accidents 
météorologiques,  des  saisons  trop  pluvieuses  ou  trop  sèches  qui 
rendent  les  récoltes  bonnes  ou  mauvaises.  Mais  soit  :  admettons 
que  la  concurrence  soit  responsable  de  tous  les  accidents  écono- 
miques qui  peuvent  se  produire.  Y  a-t-il  possibilité  de  supprMiiep 
l'a  lutte  pour  la  vie?  Peut-on  éliminer  la  concurrence  de  la  vie  des 
sociétés?  On  citera  peut-être  les  communautés  des  villages  apa- 
thiques  de  l'Inde.  On  y  trouverait  encore  des  traces  de  concur- 
rence. Mais  c'est  la  stagnation,  c'est  l'inertie,  et  elles  ae  les  pré- 
servent pas  de  la  famine.  Que  serait  Thumanilé  si  elle  n'avait  eu 
d'autre  idéal?  Dans  l'organisation  de  la  tribu  primitive,  sans 
ck^uie  il  n\  n  pus  ou  à  peu  près  de  concurrence  économique. 
TbiUtî  1  a^Hivité  est  réglée  par  la  coutume  ou  par  l'autorké  du,  chef. 
La  coiiciirnfïice  des  individus  a  pour  but  de  conquérir  la  faveui 
du  chef,  de  s'élfever  d'un  degré  dans  la  hiérarchie.  Entre  trîJ>us, 
4'hacune  eî^s,iyc  d'occuper  le  meilleur  territoire,  les  meilleurs  ter> 
raiiLs  de  parcours,  les  chasses  les  plus  abondantes.  Elles  s'enlè^ 
vent,  cotnnii/  on  le  voit  chez  les  trrbus  arabes,  réciptpquemeat 
li^urs  troupeaux  et  leurs  femmes.  La  mode  d'acquisition,  c'est  Le 
pilïage.  La  cuncurrence  donne  pour  but  ii  chaque  groupe  d'être  l«s 
plus  forls   pour  dépouiller  les  plus  faibles.  Ce  qui  domine  celle 
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organisation  sociale,  c'est  la  concurrence  guerrière,  au  dehors, 
politique  au  dedans  :  et  nous  appelons  concurrence  politique  celle 
qui  a  pour  objet  la  recherche  de  la  possession  du  pouvoir. 

La  plus  haute  expression  de  ce  système  nous  a  été  donnée  par 
Home,  où  Finduslrie  et  le  commerce  étaient  considérés  comme 
des  occupations  honteuses.  11  n'y  avait  donc  que  deux  manières 
d'acquérir  :  1°  Théritage  et  le  mariage  ;  2**  la  conquête.  L'industrie 
de  Rome,  c'était  l'exploitation  du  monde  par  ses  armées  :  le  pro- 
consul utilisait  les  dépouilles  des  vaincus  à  acheter  des  clients 
qui,  en  lui  donnant  au  forum  une  plus  grande  part  de  pouvoir, 
assHraieat  sa  fortune. 

Dans  le  régime  féodal,  les  services  publics  sont  des  bénéfices 
privés.  La  richesse  du  seigneur  a  pour  origine  :  l^  la  naissance  et 
Le  mariage  ;  2"  le  pillage.  C'est  la  concurrence  politique  qui  seule 
peut  augmenter  sa  situation.  Le  chevalier,  qui  vient  dans  les  tour- 
nois prouver  «  sa  valeur  »,  montre  le  prix  que  vaut  la  location  de 
ses  services. 

Sous  la  monarchie  absolue  de  droit  divin,  les  courtisans  deman- 
dent à  Louis  XIV  de  leur  donner  la  plus  large  part  possible  de  Tex- 
ploitation  du  pays.  La  concurrence  politique  s'y  montre  dans  toute 
son  âpre  té.  Les  mémoires  de  Saint-Simon  nous  en  racontent  les 
intrigues,  les  passions  et  nous  eu  montrent  les  résultats. 

Dans  toutes  ces  organisations  sociales,  la  concurrence  écono- 
mique a  été  plus  ou  moins  étouffée;  c'est  la  concurrence  politique 
qui  a  été  leur  grande  force  motrice. 

D'autres  nations  ont  été  à  la  fois  guerrières  et  commerçantes  : 
Athènes,  la  plus  libérale  des  cités  antiques,  nous  présente  ce 
double  type  ;  à  Tyr,  Carthage,  les  deux  concurrences  économique 
et  politique  s'exerçaient  ainsi.  Nous  les  trouvons  aussi  dans  les 
municipalités  du  sud-est  de  la  France,  dans  les  républiques  mili- 
taires et  commerciales  de  l'Italie,  dans  les  villes  de  l'a  Hanse. 

Mais  l'industrie  et  le  commerce  représentent  des  privilèges, 
c'estrèt-dire  des  faveurs  politiques.  Telle  région,  tel  port,  telle  cor- 
poration ont  tel  monopole.  Pour  l'obtenir,  il  faut  donc  avoir  une 
iaÛnence  politique.  Le  commerce  extérieur  constitue  des  entre- 
prises à  la  fois  militaires  et  commerciales.  Du  xvr  au  xvm*  siècle, 
le  commerce  européen  est  divisé  entre  70  compagnies  privilégiées. 
On  cr^Lailors  que  «  nul  ne  gagne  qu'au  dommage*  d'antrui  ».  On 
&*oceiijf»e  eneore  moins  de  faire  que  d'empêcher  les  autres  éÊe 
faire.  On  croit  que  c'est  en  détruisant  ses  concurrents  qu'on  peut 
augmenter  sa  richesse.  La  concurrence  commerciale  provoque 
ées  guerres  et  ne  se  dégage  pas  de  la  concurrence  politique. 
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Ce  a*est  qu*au  milieu  du  xviii*  siècle,  que  Gournay  donne  une 
notion  nette  de  la  concurrence  économique,  dans  la  célèbre  for- 
mule :  laissez  faire,  laissez  passer  !  que  Quesnay  prouve  les  avan- 
tages de  la  plus  grande  concurrence  possible  et,  au  lieu  d'exciter 
à  la  destruction  du  commerce  des  autres  pays,  dit  que  «  les  com- 
merçants des  autres  nations  sont  nos  propres  commerçants  ».  La 
concurrence  économique  a  pour  but  de  changer  le  spolié  en  client. 
Au  lieu  de  prendre  par  la  force  une  partie  de  ce  qu'il  possède, 
elle  le  persuade  de  la  donner  en  échange  de  produits  ou  de  ser- 
vices. La  séduction  remplace  la  violence  ;  les  deux  parties  oppo- 
sées cherchent  la  satisfaction  réciproque  dans  un  libre  accord, 
résultat  de  leur  consentement  mutuel. 

M.  Yves  Guyot  dit  que  ce  rapide  exposé  suffit  pour  montrer  le 
caractère  régressif  de  tous  les  efforts,  théoriques  ou  pratiques,  qui 
sont  faits  pour  restreindre  la  concurrence  économique.  Chacune 
de  ces  restrictions  a  pour  résultat  un  développement  de  la  con- 
currence politique  au  détriment  de  la  concurrence  économique. 
M.  Yves  Guyot  en  cite  quelques  exemples.  Dans  les  républiques 
de  TAmérique  du  Sud,  on  considère  encore  que  la  meilleure,  la 
plus  rapide  et  la  plus  effective  manière  d'acquérir  la  richesse, 
c'est  l'exploitation  du  pouvoir  :  de  là  ces  pronunciamentos,  ces 
révolutions,  ces  généraux  que  nous  voyons  venir  à  Paris  jouir 
de  leurs  acquisitions.  Mais  dans  l'Amérique  du  Nord,  nous 
voyons  les  intérêts  économiques  livrés  aux  compétitions  poli- 
tiques. Au  lieu  que  la  lutte  politique  ait  pour  but  les  intérêts  gé- 
néraux du  pays,  elle  représente  trop  souvent  la  lutte  des  intérêts 
particuliers  contre  les  intérêts  généraux.  Les  partisans  de  Mac 
Kinley  demandent  des  tarifs  de  douane  à  i'abri  desquels  ils  pour- 
ront faire  des  trusts  ;  les  partisans  de  Bryan  demandent  que  le 
Trésor  absorbe  l'argent  produit  par  les  mines,  de  manière  à 
assurer  un  écoulement  aux  exploitants  de  ces  mines.  C'est  la  for- 
tune des  uns  ou  des  autres  assurée  par  des  moyens  politiques,  au 
lieu  d'être  abandonnée  à  la  concurrence  économique.  Actuelle- 
ment, par  suite  d'une  transaction  du  parti  vainqueur,  la  Monnaie 
des  États-Unis  frappe  1.500.000  dollars  d'argent  qui  ne  repré- 
sentent aucune  utilité  au  point  de  vue  national,  loin  de  là. 

En  France,  si  le  protectionnisme  a  restreint  la  concurrence  éco- 
nomique venant  du  dehors,  il  a  développé  la  concurrence  poli- 
tique. VoLiî^  voyez  lù  candidat  du  coton,  le  candidat  de  la  betterave, 
le  candidat  du  la  vigne  et  le  candidat  de  la  sardine.  Toutes  les 
forces  de  IRiat  sont  employées  à  faire  payer  des  primes  aux 
sucres  par  les  consommateurs  français  pour  le  plus  grand  profit 
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de  quelques  centaines  de  fabricants  de  sucre  et  de  producteurs 
de  betteraves.  Dans  le  Parlement,  vous  voyez  se  former  ouver- 
tement des  cosditîons  d'intérêts  particuliers  contre  Tintérêt  géné- 
ral. J'ai  entendu  dire  :  «  Le  sucre  »  a  décidé  de  ne  rien  faire 
sans  se  mettre  d'accord  avec  «  le  vin  ».  Combien  de  voix  dans 
le  pays?  Combien  de  voix  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat? 
Vous  éliminez  la  concurrence  économique  du  dehors,  et,  par 
votre  force  politique,  vous  vous  assurez  l'exploitation  de  la 
clientèle  nationale,  vous  vous  faites  donner  une  garantie  de 
revenus  ou  de  bénéflces. 

M.  Yves  Guyot  répond  aux  adversaires  de  la  concurrence  éco- 
nomique qui  reprochent  à  ses  partisans  de  tenir  en  méfiance  le 
pouvoir  et  de  corrompre  les  hommes  qui  le  détiennent.  Ce  qu'il 
vient  de  dire  montre  le  danger  de  subordonner  la  concurrence  éco- 
nomique à  la  concurrence  politique. 

Dans  ces  conditions,  les  hommes,  quelles  que  puissent  être 
leurs  qualités  personnelles,  n'arrivent  pas  au  pouvoir  comme  re- 
présentant les  intérêts  généraux  du  pays,  pour  les  servir  el  les 
défendre,  ils  arrivent  comme  représentant  des  intérêts  particu- 
liers :  et  ils  emploient  toutes  les  forces  politiques  et  sociales  à  en 
assurer  le  triomphe.  Tandis  que  l'intérêt  évident  de  la  masse  de 
la  population  est  de  se  nourrir  à  bon  marché,  ils  lui  font  payer  le 
pain  30  ou  40  p.  100  de  plus  qu'elle  ne  devrait. 

Jamais  une  question  économique  ne  peut  se  présenter  en  elle- 
même  à  un  homme  au  pouvoir.  Elle  est  toujours  liée  à  des  con- 
sidérations multiples.  Qui  est-ce  qui  la  présente?  Un  adversaire 
ou  un  partisan.  Quels  préjugés  soulève-t-elle?  Quelles  résistances 
est-elle  de  nature  à  provoquer?  Quelles  répercussions  peut-elle 
avoir?  L'homme  d'État  timide  les  entrevoit  avec  épouvante: 
l'étourdi  ou  le  trop  entreprenant  n'en  tient  pas  compte.  Quand  on 
parle  d'Étal-Providence,  on  oublie  que  cette  providence  a  des 
hommes  faillibles  comme  exécutants. 

Enfin,  dans  un  régime  parlementaire,  un  ministre  n'est  pas 
isolé,  il  fait  partie  d'un  cabinet,  et  il  y  a  là  des  contingences  qui 
agissent  sur  les  résolutions  qu'il  prend. 

En  France,  l'État  est  très  mêlé  aux  questions  de  chemins  de  fer. 
Personne  ne  croirait  un  ancien  ministre  des  Travaux  publics  qui 
assurerait  que  des  considérations  politiques  ne  sont  jamais  mêlées 
aux  questions  qu'il  soulève. 

Supposons  qu'au  lieu  du  protectionnisme,  du  socialisme  d^Etat 
plus  au  moins  étendu  que  nous  avons  en  France,  nous  jouissions 
du  régime  socialiste  plus  ou  moins  complet  que  rêvent  ses  théori- 
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ciens.  Rieo  ne  s'y  fait  que  par  ordre  :  la  nation  est  parUif2;ée  en 
deuK  classes  :  les  sarvciliaots  et  les  sarveiUés*  Mais  qneUe  e^ 
Forigine  du  pouvoir  des  surveillants?  Les  socialiâles  boadiitateat 
d'iodignatioD  si  Ton  pouvait  supposer  que  c'est  le  droit  divia.  Alors 
c'est  Télection,  mais  Téleciion  implique  majorité  et  minorité.  11  y 
a  donc  d'un  c6té  les  surveillés  amis  du  pouvoir  et  les  surveillés 
de  Topposilion,  et  ce  fierait  -nier  les  faiblesses  de  la  nature  hu- 
maine que  de  supposer  que  jamais  les  surveillés  de  la  majorité 
n'auront  de  faveurs  et  que  jamais  les  surveillés  de  la  minorité  ne 
subiront  de  préjudice.  Seulement,  il  y  aura  des  surveillés  de  la 
majorité  qui  seront  insatiables,  qui  se  plaindront  de  passe-droits. 
Ils  constitueront  des  groupes  de  mécontents  qui  pourront,  en  se 
coalisant  avec  la  minorité,  devenir  majorité  à  leur  tour.  La  sup- 
pression de  la  concurrence  économique  n'aboutira  donc  ni  au 
calme  ni  à  la  stabilité.  Il  y  aura  des  culbutes  de  pouvoirs  qui 
apporteront  la  désorganisation  et  l'anarchie  dans  les  services  éco- 
nomiques. 

Ils  se  font  mie  singulière  illusion,  ceux  qui,  après  Hegel,  ima- 
ginent l'État,  ou  plutôt  son  expression  concrète,  le  gouvernement, 
comme  agent  du  progrès.  L'expérience  nous  montre  que  les  gou- 
vernements dont  les  attributions  ne  sont  pas  étroitement  limitées 
sont  les  plus  impuissants.  Exemple  celui  du  Sultan.  11  peut  tout 
faire  et  il  ne  fait  rien  de  ce  qu'il  devrait  faire.  | 

Nous  avons  vu  souvent  aussi  en  France  des  hommes  partisans 
d'une  extension  indéfinie  des  attributions  de  l'État  ne  pas  oser 
prendre  une  décision,  ni  donner  une  signature,  une  fois  arrivés 
au  pouvoir. 

Agent  du  progrès,  un  gouvernement  autocratique  peut  l'être 
quelquefois.  Mais  un  gouvernement  issu  du  suffrage  universel 
représente  une  majorité  qui,  par  la  force  des  choses,  est  surtout 
conservatrice.  S'il  était  engagé  dans  la  production  économique,  il 
éprouverait  toutes  sortes  d'hésitations  à  changer  son  outillage  et 
ses  méthodes.  Toute  expérience  faite  sur  uoe  grande  échelle  est 
dangereuse,  et  il  reculerait.  La  routine  n'est  pas  compromettante  : 
et  voilà  pourquoi,  par  sentiment  de  conservation,  tant  de  fonc- 
tionnaires y  sont  enclins.  Toute  transformation  provoque  une 
crise  plus  ou  moins  limitée.  Alors  dans  l'administration  intervien- 
nent les  droits  acquis.  Ils  pèsent  d'un  poids  terriblement  lourd. 
Voyez  la  loi  de  1853  sur  les  retraites.  Tout  le  monde  en  signale  le 
danger  budgétaire.  Il  va  toujours  s'aggravant  :  et  cependant 
aucun  ministre  des  Finances  n'a  osé  déposer  un  projet  de  loi  pour 
la  modifier. 
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Voyons  ce  qui  se  passe  autour  de  ooas  et  comment  on  applique 
les  lois,  prétendues  protectrices  du  travail.  La  loi  de  1874  sur  le 
travail  des  enfants  n'a  jamais  été  appliquée. 

La  loi  de  1892  devait  éU»e  une  des  solutions  de  la  question 
sociale  :  mais  tout  le  monde  constate  que  les  inspecteurs  ont  contre 
eux  les  femmes  et  les  enfants  qu'ils  sont  chargés  de  protéger. 
En  1894,  ils  n'avaient  découvert  que  267.000  ateliers  ou  manufac- 
tures ;  ils  en  a^»tent  visité  106.000  ;  en  1895,  ils^n  avaient  décou- 
vert 286.000,  ils  en  ont  visité  109.000,  soit  38  i\fO  ;  en  1896,  ils  en 
ont  découvert  296.000,  ils  en  ont  visité  117,500,  soit  39  0/0. 

En  Anglelerre,  on  constate  aussi  que  les  105  inspecteurs  da 
travail,  y  compris  5  inspectrices  femmes  ne  visitent  que  la  mtno- 
i»té  des  ateliers  et  des  fabriques.  Mais  voici  qui  est  encore  plus 
grave  :  la  loi  de  1892  a  limité  ia  durée  du  tîravail  des  enfaots  à 
dix  heures,  celui  des  femmes  à  onze  heures.  Ce  douUe  régime 
provoqua  les  plus  violents  mécontcnteiBefits,si  bienqiiie  le  ministre 
eu  Commerce  et  de  Tlndustrie^par  uoe  circulaire  du  3  mars  1894, 
prescrivit  aux  inspecteurs  de  ne  pas  appliquer  cette  disposition 
de  la  loi  aux  enfants,  Voilà  donc  un  ministre  qui,  ofûciellement, 
prend  sur  lui  de  vio4er  une  loi. 

Tel  est  un  des  résultais  de  Tingéremce  de  TËtat  dans  les  rapporte 
économiques. 

M.  Yves  Guyot  cHe  Texemple  de  deux  monopoles,  existant  en 
France,  qui  prouvent  ce  que  deviendrait  un  pays  où  un  gouver- 
nement se  serait  chargé  de  la  vie  économique.  La  culture  du 
tdbac  est  réduite  à  vingt-deux  dépar4ements,  éparpillés  sur  les 
divers  points  de  la  France  :  Ile-et-Vilaine,  Lot,  Nord,  Lot-*et-Oft- 
renne,  Pas-de-<]alais,  Bouches -du-Rhôae,  Alpes-Maritimes,  Var., 
Gironde,  Dordogne^  Meurthe-et-Moselle,  Haute-Saône,  Hauie-Sa- 
vête,  Savoie,  Landes,  Hautes- Pyrénées,  Isère,  Meuse,  Vosges^ 
Puy-de-Dôme,  Corrèze  et  Vaucluse. 

Pourquoi  22  déf  artcments?  Pourquoi  pas  24  ?  26  ?  30?  Évidem- 
ment ces  départements  n'ont  obtenu  cette  culture  que  grâce  à 
des  influences  politiques.  Les  permissions  de  culture  ne  sont 
accordées  dans  chaque  arrondissemeat  que  par  une^commission 
de  cinq  membres,  composée  du  Préfet,  du  directeur  des  tabacs, 
du  directeur  des  contributions  indirectes,  d'un  membre  du  Conseil 
général  et  d'un  membre  du  Conseil  d'arrondissement,  ces  deux 
derniers  désignés  par  leurs  Assemblées  respectives.  La  politique 
n'est  pas  un  élément  négligeable  pour  ces  permissions.  L'orateur 
a  entendu  un  jour  un  député  d'une  circonscription  où  l'on  cultivait 
le  tabac  dire,  comme  chose  toute  naturelle  :  «Je  garantis  bien  que 
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jamais  un  de  mes  adversaires  ne  fera  pousser  un  pied  de  tabac!  »> 
Voilà  un  exemple  de  substitution  de  concurrence  politique  ù  la 
concurrence  économique. 

Les  partisans  des  monopoles  prétendent  qu'ils  permettent  de 
percevoir  facilement  l'impôt  et  d'éviter  la  fraude.  C'est  un  des 
arguments  favoris  de  M.  Alglave.  Voyons  ce  qui  se  passe  pour  les 
allumettes. 

D'après  le  compte  des  recettes  de  1895,  les  allumettes  chimiques 
n*ont  rapporté  que  37.000  francs  dans  le  département  des  Basses- 
Alpes.  On  dira  peut-être  que  c'est  un  département  pauvre.  Mais 
elles  n'ont  rapporté  que  7.000  francs  dans  les  Alpes-Maritimes. 

On  pourra  faire  cette  objection  :  «  Ce  sont  là  des  départements- 
frontières.  »  Soit  !  Prenons  d'autres  départements  dans  l'intérieur 
de  la  France.  Voici  le  Cantal  !  Les  allumettes  n'ont  rapporté 
que  16.000  francs  ;  dans  les  Vosges,  elles  n'ont  rapporté  que 
11.900  francs  ;  dans  la  Charente-Inférieure,  8.000  francs  ;  dans  la 
Loire-Inférieure,  4.900  francs  ;  et  dans  la  Creuse,  qui  n'est  pas  un 
département-frontière,  1 .800  francs.  C'est  peu.  Voici  moins  encore  : 
dans  l'Hérault,  le  monopole  des  allumettes  a  rapporté  3  centimes  ! 
Et  dans  les  départements  suivants  :  Ariège,  Aude,  Aveyron,  Cor- 
rèze,  Dordogne,  Finistère,  Haute-Garonne,  Gers,  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  Mayenne,  Pas-de-Calais,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées- 
Orientales,  Tarn  et  Tarn-et-Garonne,  c'est-à-dire  dans  16  départe- 
ments, le  monopole  des  allumettes  a  rapporté...  zéro. 

Et  pourquoi  ?  Parce  que,  les  influences  politiques  aidant,  l'ad- 
ministration n'ose  pas  percevoir  1  impôt.  C'est  là  un  exemple 
indéniable  des  désordres  que  produit  la  substitution  de  l'action 
économique  du  gouvernement  à  la  concurrence  économique  des 
individus.  Il  prouve  que,  loin  d'aboutir  à  l'égalité,  elle  constitue 
des  privilégiés  qui  laissent  payer  l'impôt  par  des  gens  plus  pas- 
sifs ou  plus  scrupuleux. 

Dans  une  civilisation  où  tout  le  monde  est  fonctionnaire,  il  n'y 
a  qiitf  deux  modes  de  recrutement  :  le  concours,  et  nous  arrivons 
au  type  cliinois  :  on  fait  des  mandarins  qui,  au  lieu  de  voir  les 
choses  en  elles-mêmes  et  d'agir  jeunes,  ne  les  voient  qu'à  travers 
les  examinas  qu'ils  devront  subir  et  restent  écoliers  les  trois  quarts 
de  leur  vie  ;  ou  bien,  le  choix  :  et  alors  le  choix  entraîne  la  faveur 
et  toUB  ses  abus.  On  ne  prend  pas  les  hommes  qui  conviennent  aux 
fondions  :  on  crée  des  fonctions  qui  conviennent  aux  favoris. 

Ct*u\  qui  détiennent  le  pouvoir  le  défendent  comme  leur  pro- 
priété, avec  d'autant  plus  d'acharnement  qu'il  leur  procure  plus 
d'avantages  et  qu'ils  ne  pourraient  en  obtenir  d'autres  dans  des 
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occupations  privées, puisqu'elles  seraient  supprimées.  L'oppression 
économique  a  pour  conséquence  forcée  l'oppression  politique. 
Elle  est  d'autant  plus  grande  que  les  attributions  du  gouver- 
nement sont  plus  étendues.  Les  hommes  du  pouvoir  peuvent 
atteindre  leurs  opposants  à  chaque  mouvement  qu'ils  font. 

En  France,  nous  venons  d'avoir  un  exemple  du  danger  de  l'ab- 
sorption par  l'État  de  beaucoup  d'hommes  actifs.  Depuis  que 
TafTaire  Dreyfus  est  engagée.  M.  Yves  Guyota  reçu  beaucoup  de 
confidences  de  ce  genre  :  «  Nous  sommes  avec  vousl  mais  nous 
sommes  fonctionnaires,  et  nous  ne  pouvons  rien  dire;  mais  j'ai 
un  gendre,  un  fils,  un  neveu  employé  ou  soldat;  j'ai  un  parent 
fournisseur  de  l'armée  ».  Dans  un  Ëtat  socialiste,  plus  la  liberté 
individuelle  serait  restreinte,  moins  elle  serait  garantie.  Nul 
n'oserait  plus  revendiquer  pour  elle.  Nul  ne  pourrait  faire  valoir 
ses  droits  méconnus. 

Là  où  la  concurrence  politique  domine,  la  responsabilité  n'est 
pas  immédiate.  Elle  est  presque  toujours  lente,  elle  ne  se  produit 
que  par  ricochets.  Et  dérive-t-elle  forcément  d'une  faute  com- 
mise? Non,  la  responsabilité  peut  <^.craser  un  homme  qui  a  la 
raison  et  le  droit  pour  lui.  Les  juges,  que  ce  soient  des  électeurs 
ou  des  magistrats,  ont  toujours  dans  des  causes  de  ce  genre  un 
fort  coefficient  de  vues  personnelles.  Ils  sont  à  la  fois  juges  et 
parties,  et  les  responsabilités  politiques  sont  exposées  à  deux 
dangers  :  elles  risquent  d'être  ou  des  vengeances  ou  de  fausses 
apparences. 

11  n'en  est  pas  de  même  d«ans  la  concurrence  économique. 
Là,la  responsabilité  est  directe,  elle  se  traduit  par  profits  et  pertes. 
Toute  négligence  reçoit  son  châtiment  immédiat,  implacable.  Les 
lois  économiques  opèrent  comme  toutes  les  lois  naturelles.  Elles 
se  reconnaissent  à  leur  sanction,  qui  n'admet  ni  fraude  ni  excep- 
tion. La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  fait  pUs  plus  de  faveurs 
que  la  loi  de  la  pesanteur.  L'échéance  implacable  rappelle  les 
apathiques  et  les  gens  de  mauvaise  fois  à  la  réalité. 

Dans  la  concurrence  économique,  domine  ce  que  Stanley  Jevons  a 
appelé  la  loi  d'indifférence,  ce  que  M.Yves  Guyota  appelé  la  sépara- 
tion de  l'homme  et  de  la  chose.  Celui  qui  achète  du  blé  à  la  Bourse 
de  Paris  ne  s'inquiète  ni  des  opinions  politiques  ou  religieuses,  ni 
du  caractère  sympathique  ou  antipathique,  ni  de  la  femme,  ni  des 
filles  agréables  ou  désagréables  du  marchand  de  blé  de  San  Fran- 
cisco ou  de  Chicago  qui  le  livre.  Il  ne  s'occupe  que  de  la  qualité 
et  de  la  valeur  de  la  marchandise  ou  du  service  rendu.  C'est  là 
une   garantie  d'indépendance  que  donne  la  concurrence  écono- 
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niique.  Par  les  exemples  cités  plus  haut,eUe  assure  le  maximum  de 
liberté  individuelle  et  de  responsabilité. 

Si  Ton  y  substitue,  comme  essaient  de  le  faire  le  protectionnisme 
et  le  socialisme,  dans  une  part  plus  ou  moins  large,  la  concurrence 
politique,  on  aboutit  à  une  plus  grande  exploitation  du  pouvoir 
au  profit  de  ceux  qui  le  détiennent  et  de  leur  parti  et  aux  dépens 
des  gouvernés;  à  des  coalitions  des  intérêts  particuliers  contre 
Tintérét  général  ;  à  des  privilèges  pour  les  uns,  à  des  oppressions 
et  à  des  spoliations  pour  les  autres.  En  un  mot,  toute  restriction 
de  la  concurrence  économique  a  pour  conséquence  une  augmen* 
tation  de  la  concurrence  politique,  et  quand  la  concurrence  éco- 
nomique est  éliminée,  la  concurrence  politique  a  pour  but,  non 
pas  la  défense  et  le  soin  des  intérêts  généraux,  mais  l'exploitation 
du  pouvoir  au  profit  des  intérêts  particuliers. 

M.  Emmanuel  Vidal  déclare  qu  en  se  plaçant  sur  le  terrain  des 
faits  on  peut  constater  à  tout  instant  que  ceux-là  même  qui  vou« 
draient  s'insurger  contre  la  loi  de  concurrence,  non  seulement  la 
subissent,  ce  qui  n  a  rien  d*étonnant,  mais  encore  restent  dominés 
par  elle  dans  Thypothèse  où  leurs  vœux  de  suppression  de  concur* 
rence  se  trouveraient  réalisés.  Comment  pourrait-il  en  être  autre- 
ment, puisque  la  concurrence  procède  d'une  loi.  Les  trusts  améri- 
cains entre  gros  producteurs  commencent  par  chercher  à  écraser 
leurs  non-adhérents  :  concurrence  I  A  moins  qu'ils  n'acceptent 
Texistence  de  non-adliérents  :  concurrence  I  Les  syndicats  lorsqu'ils 
sont  vainqueurs,  durent  plus  ou  moins  longtemps,  mais  ils  sont  à 
la  merci  des  inventions  nouvelles  :  concurrence  !  Et  souvent  ils 
n'attendent  pas  la  désagrégation  forcée  pour  se  dissoudre  parce 
que  les  adhérents  fabriquent  et  vendent  clandestinement  :  con- 
currence! Et,  pour  dire  tout,  le  fait  ne  se  produit  pas  seulement 
en  Amérique. 

Les  événements  récents  sollicitent  l'attention  sur  Tantisémi- 
tisme.  C'est  là  encore  une  manifestation  de  concurrence.., 

M.  Yves  Quyot.  Concurrence  politique  ! 

M.  Emmanuel  Vidal.  Concurrence  politique  et  économique. 
L'orateur  ne  voit  pas,  quant  à  lui,  de  distinction  bien  nette  entre 
Tune  et  l'autre.  Or,  le  grief  économique  n'est  pas  le  moindre  argu^ 
ment  de  la  thèse  antisémite.  W  s'agit  au  fond  d'éliminer  certains 
concurrents,  parce  que  la  concurrence  serait  trop  ardente.  On  la 
dit  alors  déloyale  du  fait  que,  par  prédestination,  certains  concur- 
rents sont  nécessairement  malhonnêtes, et  ils  sont  nécessairement 
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malhonnêtes  parce  qaMls  seraient  d*une  race  différente  ou  d*une 
religion  différente.  Mais  les  pays  qui  n'ont  point  d*israélites  n'en 
sont  pas  moins  dominés  par  le  principe  de  la  concurrence  et  la 
moralité  des  procédés  n*est  point  chez  eux  supérieure  aux  autres* 
L'orateur  passe  à  un  autre  ordre  de  faits,  à  quelques  revendica- 
tions ouvrières  en  vue  de  supprimer  la  concurrence  que  se  font 
les  ouvriers  entre  eux.  On  voit  cependant  ces  mêmes  ouvriers  se 
déclarer,  les  uns,  internationalistes,  ce  qui  rend  théoriquement  et 
pratiquement  la  suppressi<m  et  l'adoucissement  de  la  concurrence 
absolument  impossibles,  tandis  que  les  autres  tout  en  étant  ani- 
més du  plus  généreux  altruisme,  font  la  guerre,  ceux  du  Nord 
aux  Belges,  ceux  du  Midi  aux  Italiens.  Si  Ton  imagine  que  ceux 
qui  voudraient  que  le  travail  français  fût  réservé  aux  ouvriers 
français  réussissent  à  limiter  sur  ce  point  la  concurrence,  en 
vertu  de  quoi  serait-elle  moins  ardente  le  lendemain  et  leurs 
besoins  seraient-ils  devenus  égaux,  leurs  aspirations  subitement 
calmées?  La  loi  de  concurrence  domine  donc  Thumanilé,  dans  le 
domaine  économique.  On  ne  peut  dans  la  grande  majorité  des 
cas  faire  sanctionner  des  actes  de  concurrence  que  par  la  consé- 
cration des  lois  et  l'exercice  du  pouvoir,  ce  qui  explique  le  lien  de 
la  concurrence  économique  et  de  la  concurrence  politique. 
Supprimer,  adoucir  même  la  concurrence  hors  les  cas  de  dé- 
loyauté, c'est-à-dire  d'atteinte  à  la  morale,  à  l'individu,  à  la  pro- 
priété, serait  le  fait  dune  vaine  tentative. 

M.  RafEaloyich  fait  observer  qu'un  des  procédés  les  plus 
employés  aujourd'hui  pour  écarter  la  concurrence,  c'est  le  recours 
à  l'impôt,  à  la  fiscalité.  On  en  a  un  exemple  dans  la  lutte  entreprise 
contre  les  grands  magasins  et  les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation. Le  commerce  de  détail,  qui  représente  de  nombreux 
électeurs,  demande  qu'on  «  handicape»  les  concurrents  plus  riche- 
ment pourvus  en  capitaux,  au  moyen  de  surcharges  fiscales.  Dans 
le  même  ordre  d'idées,  il  y  aurait  une  étude  intéressante  à  faire 
sur  la  conception  de  l'impôt  personnel  entraînant  l'établissement 
de  listes  de  contribuables  qui,  à  un  moment  donné,  peuvent  être 
détournées  de  leur  objet  et  servir  à  des  exactions,  ou  même  à  des 
proscriptions.  L'histoire  des  républiques  italiennes  est  instruc- 
tive à  cet  égard. 

M.  Frédériksen  dit  qu'il  n'est  pas  en  désaccord  avec  MM.  Yves 
(juyot  et  Ralîalovich  sur  le  point  de  reconnaître  une  différence 
importante  entre  Fimposilion  des  choses  et  celle  des  personnes  ; 
mais  il  est  parfaitement  d'accord  avec  eux  qu'il  faut  discerner 
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entre  le  revenu  résultant  de  la  fortune  et  celui  de  ractivité  per- 
sonnelle, n'indiquant  pas  la  même  capacité  imposable  et  que,  sur- 
tout pour  des  causes  pratiques,  il  est  désirable  et  m^me  absolu- 
ment nécessaire  d'aller  aux  sources,  au  lieu  d'employer  l'impôt 
sur  le  revenu  global. 

M.  Frédériksen  rappelle  que,  même  là  où  TEtat  se  met  au  lieu 
et  place  de  Factivité  privée,  il  est  forcé  d'imiter  le  procédé  sur  la 
libre  concurrence  de  l'offre  et  la  demande.  On  le  fait  en  traitant 
le  budget  qui  est  établi  par  la  comparaison  des  diverses  néces- 
sités, besoins  et  ressources,  satisfactions  et  sacrifices,  utilités 
et  forces  dépensées:  on  a  d'un  côté  la  dernière  utilité  obtenue,  de 
Tautre  côté,  le  dernier  sacrifice  employé. 

M.  Daniel  Bellet  rappelle  que  tout  à  Tbeure  notre  confrère, 
M.  Vidal,  citait  des  exemples  de  fail,  ce  qui  est  toujours  inté- 
ressant, puisqu'on  nous  reproche  volontiers  de  vivre  dans  les 
nuages  :  ce  qu'il  nous  indiquait  pourrait  se  résumer  par  un  mot, 
la  revanche  de  la  concurrence.  M.  Bellet  demande  la  permission 
de  citer,  lui  aussi,  un  fait  de  détail  qui  montre  que,  malgré  tout, 
la  concurrence  reprend  toujours  ses  droits. 

On  connaît  le  fameux  procès  fait  par  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  à  la  Compagnie  des  messageries  nationales  :  la  première 
la  gagné,  si  bien  qu'elle  oblige  l'autre  à  lui  donner  une  certaine 
somme  par  chaque  voyageur  transporté  entre  les  gares  et  certains 
points  de  Paris.  On  pourrait,  en  passant,  faire  remarquer  que  les 
Messageries  nationales  ont  été  ainsi  forcées  de  monter  leurs  prix  ; 
là  encore  le  monopole  est  aux  dépens  du  public,  et  cela  montre 
que  tout  le  monde  n'a  pas  lieu  d'être  content  du  monopole  des  oai- 
nibus  parisiens,  quoi  qu'on  en  soit  venu  dire  ici. 

Voilà  donc  la  concurrence  des  Messageries  nationales  muselée, 
et  cependant  elle  agit  encore,  elle  prend  sa  revanche,  pour  em- 
ployer l'expression  de  tout  à  l'heure.  La  Compagnie  générale  des 
omnibus  s'est  vue  en  effet  forcée  de  lutter  contre  elle,  un  exemple 
le  prouve.  Sur  le  trajet  Gare  Saint-Lazare-Square  du  Bon  Marché, 
par  exemple,  elle  a  mis  de  nouvelles  lignes  en  service,  et  des 
lignes  dont  les  voitures  vont  vite,  aussi  vite  à  peu  près  que  celles 
des  Messageries.  On  conviendra  que  c'est  là  un  miracle  à  Paris, 
et  nous  le  devons  à  l'embryon  de  concurrence  qui  s'est  fait  sentir 
en  dépit  du  monopole. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'essayer  un  résumé  des  diverses  observations  qui  viennent  d'être 
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librement  échangées.  Il  croit  préférable  de  dégager  ce  qui  lui 
paraît  être  la  conclusion  principale  à  en  tirer. 

La  concurrence,  conime  Ta  dit  M.  Yves  Guyot,  c'est-à-dire  la 
recherche  d'une  situation  meilleure,  à  un  point  de  vue  ou  à  un 
autre,  est  un  fait  universel  et  indestructible.  C'est  le  ressort  du 
progrès,  le  moteur  vital.  La  supprimer,  ce  serait  arrêter  Faction. 

Mais,  si  Ton  ne  peut  supprimer  la  concurrence,  on  peut  la 
vicier  et  la  pervertir.  Au  lieu  de  chercher  à  améliorer  sa  condition 
par  le  travail  et  Tintelligence,  au  lieu  de  chercher  à  devancer  ses 
semblables  en  faisant  plus  et  en  valant  mieux  qu^eux,  on  peut 
chercher  à  se  faire  accorder  à  leur  détriment  des  faveurs  et  des 
avantages  ou  à  leur  imposer  des  charges  et  des  entraves  qui  leur 
rendent  la  lutte  impossible  ou  difficile.  C'est  toujours  une  concur- 
rence ;  mais  ce  n'est  plus  une  concurrence  active  et  féconde,  c'est 
une  concurrence  négative  et  oppressive. 

Mais,  pour  se  faire  accorder  des  privilèges  ou  pour  faire  subir 
aux  autres  des  gènes  et  des  charges,  pour  taxer  le  public  à  son 
profit  et  se  rendre  plus  ou  moins  maître  du  marché  et  des  prix, 
il  faut  avoir  l'accès  de  ce  que  Bastiat  appelait  la  grande  fabrique 
de  lois,  établie  aux  environs  de  la  place  de  la  Concorde.  Et  con- 
séquemment,  sous  Tinfluence  de  cette*  concurrence  économique 
retournée,  on  se  livre  à  la  concurrence  politique,  mais  à  une  con- 
currence politique  également  faussée.  Au  lieu  d'aspirer  à  la  vie 
politique  pour  y  servir  la  cause  de  la  justice  et  de  la  liberté,  on  y 
aspire  pour  se  faire  le  serviteur  d'intérêts  égoïstes  et  l'instrument 
des  plus  basses  cupidités.  Au  lieu  d*être  poussé  à  la  tête  des 
affaires,  comme  un  Huskisson,  un  Peel,un  Gladstone,  un  Cobden, 
par  la  supériorité  du  talent  et  du  caractère,  comme  les  plus  dignes 
et  les  meilleurs,  on  y  est  poussé  par  l'intrigue,  par  l'esprit  de 
parti,  par  les  bas  calculs  et  les  passions  aveugles  de  quelques 
habiles  ou  par  l'ignorance  de  la  foule  ;  et,  comme  l'a  dit  un  jour 
un  député,  dont  M.  Passy  a  répété  le  mot  à  la  tribune,  la  politique 
n'est  plus  que  la  guerre  civile  des  régions  et  des  produits. 

C'est  là,  je  pense,  dit  en  terminant  M.  Passy.  ce  que  voulait 
mettre  en  relief  M.  Guyot.  La  concurrence  sincère,  c'est,  au  point 
de  vue  économique,  le  libre  jeu  des  organes  de  la  vie  matérielle 
du  corps  social.  Et  c'est,  au  point  de  vue  politique,  le  libre  déve- 
loppement de  l'activité  intellectuelle  et  morale,  l'avènement  des 
plus  capables  et  le  recrutement  incessant  de  l'élite  directrice. 

La  concurrence  viciée,  c'est,  au  point  de  vue  économique,  le 
détournement  des  énergies  de  leur  direction  naturelle  et  féconde, 
Tamoindrissement  de  la  production,  le  renchérissement  de  la  vie, 
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et  c*est,  au  poînl  de  vue  politique,  l'abaissement  des  caraclères,  la 
perversion  des  idées,  la  substitution  des  appétits  aux  mobiles 
élevés  qui  devraient  être  l'aliment  des  grandes  discussions  légis< 
latives. 

C'est,  en  un  mot,  cet  alTaissement  et  cette  dégradation  des 
caractères  qui  est  le  grand  mal  de  la  société  actuelle. 

Et  c'est,  avec  raison,  hélas  !  qu'en  constatant  ce  mal  trop  réel, 
nous  en  faisons  remonter  la  responsabilité  aux  faux  prophètes  du 
protectionnisme  et  de  Tétatisme. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  20. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  :  Cuarles  Letort. 

Depuis  la  séance,  nous  avons  reçu  de  notre  président  le  billet 
suivant  : 

«  Paris,  7  septembre  \99S. 
«  Mon  cher  collègue, 
«  Je  reçois  une  lettre  de  M.  Scharling  qui  réclame  contre  le  para- 
graphe du  Journal  des  Economiste»  de  juin  (p.  405)  où  il  est  question 
de  lui.  M.  Scharling  dînait  avec  nous  et  je  l'ai  pré^renté  ù  ses  collègues. 
Le  compc  rendu  porte  que  j'ai  fait  part  de  sa  mort, 
u  M.  Scharling  demande  une  reclidcation  Je  vous  prie  de  la  faire. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  E.  Levasseur.  » 

Voilà  recliftée  cette  erreur  aussi  regrettable  qu'inexplicable,  dont  la 

victime  voudra  bien  sans  doute  excuser  Tauteur. 
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Exposiî  DE  LA  SITUATION  gi!ni^:rale  DE  l\\lgérie  (chcz  GiraU,imprimeur  du 
gouverneur  général,  Mustapha-Alger). 

Que  de  choses  il  y  aurait  à  dire  à  propos  de  cet  exposé,  qui  repré- 
sente un  fort  volume  in-8°  contenant  tous  les  procès-verbaux  des  déli- 
bérations du  Conseil  supérieur  du  gouvernement  de  notre  grande 
colonie  africaine  !  Il  y  a  là  des  tableaux  remplis  de  chiffres,  des  docu- 
ments très  suggestifs  et  une  infinité  de  renseigncmcnls  qui  intéressent 
tout  autant  le  colon  que  le  fonctionnaire  ou  Técrivain  habitué  à  exercer 
sa  critique  sur  des  actes  dont  les  mobiles  lui  échappent  souvent,  mais 
dont  il  lui  est  facile,  parfois,  de  dégager  la  leçon  ou  d'expliquer  la 
portée. 

M.  Lépine  a  cessé  d'exercer  ses  fondions  depuis  deux  mois  déjà,  et 
M.  Laferrière  Ta  remplacé.  Souhaitons  que  l'ex-vice-président  du  Con- 
seil d'Etat  ait  une  carrière  plus  longue  que  celle  de  son  prédécesseur, 
et  qu'il  puisse  attacher  son  nom  à  des  réformes  non  encore  réalisées. 

Tout  d'abord,  ce  qui  frappe  dans  cet  exposé,  c'est  la  diversité  des 
questions  qui  y  sont  traitées.  Tous  les  ministères  y  ont  des  services 
spéciaux,  intéressant  aussi  bien  la  justice  musulmane  que  l'instruction 
publique,  les  finances,  les  beaux-arts,  la  C(»Ioni5ation,  l'agriculture,  les 
travaux  publics,  le  commerce,  etc.  Chacun  de  ces  services  demanderait 
des  colonnes  de  développements  et  provoquerait  une  foule  de  remarques 
et  de  critiques  justifiées.  Malheureusement,  la  place  nous  est  mesurée, 
et  nous  ne  pouvons  qu'in<liquer  sommairement  les  points  faibles  de 
notre  organisation  algérienne,  laissant  à  des  plumes  plus  autorisées 
que  la  nôtre  le  soin  de  compléter  nos  observations. 

D'ailleurs,  l'ancien  gouverneur,  M.  Lépine,  en  son  discours  d'ouver- 
ture au  Conseil  supérieur  de  l'Algérie,  le  21  mars  1898,  n'a  pu  s'empê- 
cher d'aller  au-devant  des  objections  prévues.  Il  a  fait  remarquer  qu'une 
opinion  répandue  en  France  est  que,  malgré  sa  fertilité,  son  ciel  et  son 
climat,  malgré  les  sacrifices  que  la  métropole  s'impose  depuis  près  de 
trois  quarts  de  siècle,  l'Algérie  est  paralysée  dans  son  développement 
et  voit  tant  d'efforts  en  partie  stérilisés. 

D'après  M.  Lépine,  ce  jugement  est  exagéré,  et  il  donne,  au  cours  de 
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sa  harangue,  une  explication  «  nette  et  tangible  »  de  cet  insuccès  relatif. 
Désirant  appuyer  sa  démonstration  de  faits  palpables,  il  compare  TAl* 
gérie  à  un  établissement  industriel.  Pour  créer  celui-ci,  observe-t-il, 
il  faut  le  doter  d'une  première  mise  de  fonds,  d'un  fonds  de  roulement. 
Cette  mise  première  représente,  en  l'espèce,  le  corps  des  fonctionnaires, 
les  bureaux,  les  diverses  institutions  politiques  et  administratives,  et 
aussi  les  dépenses  d'entretien.  Il  est  d'avis  que  ces  sacrifices  ont  été 
insuffisants  et  n'ont  pas  suivi  une  marche  progressive.  Voilà,  au  dire 
du  gouverneur,  le  vice  économique  qui  enraye  la  prospérité  du  pays. 

Nous  ne  sommes  pas  du  tout  de  son  avis.  Selon  beaucoup  de  bons 
esprits,  le  système  de  la  colonisation  par  l'Etat,  inauguré  depuis  la 
prise  de  possession  et  que  le  gouverneur  préconise,  est  précisément  la 
cause  principale  de  l'inanité  des  résultats  obtenus.  Trop  longtemps, 
TEtat,  se  substituant  à  l'initiative  individuelle,  s'est  fait  constructeur 
ou  agricuUeur,sans  réussir  jamais  à  faire  œuvre  féconde  et  utile.  Jadis, 
nos  arsenaux  construisaient  des  navires  qui  demandaient  dix  fois  plus 
de  temps  et  d'argent  que  ceux  livrés  par  l'industrie  privée.  L'Etat  colo- 
nisateur envoie  souvent,  comme  agents  de  culture,  des  déclassés  assez 
naïfs  pour  croire  que  les  radis  poussent  comme  les  cerises  sur  les 
branches  d'un  arbre  (c'est  une  façon  de  parler)  ;  tSmoin  ce  qui  s'est 
passé  en  Calédonie,  notamment,  où  les  terres  distribuées  aux  immi- 
grants l'ont  été  en  dépit  du  bon  sens.  N'en  a-t  on  pas  installé  là-bas 
sur  une  colline  arrondie  où  il  y  a  à  peine  vingt-cinq  centimètres  de 
terre  végétale  ?  Or,  cette  terre  feldspathique  était  impropre  à  la  grande 
culture  et  à  peine  favorable  à  la  petite.  Les  colons,  que  l'on  avait  ainsi 
implantés,  étaient  l'un  bijoutier,  l'autre  brasseur,  un  troisième  cireur  ; 
les  autres  appartenaient  également  à  toutes  les  professions.  Chacun 
d'eux  coula  plus  d'un  millier  de  francs  à  rEtat,et  il  fallut  les  rapatrier 
linalement,  aux  frais  des  contribuables,  comme  ils  étaient  venus. 

Le  gouverneur  dit  :  Vous  avez  un  fonds  de  roulement,  soit  un  corps 
de  fonctionnaires,  des  bureaux,  une  organisation  politique  et  adminis- 
trative :  l'Algérie  n'a  rien  à  envier  à  la  métropole.  Hélas!  c'est  la 
vérité  !  Mais  il  s'agit  du  fonctionnarisme,  cette  plaie  qui  divise  la  nation 
en  budgétivores  et  en  budgétigènes,  qui  ronge  aussi  bien  le  pays  nour- 
ricier que  celui  d'Algérie  et  absorbe  la  meilleure  part  des  ressources 
générales. 

Lorsque  les  gouvernements  français  et  anglais  voulurent,il  y  a  quelque 
trente  ans,  échanger  Sierra  Leone  contre  Sainte-Marie  de  Bathurst,  la 
commission  française  constata  la  différence  énorme  des  procédés 
administratifs  employés  dans  les  deux  pays.  Le  Français,  par  exemple, 
qui  fournit  un  objet  à  l'Etat,  fait  une  double  facture  ;  un  fonctionnaire 
rédige  un  certificat  comptable  et  établit  uu  bordereau,  un  autre  pré- 
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pare  un  mandat  et  une  ampliation  de  quittance,  et  tout  cela  est  enre- 
gistré plusieurs  fois  avec  prise  des  charges,  visa  du  contrôle»  bon  à 
payer,  etc.  Le  commerçant  anglais,  lui,  fait  sa  facture  ;  c'est  le  seul  et 
unique  document.  Le  comptable  du  matériel  y  inscrit  ces  mots  :  Reçu 
Vobfeii  l'oi'donnateur  y  porte  le  Don  à  paycvy  le  trésorier  y  appose 
son  timbre  t  Pf^yé,  et  tout  est  dit.  Là  où  nous  avons  dix  fonctionnaires, 
les  Anglais  en  ont  un  seul.  La  plus  grande  liberté  est  laissée  à  initia- 
tive privée,  et  l'Etat  n'est  pas  une  entrave  constante  à  Tessor  individuel. 
Aussi  les  habitants  de  Sainte-Marie  de  Bathurst  protestèrent-ils  contre 
leur  cession  à  la  France,  et,  fait  significatif,  les  Français  eux-mêmes 
joignirent  leur  protestation  à  la  leur.  Le  système  protecteur  appliqué 
par  TEtat  à  toutes  les  affaires  de  la  colonie,  son  intervention  dans  les 
questions  de  culture  privée,  la  tutelle  qu'il  exerce  sur  les  hommes  et 
les  choses,  la  tâche  coûteuse  qu'il  assume  de  vouloir,  toujours  et  par- 
tout, peDser  et  même  agir  aux  lieu  et  place  du  colon,  paralysent  la 
bonne  volonté  de  celui-ci  et  font  échouer  tous  ses  eflorts. 

L'homme  sait  que  la  grande  loi  de  nature  lui  impose  Tobligation  de 
travailler  pour  vivre,  et  il  s'y  soumet  volontiers.  Mais  il  veut  travailler 
en  toute  liberté,  avec  son  initiative  propre,avec  la  perspective  de  deve- 
nir propriétaire  du  sol  qu'il  aura  arrosé  de  ses  sueurs;  il  veut  surtout 
être  affranchi  de  toute  tutelle,  de  toute  réglementation  administrative  : 
travail  et  liberté,  voilà  les  conditions  nécessaires  à  la  réussite  de  toute 
colonisation. 

Considérez  ce  que  firent  les  Romains,  ces  colonisateurs  par  excel- 
lence. Pratiques  avant  tout,  ils  laissèrent  aux  peuples  conquis  leurs 
mœurs,  leur  langue,  leurs  dieux  indigènes,  leurs  lois,  leur  culte, 
et  jusqu'à  leurs  coutumes  locales.  Lorsqu'ils  envahirent  la  Gaule, 
il  tinrent  à  démontrer  aux  habitants  que  les  dieux  des  deux  peuples 
étaient  les  mêmes  sous  des  noms  différents  ;  que  les  cultes,  au 
fond,  étaient  analogues,  puisqu'ils  adoraient  chacun  les  forces  de 
la  nature.  Ce  fut  là  le  premier  pas  vers  Tassîmilation;  ensuite  ils  incor- 
porèrent les  Gaulois  vaincus  dans  l'armée  victorieuse,  avec  les  mêmes 
titres,  grades  et  honneurs  concédés  aux  Romains  ;  ce  fut  le  second 
pas.  Le  soldat,  ainsi  immatriculé,  apprit  bien  vite  la  langue  parlée 
par  ses  frères  d'armes,  et  il  finît  par  estimer  la  nation  qui  Tavait  sou- 
mis ;  il  reconnut  qu'il  avait  affaire  à  un  peuple  libre,  cultivé  et  instrUiL 
Langage  et  religion,  voilà  aussi  les  deux  principaux  facteurs  de  l'assi- 
milation des  peuples  conquis. 

L'Algérie  a  dévoré  un  nombre  considérable  de  millions  à  la  France, 
et,  en  y  regardant  de  près,  les  dépenses  conservent  toujours  la  même 
proportion.  En  effet,  si  le  budget  dos  recettes  présente  un  excédent 
sur  les  dépenses,  îl  ne  faut  pas  oublier  que  la  métropole  est  tenue  d^ 
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servir  un  traitement  à  Tamiral  commandant  la  marine  à  Âlgei^,  qu'elle 
paye  les  employés  des  bureaux,  les  commissaires  de  lUnscription  mari- 
time des  trois  provinces;  qu'elle  a,  de  plus,  à  sa  charge  les  dépenses 
de  Tarmée,  et  qu'elle  doit  faire  face  à  bien  d'autres  dépenses  encore. 
Il  serait  facile  de  démontrer  que  cette  grande  et  belle  colonie,  jadis  le 
grenier  de  Tempire  romain,  fut  entre  nos  mains,  durant  plus  de  trente 
ans,  hélas!  la  nécropole  de  milliers  de  Français  et  le  gouffre  où  se  sont 
engloutis  des  centaines  de  millions.  Il  faut  enfln  que  s'ouvre  une  ère 
nouvelle,  une  ère  de  liberté,  de  paix  et  de  travail. 

Il  importe  d'abord  que  la  métropole  n'envoie  plus  en  Algérie  cette 
armée  de  fonctionnaires  venant  administrer  le  pays  sans  le  connaître, 
sans  y  avoir  aucun  int«^rêt,  foule  de  déclassés  débarqués  dans  la  colonie 
pour  faire  une  fin,  pour  s'octroyer  une  bonne  tranche  du  budget  algé- 
rien, lesquels  ne  sont  que  des  consommateurs  improductifs  et  le  plus 
souvent  nuisibles.  L'Algérie,  trop  longtemps,  a  été  considérée  comme 
une  ferme  de  l'Etat  où  Ion  casait  les  favoris  et  les  protégés.  Sans  doute, 
depuis  que  nous  sommes  en  République,  la  tutelle  de  l'Etat  a  été  en 
s'afTaiblissant  et  la  décentralisation  a  commencé  à  porter  quelques 
fruits.  Mais  il  y  a  encore  trop  d'entraves  administratives  et  pas  assez 
de  liberté  et  d'initiative  individuelle.  Et  ceci,  nous  le  disons  aussi  bien 
pour  l'Européen  que  pour  l'indigène,  car  c'est  l'Arabe  et  le  Kabyle 
qui  doivent  être  nos  plus  sérieux  auxiliaires  dans  les  travaux  agricoleSé 
Il  faut  coloniser  par  l'indigène. 

Le  sol  d'Afrique  a  besoin,  comme  partout,  d'ailleurs,  pour  être 
fécondé,  d'être  arrosé  des  sueurs  du  travail.  Si  le  système  des  compa* 
gnies  de  colonisation  n'a  pas  réussi,  nous  en  connaissons  les  causes, 
et  ce  précédent  nous  fournit  une  leçon  que  nous  ne  devons  pas  négliger. 
C'est  par  le  partage  des  terres,  par  la  petite  propriété,  le  système  par- 
cellaire,qu*on  arrivera  à  retirer,des  étendues  cultivées,les  produits  qui 
font  la  richesse  d'une  colonie.  Il  est  absolument  indispensable  de 
défricher,  de  labourer,  d'irriguer  les  régions  embroussaillées  du  Tell, 
ainsi  que  celles  encore  incultes  des  Hauts-Plateaux.  La  terre  d'Afrique 
est  productive,  il  s'agit  d'encourager,  de  protéger  Tagrioulture,  cette 
nourricière  des  peuples.  Il  faut  attirer  en  Algérie  des  hommes  sobres 
et  énergiques,  de  bonnes  mœurs,  des  colons  agriculteurs,  habitués  à 
la  fatigue  et  au  labeur  journalier.  Il  est  de  toute  nécessité  aussi  d'éta- 
blir des  voies  de  communication  pour  la  diffusion  du  travail,  pour  le 
développement  des  centres  agricoles,  l'installation  des  fermes,  la  créa- 
tion des  villages,  pour  faciliter  en  un  mot  l'échange  des  produits.  Enfin, 
il  est  urgent  de  se  procurer  de  l'eau  pour  arroser  les  terres  altérées 
par  un  soleil  ardent,  car  un  bon  aménagement  des  eaux  est  également 
V^ne  des  conditions  du  progrès  a^color 
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Quand  on  aura  ainsi  réduit  à  son  strict  minimum  le  rôle  de  FEtat, 
qu'on  aura  encouragé  toutes  les  initiatives,  tiré  parli  des  éléments 
indigènes,  renvoyé  dans  la  métropole  la  plupart  des  fonctionnaires  qui 
entravent  plutôt  Faction  du  producteur  qu*ils  ne  la  favorisent,  qu'on 
aura  guéri  enfin  la  plaie  de  Tantisémitisme,  pacifié  les  esprits,  ce 
jour-là  TAlgérie  deviendra  véritablement  une  terre  d'abondance,  et 
elle  rendra  au  centuple  les  sacrifices  déjà  considérables  qu'on  a  dû 
faire  pour  assurer  la  protection  des  habitants  et  développer  la  prospé- 
rité générale. 

EUGBNB   ROCHF.TIN. 


Le  dboit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  —  Essai  sur  l'évolution  de  la  neu- 
tralité et  sur  la  constitution  du  Pacigeraty  par  E.  Desgamps,  séna- 
teur; professeur  de  droit  international  à  l'Université  de  Louvain, 
membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique;  correspondant  de  l'Ins- 
titut de  F»-ance. 

J'ai  eu  l'honneur,  il  y  a  une  couple  d'années,  d'appeler  l'attention  de 
l'académie  et  celle  d'un  certain  nombre  de  personnes,  sur  le  remar- 
quable Mémoire  aux  Puissances,  par  lequel  M.  le  chevalier  Descamps; 
chargé  de  ce  soin  par  la  conférence  interparlementaire  de  Bruxelles, 
qu'il  avait  présidée,  avait  soumis  aux  différents  gouvernements  civilisés 
le  projet  de  cour  d'arbitrage  élaboré  par  cette  conférence.  C'est  en  son 
nom  personnel,  mais  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  sa  situation  et  à  sa 
haute  compétence,  que  M.  Descamps,  poursuivant  la  même  œuvre  sur 
un  autre  terrain,  publie,  aujourd'hui,  l'étude  que  je  suis  heureux  de 
présenter  à  son  tour  au  monde  savant  et  à  tous  ceux  —  ce  devrait  être 
tout  le  monde  —  qu'intéresse  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  des 
nations. 

Différent  par  son  objet,  sinon  par  son  but,  puisqu'il  s'agit  toujours 
de  combattre  et  de  réduire  l'intervention  abusive  de  la  force  dans  les 
relations  internationales,  ce  travail  est  d'un  autre  caractère.  Les 
grandes  vues  de  l'homme  politique  le  dominent,  assurément;  mais 
c'est  surtout  le  professeur  de  droit  international  qui  parle,  mettant  au 
service  des  idées  d'humanité  et  des  aspirations  généreuses,  qu'il  veut 
soutenir  contre  le  découragement,  sa  double  science  de  juriste  et 
d'historien. 

Je  n'oserais  pas,  sachant  combien,  à  ce  double  titre,  mon  érudition 
est  au-dessous  de  la  sienne,  le  sui^xe  dans  le  détail  de  son  exposé  et 
de  son  argumentation.  Il  faut  les  lire  soi-même,  d'ailleurs,  pour  en 
bien  saisir  la  force,  et  je  ne  pourrais  donner  que  quelques  tronçons 
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du  ni  conducteur  qui  le  dirige  à  travers  le  labyrinthe  des  faits,  des 
législations  et  des  coutumes. 

Je  dirai  seulement,  pour  indiquer  en  quelques  mots  Tesprit  de  cette 
étude  et  Tidée  dominante  de  Fauteur,  que  la  neutralité,  en  vertu  de 
laquelle,  en  cas  de  guerre,  certaines  nations  s*e(Torceut  de  se  mettre  à 
Tabri  des  conséquences  du  conflit  d'autres  nations,  celle  môme  qui,  en 
vertu  de  stipulations  reconnues  par  les  autres  Etats,  garantit  et  impose 
à  telle  ou  telle  de  ces  nations  une  situation  en  quelque  sorte  en  dehors 
du  droit  commun,  n*est  encore,  aux  yeux  de  M.  Descamps,  qu'une 
ébauche  très  défectueuse,  au  point  de  vue  des  belligérants,  aussi  bien 
qu'au  point  de  vue  des  neutres. 

La  neutralité,  dit-il,  a  été  d'abord  inconnue  ou  interdite.  Les  faibles, 
en  cas  de  guerre  entre  les  forts,  se  voyaient  contraints  de  se  prononcer 
pour  Tun  ou  pour  Tautre  des  belligérants.  Rien,  d'autre  part,  ne  limi- 
tait les  actes  de  ceux-ci.  Et,  en  vertu  de  ce  que  Ton  a  appelé  le  droit 
de  nécessité^  droit  encore  abusivement  invoqué  par  certains  juriscon- 
sultes et  par  certains  gouvernements,  on  se  croyait  tout  permis  à 
regard  des  malheureux  peuples  qui  essayaient  en  vain  de  se  dérober 
et  de  dérober  leur  territoire  aux  conséquences  de  la  lutte. 

Peu  à  peu,  ce  droit  de  s'abstenir,  de  ne  point  prendre  part  à  des 
conflits  auxquels  on  se  croit  étranger,  a  été  plus  ou  moins  largement 
admis,  et  même,  comme  je  viens  de  le  rappeler,  il  a  été,  dans  Tintérét 
des  voisins,  qui  jugeaient  utile  de  mettre  entre  eux  quelques  tampons 
plus  ou  moins  élastiques,  imposé  à  des  parties  plus  ou  moins  considé- 
rables du  territoire  européen. 

C'est  un  progrès  très  réel,  dit  justement  M.  Descamps  ;  mais  c'est  un 
progrès  très  incomplet  encore;  et  il  s'en  faut  que  cette  neutralité  soit 
une  garantie  suffisante,  ni  pour  les  neutres,  ni  pour  les  non  neutres 

Les  obligations  qui  en  découlent,  d'une  part,  sont  très  imparfaite- 
ment définies,  aussi  bien  à  l'égard  des  uns  qu'à  l'égard  des  autres  : 
droits  et  devoirs  de  ceux-ci,  comme  de  ceux-là,  sont  l'objet  des  inter- 
prétations les  plus  diverses.  Même  dans  leur  plus  grande  extension,  ils 
n'ont  guère  qu'un  caractère  négatif.  Le  neutre  ne  doit  point  s'immis- 
cer dans  les  affaires  des  belligérants  ;  il  ne  doit  accorder  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre  aucune  faveur,  ni  lui  causer  aucun  préjudice.  Les  belligérants, 
de  leur  côté,  ne  doivent  porter  aucune  atteinte  directe  à  ses  intérêts 
ou  à  son  indépendance.  Mais  tout  cela  est  bien  vague.  Et,  à  c6té  des 
avantages  ou  des  dommages  directs,  n'y  a-t-il  pas  bien  des  façons  indi- 
rectes de  léser  ou  de  favoriser  les  uns  ou  les  autres  ?  La  guerre,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  n'est-elle  pas  par  elle-même  une  atteinte  des  plus 
graves  portée  aux  relations  habituelles  des  nations  qui  n'y  prennent 
point  paît  ;  à  leur  commerce,  à  leur  industrie?  Et,  lorsque  l'on  parle 
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principalement,  comme  on  Ta  fait  jusqu^à  présent,  des  devoirs  des 
neutres,  n'oublie-t-on  pas  trop  que  la  paix,  qu'ils  veulent  garder,  est 
le  droit  commun; et  qu'ils  devraient  c^tre  assun?s  d'une  façon  plus  effi- 
cace contre  la  violation  de  ce  droit  commun  et  contre  ses  consé- 
quences? Cest-à-dire  que  c'est  envers  eux  d'abord  que  Ton  a  des 
devoirs,  et  qu'il  est  désirable  pour  tous,  pour  les  autres  comme  pour 
eux,  que  ces  devoirs  soient  garantis. 

Et  ceci  conduit  M.  Descamps  à  demander  qu  à  cette  notion  de  la 
neutralité,  qui  se  présente  encore  comme  un  état  exceptionnel,  comme 
une  sorte  de  roftige  passager  et  peu  sûr,  on  s'occupe  de  substituer  un 
état  régulier  de  paix,  une  organisation  de  cet  état  de  paix,  qu'il  appelle 
le  pacigérat,  ou  la  gestion  du  régime  naturel,  qui  est  la  paix.  En 
même  temps  que  des  mesures  plus  sérieuses  seraient  prises  pour  la 
conservation  de  la  paix,  il  en  devrait  être  pris  pour  que  les  consé- 
quences de  la  guerre  fussent  plus  exactement  et  plus  étroitement  déter- 
minées; que  les  droits  des  neutres  fussent  garantis;  et  que  les  pou- 
voirs des  belli/îérants  fussent  mieux  limités.  11  devrait  être  pourvu  à 
lout  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  les  rapports  indi'^iduels  des  mem- 
bres des  nations  neutres  avec  ceux  des  nations  belligérantes  Le 
domaine  de  l'arbitraire  et  de  )a  force,  en  un  mot,  devrait  être  restreint 
par  des  dispositions  précises  et  impératives. 

Inutile  d'ajouter  qu'en  soumettant  au  monde  politique  et  au  monde 
savant  cet  essai  d'organisation  du  régime  de  la  paix,  de  substitution  de 
la  force  du  droit  au  droit  de  la  force,  M.  Descamps  n'abandonne  en 
aucune  façon  le  projet  antérieur  auquel  il  a  attacbé  son  nom  ;  et  qu'au 
nom  des  faits,  aussi  bien  qu'au  nom  des  principes,  il  ouvre  devant, 
nous  un  horizon  encore,  à  certain  s  égards,  incertain,  éloigné  peut-élre 
mais  vers  lequel  l'histoire  et  la  science  semblent  orienter  à  IVnvi  le 
espérances  de  l'humanité. 

«*  ....  I/expérience  est  là,  dit-il.  Lorsque  les  Elals  ont  osé  quelque 
cho?je  de  grand  dans  Tordre  du  progrès  général,  il  est  rare  qu'ils  n'aient 
pas  fu  s'aplanir  finalement,  dans  des  conditions  presque  inespérées, 
les  obstacles  qui  s'opposaient  d'abord  à  leurs  grandioses  entreprises  En 
se  plaçant  résolument  dans  les  courants  vrais  du  progrès  humain,  il 
leur  est  arrivé  de  se  sentir  soutenus,  stimulés,  et  comme  portés  par 
une  puissance  supérieure.  Cette  puissance  qui  travaillait  avec  eux, 
c'est  la  force  que  Channîng  déclarait  supérieure  à  tOTis  les  préjugés  et 
à  l'oppression  des  siècles;  celle  qu'il  voyait  grandir  à  chaque  pas  que 
fait  la  civilisation,  et  dont  l'essor  lui  annonçait  h  chute  de  toutes  les 
institutions  qui  déshonorent  l'humanité  :  celle  qui  a  une  alliée  dans 
tonte  conscience,  dans  le  cœur  même  de  celui  qui  commet  l'injustice; 
celle  qui  ne  peut  finalement  échouer,  parce  qu'elle  est,  dirait  Chan- 
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ning,  alliée  à  la  toute-puissance  de  Dieu;  c'est  la  force  de  la  vérité,  de 
la  justice,  du  sentiment  de  la  fraternité  humaine  et  chrétienne.  » 

Et,  à  Tappui  de  ces  nobles  paroles,  M.  Descamps  ajoute  :  «  Si  faible 
que  soit  encore  à  certains  égards  le  lien  qui  unit  les  Etats,  nous 
voyons  cependant  ceux«oi  s'associer  pour  la  réalisation  en  commun  de 
remarquables  progrès.  Nous  les  voyons  créer  des  unions  universelles, 
avec  bureau  permanent.  Nous  les  voyons  même  s'assembler  pour  pren- 
dre des  mesures  destinées  à  assurer  un  certain  ordre  international,  en 
rapport  avec  la  sécurité  et  le  repos  de  tous  les  Etats.  1^  justice  est  le 
premier  bien  de  la  société  internationale.  Gomment  les  Etats  seraient- 
ils  impuissants  à  se  ménager,  tout  au  moins  en  quelque  mesure,  les 
moyens  les  plus  faciles  et  les  plus  sûrs  de  l'obtenir  pacifiquement? 

...,  «  Pourquoi  ne  pas  chercher  Tamélioration  du  présent  et  la  pré- 
paration de  l'avenir  dans  une  consolidation  des  institutions  propres  à 
mieux  assurer  le  respect  du  droit?  Les  Etats  modernes  seraient^ils 
indéûniment  condamnés  à  une  course  vertigineuse,  lorsqu'il  s'agit  de 
développer  les  instruments  de  guerre,  et  au  piétinement  sur  place, 
lorsqu'il  est  question  de  renforcer  les  institutions  d'ordre  pacifique?... 
L'Etat  qui  prendra  dans  cet  ordre  une  féconde  initiative,  fera  une 
œuvr^  noble  et  utile.  Ne  dût-il  que  réussir  partiellement,  il  obtiendra, 
croyons-nous,  l'appui  de  l'opinion  universelle,  la  reconnaissance  des 
peuples  et  le  suffrage  de  l'histoire.  » 

Oui,  sans  nul  doute.  Et  si,  comme  il  n'est  pas  interdit  de  l'espérer, 
cet  Etat  est  un  de  ceux  que  Ton  appelle  petit,  mais  que  la  liberté  et  la 
neutralité  ont  déjà  rendu  grand;  si  c'est,  par  exemple,  celui  auquel 
appartient  M.  Descamps,  on  celui  au  nom  duquel,  en  i8t^,  Tun  de  ses 
plus  glorieux  enfants,  Numa  Droz,  faisait  entendre,  par  Tintermédiaire 
de  la  conférence  interparlementaire,  un  si  noble  langage  à  l'Europe, 
ou  plutôt  pourquoi  ne  pas  répéter  ce  vœu  déjà  formulé,  si  c*est  par 
l'accord  de  c^s  deux  Etats  que  se  constitue  le  premier  organe^,  définitif 
et  permanent,  de  la  justice  internationale  et  de  la  paix,  quelle  ne  sera 
paa  la  puissance  de  cet  exempte  et  l'immortelle  gloire  de  ceux  qui 
l'auront  enfin  donné? 

FaiDiaic  Passy. 

P.  5.  —  Cet  article  était  écrit  et  l'épreuve  entre  nos  mains,  lorsque 
s*est  répandue  tout  à  coup  l'émouvante  nouvelle  de  l'appel  fait  par  la 
Russie  à  toutes  les  puissances  civilisées.  Nous  attendions  le  signal  de 
l'un  ou  deux  des  petits  Etats.  Qu'il  vienne  d'eux  ou  qu'il  vienne  des 
plus  grands,  nous  ne  pouvons  que  le  saluer  avec  gratitude  et,  sans  rien 
préjuger  encore  des  résultats,  faire  les  voeux  les  plus  ardents  pour  qull 
n'ait  pas  été  donné  en  vain. 
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La  guerre tellk  qu'elle  est.  (Campagne  de  18*0-1870  -A/Ws.  Atv.ct*  du 
Nord.  Commune^  par  le  lieutenant-colonel  Patry.  i  vol.  Mongredicii 
et  Cie  éditeurs.  Paris,  1898. 

11  y  a  toujours  plus  royaliste  que  le  roi,  plus  ultramontain  que  le  pape 
et  plus  batailleur  que  le  guerrier,  c'est  un  fait  bien  connu.  Aussi  un 
ouvrage  comme  celui  du  lieutenant-colonel  Patry  n'est-il  fait  pour 
plaire  que  médiocrement  à  ces  phraseurs  qui  prétendent  la  guerre 
nécessaire  parce  que  seule  elle  provoque  le  développement  des  grandes 
vertus,ou  à  ces  sabreurs  en  chambre  qui  ne  rêvent  que  plaies  etbosses... 
pour  les  autres,  car  on  les  voit  rarement  sur  le  champ  de  bataille.  Et 
cependant  c'est  pour  ceux-là  surtout  que  serait  fructueuse  la  lecture 
de  ce  livre,  n  ferme,  si  sensé,  si  vrai,  si  juste,  d'où  se  dégage  une  per- 
sonnalité éminemment  sympathique. 

L'auteur  aime  son  métier,  cela  ressort  de  chaque  ligne  ;  il  a  été 
heureux  —  comme  devaient  évidemment  l'être  les  jeunes  officiers  de 
celte  époque  —  de  la  déclaration  de  guerre  à  l'Allemagne,  dans  la  pen- 
sée qu'il  aurait  enfin  l'occasion  de  prouver  son  dévouementà  la  patrie, 
de  donner  la  mesure  de  sa  valeur  et  de  sa  bravoure  personnelles.  C'est 
si  plein  d'ardeur  qu'il  entrait  en  campagne  que  la  réserve  des  vieux 
officiers  de  Crimée  et  d'Italie,  leur  empressement  à  rechercher  les 
emplois  éloignant  du  combat,  lui  paraissaient  choquants.  <<  Combien 
un  an  plus  tard  j'ai  compris  tout  le  bon  sens  de  cette  manière  d'être  ! 
dit-il,  car  la  guerre,  la  guerre  moderne  tout  au  moins,  si  séduisante 
pour  de  jeunes  cerveaux  pleins  des  illusionsentretenues  par  les  lectures 
et  les  récits  toujours  poétisés  pour  enflammer  les  cœurs  et  leur  faire 
trouver  glorieux  les  sacrifices  les  plus  pénibles,  la  guerre  n'est  au  fond, 
considérée  telle  qu'elle  est  par  ceux  qui  l'ont  vue  de  près»,  qu'une  chose 
abominable  ». 

Quant  aux  plus  nobles  facultés  de  l'homme,  ce  n'est  pas  dans  un 
milieu  où  le  désordre,  l'incurie,  Tignorance,  la  faiblesse  de  caractère 
ou  l'insouciance  régnaient  en  maîtres,  comme  dans  la  campagne 
de  1870,  qu'il  leur  était  bien  facile  de  se  déployer  :  nul  souci  d'éviter 
aux  hommes  des  fatigues  inutiles,  d'intéresser  les  officiers  aux  opéra- 
tions en  leur  indiquant  sommairement  la  raison  des  ordres  donnés  ; 
si  bien  que  tous,  traités  en  moutons,  ne  s'inquiétaient  que  de  la  nour- 
riture ou  des  détails  matériels  du  service  :  «  Il  faut  bien  le  dire,  écrit 
le  lieutenant-colonel  Patry,  non  sans  doute  à  la  louange  de  l'humanité, 
mais  parce  que  c'est  l'exacte  vérité,  en  campagne,  tout  ce  qui  ne  touche 
pas  directement  l'individu,  l'mdividu  physique  surtout,  ne  l'intéresse 
que  dans  une  très  faible  proportion  ». 

Tout  au  moins  la  guerre  exerce-t-elle  la  bravoure  des  combattants  î 
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Voici  la  réponse  :  a  Evidemment  il  y  a  eu  des  défaillances.  Qui  peut 
s*en  dire  exempt  ?  Au  reste,  le  public  se  forge  les  idées  les  plus  fausses 
sur  Tessence  même  de  la  valeur  militaire.  Des  héros,  il  n'y  en  a  pas, 
au  sens  propre  du  moins  qui  est  vulgairement  attaché  à  ce  mot  ;  je 
n'en  ai  jamais  vu.  Ce  que  j'ai  vu.  ce  sont  des  hommes  faisant  digne- 
ment et  consciencieusement  leur  devoir,  c'est-à-dire  visant  en  tirant, 
se  défilant  tout  juste  pour  être  abrités,  mais  pas  assez  pour  être  gênés 
dans  le  tir,  se  levant  au  commandement  et  marchant  en  avant  sans  se 
laisser  arrêter  par  le  feu  de  l'ennemi,  même  le  plus  intense.  De  ceux- 
là,  j'en  ai  vu  beaucoup  ;  mais  j'en  ai  vu  aussi  pas  mal  qui,  une  fois 
couchés  à  genoux,n'avaient  d'autre  préoccupation  que  de  tâcher  de  se 
soustraire  aux  projectiles  ennemis  et  y  sacriûaient  l'efûcacilé  de  leur 
tir  ;  qui  ne  se  levaient  qu'avec  la  plus  grande  peine  pour  se  porter  en 
avant,  malgré  les  exhortations  et  les  objurgations  de  leurs  chefs.  Enfin 
j'en  avais  vu  un  certain  nombre,  une  quantité  infime  certainement, 
mais  trop  grande  encore,  qui  cherchaient  par  tous  les  moyens  à  se 
soustraire  à  leurs  devoirs  de  combattants,  et  qui  profitaient  de  toutes 
les  occasions  pour  rester  en  arrière,  aplatis  dans  les  sillons  ou  les 
fossés,  ou  pour  abandonner  leur  poste  de  combat.  Cela  déroute  peut- 
être  les  idées  admises,  mais  il  en  est  ainsi  ». 

Mais  si  chaque  soldat  conserve  ainsi  ses  traits  individuels  de  vaillance 
ou  de  prudence  exagérée,  si  pour  les  militaires  la  guerre  n'est  pas  la 
grande  formatrice  des  caractères,  peut-être  en  est-il  autrement  dans 
le  civil  où  la  personne  physique  moins  surmenée  permet  à  l'être  moral 
de  se  développera  l'aise  et  d'affirmer  sa  prépondérance.  Là  aussi  cha- 
cun déploie  en  temps  de  guerre  les  qualités  ou  les  défauts  qu'il 
aurait  montrés  pendant  la  paix.  Témoin  les  faits  suivants  que  nous 
reproduisons  sans  commentaires.  Après  la  reddition  de  Metz,  notre  au- 
teur (ainsi  qu  un  officier  de  ses  amis)  décidé  à  ne  pas  subir  la  déten- 
tion en  Allemagne  et  à  offrir  ses  services  aux  chefs  qui  entreprenaient 
la  défense  de  notre  territoire  contre  l'invasion,  acheta  chez  un  fripier 
de  Metz  les  vêtements  nécessaires  à  sa  fuite  et  partit  accompagné  d'un 
guide.  La  première  étape,  Jarny,  était  encombrée  de  troupes  alle- 
mandes et  le  rez-de-chaussée  de  l'auberge  où  il  fallait  déjeuner,  pleine 
de  leurs  officiers  et  soldats.  «  Le  guide  qui  connaissait  l'aubergiste  lui 
parla  en  particulier,  dit  le  lieutenant-colonel  Patry,  et  nous  montâmes 
au  premier  étage  où  trois  couverts  furent  dressés.  Menu  :  omelette  au 
lard,  jambon,  salade,  fromage  ;  prix  :  35  francs.  Nous  nous  récrions, 
la  servante  n'en  peut  mais.  Nous  faisons  comparaître  l'aubergiste  qui 
nous  dit  :  «  C'est  à  prendre  ou  à  laisser.  Je  devine  qui  vous  êtes,  vous 
savez  qui  sont  ceux  qui  occupent  la  salle  du  bas.  Payez  et  filez,  c'est 
ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire  ».  Ce  discours  était  cynique;  mais 
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catégorique  ;  nous  donnons  les  35  francs  et  nous  nous  hâtons  de  déta- 
ler... Une  fois  au  large,  nous  donnâmes  un  libre  cours  à  notre 
indignation.  Une  chose  nous  étonnait,  c'est  que  notre  guide  gardait 
une  prudente  réserve,  et  évitait  de  se  prononcer  sur  Taction  assezmal- 
propre  de  son  compatriote.  .  Depuis  Metz,  nous  avions  fait  42  kilomètres 
et  il  en  restait  encore  26  pour  arriver  en  Luxembourg.  Gomme  nous 
tenions  essentiellement  à  ne  pas  passer  la  nuit  dans  une  région  sillon- 
née par  les  troupes  ennemies,  nous  prenons  le  parti  de  louer  une  car- 
riole. Notre  guide  nous  trouve  aisément  ce  qu'il  nous  faut  à  Landres  et 
le  prix  est  fait  pour  40  francs  jusqu'à  la  frontière.  Nous  nous  séparons 
de  notre  guide  auquel  nous  remettons  le  prix  convenu  :  soit  20  francs. 
Il  nous  en  demande  40,  nous  refusons,  il  insiste,  mais  sans  employer 
les  mêmes  procédés  que  l'aubergiste  de  Jarny  :  il  fait  appel  à  notre 
charité,  et,  pour  nous  débarrasser  de  lui,  nous  lui  octroyons  les  deux 
louis...  (Arrivés  non  loin  de  la  frontière  une  rencontre  de  patrouilles 
allemandes  leur  donna  l'éveil.)  Nous  crûmes  le  village  occupé  et  nous 
jugeâmes  prudent  de  renvoyer  voiture  et  voilurier,  et  d'y  pénétrer  à 
pied...  Nous  tendons  au  voiturier  les  deux  louis  convenus,  mais  ce 
fripon,  fort  sans  doute  de  l'appui  que  pouvait  lui  donner  à  nos  yeux  la 
rencontre  faite  peu  auparavant,  ne  s'en  contente  pas,  il  en  réclame 
cinq  ;  nous  protestons,  il  se  met  à  crier.  La  route  était  absolument 
déserte.  Mon  camarade  et  moi  nous  nous  lanrons  un  de  ces  regards  qui 
en  une  seconde  décident  de  la  vie  d'un  homme...,  mais  il  était  plus  pru- 
dent dans  notre  situation  d'éviter  un  esclandre.  Je  lui  mis  doncles  cinq 
louis  dans  la  main.  —  Nous  pénétrons  enfin  sur  la  terre  hospitalière 
du  Luxembourg  hollandais.  Nous  nous  mettons  tout  de  suite  en  tenue 
et  partons  pour  la  gare.  Je  demande  au  guichetier  les  billets  (quatre  à 
cause  des  deux  ordonnances  qui  avaient  en  cet  endroit  rejoint  les  deux 
officiers)  pour  Bruxelles  en  même  temps  que  je  pose  le  prix  devant  la 
petite  ouverture.  Cet  employé  me  livre  les  tickets  et  à  mon  grand 
étonnement  me  rend  l'argent.  «  Quand  on  voyage  pour  un  motif  aussi 
noble,  me  dit-il.  on  ne  doit  pas  payer  sa  place  »  ;  et,  malgré  mon  insis- 
tance, il  ne  voulut  rien  accepter.  Cette  action  généreuse,  en  contraste 
si  frappant  avec  l'âpre  avidité  que  nous  avions  rencontrée  de  l'autre  côté 
du  la  frontière,  nous  émut  profondément,  et  c'est  de  tout  cœur  que 
nous  piéspritâmes  à  ce  brave  homme  nos  remerciements.  ». 

Ce  ïff^st  jKks  la  seule  fois,  du  reste,  que  l'auteur  remarqua  combien 
les  rapports  avec  des  étrangers  —  m^me  ceux  avec  lesquels  nous 
étions  en  plein  conflit  —  étaient  souvent  plus  agréables  qu'avec  des 
compatriotes.  Après  avoir  cité  différents  traits  montrant  les  égards 
qu'«^ur*Mit  les  Allemands  pour  les  officiers  après  la  reddition  de  Metz,  il 
ajoute  :  «  Si  J'insiste  ainsi  sur  la  cordialité  des  quelques  relations  que 
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le  hasard  in*a  procurées  avec  des  officiers  allemands,  c'est  que  depuis, 
j'ai  souvent  entendu  dire,par  des  personnes  animées  d*un  parti  pris  évi- 
dent, et  n'ayant  aucune  connaissance  des  choses  de  la  guerre,  que  ces 
officiers  s'étaient  comportés  comme  des  sauvages,  n'ayant  aucun  senti- 
ment de  la  solidarité  qui  doit  unir  tous  ceux  qui  exercentle  noble  mé- 
tier des  armes,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent.  Pendant  toute 
cette  guerre  où  je  suis  resté  constamment  en  face  d'eux,  tout  aussi  bien 
que  pendant  la  paix,  dans  les  quelques  occasions  où  J'ai  été  en  relations 
avec  eux,  j'ai  trouvé  chet  les  officiers  allemands  une  courtoisie  et  des 
égards  que  je  n*ai  pas  toujours  rencontrés  cheiB  les  nôtres  ».  Ailleurs, 
parlant  de  l'attitude  des  Allemands  pendant  la  Commune,  il  dit  :  «  Ils 
furent  dans  cette  circonstance,  comme  dans  bien  d*autres,  du  peste, 
des  ennemis  loyaux  et  généreux.  » 

On  sait  à  quelles  controverses  a  donné  lieu  la  question  de  la  remise 
des  drapeaux  à  l'ennemi  ;  voici  ce  que  dit  le  lieutenant-colonel  Patry 
à  ce  propos  :  «  Le  27,  nous  étions  à  déjeuner,  quand  nous  vîmes  par  la 
fenêtre  passer  le  drapeau  que  l'on  portait  à  l'arsenal.  Pauvre  drapeau  ! 
qui  avait  ftiit  si  belle  figure  en  Crimée,  en  Italie  et  dernièrement  encore 
sur  les  champs  de  bataille  de  Metz  :  il  ne  méritait  vraiment  pas  de  finir 
ainsi.  Tel  fut  en  gros  le  sens  des  réfiexions  que  nous  inspira  la  vue  pour 
la  dernière  fols  de  cet  embl<^me  autour  duquel  tant  de  braves  étaient 
tombés  pour  ne  plus  se  relever;  mais  à  aucun  de  nous,  et  je  puis  dire 
qu'il  en  fut  ainsi  chez  tous  les  officiers  du  régiment,  il  ne  vint  à  Tidée 
que  notre  honneur  fût  engagé  en  quoi  que  ce  soit  à  la  soustraction  du 
drapeau  au  sort  qui  l'attendait  :  destruction  ou  livraison  à  i*ennemi,ce 
qui  au  fond  était  tout  un;  et  pourtant  le  corps  d*officiers  du  0*  de  ligne 
était  des  meilleurs..., tous  trouvèrent  qu'il  était  tout  naturel, du  moment 
que  le  régiment  se  rendait  à  l'ennemi,  que  le  drapeau  fût  livré  en  même 
temps  et  personne  ne  songea  aie  détruire  ;  car,à  vrai  dire,  aux  yeux  de 
tous,  le  drapeau  n'existait  plus  puisqu*il  n'y  avait  plus  de  6'd*infanterie, 
mais  un  troupeau  de  misérables  prisonniers.  Grande  fut  ma  surprise 
quand,  quelques  années  après  la  guerre,  je  vis  glorifier  d'une  façon 
tout  à  fait  singulière  ceux  qui,  au  lieu  de  livrer  le  drapeau  de  leur 
corps  à  l'ennemi,  l'avaient  détruit  ou  fait  disparaître.  » 

Apprécier  les  actes  d'autrui  est  toujours  difficile  ;  il  entre  tantdMIé- 
ments  divers  dans  le»  mobiles  qui  font  agir  ;  comment  connaître  toutes 
les  données  du  problème  ?  Cependant  certains  devoirs  semblent  telle- 
ment évidents  qu'on  est  tout  surpris  d'en  voir  la  notion  obscurcie  chez 
un  trop  grand  nombre,  comme  cela  a  été  le  cas  chez  beaucoup  de 
grands  propriétaires  du  Nord.  Voici  les  remarques  que  fait  l'auteur  à 
leur  sujet  :  «  En  pays  envahi  par  l'ennemi,  la  nature  humaine  penche 
toujours  vers  les  accommodements,  les  résistances  ne  sont  que  partielles 
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et  les  habitants  tâchent  de  combiner  leur  existence  le  mieux  possible 
avec  la  présence  de  Tennemi  et  on  ne  doit  pas  leur  en  tenir  grande 
rigueur,  car  après  avoir  donné  leurs  fils  à  Tarmée  qui  défend  la  patrie, 
ils  s'exposeraient  eux  et  les  leurs  à  n'avoir  plus  de  toit  et  à  mourir  de 
faim.  Sans  doute,  dans  le  Nord  du  moins,  pour  ne  parler  que  de  ce 
que  j'ai  vu,  certaines  troupes  irrégulières  —  mobilisés  ou  francs- 
tireurs  —  mal  commandées  pour  la  plupart,  ont  laissé  quelquefois  les 
souvenirs  les  plus  désagréables.  L'indignation  des  habitants  devantleurs 
procédés  de  bachi-bouzoucks,  et  non  de  compatriotes,  leur  a  fait  sans 
doute  proférer  leurs  plaintes  en  des  termes  tels  qu'on  a  pu  y  voir  une 
préférence  pour  la  présence  chez  eux  des  troupes  allemandes  fort  dis- 
ciplinées, qui  ne  prenaient  que  strictement  ce  dont  elles  avaient  besoin, 
et,  la  plupart  du  temps,  en  payant.  Mais  de  là,  à  dire  que  les  popula- 
tions du  Nord  aimaient  mieux  d'une  façon  générale  héberger  les  Alle- 
mands que  les  Français,  il  y  a  tout  un  abîme,  et  j'atteste  en  bonne 
conscience  que  telle  n'était  pas  la  façon  de  penser  de  tous  ceux  que 
j'ai  rencontrés  sur  mon  chemin  et  dont  je  n'ai  eu  qu'à  me  louer.  Pour 
parler  en  toute  franchise,  il  faut  avouer  que  nos  soldats  ont  un  tempé- 
rament essentiellement,  sinon  chapardeur,  tout  au  moins  gaspilleur. 
Il  faut  dire  aussi  à  la  décharge  des  habitants  que,  devant  le  Ilot  enva- 
hissant qui  menaçait  de  les  engloutir,  ils  étaient  la  plupart  du  temps 
abandonnés  à  leurs  propres  ressources  morales.  Lesrichespropriétaires, 
les  châtelains,  avaient  presque  tous  émigré  soit  en  Belgique,  soit  dans 
les  parties  de  la  France  non  menacées,  laissant  à  un  gardien  quel- 
conque le  soin  de  disputer  à  l'ennemi  leurs  biens  de  toute  sorte.  Ce 
fut  un  grand  tort,  car  le  prestige  de  leur  noblesse,  de  leur  fortune,  de 
leur  situation  d'influence  dans  le  pays,  eût  profité  à  tous  les  habitants 
de  la  commune  auprès  des  chefs  allemands  naturellement  très  respec- 
tueux de  ces  titres  exceptionnels,  tandis  que  les  chefs  s*intallant  dans 
les  châteaux  vides,  ne  rencontraient  nulle  part  de  contre-poids  à  la 
disposition  si  naturelle  aux  abus  chez  des  vainqueurs.  Les  grands 
propriétaires  qui  ont  abandonné  leurs  résidences  à  l'approche  de  l'en- 
nemi ont  donc  été  fort  coupables  ;  ils  auraient  dû  se  souvenir  que  si  la 
richesse  a  ^es  agréments,  elle  a  aussi  ses  obligations  qui,  dans  certains 
cas,  deviennent  des  devoirs.  » 

Comme  pour  parer  à  ces  défaillances  et  réconforter  les  personnes 
qui  inclineraient  trop  au  pessimisme,  si  quelques-uns  oubliaient  leurs 
devoins,  d'autres  les  remplissaient,  et  au-delà.  Aux  conscrits  qui  for- 
mniPDt  \i\  i^oinfïaguie  de  l'auteur  à  l'armée  du  Nord  se  mêlait  un  groupe 
iÏB  ID  k  iÈ  liiiriimes  d'âge  mûr,  dont  le  dévouement  absolu  et  l'énergie  à 
lout(î  épreuvu  ne  cessèrent  d'être  d'un  excellent  exemple  pour  les 
jcuiiea  soldats,  u  L'un  d'eux  avait  45  ans,  était  père  de   famille,  écrit 
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le  lieutenant-colonel  Patry  ;  il  avait  quitté  sa  place  de  conducteur  de 
diligence  pour  courir  sus  à  Tennemi.  Sa  conduite  pendant  toute  la 
campagne  ne  fut  qu'une  longue  suite  d'actes  de  courage  et  d'abnéga- 
tion. Je  parvins  à  grand  peine  à  le  faire  décorer  de  la  médaille  mili- 
taire, car  on  fut  très  avare  de  décorations  dans  l'armée  du  Nord  ;  on 
donnait  bien  des  grades  parce  qu'on  était  obligé  de  remplacer  les 
morts,  mais  pas  plus.  Peu  importait,  du  reste,  puisque  les  grands  chefs, 
Faidherbe,  Farre,  etc.  se  retirèrent  généraux  de  division  et  grands  offi  • 
ciers  de  la  Légion  d'henneur.  »  C'est  qu'en  effet,  ainsi  que  le  note  l'au- 
teur a  diverses  reprises,  ce  n'est  pas  toujours  aux  plus  méritants  que 
vont  avancement,  croix  ou  citations.  Ce  n'est  même  pas  toujours  aux 
combattants  que  sont  réservés  les  honneurs  ;  aussi  n'est-ce  pas  sans 
quelque  amertume  qu'il  faut  le  constater.  La  conscience  du  devoir 
accompli  doit  être  la  seule  satisfaction,  l'unique  récompense  désirée  si 
Ton  ne  veut  pas  s'exposer  aux  déboires. 

On  nous  reprochera  peut-être  d'avoir  quelque  peu  pillé,  pour  un 
compte  rendu,  l'ouvrage  du  lieutenant-colonel  Patry;  mais  nous 
tenions  d'autant  plus  aux  citations  textuelles  que  lorsque  les  écono- 
mistes tentent  de  montrer  aux  patriotes  à  tous  crins  quel  fléau  est  la 
guerre,  soit  au  point  de  vue  matériel,  soit  au  point  de  vue  physique  et 
moral,  on  leur  répond  volontiers  que  leurs  élucubrations  de  simples 
idéologues  ne  méritent  pas  d'être  prises  en  considération.  Il  nous  a 
donc  semblé  utile  de  montrer  ce  qu'un  homme  du  métier  en  pense.  On 
voit  que  la  pratique  clairvoyante  et  réfléchie  l'a  amené  à  la  même  con- 
clusion que  nous  :  la  guerre  est  abominable. 

M.  LR. 


MÉMOIRES  d'Outre-Tombe  de  Chateaubriand.  Nouvelle  édition  avec 
une  introduction,  des  Notes  et  des  Appendices  par  Edmond  Biri5. 
Tome  L  Garnier  frères,  éditeurs.  Paris,  1898. 

Malgré  les  offres  brillantes  des  éditeurs  de  ses  œuvres,  et  bien  qu'il 
fût  fort  endetté.  Chateaubriand  n'autorisa  jamais  de  son  vivant  la  publi- 
cation de  ses  iV<^moires.  Pour  remédier  à  sa  situation  précaire,  ses  amis 
durent  recourir  à  an  expédient  :  ils  tirent  appel  à  ses  admirateurs 
pour  former  une  société  qui  devint  propriétaire  de  cet  ouvrage  avec 
réserve  de  ne  le  faire  paraître  qu'après  la  mort  de  l'auteur  et  de  tous 
ceux  qu'il  pourrait  produire  par  la  suite.  Formée  en  juin  1836,  la  société 
fournit  à  Chateaubriand  250.000  francs,  et,  de  plus,  lui  garantit  une 
rente  viagère  de  12.000  réversible  sur  la  tête  de  sa  femme.  En  1844, 
par  suite  du  décès  de  quelques-uns  des  premiers  souscripteurs,  un 
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certain  nombre  d'actions  ayant  changé  de  mains,  la  société  sVniendit 
aves  M.  Emile  de  Girardin,  directeur  de  la  Presse,  qui,  moyennant  le 
versement  immédiat  de  80.000  francs,  obtint  le  droit  de  publier,  à  la 
mort  de  Chateaubriand,  avant  la  mise  en  vente  du  livre,  les  Mémoires 
d' Outre-tombe  en  feuilleton  dans  son  journal.  Dès  que  Chateaubriand 
fut  instruit  de  la  conclusion  de  ce  marché,  il  s'éleva  énergiquement 
contre  une  publication  par  livraisons  détachées.  Ses  protestations  ne 
furent  pas  écoutées  et  le  14  octobre  1848,  Chateaubriand  étant  mort 
le  4  juillet,  la  Presse  commença  Tinsertion  des  Mémoires,  Elle  mit 
près  de  deux  ans  à  les  faire  paraître,  les  arrêtant  parfois  pendant  des 
mois  entiers. 

De  1849  à  1850,  ils  furent  publiés  en  12  volumes  ;  mais  le  prix  élevé 
de  Tédition  —  90  francs  —  ne  la  mettait  à  la  portée  que  de  quelques 
fidèles  ou  de  riches  amateurs.  (L'édition  actuelle,  publiée  dans  la 
forme  môme  que  lui  avait  donnée  l'illustre  auteur  et  contenant  de 
brèves  notices  explicatives  ou  de  succincte?  biographies  ducs  à  M.  Biré, 
n'aura  que  6  volumes  et  ne  coûtera  guère  que  le  quart  ou  le  cinquième 
de  la  première  édition).  En  sus  du  prix  des  volumes,  les  lecteurs 
étaient  déconcertés  par  les  trop  nombreuses  divisions  de  l'ouvrage  qui, 
le  coupant  en  tranches,  lui  enlevaient  la  belle  ordonnance  habituelle 
aux  œuvres  de  Chateaubriand.  De  plus,  à  une  ou  deux  exceptions  près, 
toute  la  critique  s'éleva  contre  les  i/^moire*  rf*ou/re-/om6e. Est-il  besoin 
de  dire  que  leur  prétendue  infériorité  n'était  pour  rien,  ou  pour  bien 
peu  de  chose  dans  cette  levée  générale  de  boucliers  ?  dit  M.  Biré.  En 
1850,  les  hommes  de  la  monarchie  de  juillet  étaient  de  nouveau  en 
faveur  ;  ils  étaient  nombreux  et  puissants  à  l'Assemblée  législative  et 
disposaient  de  quelques-uns  des  journaux  les  plus  en  crédit.  Ils  Qrent 
expier  à  Chateaubriand  les  attaques  qu'il  ne  leur  avait  pas  ménagées 
dans  son  livre.  Ni  les  bonapartistes,  ni  les  républicains  n'étaient  satis- 
faits de  la  façon  dont  il  y  avait  traité  leurs  héros,  on  ne  peut  donc 
s'étonner  de  l'unanimité  des  attaques.  Aujourd'hui  il  n'est  pas  un  ami 
des  lettres  qui  ne  tienne  les  Mémoires  d'outre-tombe  pour  l'un  des  plus 
beaux  modèles  de  la  prose  française.  Nous  ajouterons  même,  sans 
croire  trop  nous  avancer,  que  ces  Mémoires  —  à  en  juger  par  le  pre- 
mier tome  qui  s'arrête  au  2  janvier  1792,  date  de  son  retour  d'Amé- 
rique —  sont  un  des  ouvrages  de  Chateaubriand  qui  résisteront  le 
mieux  à  l'empreinte  du  temps  :  le  charme  et  la  sincérité  évidente  du 
récit,  la  limpidité  et  la  simplicité  du  style  assureront  leur  succès  dans 
l'avenir  aussi  bien  que  dans  le  présent. 

Sauf  quelques  prévisions,  parfois  justes,  concernant  les  futures  des- 
tinées de  l'Amérique  du  Nord,  ce  premier  volume  contient  fort  peu  de 
choses  qui  se  rattachent  à  l'économie  politique  ;  mais  par  ce  temps  de 
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Tacances  ne  pouvons-nous  nous  permettre  de  rappeler  aux  lecteurs 
quelques  jolis  passages  des  Mémoires  dCoutre^tombe  ? 

Le  1*'  décembre  1833  Chateaubriand  écrivait,  dans  la  préface  testa- 
mentaire de  cette  œuvre,  Tobjet  de  sa  prédiction  :  «  J'ai  rencontré 
presque  tous  les  hommes  qui  ont  joué  de  mon  temps  un  rôle 
grand  ou  petit  à  l'étranger  et  dans  ma  patrie...  J'ai  exploré  les  mers 
de  TAncien  et  du  Nouveau  monde  et  foulé  le  sol  des  quatre  parties  de 
la  terre...  J'ai  été  en  relation  avec  une  foule  de  personnages  célèbres 
dans  les  armes,  l'Eglise,  la  politique,  la  magistrature,  les  sciences  et 
les  arts  ..  Je  me  suis  mêlé  de  paix  et  de  guerre;  j*ai  signé  des  traités, 
des  protocoles,  et  publié  chemin  faisant  de  nombreux  ouvrages... 
Depuis  ma  première  jeunesse  jusqu'en  1800,j'ai  été  soldat  ef  voyageur; 
depuis  1800  jusqu'en  1814,  sous  le  consulat  et  l'empire,  ma  vie  a  été 
littéraire  ;  depuis  la  restauration  jusqu'aujourd'hui,  ma  vie  a  été  poli- 
tique. Dans  mes  trois  carrières  successives,  je  me  suis  toujours  pro- 
posé une  grande  tâche  :  voyageur,  j'ai  aspiré  à  la  découverte  du  monde 
polaire  ;  littérateur,  j'ai  essayé  de  rétablir  la  religion  sur  ses  ruines  ; 
homme  d'Etat  je  me  suis  efforcé  de  donner  au  peuple  le  vrai  système 
monarchique  représentatif  avec  ses  diverses  libertés  :  j'ai  du  moins 
aidé  à  conquérir  celle  qui  les  vaut,  les  remplace,  et  tient  lieu  de  toute 
constitution  :  la  liberté  de  la  presse.  Si  j'ai  souvent  échoué  dans  mes 
entreprises,  il  y  a  eu  chez  moi  faillance  de  destinée. 

«  Je  suis  né  gentilhomme.  Selon  moi,  j'ai  profité  du  hasard  de  mon 
berceau,  j'ai  gardé  cet  amour  plus  ferme  de  la  liberté  qui  appartient 
principalement  à  l'aristocratie  dont  la  dernière  heure  est  sonnée. 
L'aristocratie  a  trois  âges  successifs  :  l'âge  des  supériorités,  l'âge  des 
privilèges,  l'âge  des  vanités  ;  sortie  du  premier,  elle  dégénère  dans  le 
second  et  s'éteint  dans  le  dernier Monsieur  mon  père  aurait  volon- 
tiers, comme  un  grand  terrien  du  moyen  âge,  appelé  Dieu  le  gentil- 
homme  de  là-hauty  et  surnommé  Nicodème  (le  Nicodème  de  l'Evan- 
gile) un  saint  gentilhomme Une  seule  passion  dominait  mon  père, 

celle  de  son  nom.  Son  état  habituel  était  une  tristesse  profonde  que 
l'âge  augmenta  et  un  silence  dont  il  ne  sortait  que  par  des  emporte- 
ments... Taciturne,  despotique,  et  menaçant  dans  son  intérieur,  ce 
qu'on  sentait  en  le  voyant,  c'était  la  crainte. 

c(  Ma  mère  douée  de  beaucoup  d'esprit  et  dune  imagination  prodi- 
gieuse... aimait  la  société  autant  qu'il  aimait  la  solitude  ;  aussi  pétu- 
lante et  animée  qu'il  était  immobile  et  froid,  elle  n'avait  pas  un  goût 
qui  ne  fût  opposé  à  ceux  de  son  mari.  La  contrariété  qu'elle  éprouva  la 
rendit  mélancolique,  de  légère  et  gaie  qu'elle  était  Obligée  de  se  taire 
quand  elle  eût  voulu  parler,  elle  s'en  dédommageait  par  une  espèce 
de  tristesse  bruyante  entrecoupée  de  soupirs  qui  interrompaient  seuls 
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la  tristesse  muette  de  mon  père Je  fus  destiné  à  la  marine  royale  : 

réloignement  pour  la  cour  était  naturel  à  tout  Breton,  et  particulière- 
ment à  mon  père.  L'aristocratie  de  nos  États. fortifiait  en  lui  ce  sen- 
timent. 

«  ...  On  me  conduisait  tous  les  matins  avec  elle  (sa  sœur  Lucile)  chez 
les  sœurs  Couppart,  deux  vieilles  bossues  habillées  de  noir  qui  mon- 
traient à  lire  aux  enfants.  Lucile  lisait  fort  mal  ;  je  lisais  encore  plus 
mal.  On  la  grondait,  je  griffais  les  sœurs  :  grandes  plaintes  portées  à 
ma  mère.  Je  commençais  à  passer  pour  un  vaurien,  un  révolté,  un  pa- 
resseux, un  Ane  enfin.  Ces  idées  entraient  dans  la  tête  de  mes  parents  ; 
mon  père  disait  que  tous  les  chevaliers  de  Chateaubriand  avaient  été 
des  fouelteurs  de  lièvres,  des  ivrognes  et  des  querelleurs.  Ma  mère  sou- 
pirait et  grognait  en  voyant  le  désordre  de  ma  jaquette.  Tout  enfant 
que  j'étais,  le  propos  de  mon  père  me  révoltait;  quand  ma  mère  cou- 
ronnait ses  remontrances  par  Téloge  de  mon  frère  qu'elle  appelait  un 
Caton,  un  héros,  je  me  sentais  disposé  à  faire  tout  le  mal  qu'on  sem- 
blait attendre  de  moi.  Mon  maître  d'écriture...  n'était  pas  plus  content 
de  moi  que  mes  parents...  Il  accompagnait  ses  réprimandes  de  coups 
de  poing  qu'il  me  donnait  dans  le  cou  en  m'appelant  tête  d'achôcre... 
Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  qu'une  tête  dacAdcre,  mais  je  la  tiens  pour 
effroyable. 

»  ...  Mon  sort  étant  irrévocablement  fixé,  on  me  livra  à  une  enfance 
oisive.  Quelques  notions  de  dessin,  de  langue  anglaise,  d'hydrographie 
et  de  mathématiques,  parurent  plus  que  suffisantes  à  l'éducation  d'un 
garçonnet  destiné  d'avance  à  la  rude  vie  d'un  marin.  Je  croissais  sans 
étude  dans  ma  famille...  Les  polissons  de  la  ville  (Saint-Malo)  étaient 
devenus  mes  plus  chers  amis  :  j'en  remplissais  la  cour  et  les  escaliers 
delà  maison.  Je  leur  ressemblais  en  tout;  je  parlais  leur  langage; 
j'avais  leur  façon  et  leur  allure;  j'étais  vêtu  comme  eux,  déboutonné  et 
débraillé  comme  eux  ;  mes  chemises  tombaient  en  loques;  je  n'avais 
jamais  une  paire  de  bas  qui  ne  fût  largement  trouée;  je  traînais  de  mé- 
chants souliers  éculés,  qui  sortaient  à  chaque  pas  de  mes  pieds;  je 
perdais  souvent  mon  chapeau  et  quelquefois  mon  habit.  J'avais  le  visage 
bnrbûuillé,  i^gratigné,  meurtri,  les  mains  noires.  Ma  figure  était  si 
étrange  que  ma  mère,  au  milieu  de  sa  colère,  ne  se  pouvait  empêcher 
de  rire  et  de  s'écrier  :  «  Qu'il  est  laid.  J'aimais  pourtant  et  j'ai  tou- 
jours aime  la  propreté,  même  l'élégance.  La  nuit  j'essayais  de  raccom- 
mûder  mes  Lambeaux;  la  bonne  Villeneuve  (sa  nourrice)  et  ma  Lucile 
m'aidaient  à  réparer  ma  toilette  afin  de  m'épaigner  des  pénitences  et 
des  gronderiez;  mais  leur  rapiécetage  ne  servait  qu'à  rendre  mon 
ancoulroiniîïit  plus  bizarre.  J'étais  surtout  désolé  quand  je  paraissais 
déguenillé  au  milieu  des  enfants  fiers  de  leurs  habits  neufs  et  de  leur 
braverie» 


* 
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a  ...  Ma  mère  n'avait  cessé  de  désirer  qu'on  me  donnât  une  éduca- 
tion classique.  L'état  de  marin  auquel  on  me  destinait  «ne  serait  peut- 
être  pas  de  mon  goût  »,  disait-elle  ;  il  lui  semblait  bon  à  tout  événe- 
ment de  me  rendre  capable  de  suivre  une  autre  carrière.  Sa  piété  la 
portait  à  souhaiter  que  je  me  décidasse  pour  TEglise.  Elle  proposa  donc 
de  me  mettre  dans  un  collège  où  j'apprendrais  les  mathématiques, 
dessin,  les  armes  et  la  langue  anglaise  ;  elle  ne  parla  point  du  grec  et 
du  latin,  de  peur  d'effaroucher  mon  père;  mais  elle  me  les  comptait 
faire  enseigner  d'abord  en  secret,  ensuite  à  découvert  lorsque  j'aurais 
fait  des  progrès.  Mon  père  agréa  la  proposition  :  il  fut  convenu  que 
j'entrerais  au  collège  de  Dol...  Il  fallut  quelque  temps  à  un  hibou  de 
mon  espèce  pour  s'accoutumer  à  la  cage  d'un  collège  et  régler  sa  volée 
au  son  d'une  cloche.  Je  ne  pouvais  avoir  ces  prompts  amis  que  donne 
la  fortune,  car  il  n'y  avait  rien  à  gagner  avec  un  pauvre  polisson  qui 
n'avait  pas  même  d'argent  de  semaine  ;  je  ne  m'enrôlai  point  non  plus 
dans  une  clientèle,  car  je  hais  les  protecteurs. 

Dans  les  jeux,  je  ne  prétendais  mener  personne,  mais  je  ne  voulais 
pas  être  mené  :  je  n'étais  bon  ni  pour  tyran  ni  pour  esclave,  et  tel  je 
suis  demeuré.  Il  arriva  pourtant  que  je  devins  assez  vite  un  centre  de 
réunion..  Des  qualités  que  ma  première  éducation  avait  laissées  dormir 
s'éveillèrent  au  collège.  Mon  aptitude  au  travail  était  remarquable,  ma 
mémoire  extraordinaire.  Je  fis  des  progrès  rapides  en  mathématiques... 
Je  montrai  en  même  temps  un  goût  décidé  pour  les  langues. 

<c Mon  frère  était  à  Saint-Malo  lorsque  .M.  de  la  Morandais  m'y 

déposa.  Il  me  dit  un  soir  :  •  Je  te  mène  au  spectacle  :  prends  ton 
chapeau.  »  Je  perds  la  tête;  je  descends  droit  à  la  cave  pour  chercher 
mon  chapeau  qui  était  au  grenier.  Une  troupe  de  comédiens  ambulants 
venait  de  débarquer.  J'avais  rencontré  des  marionnettes  ;  je  supposai 
qu'on  voyait  au  théâtre  des  polichinelles  beaucoup  plus  beaux  que  ceux 
de  la  rue.  J'arrive  le  cœur  palpitant,  à  une  salle  bâtie  en  bois,  dans 
une  rue  déserte  de  la  ville.  J'entre  par  des  corridors  noirs,  non  sans 
un  certain  mouvement  de  frayeur.  On  ouvre  une  petite  porte,  et  me 
voilà  avec  mon  frère  dans  une  loge  à  moitié  pleine.  Le  rideau  était 
levé,  la  pièce  commencée  :  on  jouait  le  Père  de  famille.  J'aperçois  deux 
hommes  qui  se  promenaient  sur  le  théâtre  en  causant,  et  que  tout  le 
monde  regardait.  Je  les  pris  pour  les  directeurs  des  marionnettes,  qui 
devisaient  devant  la  cahute  de  Mme  Gigogne,  en  attendant  l'arrivée  du 
public  :  j'étais  seulement  étonné  qu'ils  parlassent  si  haut  de  leurs 
affaires  et  qu'on  les  écoutât  en  silence.  Mon  étonnement  redoubla 
lorsque  d'autres  personnages,  arrivant  sur  la  scène,  se  mirent  à  faire 
de  grands  bras,  à  larmoyer,  et  lorsque  chacun  se  mit  à  pleurer  par 
contagion.  Le  rideau  tomba  sans  que  j'eusse  rien  compris  h  tout  cela. 
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Mon  frère  descendit  au  foyer  entre  les  deux  pièces.  Demeuré  dans  la 
loge  au  milieu  des  étrangers  dont  ma  timidité  me  faisait  un  supplice, 
j*aurais  voulu  être  au  fond  de  mon  collège.  Telle  fut  la  première  impres- 
sion que  je  reçus  de  l'art  de  Sophocle  et  de  Molière.  » 

Après  Dol,  Chateaubriand  passa  deux  ans  au  grand  collège  de 
Rennes,  puis  fut  envoyé  à  Brest  où  il  devait  trouver  son  brevet  d'aspi- 
rant, mais  en  fait  il  en  resta  au  grade  de  soupirant.  «  J'aurais  beaucoup 
aimé  le  service  de  la  marine,  dit-il,  si  mon  esprit  d'indépendance  ne 
m'eût  éloigné  de  tous  les  genres  de  service  :  j*ai  en  moi  une  impossi- 
bilité d'obéir.  Les  voyages  me  tentaient,  mais  je  sentais  que  je  ne  les 
aimerais  que  seul,  en  suivant  ma  volonté.  Enlln,  donnant  la  première 
preuve  de  mon  inconstance,  sans  en  avertir  mon  oncle  Ravenel,  sans 
écrire  à  mes  parents,  sans  en  demander  permission  à  personne,  sans 
attendre  mon  brevet  d'aspirant,  je  partis  un  matin  pour  Gombourg  où 
je  tombai  comme  des  nues.  Je  m'étonne  encore  aujourd'hui  qu'avec 
la  frayeur  que  m'inspirait  mon  père,  j'eusse  osé  prendre  une  pareille 
résolution,  et  ce  qu'il  y  a  aussi  d'étonnant,  c'est  la  manière  dont  je  fus 
reçu.  Je  devais  m'attendre  aux  transports  de  la  plus  vive  colère,  je  fus 
accueilli  doucement.  Mon  père  se  contenta  de  secouer  la  tête  comme 
pour  dire  :  «  Voilà  une  belle  équipée  I  »  Ma  mère  m'embrassa  de  tout 
son  cœur  en  grognant,  et  ma  Lucile  avec  un  ravissement  de  joie.  » 

La  vie  n'était  cependant  pas  gaie  à  Gombourg,  tant  s'en  faut.  Après 
avoir  décrit  les  maigres  plaisirs  de  printemps  et  d'été,  voici  ce  que 
Ghateaubriand  dit  des  soirées  d'automne  et  d'hiver.  «  Le  souper  fini 
et  les  quatre  convives  revenus  de  la  table  à  la  cheminée,  ma  mère  se 
jetait,  en  soupirant,  sur  un  vieux  lit  de  jour  de  siamoise  flambée  :  on 
mettait  devait l  elle  un  guéridon  avec  une  bougie.  Je  m'asseyais  auprès 
dû  Teo  avec  Lucile;  les  domestiques  enlevaient  le  couvert  et  se  reti- 
raient. Mon  p^rp  commençait  alors  une  promenade  qui  ne  cessait 
quu  Iheure  de  son  coucher.  Il  était  vêtu  d'une  robe  de  ratine 
blanche,  ou  plut At  d'une  espèce  de  manteau  que  je  n'ai  vu  qu'à  lui.  Sa 
tète,  dcmi-etiauve,  était  couverte  d'un  grand  bonnet  blanc  qui  se 
tenait  tout  droli. 

it  Lorsqu'en  se  promenant  il  s'éloignait  du  foyer,  la  vaste  salle  était 
ni  peu  éclairée  pur  une  seule  bougie  qu'on  ne  le  voyait  plus;  on  l'en- 
Ipndait  seulement  encore  marcher  dans  les  ténèbres  ;  puis  il  revenait 
lentement  ver*  la  iumière  et  émergeait  peu  à  peu  de  l'obscurité, 
comme  un  spi*ctre  avec  sa  robe  blanche,  son  bonnet  blanc,  sa  figure 
longue  et  pdte.  Lui;ile  et  moi,  nous  échangions  quelques  mots  à  voix 
basse  quand  il  r'iaità  l'autre  bout  do  la  salle  ;  nous  nous  taisions  lors- 
qu'il se  rapprocljait  de  nous.  Il  nous  disait  en  passant  :  «  De  quoi 
partie^^i'oiu  ?  *  Saisis  de  terreur   nous  ne  répondions   rien  ;   il   conti- 
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nuait  sa  marche.  Le  reste  de  la  soirée,  Toreille  n*était  plus  frappée 
que  du  bruit  mesuré  de  ses  pas,  des  soupirs  de  ma  mère  et  du  mur- 
mure du  veut.  (Dix  heures  sonnant  à  l'horloge  du  château,  le  père 
allait  se  coucher.)  Le  talisman  était  brisé  ;  ma  mère,  ma  sœur  et  moi, 
transformés  en  statues  par  la  présence  de  mon  père,  nous  recouvrions 
les  fonctions  de  la  vie.  Le  premier  effet  de  notre  désenchantement  se 
manifestait  par  un  débordement  de  paroles  :  si  le  silence  nous  avait 
opprimés,  il  nous  le  payait  cher.  Ce  torrent  de  paroles  écoulé,  j'appe- 
lais la  femme  de  chambre  et  je  reconduisais  ma  mère  et  ma  sœur  à 
leur  appartement.  Avant  de  me  retirer,  elles  me  faisaient  regarder 
sous  les  lits,  dans  les  cheminées,  derrière  les  portes,  visiter  les  esca- 
liers, les  passages  et  les  corridors  voisins.  Toutes  les  traditions  du 
château,  voleurs  et  spectres,  leur  revenaient  en  mémoire.  « 

Passons  plusieurs  années  et  retrouvons  le  jeune  Chateaubriand  à 
Paris,  aux  apprcches  de  la  Révolution.  Voici  ce  qu'il  pouvait  constater 
dans  le  milieu  où  se  trouvait  placé  :  «  A  cette  époque,  dit-il,  tout  était 
dérangé  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs,  symptôme  d'une  révolu- 
tion prochaine.  Les  magistrats  rougissaient  de  porter  la  robe  et  tour- 
naient en  moquerie  la  gravité  de  leurs  pères.  Les  Lamoignon,  les 
Mole,  les  Séguier,  les  d'Aguesseau  voulaient  combattre  et  ne  voulaient 
plus  juger.  Les  présidentes,  cessant  d'être  de  vénérables  mères  de 
famille,  sortaient  de  leurs  sombres  h•^tels  pour  devenir  femmes  à 
brillantes  aventures.  Le  prêtre  en  chaire  évitait  le  nom  de  Jésus- 
Christ  et  ne  parlait  que  du  législateur  des  chrétiens  ;  les  ministres 
tombaient  les  uns  sur  les  autres; le  pouvoir  glissait  de  toutes  les  mains. 
Le  suprême  bon  ton  était  d'être  Américain  à  la  ville.  Anglais  à  la  cour. 
Prussien  à  l'armée;  d'être  tout,  excepté  Français.  Ce  que  l'on  faisait 
ce  que  l'on  disait  n'était  qu'une  suite  d'inconséquences.  On  prétendait 
garder  des  abbés  commendataires,  et  l'on  ne  voulait  point  de  religion; 
nul  ne  pouvait  être  officier  s'il  n'était  gentilhomme,  et  l'on  déblatérait 
contre  la  noblesse  ;  on  introduisait  l'égalité  dans  les  salons  et  les  coups 
de  bâton  dans  les  camps. 

...  «  Les  sentiments  généreux  du  fond  de  nos  premiers  troubles  al- 
laient à  l'indépendance  de  mon  caractère  ;  l'antipathie  naturelle  que  je 
ressentais  pour  la  cour  ajoutait  force  à  ce  penchant...  La  Révolution 
m'aurait  entraîné,  si  elle  n'eût  débuté  par  des  crimes  :  je  vis  la  première 
tête  portée  au  bout  d'une  pique  et  je  reculai.  Jamais  le  meurtre  ne  sera 
à  mes  yeux  un  objet  d'admiration  et  un  argument  de  liberté  ;je  necon- 
nais  rien  de  plus  servile,  de  plus  méprisable,  de  plus  lâche,  de  plus 
borné  qu'unterroriste.N'aije  pas  rencontré  en  France  toute  cette  race 
de  Brutus  au  service  de  César  et  de  sa  poli  ce  ?  Les  niveleurs,  régéné- 
rateurs, égorgeurs   étaient  tranformés  en  valets,  espions,  sycophantes. 
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et  moins  nalur«3lleineDt  encore  en  ducs,  comtes  et  barons  :  quel  moyen 
âge!...  Les  plus  grands  coups  portés  à  l'antique  constitution  de  TEtatle 
ùirent  par  des  gentilhomraes.  Les  patriciens  commencèrent  la  Révolution, 
les  plébéiens  Tachevèrent  :  comme  la  vieille  France  avait  dû  sa  gloire  à 
la  noblesse  française,  la  jeune  France  lui  doit  sa  liberté,  si  liberté  il  y  a 
pour  la  France...  Nous  avons  traversé  sans  profit  desabimes  de  crimes 
et  des  tas  de  gloii^  ;la  République  et  TEmpire  n'ont  servi  à  rien  :  TEm- 
pire  a  seulement  réglé  la  force  brutale  des  bras  que  la  République  avait 
mis  en  mouvement  ;  il  nous  a  laissé  la  centralisation,  administration 
vigoureuse  que  je  crois  un  mal,  mais  qui  peut-être  pouvait  seule  rem- 
placer les  administrations  locales  alors  qu'elles  étaient  détruites  et  que 
Pauarcbie  avec  l'ignorance  étaient  dans  toutes  les  têtes.  A  cela  près, 
nous  n'avons  pas  fait  un  pas  depuis  T Assemblée  constituante. 

...  M  L'immobilité  politique  est  impossible  ;  force  est  d'avancer  avec 
rinielligence  humaine.  Respectons  la  majesté  du  temps  ;  contemplons 
avec  vénération  les  siècles  écoulés ,  rendus  sacrés  par  la  mémoire  et  les 
vestiges  de  nos  pères  ;  toutefois n*essayons  pas  de  rétrograder  vers  eux, 
car  ils  n'ont  plus  rien  de  notre  nature  réelle,  et,  si  nous  prétendions 
les  saisir,  ils  s'évanouiraient.  » 

Nous  arrêterons  ici  nos  citations  ;  en  choisissant  tantôt  des  traits  plai  • 
sants,  tantôt  des  réflexions  graves,  nous  avons  voula  rappeler  quel 
agrément  et  quel  intérêt  s'attachent  encore  acyourd'hoi  —  sans  même 
se  placer  au  point  de  vue  exclusivement  littéraire    —  aux  Mt^moites 

M.  LR. 


liOrUCIlAVaAROKF  s.    —    COMIKMCK    UMVKRSCL    AU    XIX»    SICCLB    WT   LE    a»>LK 

or't  joct  u%  Rr5c!4t.  Sciint-Wlersbourg,  1891$. 

M.  S.  Goulichambaroff,  auteur  des  nombreuses  et  remarquables 
études  sur  Tindusliie  et  le  commerce  du  naphte.  vs^nt  de  publiera 
Sjùnt4*êter^>ur^  une  élude  sur  le  commerce  univenî-eL  au  xix*  sit^rle 
^^  '^  ^^'*'  ';'i7  j  >ue  la  Russie.  L  auteur  a  nissemblê  djins  >*.^a  livre  une 
lit  t#&i4^nements  statistique:^  les  plus  r^vuls  et  puisés  aux 
i  ^f^'ifltes  sur  la  pri>ducttoQ  et  le  commerce  des  principaux 
fmj^ifei  ibiMaI^  entier;  U  me:hv^ie  et  le  pUn  partie uUènMU'^at  r^mar 
i|p  c**tr  étude  o:i5  ^".*rmis4  M.CtoulichAmbarv^tî  d>\r«->er  dans 
Cï^Bijviraiîxeiueut  rv>tre::it  de  tsA^'^s  -î^  .  avev  u  ^  irau  le 
pi^*i§iaft  tf  a»rc  pAt^vui  «le  uoiu':-r':'u\  :ai:\.eaîix  stj...>:.  ^u^fs^  Ii  >î:ujh- 
it^^Ue  de  IAÙnni•^•R^'^:a^ae.  de  L'A.I:'ni>ij:ne,d'^  HjLiiib..vttr^, 
rliFmttcr.  Xe  ;\uU'v:li->-H  •  i^r-.-.  i^  'i  tl:  .iiir».    vV  L  lu'  -».   dr  la 
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Suisse,  du  Danemark,  du  Portugal,  de  TEspagne,  de  la  Suède,  de  la 
Norvège, de  la  Belgique,de  la  Roumélie.de  la  Serbie, de  la  Bulgarie,  de  la 
Grèce,  de  la  Turquie,  de  TEgypte,  des  Indes,  de  la  Chine,  du  Japon,  de 
la  Perse,  des  Elats-Unis  de  TAmérique  du  Nord,  de  la  Finlande  et  de 
la  Russie.  Dans  une  courte  préface,  Tauteur  donne  un  aperçu  histo- 
rique du  débouché  universel  ;  par  quelques  traits,  il  indique  le  rôle, 
que  jouaient  sur  le  marché  universel  divers  pays  et  les  événemenLs 
politiques,  qui  influaient  sur  leur  situation  économique  et  sur  le 
déplacement  du  centre  du  commerce  universel.  Ensuite,  il  passe  en 
revue  toutes  les  marchandises,  qui  jouaient  dans  le  courant  du 
XIX*  siècle  le  rôle  prépondérant  sur  le  marché  universel.  M.  Goulichani- 
baroff  expose,  en  précisant  surtout  le  rôle  de  la  Russie,  l'histoire  et 
Tétat  actuel  de  la  production  et  de  la  consommation  des  matières  tex- 
tiles (coton,  laine,  soie,  lin,  chanvre,  jute),  des  céréales,  des  métaux, 
des  pétroles,  du  sucre,  du  thé,  café  et  vin.  Dans  une  série  de  chapitres, 
il  étudie  la  situation  économique  de  divers  pays  et  leurs  relations  com- 
merciales avec  la  Russie.  L'auteur  trace  sommairement  Thistoire  du 
développement  économique  et  politique  de  chaque  pays  dans  le  courant 
du  xix«  siècle;  il  donne  des  tableaux  statistiques  et  des  renseignements 
intéressants  sur  la  consommation  du  pays,  ses  forces  productives,  ses 
industries,  son  commerce  en  général  et  celui  avec  la  Russie  en  parti- 
culier. EnÛn,  les  deux  derniers  chapitres  du  livre  sont  consacrés  au 
«  montant  de  l'économie  universelle  au  xix«  siècle  et  à  l'état  actuel  du 
débouché  universel  ».  M.  Goulichambaroff  indique  tous  les  événements 
qui  ont  contribué  audéveloppement  des  forces  économiques  et  des  rela- 
tions commerciales  au  xix*  siècle  ;  il  parle  notamment  de  l'abolition  du 
servage  et  des  grandes  découvertes,  qui  ont  eu  comme  conséquence  la 
réduction  du  coût  de  la  production,  amélioration  des  voies  et  des 
moyens  de  communication  :  il  indique  les  tendances  dans  le  mouve- 
ment des  prix  et  fait  une  tentative  de  calculer  le  bilan  de  l'économie 
du  monde  entier.  Enfin,  il  donne  des  renseignements  statistiques  très 
détaillés  sur  les  forces  productrices  :  sur  la  population  ;  sur  les  réseaux 
des  chemins  de  fer,  des  télégraphes,  des  téléphones  ;  sur  les  postes; 
sur  la  marine  marchande  ;  sur  les  animaux  domestiques  et  leurs  pro- 
duits ;  sur  les  céréales  et  sur  les  autres  produits  du  monde  végétal  ;  sur 
les  métaux  et  les  minéraux  ;  sur  le  montant  du  commerce  universel. 

L'étude  de  M.  GoulichambarofT,  qui  a  valu  à  son  auteur  une  médaille 
d'or  de  la  Société  impériale  russe  de  géographie,  n'est  pas  seulement 
un  livre,  que  chacun   lira  avec  fruit  et  avec  plaisir,  c'est  aussi   un 

ouvrage  de  renseignements  de  premier  ordre. 

P.  Apostol. 
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EiNB  YORGESi  HRiTTEiNE  Fabri&q^setzgebung*  (Uiie  législation  industrielle 
modèle),  par  HIugènb  Schwiiîdland,  maître  de  conférences  à  n'niver- 
sité  devienne.  Vienne,  librairie  Manz,  1897, 

Sous  ce  titre,  M.  Schwiedland  a  tenu  à  faire  connaître  à  ses  compa- 
triotes la  législation  ouvrière  de  la  Nouvelle-Zélande;  d'après  ses  pro- 
pres expressions,  cette  colonie  est  un  des  Éfats  qu'il  faut  s'empresser 
d'étudier  pour  se  faire  une  idée  de  l'avenir  heureux  que  nous  réserve 
la  Socialpolitik  chère  à  plus  d'un  docteur  d'Outre-Rhin.  Nos  lecteurs  ne 
sont  pas  sans  savoir,  au  moins  en  gros,Jusqu'A  quel  extrême  la  tutelle 
légale  est  poussée  aux  antipodes  :  citons  l'étiquette  que  les  industriels 
sont  tenus  d'apposer  sur  tout  objet  confectionné  à  domicile  par  un 
des  ouvriers  qu'ils  emploient.  Voici  les  indications  qu'elle  doit  porter  : 
Confectionné  par  [nom  de  V ouvrier)^ 

Demeurant  rue,.'  iV°..- 
Dans  une  maison  parliculUre 
Ou  un  atelier  non  enregistré. 
Le  Moyen-Age  imposait  le  port  d'une  marque  d'infamie  à  certaines 
classes  de  la  population;  les  citoyens  éclairés  des  antipodes  l'imposent 
h  tout  article  qui  n'a  pas  été  fabriqué  au  gré  de  leur  désir.  On  ne  voit  pas 
bien  comment  un  règlement  de  ce  genre  pourrait  fonctionner  à  Lon- 
dres, à  Paris  ou  même  à  Vienne;  tant  qu'on  n'aura  rien  imaginé  de 
mieux,  les  horreurs  dn  Sweating  system  pourront  se  développera  l'aise. 

E.  Castelot. 


L'ÉDUCATION   et  LES  COLONIE?,  par  JosEPH  Chailley-Bbbt.  —  1  brochurc 
in-i6,  A.  Colin,  1898, 

«  Les  colonies  s'impatientent  :  elles  ne  sont  pas  prêtes.  Les  candi- 
dats colons  ne  demandent  qu'à  partir  :  ils  ne  sont  pas  prêts.  Les 
capitaux  prétendent  vouloir  se  placer  aux  colonies  :  ils  ne  sont  pas 
prêts.  Et  ceux,  comme  nous,  qui  aiment  les  colonies,  souhaitent  qu'on 
n'y  tente  rien  sans  avoir  mis  les  chances  de  son  côté,  toutes  les  chances. 
Ils  répètent  donc  à  satiété  :  pas  de  colonisation  sans  préparation;  pas 
de  omIok^  ^riii^  préparation.  » 

Ti*t^  sont  lt\s  termes  par  lesquels  M.  J.  Challley-Bert résume  la  situa- 
tion rolodiûle,  et  il  conclut  à  une  éducation  spéciale  et  particulière 
pour  U^s  iiipirants  colons.  Education  d'autant  plus  nécessaire  que  ce 
ûèsoiU  pii»  tant  des  ouvriers  qu'il  faut  envoyer  aux  colonies,  où  on  les 
trouvera  paniii  les  indigènes,  que  des  entrepreneurs,  descommerçanis, 
des  rUf^h  ilf   maisons,  ou  du  moins  des  représenlanls  de   maisons. 
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Nous  ne  trouverions  pas  mauvais  pour  nous  qu'elles  servissent  aussi  à 
désencombrer  un  peu  la  France  continentale,  où  le  travail  n'est  pré- 
cisément  ni  bien  abondant,  ni  bien  productif.  Cette  observation  n'em- 
pêche pas  la  thèse  de  M.  Chailley-Bert  d'être  exacte.  Si  l'on  veut  se 
faire  médecin,  il  faut  apprendre  la  médecine;  si  avocat,  connaître  le 
droit.  Nous  espérons  seulement  que  Téducation  coloniale  ne  sera  pas 
généralisée  et  restera  à  la  disposition  de  ceux  qui,  pour  le  but  pour- 
suivi, voudront  Tacquérir.  Cette  réflexion  m'est  venue  à  la  lecture  du 
petit  livre  de  M.  Chailley-Bert,  car,  emporté  par  la  chaleur  de  sa  con- 
viction, il  nous  persuade  presque  qu'il  n'y  a  plus  rien  au  monde  que 
les  colonies.  C'est  un  l^ger  excès  d'enthousiasme,  mais  on  remet  faci* 
lement  les  choses  au  point. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  Chailley-Bert  se  livre,  à  propos  d'éduca- 
tion coloniale,  à  la  critique  des  études  classiques.  Elles  n'ont  rien  a 
faire  ici,  et  il  est  bien  évident  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  fait  du 
grec  et  du  latin  pour  acheter  du  poivre  ou  de  la  cannelle,  ni  pour 
beaucoup  d'autres  choses,  môme  en  France.  L'enseignement  secon- 
daire n'est  pas  assurément  ce  qu'il  devrait  être.  Ses  défauts  ne  peuvent 
cependant  le  faire  classer  au-dessous  de  renseignement  spécial  et  pra- 
tique qui,  depuis  vingt  ans,  par  une  exaltation  et  une  glorification  hors 
de  toute  mesure,  a  produit  tant  de  suffisance,  de  présomption  et  de 
sotte  nullité,  qui  a  fait,  en  définitive,  plus  de  déclassés  que  n'en  ont 
jamais  donné  les  éludes  classiques. 

Je  ne  crois  pas  utile  que  tous  les  petits  Français  fassent  leurs  éludes 
à  Louis-le-Grand  ou  à  Condorcet.  Mais  c'est  toujours  un  avantage  de 
faire  ces  études,  si  on  les  fait  bien  surtout,  et  je  ne  vois  pas  encore, 
comme  le  demande  l'auteur,  pourquoi  elles  seraient  l'apanage  exclusif 
des  riches  et  des  snobs.  La  démocratie,  la  bonne,  la  féconde,  celle  qui 
peut  produire  des  fruits  de  civilisation,  s'y  oppose. 

Maurice  Zablkt. 


Lks  compagnies  de  colonisation  sous   l'angibn   BéciMG, 
par  Joseph  Chaillby*Bebt.  —  1   vol.   iQ-12,  A,  Colin,  1898. 

Ce  n'est  pas  précisément,  comme  pourrait  le  faire  croire  le  litre, 
l'histoire  des  compagnies  de  colonisation  de  l'ancien  régime  que  donne 
ici  M.  Chailley-Bert.  Il  a  restreint  le  point  de  vue,  et  se  borne  à 
examiner  pour  quelles  causes  elles  furent  fondées,  quels  ont  été  leur 
but  et  leurs  procédés  qui  varièrent  un  peu  suivant  les  époques,  les 
causes  de  leur  insuccès,et  enfin  leurs  résultats.  Il  a  dégagé  de  l'histoire 
la  philosophie  de   ces  créations,  ot  il   ne   sera  pa#  difficile  à  ceux  qui 
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voudraient  contrôler,  par  une  étude  plus  approfondie  et  plus  explicite 
des  faits,  ses  conclusions,  de  se  reporter  aux  documents. 

M.  Chailley-Bert  est  un  partisan  ardent,  on  le  sait,  de  la  colonisation 
et,  croyons-nous,  de  la  colonisation  bien  entendue,  de  celle  qui  se  fait 
par  le  commerce,  le  travail,  qui  est  l'expansion  libre  d'un  peuple  trop 
condensé  qui  cherche  Tair  et  l'espace  qui  lui  manquent.  En  recevant 
son  livre,  en  voyant  le  titre,  je  disais  :  «  Les  compagnies  de  colonisation, 
très  bien,  pourvu  cependant  qu*il  n'y  ait  pas  d'abus  qui  viennent  les 
rendre  plus  nuisibles  qu'utiles.  —  Eh  !  me  répondit-on,  la  colonisation 
par  TEtat  comporte  bien  plus  d'abus.  — Je  le  sais  bien  ;  certes,  ce  n'est 
pas  cette  colonisalion-Ià  que  je  demande.  Et  voici  que  je  me  trouve 
tout-à  fait  à  l'aise,  au  moins  vis-à-vis  de  M.  Chailley-Bert.  Il  est  assez 
difficile  de  savoir,  par  son  livre,  ce  qu'il  pense  des  Compagnies  moder- 
nes, de  celles  qui  existent  ou  peuvent  se  fonder.  Il  se  réserve  à  cet 
égard  pour  un  autre  volume  qu'il  annonce.  Quant  à  celles  de  l'ancien 
régime,  il  ne  leur  ménage  pas  les  critiques.  Si  elles  peuvent  être 
appréciées  d'une  manière  plutôt  favorable,  au  moins  relativement  à 
l'époque,  au  point  de  vue  du  peuplement,  leurs  résultats  financiers  ont 
été  défavorables  et  toutes  ont  sombré.  A  quoi  cela  tient-il  ?  A  de 
nombreuses  causes,  mais  surtout  à  l'ingérence  abusive  du  gouverne- 
ment de  la  métropole,  à  une  politique  versatile,  à  l'impéritie,  à 
une  gestion  financière  dépourvue  de  contrôle,  à  un  mauvais  régime 
économique,  et  aux  effets  du  monopole  lui-même.  Ce  sont  ces  abus 
auxquels  je  pensais,  et  je  dirai,  comme  M.  Chailley-Bert,  «  que  les 
Compagnies  de  colonisation  de  l'ancienne  monarchie  n'ont  eu  que 
l'apparence  de  la  liberté,  de  l'initiative,  j'allais  dire  de  l'existence,  et 
que,  comme  telles,  elles  ne  peuvent  rien  en  faveur  des  Compagnies 
de  demain  qui  devraient  être  libres,  agissantes  et  vivantes.  »  Mais 
elles  ne  peuvent  rien  aussi  contre  celles  qui  agiraient  avec  toute 
l'indépendance  nécessaire,  qui  chercheraient  le  succès  et  la  prospérité, 
non  dans  les  privilèges  gouvernementaux,  mais  dans  le  développement 
suivi,  persévérant,  opiniâtre,  et  bien  compris,  de  leurs  entreprises. 
Avec  le  vent  de  protectionnisme  qui  souffle  chez  nous,  avec  l'engoue- 
ment pour  les  monopoles,  avec  nos  tendances  à  tout  demander  à 
l'Etat  et  à  tout  atteodre  de  lui,  ceux  qui  craignent  ces  causes  d'in- 
succès sont  peut-être  excusables  de  les  prévoir   et  de  les  signaler. 

Maurice  Zablet. 
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Lbs  théoriss  économiques  dans  la  Grecs  antique,  par  Auc.  Souchon.  — 
1  vol.  in-12,  Larose,i898. 

M.  Aug.  Souchon  se  défend  de  faire  œuvre  d'érudition  ou  de  critique. 
En  étudiant,  après  déjà  nombre  d'auteurs  connus,  les  idées  écono- 
miques de  Tancienne  Grèce,  son  but  «  consistera  essentiellement  à 
suivre,  dans  le  développement  de  la  philosophie  classique,  les  quelques 
idées  générales  qui  étaient  relatives  aux  choses  de  Téconomie  sociale,  » 
et  il  essaiera,  <c  accessoirement,  do  comparer  ces  idées  avec  les  prin- 
cipes qui,  de  nos  jours,  dominent  les  mêmes  questions.  »  Et  il  déve- 
loppe son  sujet  dans  trois  chapitres  dont  le  premier  est  consacré  à  la 
méthode,  le  second  à  la  production,  et  le  troisième  à  la  répartition. 

Ce  livre  assurément  est  un  effort  méritoire.  Nous  regrettons  que 
l'auteur  semble  trop  y  déguiser  sa  pensée  sous  une  phrase  molle,  peu 
précise,  d'où  rien  ne  ressort  bien  nettement.  Ainsi  les  comparaisons 
dont  il  parle  se  remarquent  à  peine.  Il  semble  parfois  que  M.  Souchon 
soit  le  partisan  de  la  méthode  historique  en  économie  politique  :  nous 
n'oserions  cependant  l'aflirmer.  Une  des  idées  principales  sur  lesquelles 
roule  sa  dissertation  et  qu'amenait  naturellement  le  sujet,  est  celle  des 
relations  entre  l'éthique  et  la  sociologie,  entre  la  morale  et  l'économie 
politique.  Le  problème,  en  effet,  remonte  haut.  Nous  aurions  voulu 
savoir  quelle  lumière  l'auteur  apporte  à  sa  solution.  Il  dit:  «  Pendant 
que  les  infériorités  techniques  de  la  science  économique  chez  les 
anciens,  dues  en  grande  partie  à  son  manque  dautonomie  et  à  sa 
confusion  avec  la  morale,  sont  pour  nous  montrer  les  dangers  d'un 
excessif  rapprochement  entre  les  deux  sciences,la  hauteur  d'inspiration 
des  socratiques  et,  en  même  temps,  l'énergie  avec  laquelle  il»  en  appel- 
lent à  la  double  autorité  de  la  conscience  et  de  l'Etat  pour  endiguer  les 
instincts  de  Vhomme  économique  destiné  à  être  plus  tard  divinisé, 
doivent  être  une  matière  à  réflexions  pour  ceux-là  qui  sont  trop  dispo- 
sés à  se  fier  aux  prétendues  harmonies  qui  pourraient  naître  du  choc 
des  psychologies  individualistes.  » 

Il  y  a  sur  le  même  sujet,  de  ci  de  là,  dans  le  livre,  quand  il  ne  s'agit 
que  d'exposer,  quand  il  ne  faut  pas  conclure,de  meilleures  choses, et  que 
je  m'empresse  de  signaler.  Mais  telle  est  la  conclusion  que,  je  l'avoue 
à  ma  honte,  je  ne  compremls  pas  bien.  M.  Souchon  n'a  pas  fait  la  syn- 
thèse que  nous  cherchions,  ou  il  en  a  trop  gardé  le  secret  pour  lui. 

Mauricb   Zablet. 
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MaMJEL  D^ENSElCKElfCfT    BC  LA  mÉTOTANCE    par    LoUtS   BaJCOEIJX  ilT.  ill-8*. 

Frameries,  impr.  Dufraiic-Friart,  1897« 

Les  instilatioBs  de  prévoyance  et  de  mutaalité  remontent  à  nne 
très  haute  antiquité.  En  Egypte  et  en  Chine,  dit  M.  Banneux,  des  asso- 
ciations mi -partie  religieuses,  mi-partie  économiques  out  laissé  des 
traces  de  leur  existence  dans  des  documents  qui  nous  sont  restés.  En 
Grèce,rassociatioB  fut  également  très  pratiquée  sous  diverses  formes  et 
notamment  sous  la  forme  de  sociétés  de  secours  mutuels. 

«  II  existait,  dit  Tbéophraste,  chez  ks  Athéniens  et  dans  les  autres 
Etats  de  la  Grèce,  des  associations  ayant  une  bourse  commune,  que 
leurs  membres  alimentaient  par  le  payement  d'une  cotisation  men- 
suelle. Le  produit  de  ces  cotisations  était  destiné  à  donner  des  secours 
à  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  été  atteints  par  une  adversité  quel- 
conque. )» 

Eu  France,  les  sociétés  de  secours  mutuels  existaient,  dit  notre 
auteoi',  dans  la  dernière  partie  du  xvi«  siècle.  Il  nous  semble  qu'on 
peut  les  faire  remonter  plus  haut  et  que  le  compagnonnage  éiait  aussi 
une  mutualité. 

En  résumé,  dit  M.  Banneux,  la  mutualité  naquît  spontanément  par- 
tout où  des  hommes  se  trouvèrent  réunis  ;  suivant  les  progrès  de  la 
cinlisation,  elle  se  manifesta  sous  dos  formes  de  plus  en  plus  variées, 
pour  répondre  aux  besoins  divers  qui  se  faisaient  sentir. 

Ce  manuel  d'enseigti**ntent  de  la  prévoyanc**  a  obtenu  le  premier  prix 
et  une  médaille  d'or  au  concours  national  ouvert  eu  1896  par  la  pro- 
vince de  Uainaut.  L'auteur  montre  l'utilité  des  institutions  «le  pré- 
voyance au  point  de  vue  matériel,  moral  et  social.  11  expose  la  consti- 
tution, le  fonctionnement  et  le  développement  des  sociétés  mutua- 
listes, bref,  tout  ce  qu'un  manuel  de  la  prévoyance  doit  contenir. 

Les  mutualités  se  divisent  en  deux  catégories  :  celles  qui  sont  abso- 
lument iîliff^T  ^^  ^*eïles  qui,  reconnues  par  les  pouvoirs  publics,  sont 
«taocfl4j>)es  de  fmrticiper  à  leurs  faveurs  et  subsides  à  l'exclusion  des 
pf^rmièfCfà  et«  par  lontre,  sont  soumises  au  contnMe  de  TEtat.  M.  Ban- 
neux donne  ÏA  fin^frrence  aux  sociétés  reconnues.  *<  Qu'une  bonne  fois 
<K1  vn  lini^^e,  dit-il,  avec  la  crainte  de  certaines  sociétés  qui  croient  à 
ton  que  Je*  pouvoirs  publics,  sous  des  dehors  de  désintéressée  bien- 
rètUaue««  veulent  s'immiscer  dans  les  affaires  privées  des  sociétés 
mut^alisleâ.  » 

Nous  VQtil<iti«  bien  croire  que  les  conditions  imposées  aux  sociétés 
mutadles  ne  sont  pus  onéreuses  et  même  qu'elles  sont  «  une  garantie 
<le  plia  fKPltr  (<^  membres  »,  quoique  cela  soit  discutable  ;  mais  nous  y 
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ToyoDS  plusieurs  autres  inoonvéaients  doot  le  p^iucipai  est  dans  la 
dlftpositipu  de  leurs  fonds* 

La  prévoyance,  en  effet,  n*est  qu'une  demi-prévoyance, si  elle  ne  (mi 
pas  fructiQer  les  ressources  qu'elle  accamule.  Si  elle  les  retire  de  la 
circulation  pour  les  immobiliser  4ans  les  fonds  d'Etat,  au  lieu  d'être 
un  élément  de  progrès,  elle  peut  devenir  un  principe  de  stagnation, 
voire  même  de  recul.  Or,  il  nous  semble  qiM  cette  immobilisatioa  est 
une  conséquence  à  peu  près  forcée  de  la  reconnaissance,  des  subven- 
tions et  du  contrôle  des  pouvoirs  publics. 

La  mutualité  est  un  premier  pas  fait  dans  la  Toîe  de  Témancipatioa, 
et  M.  Banneux  a  raison  de  dire  que  «  parmi  les  moyens  à  mettre  en 
valeur  pour  développer  la  moralité  des  masses,  la  mutualité  occupe 
une  place  éminente  »,  Mais  il  faut  aller  plus  loia  que  la  mutualité 
reconnue  et  soutenue  par  les  pouvoirs  publics. 

Que  cette  protection  ait  été  nécessaire  au  début,  pour  la  mise  en 
train,  c'est  ce  qu'on  pourrait  concéder  à  ia  rigueur;  mais  maintenant, 
il  est  temps  d'essayer  de  voler  de  ses  propres  ailes  ;  il  n'est  ni  juste  ni 
utile  que  les  autorités  subventionnent  les  prévoyants  aux  frais  et 
dépens  des  imprévoyants  pour,  ensuite,  assister  ceux-ci  aux  frais  des 
prévoyants. 

H.  Bolet. 


Un  jeune  homme  dans  la  socikté.  la  Fièvre,   par  Louis  Lumet,  in-16. 
Paris.  P.  V.  Stock,  1898. 

Un  jeune  homme  dans  la  Société  est  le  titre  général  d'une  série  de 
volumes  que  l'auteur  annonce,  et  dont  la  Fii^vre  est  le  premier.  Le 
héros  de  ce  livre,  Louis  Léclat,  descendant  d'une  respectable  lignée 
de  vignerons,  est  mis  au  collège  j^ar  l'inlluence  d'une  bonne  grand'mère 
qui  ridoliltre  et  rêve  en  secret  d'en  faire  un  prêtre-  Le  jeune  homme 
est  fort  intelligent  et  fait  de  brillantes  études,  mais  sa  foi  disparait  et 
il  renonce  à  embrasser  l'état  ecclésiastique.  Que  faire?  Le  père,  homme 
de  bon  sens,  aurait  voulu  le  voir  suivre  la  tradition  familiale  et  en  faire 
son  compagnon  de  travail.  Louis  essaie,  mais  décidément,  il  rêve  de 
plus  hautes  destinées  et  abandonne  la  b^'^che  pour  la  i)lunie,  plus 
légère.  Il  rôve  d'arriver  à  la  science,  à  la  renommée,  de  transformer 
la  société,  d'établir  de  gré  ou  de  force  le  règne  de  la  fraternité. 

En  attendant,  il  se  jette  dans  la  politique  à  l'occasion  des  élections 
législatives.  Il  fait  une  fiévreuse  campagne  dans  son  pays  en  faveur 
d'un  député  socialiste,  et  c'est  là  probablement  la  justification  du  titre 
la  Fièvre^  car  nous  n'en  voyons  pas  d'autre. 
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Les  luttes  éleclorales  font  voir  de  près  au  jeune  homme  tant  de 
bassesses,  de  mensonges,  de  vénalités,  qu'il  prend  en  dégoût  le  parle- 
mentarisme. 

t  Le  Parlement,  dit-il,  est  un  marché  où  les  députés  sont  acheteurs 
et  les  ministres  vendeurs.  Ceux-ci  disposent  de  la  fortune  publique. 
Ils  en  font  profiter  leurs  amis,  et  quand  il  y  a  une  opposition  contre  un 
gouvernement,  les  opposants  n'agissent  que  par  intérêt.  On  renverse 
un  ministère  sur  une  question  d'ordre  politique  qui  sert  de  paravent 
et,  en  réalité,  parce  qu'un  parti  a  des  adjudicataires  à  nommer,  des 
combinaisons  financières  à  soutenir.  »  Bref,  les  belles  illusions  de 
Louis  Léclat  sur  la  souveraineté  du  peuple  se  sont  envolées  ;  en  outre, 
il  8*est  fait  beaucoup  d'ennemis  et  se  voit  obligé  de  quitter  sa  ville 
natale  où  des  envieux  ont  ameuté  l'opinion  contre  lui.  11  vient  à  Paris 
pour  acquérir  la  science,  la  renommée.  Puis  un  jour  viendra  où  ses 
compatriotes  verront  qu'ils  l'ont  méconnu. 

Ici  s'arrête  l'histoire. 

La  Fièvre  est  plutôt  œuvre  littéraire  que  scientifique.  Il  ne  faut  guère 
chercher  d'idées  neuves  et  originales  dans  ce  roman-biographie  ;  du 
reste,  l'auteur  nous  parait  surtout  préoccupé  de  la  forme,  et  nous 
devons  dire  qu'à  ce  point  de  vue,  son  œuvre  ne  manque  pas  de 
mérite. 

H.   BOUET. 


The  Place  of  tue  Politigal  and  Social  Sciences  in  Modern  Education. 
(La  place  des  Sciences  politiques  et  sociales  dans  l'Education  moderne) 
par  Edmund  James,  Ph.  D.  Br.  in-8<»  Philadelphia,  American  Acade- 
my  of  political  and  social  science,  second  édition,  1898. 

De  tous  côtés  le  vieux  système  pédagogique  est  battu  en  brèche.  On 
n'est  plus  guère  divisé  que  sur  ce  qu'il  convient  de  mettre  à  la  place. 
Dernièrement  M.  J.  Lemaître  donnait  un  nouveau  programme  que  tout 
1**  monde  contiLiîL.  En  vuiri  un  autre  qui  nous  arrive  d'Amérique  et 
que  UQUâ  allons  n^^unier. 

Pour  M,  James,  le  vieux  système  qui  met  au  premier  rang  le  latin, 
le  t;rec,  la  littérature,  les  mn thématiques  etc.  doit  être  abandonné  et 
l'élude  de  la  nature  doit  pnssser  la  première.  Il  faut  mettre  les  choses 
avant  les  moH  et  expliquer  d'abord  à  l'enfant  le  monde  extérieur,  ce  à 
quoi  il  est  enclin  du  re^iie  et  ce  qu'il  apprend  le  plus  vite.  Il  est  en 
eoiitîict  int^onficient  avec  la  nature,  il  faut  le  mettre  en  contact  cons- 
cient» 

C'est  eniuite  aux  sciences  politiques  et  sociales  qu'il  faut  l'initier,  si 
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Ton  veut  que  la  démocratie  ne  reste  pas  un  vain  mot  que  les  droits  de 
rhomme  et  du  citoyen  ne  soient  pas  une  pure  illusion. 

Puisque  )e  suffrage  universel  rend  les  peuples  souverains,  il  faut  qu'ils 
possèdent  les  notions  indispensables  à  cette  fonction,  et  c'est  dès  Ten- 
fance  qu'il  faut  commencer  à  leur  apprendre  la  science  sociale  et  poli- 
tique. Cela  doit  môme  devenir  la  partie  fondamentale  de  Téducation  à 
tous  les  degrés. 

Les  républiques  de  Grèce  et  de  Rome  n'étaient  que  des  aristocraties. 
Pendant  que  les  citoyens  s'occupaient  exclusivement  des  affaires 
publiques,  les  esclaves,  les  colons  travaillaient  pour  eux  et  n'avaient 
rien  à  voir  dans  la  politique.  Mais  aujourd'hui  que  les  républiques  sont 
vraiment  démocratiques,  et  que  tous  les  hommes  prennent  part  à  la 
direction  des  affaires  publiques,  il  est  nécessaire  que  tous  sachent  ce 
qu'ils  font. 

N'est-il  pas  à  craindre  qu'un  tel  système  pédagogique  fasse  baisser  le 
niveau  intellectuel?  Les  humanités,  la  logique  et  les  mathématiques 
forment,  dit-on,  une  excellente  gymnastique  pour  Tesprit  et  rien  ne 
pourrait  les  remplacer. 

Rassurez-vous,  répond  M.  James,  notre  vie  sociale  et  économique  est 
remplie  de  phénomènes  des  plus  intéressants  offrant  matière  à  la  pen- 
sée et  à  l'étude.  Les  questions  économiques  fourniraient  une  excellente 
discipline  pour  l'esprit  de  la  jeunessse.  Ces  éludes  élargiraient,  pour 
l'homme  et  pour  la  femme,  le  cercle  étroit  delà  routine  et  leur  feraient 
toucher  du  doigt,  pour  ainsi  dire,  ces  admirables  lois  naturelles  qui 
solidarisent  les  intérêts  de  l'humanité. 

Toute  personne  qui  a  étudié  l'économie  politique  dans  les  princi- 
paux traités  fondamentaux  est  frappée  de  la  magistrale  argumentation 
de  leurs  auteurs  et  reconnaît  qu'il  y  a  là  de  quoi  aider  au  développe- 
ment mental  tout  aussi  sûrement  que  par  l'étude  des  propositions  géo- 
métriqu*îs. 

Et  M.  James  ajoute  :  Personne  ne  peut  comprendre  la  célèbre  propo- 
sition de  John  Stuart  Mill  <<  qu'une  demande  de  produit  n'est  pas  une 
demande  de  travail  »  sans  sentir  qu'il  a  fait  un  pas  en  avant  aussi  mar- 
qué qu'il  aurait  pu  faire  en  se  rendant  maître  d'une  proposition  diffi- 
cile d'Euclide. 

«  Si  le  grand  public,  si  nos  journalistes  même  comprenaient  cette  pro- 
position, qu'on  pourrait  appeler  le  pons  asinorum  des  études  écono- 
miques, on  nous  épargnerait  beaucoup  d'opinions  trompeuses  émises 
par  les  soi-disant  directeurs  de  la  pensée  publique  au  sujet  des  dépenses 
de  luxe.  La  notion  que  des  centaines  de  milliers  de  dollars  pour  un 
amusement  d'une  soirée  est  une  dépense  de  richesse  productive  ne 
s'imposerait  pas  à  celui  qui  comprendrait  la  proposition  sus-men- 
tionnée.  » 
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Les  théories  de  Mill  sur  le  commerce  international,  sur  la  rente,  sur 
le  salaire,  etc.  oflrent  également  d'abondants  matérîanx  pour  la  dtsci- 
pfine  intellectuene,  et  qui  ne  le  cèdent  en  rien  aux  mathématiques  et 
à  la  logique. 

Naturellement,  il  farut  que  la  forme  de  renseignement  des  sciences 
sociales  et  politiques  soH  adaptée  à  l'âge  et  aux  fecultés  de  I  enfant. 
Mais,  de  même  que  pour  être  cordonnier,  un  homme  doit  apprendre  à 
faire  des  souliers,  il  est  essentiel  que  le  citoyen  apprenne  à  faire  de  la 
politique  ou  qu'il  renonce  à  s'en  mêler. 

Si  nous  avions  à  compléter  la  thèse  de  M.  James,  nous  dirions  que 
pour  simplifier  l'étude  de  la  politique,  il  faut  ne  laisser  aux  gouverne^ 
ments  que  les  fonctions  qui  sont  réellement  de  leur  compétence.  Plus 
la  machine  politique  sera  simplifiée,  plus  il  sera  facile  à  chacun  d'en 
connaître  les  rouages. 

H.  BOCET. 


La  LIBERTK  LNTÈr.RALE,  ESQUISSE  d'u.NE    THEORIE    RKPUBLÏOAhNE    DES  LOIS,  par 

Camille  Lkiîer,  br.  iu-iô"  Pari*.  Félix  Alcan,  1897. 

La  liberté  que  nous  accorde  cette  Esquisse  n'est  intégrale  que  rela- 
tivement. L'autour  proclame  la  nécessité  dos  lois  positives,  il  assure 
même  que  «  ce  sont  ces  lois  qui  donnent  l'oxistonceàla  Société  ».  C'est 
là,  nous  semble-t-il,  professer  un  culte  un  peu  mystique,  — très  répan- 
du d'ailleurs  —  pour  ceux  qui  font  ces  lois. 

Les  lois,  dit  M.  Léger,  doivent  être  d'accord  avec  la  nature  humaine. 
Voilà  qui  est  bien  ;  mais  il  est  difficile  de  connaître  la  nature  humaine 
dans  toute  sa  complexité.  Or,  après  lecture  attentive  de  la  Liberté  inté* 
gi'alf\  il  ne  nous  paraît  pas  que  l'auteur  ait  assez  étudié  la  nature  hu- 
maine pour  en  Itrct  unir  bonne  théorie  dos  lois.  Au  point  de  vue 
économique  notamment,  —  qui  n'est  pas  tout,  mais  qui  est  la  b<ise  de 
tout  —  M.  Léger  ne  présente  que  des  idées  très  vagues  et  même  fausses, 
n  considère  îa  propriété  du  sol  comme  nécessaire  à  la  vie  et  à  Tindé- 
pendance  du  cilayen.  11  soutient  que  personne  ne  doit  en  avoir  plus 
que  sîi  pïïcT,  nî  être  dépossédé  de  cette  part  sans  compensation. 

Celte  proposition  serait  soutenable  si  nous  étions  à  l'origine  des 
sociétés,  au  temps  oA  l'on  ne  vivait  que  des  produits  spontanés  du  sol, 
où  rérhanae  et  Tindustrie  n'étaient  pas  nés.  Mais  aujourd'hui,  qu'est- 
ce  qU(^  lu  po^âes^ion  du  sol  sans  le  capital  pour  l'exploiter?  Faudra-t-il 
auwsi  ditnner  h  dtacuri  sa  part  d'instruments  aratoires  pour  la  culti- 
TêrV  Cela  noas  rnèin-nnt  plus  loin  que  l'auteur  ne  veut  aller,  puisqu'il 
repouBM  le  rollectivîime. 

Evidemment,  M*  Léger  oublie  que  ce  n'est  pas  de  la  terre  que  nous 
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avons  besoin  pour  entretenir  notre  vie  et  sauvegarder  notre  indépe»* 
dance  :  c'est  de  ses  produits.  Or,  nous  pouvons  nous  les  procurer,  wêm 
seulement  en  la  cnltirant,  mais  en  produisant  d'autres  choses  utiles, 
que  nous  échangeons  pour  les  denrées  agricoles  dont  nous  avoais 
besoin.  Grâce  à  rechange,  tout  citoyen  est  ns«h*uitier  réel  de  retendue 
de  terre  dont  il  consomme  les  produits,  et  le  propriétaire  n'a  qu'hua 
titre  nominal. 

M  Léger  ne  se  contente  pas  de  ta  propriété  terrienne  gratuite,  il  la 
veut  obligatoire;  il  ne  la  donne  pas  seulement,  il  l'impose  :  «  Si  un 
minimum  de  pfDpriété  est  nécessaire  à  la  liberté,  dit-il,  il  ne  doit  pas 
être  plus  permis  au  citoyen  de  se  défaire  de  ce  minimum  de  propriété 
que  de  se  faire  esclave.  »  Propriétaires  par  force  !  Quel  idéal  de  liberté! 

Ce  que  dit  M.  Léger  du  capital  et  du  travail  n'est  pas  moins  contes- 
table. Pour  lui,  la  monnaie  est  un  moyen  d'accumulation  des  richesses 
par  un  nombre  de  plus  en  plus  restreint  d'individus,  ce  qui  permet  au 
capital  d'exploiter  le  travail.  «  C'est  la  monnaie  qui  permet  aux  inter- 
médiaires moins  bien  doués  que  les  producteurs  d'absorber  pour  eux 
tout  le  profiL  » 

Notre  auteur  conseille  ensuite  aux  travaillenrs  un  système  d'associa- 
tion libre  contre  lequel  nous  n*avons  rien  à  dire.  Puis  il  se  demande 
€  qui  empêche  les  ouvriers  de  pratiquer  librement  et  entre  eux  le  sys- 
tème collectiviste  en  fondant  des  sociétés  coopératives  de  productiivn 
et  de  consommation.  » 

Une  seule  chose  les  en  empêche  :  c'est  que  le  prétendu  impôt  pré- 
levé par  les  patrons  sur  les  ouvriers  n'est  qu'inaginaire  ;  d'où  il  soit 
que  les  ouvriers  n'ont  généralement  pas  plus  d'avantage  à  s'associer 
entre  eux  qu'avec  les  patrons.  Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  salariat 
est  un  mode  d'association  comme  un  autre  et  qu'il  est  même  plus  à 
l'avantage  matériel  de  l'ouvrier  qu'à  celui  du  patron. 

M.  Léger  est  licencié  en  philosophie;  il  a  par  conséquent  appris  l'éco- 
nomie politique  universitaire.  Nos  critiques  s'adressent  donc  moins  à 
lui  personnellement  qu'aux  éducateurs  qui  inculquent  des  idées  fausses. 
Bt  nous  ajouterons  qu'il  est  très  regrettable  que  l'auteur  de  la  Liberté 
iniégrate  ait  été  ainsi  égaré,  car  nous  reconnaissons  en  lui  un  écrivain 
de  talent.  Ses  tendances  sont  fort  élevées  et  les  idées  qu'il  expose  sur 
l'amour,  la  famille,  la  morale  méritent  d'attirer  tout  particulièrement 
l'attention  du  lecteur. 

Nous  ne  ponvons  entrer  dans  le  détail  de  ces  parties  de  son  ouvrage; 
nous  dirons  seulement  que  M.  Léger  admet  l'immortalité  de  l'àme,  et 
ne  croit  pas  que  cette  conviction  soit  nécessairement  liée  à  celle  de 
l'existence  de  Dieu.  »  On  peut  bien,  dit-il,  soutenir  que,  si  l'homme 
existe,  c'est  qu'il  y  a  un  Dieu.  Mais  si  on  accorde  que  l'homme  pest 
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exister  sans  Dieu,  il  faut  accorder  que  rhomme  peut  être  immortel 
sans  Dieu.  » 

M.  Léger  rejette  Tenfer  éternel.  «  Une  telle  punition  qui  ne  permet 
plus  le  repentir  est  une  vengeance  et  une  souffrance  inutile.  »  Il  faut 
une  vie  future,  non  pas  pour  que  le  méchant  soit  puni,  mais  pour  qu'il 
puisse  revenir  au  bien. 

Si  nous  avions  un  conseil  à  donner  à  M.  Léger,  nous  lui  dirions  : 
Etudiez  l'économie  politique  non  pas  dans  les  manuels  y  mais  dans  les 
livres  fondamentaux,  dans  ceux  de  la  vieille  école,  vous  ne  saurez  pas 
toutes  les  subtilités  modernes,  mais  vous  acquerrez  des  principes  so- 
Udei  et  féconds  en  conséquences  pratiques. 

H.   BOUBT. 


Les  Français  d'aujourd'hui.  Types  sociaux  du  midi  et  du  centre,  par 
Edmond    Demolins.  ln-16o  Paris,    Firmin   Didot  et  Gie,   1898. 

Pour  que  les  lecteurs  non  initiés  comprennent  le  sens  et  la  ten- 
dance de  ce  livre,  il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de  propos  de  commen- 
cer par  résumer  les  enseignements  de  la  science  sociale  sur  ce  qu'elle 
appelle  les  types  sociaux. 

Gomme  tout  ce  qui  est  humain,  les  formes  sociales  sont  variées  et 
diverses  et  le  but  de  la  science  consiste  à  les  expliquer,  à  trouver  les 
raisons  de  leurs  ressemblances  et  de  leurs  différences. 

Leplay  a  tenté  de  résoudre  ce  problème  —  M.  Demolins  croit 
même  qu'il  a  été  le  premier  ;  —  pendant  25  ans,  il  a  voyagé 
pour  recueillir  des  faits,  des  analyses,  les  comparer  et  les  classer. 
Mais  son  œuvre  contenait  de  graves  lacunes,  qui  étaient  un  obstacle  au 
développement  de  la  science. 

Ces  lacunes  ont  été  comblées  par  M.  Henri  de  Tourville,  un  disciple 
de  Leplay,  qui  a  établi  une  Nomenclature  ou  Classification  sociale. 
Aujourd'hui,  dit  M.  Demolins,  la  science  sociale  possède  une  méthode 
exacte  et  dispose  d'un  instrument  précis  et  complet  qui  permet  d'ana- 
lyser exactement  et  rapidement  les  sociétés  les  plus  compliquées; 
enfln  la  Glassiflcation  sociale  comprend  25  grandes  classes  défaits. 

Voici  les  principaux  résultats  obtenus  par  cette  méthode  d'analyse  des 
formes  sociales  :  les  types  sociaux  sont  le  produit  de  causes  constantes, 
dont  la  principale,  la  plus  profondément  agissante,  est  la  nature  du 
Lieu  et  du  Travail.  De  ces  causes  dérivent  deux  «  formations  sociales  »  : 
k  formation  communautaire  et  la  formation  parti culariste.  On  divise 
même  la  première  de  ces  formations  en  deux:  la  formation  commu- 
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nautaire  «  de  famille  »  et  la  ibrmation  communautaire  «  d*Etat  »  ; 
mais  nous  pouvons  négliger  cette  dernière  distinction. 

Les  sociétés  à  formation  communautaire  sont  caractérisées  par  la 
tendance  à  s'appuyer  non  sur  soi-même,  mais  sur  la  communauté, 
sur  le  groupe  :  famille,  tribu,  clan,  pouvoirs  publics,  etc.  Les  sociétés 
à  formation  parliculorisle  sont  caractérisées  par  la  tendance  à  s'ap- 
puyer non  sur  la  communauté,  mais  sur  soi-même.  Toutes  les  sociétés 
humaines  sont  ramenées  à  l'un  ou  Tautre  de  ces  groupes. 

La  formation  communautaire  règne  presque  exclusivement  dans 
rOrient asiatique  et  européen;  elle  prédomine,  quoique  atténuée,  dans 
tout  le  midi  occidental  de  l'Europe  et  dans  TAmérique  du  Sud  ;  on 
peut  donc  dire  que  c'est  le  type  caractéristique  de  l'Orient  et  du  Midi. 

La  formation  particulariste  prédomine  dans  le  nord  occidental  de 
l'Europe  et  dans  l'Amérique  du  Nord;  le  spécimen  le  plus  complet  et 
le  plus  intense  de  cette  formation  sociale  est  fourni  par  la  race  anglo- 
saxonne.  Le  présent  volume  a  pour  but  de  démontrer  que  les  types 
sociaux  du  Midi  et  du  Centre  de  la  France  appartiennent  à  la  forma- 
tion communautaire. 

La  nature  du  Travail  est  déterminée  par  la  nature  du  Lieu.  La  vie 
pastorale  a  engendré  la  forme  communautaire  dans  laquelle  se  trouvent 
encore  un  grand  nombre  de  peuples.  Les  autres  n'en  sont  sortis  pour 
entrer  plus  ou  moins  avant  dans  la  forme  particulariste  que  par  néces- 
sité ou  par  violence. 

Quel  est  le  rôle  que  joue  la  liberté  humaine  dans  cette  science 
sociale  ?  Il  est  bien  effacé,  presque  nul  «  La  liberté,  dit  M.  Demolins, 
est  subordonnée  aux  lois  sociales,  comme  elle  est  subordonnée  aux 
lois  physiques  »  ;  or,  les  lois  sociales  se  réduisent  à  la  «  formation  », 
qui  est  elle-même  subordonnée  à  la  nature  duTravail,  qui  Testa  la  nature 
du  Lieu. 

Tel  est,  si  j'ai  bien  compris,  le  système  des  types  sociaux.  Je  dis 
système  dans  la  mauvaise  acception  du  mot.  En  effet,  les  deux  types 
de  sociétés  que  nous  présente  M.  Demolins  sont  de  pures  abstractions. 
Aucune  société  n'est  absolument  communautaire  ou  particulariste; 
tontes  sont  mixtes  et  il  ne  peut  en  être  autrement,  car  il  est  de  l'essence 
de  toute  société  que  les  membres  s'aident  eux-mêmes  et  puis  aident 
leurs  associés;  on  ne  conçoit  pas  de  vie  sociale  possible  autrement. 

Il  y  a  des  différences  de  degré  dans  la  mesure  où  les  membres  d'une 
société  s'aident  les  uns  les  autres,  mais  elles  sont  la  conséquence  de  la 
liberté  humaine,  bien  plus  que  de  la  nature  des  lieux.  Si  M.  Demolins 
disaitque  la  nature  du  milieu  influe  sur  l'emploi  que  font  les  hommes  de 
leur  activité,  qu'elle  détermine  cet  emploi,  nous  pourrions  nous  enten- 
-dre;  mais  qu'elle  soiicause,  comme  il  le  dit,  c'est  ce  que  nous  ne  pou- 
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vons  admettre  ;  s*il  disait  qne  la  liberté  est  conditionnée  par  le  milieu 
physique  et  moral,  rien  à  redire,  mais  qu'elle  y  soit  mbordonnée^  c'est 
ce  que  l'analyse  des  faits  sociaux  renverse,  puisque  nous  voyons  dans 
les  mêmes  lieux  et  en  différents  temps  les  formes  communautaires  et 
particularistes  se  soccéder. 

Le  système  des  deux  formations  :  communautaire^  source  de  tout 
mal  et  particularisiez  source  de  tout  bien,  nouvelle  forme  du  dualisme, 
ne  nous  paraît  donc  pas  tenir  debout.  S'il  en  fallait  une  nouvelle  preuve, 
nous  en  appellerions  de  M.  Domolins  à  lui-même,  qui  attribue  la  su- 
périorité des  Angto-Saxons  à  leur  système  d'éducation  ;  qui  dit  que 
«  tout  le  malaise  que  nous  éprouvons  vient  du  contraste  qui  se  révèle 
entre  notre  système  d'éducation  et  les  nécessités  de  la  vie  ;  et  qui  en 
conclut  qu  il  faut  renverser  ce  système,  •  faire  le  contraire, à  peu  près 
de  ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici.  » 

Si  notre  liberté  était  subordonnée  kjkoive  formation,  si  celle-ci  était 
causée  par  le  Lieu,  comment  pourrions-nous  la  réformer  ?  Heureuse- 
ment, il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  trois  quarts  de  ce  que  dit  M.  Demolins 
prouventque  notre  sort  est  bien  plus  dans  nos  mains  que  dans  notre 
prétendue  formation  sociale  ;  l'autre  quart,  la  partie  systématique  pour- 
rait être  supprimée  sans  inconvénient  ;  son  œuvre  ne  perdrait  rien  en 
vérité  et  gagnerait  en  clarlé. 

La  crise  sociale  actuelle,  dit  M.  Demolins,  est  la  résultante  des  diver- 
ses crises  qui  atteignent  les  difTérenles  professions.  H  y  a  une  crise  de 
l'éducation,  une  crise  agricole,  une  crise  industrielle,  une  crise  ouvri- 
ère, une  crise  commerciale,  une  crise  ecclésiastique,  une  crise  littéraire, 
une  criHe.?dministrative,  une  cri<ie  financière,  une  crise  militaire,  une 
crise  politique,  une  crise  coloniale. 

Ces  crises  dérivent  de  l'usage  que  nous  faisons  de  nos  facultés  et 
non  de  notre  formation  communautaire  ou  particulariste  ;  et,  pour  en 
scïrlir.  rt?  ri'eîil  [kis  ii  ^W^  causes  extérieures  mais  intérieures  qu'il  faut 
faire  i\Y\M  \  i  >>i  en  nous-mêmes  qu'il  faut  chercher  notre  ressort.  Nous 
u'a V 01114  |iji^  tirspin  dt miter  les. inglais  pour  cela,  nous  n'avons  qu'à 
nous  imiter  tious-mt'ines  dans  les  temps  où  ces  crises  n'existaient  pas 
t>l  DÛnotitt  i<  foimalioti  >>  était  pourtant  plus  rapprochée  de  la  foruie 
primitive^ 

L»  âystèmt»  pédaj^ogique  anglais  n'est  que  l'application  des  principes 
pOitT^â  eu  i^rance  et  îiiUeurs  par  des  publicistes  des  siècles  derniers  : 
Mo  amaigrit*,  J.- J.  Rousseau,  Bernadin  de  Saint-Pierre  et  tant  d'autres.  Si 
tMMif  j»tt  les  a]i]>lii|uons  pas  nous-mêmes,  si  nous  en  restons  toujours  à 
na»  mëthodes  et  à  no*ï  programmes  surannés,  c'est  parceque,  —  depuis 
le  <romineucf^mcînt  <iiL  siècle  surtout  —  nous  avons  un  enseigne- 
it  utUcid  qEu^  par  s^t^s  examens,  ses   diplômes,   les  ionctions  aux- 
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quelles  ceux-ci  donnent  droit,  forment  an  obstacle  absolu  à  tout  per- 
fectionnement. 

Changez  les  méthodes  et  les  programmes,  organisez  un  enseignement 
agricole,  industriel,  commercial,  etc.,  s'il  est  officiel,  il  vous  formera 
des  fonctionnaires,  il  le  fait  déjà.  Introduisez  en  Angleterre  notre  offi- 
cialisation de  renseignement,  de  particulariste,  elle  ne  tardera  pas 
à  devenir  communautaire,  comme  nous  le  sommes  devenus  nous- 
mêmes. 

Je  m'aperçois  que  j'ai  déjà  rempli  bien  du  papier  et  que  je  n'ai 
encore  fait  qu'adresser  des  critiques  à  M.  Demolins.  Tant  pis,  qui 
aime  bien  critique  bien.  C'est  parce  que  je  vois  que  nous  serions  d'ac- 
cord sur  presque  tous  les  points,  s'il  n'y  avait  entre  nous  cette  diablesse 
de  «  formation  sociale  »>  que  je  l'ai  combattue  et  que  je  la  combattrai 
encore. 

ROUXKL. 


El  concepto  de  organismk  social  (Le  concept  de  Vorganisme  social),  par 
V.  Santamariadb  Paredes.  In  16,  Madrid,  Fernando  Fe,  1896. 

L'assimilation  des  sociétés  humaines  à  des  organismes  vivants  ne  date 
pas  seulement  d'aujourd'hui,  l.a  haute  antiquité  établissait  cette  compa- 
raison et  organisait  même  la  société  à  l'image  de  Dieu.  C'est  ainsi  que 
le  Code  de  Manou  affirme  que  les  brahmanes  sont  sortis  de  la  tête  de 
Brahma,  les  guerriers  de  ses  bras,  les  laboureurs  et  les  marchands  de 
ses  jambes,  les  soudras  de  ses  pieds,  l'ius  tard  on  a  comparé  la  société 
à  l'homme.  Platon  établit  sa  République  à  Timage  et  ressemblance  de 
la  vie  physique  et  spirituelle  de  l'homme  et  divise  ses  citoyens  en  trois 
classes  correspondant  aux  trois  besoins  primordiaux  de  l'alimentation, 
de  la  défense  et  du  gouvernement.  La  science  moderne  a  fait  descendre 
l'analogie  encore  plus  bas,  aussi  bas  quelle  peut  aller:  elle  ne  com- 
pare plus  la  société  à  Dieu,  pas  même  à  Thorame,  composé  de  corps  et 
d'ûme,  mais  aux  animaux  et  même  aux  plantes.  Les  sociétés  humaines 
sont,  pour  certains  savants  modernes,  des  organismes  analogues  aux 
agglomérations  de  cellules  qui  composent  un  animal  ou  un  arbre. 

Qu'y  a-t-il  de  fondé  dans  ces  assimilations?  Comparaisons  sont-elles 
toujours  raisons?  C'est  ce  qu'examine  M.  Santamaria  de  Paredes  dans 
le  présent  ouvrage,  qui  a  fait  l'objet  d'une  lecture  en  séance  publique 
de  TAcadémie  Royale  des  sciences  morales  et  politiques  de  Ma- 
drid. 

Dans  une  courte  In  traduction  j  l'auteur  constate  la  tendance  trop 
absorbante  des  sciences  naturelles  dans  le  domaine  social.  Les   positi- 
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Yistes  sont  allés  plus  loin  que  leur  maître  dans  la  voie  qu'il  avait  ouverte, 
ils  se  déclarent  franchement  matérialistes  ;  ou  ils  conçoivent  Tesprit 
comme  un  degré  supérieur  d'évolution  de  la  matière,  ou  ils  considè- 
rent comme  cause  déterminante  des  actes  humains  le  milieu  ambiant, 
rimitation,  la  suggestion  ou  l'hérédité  physiologique,  toutes  hypothèses 
—  car  ce  n'est  pas  autre  chose  —  qui  aboutissent  à  la  négation  de  la 
liberté.  Ces  erreurs  proviennent  de  l'abus  des  mots  non  déûnis  ou  mal 
déOnis.  Il  convient  donc  de  fixer  avec  précision  le  sens  des  mots,  et 
notamment  des  mots  organe,  organisme,  être  organique,  matière  orga- 
nique. 

C'est  l'objet  de  la.  Partie  générale,  dans  laquelle  l'auteur,  partant  de 
Tétymologie  grecque,  détermine  la  signiQcation  des  mots  organe, 
système,  appareil  etc.  Le  chapitre  II  de  cette  partie  :  notion  d'être  or- 
ganique et  de  matière  organique  dans  les  sciences  naturelles,  est  un 
modèle  de  clarté  et  de  précision.  Les  termes  étant  définis,  M.  de  Paredes 
passe  à  la  Partie  historique  du  concept  d'organisme  social  en  science 
politique  moderne  et  en  sociologie.  Enfin,  dans  la  Partie  critique,  la 
dernière,  il  traite  de  l'application  rationnelle  de  l'idée  d'organisme  aux 
concepts  d'Etat  et  de  Société.  La  partie  historique  est  la  plus  impor- 
tante, mais  elle  doit  être  lue  entièrement,  il  n'est  guère  possible  de  la 
résumer.  Dans  la  partie  critique,  l'auteur  discute  les  diverses  opinions 
sur  l'organisme  socialetexpose  lasienne;ceci  se  prête  mieux  à  l'analyse. 

La  majorité  des  penseurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question  de  l'or- 
ganisme social  ont  confondu  la  notion  d'Etat  et  celle  de  société.  M.  de 
Paredes  s'efforce  de  dissiper  cette  confusion;  il  montre  que  la  division 
du  ti'avail  constitue  la  base  de  toute  organisation  sociale;  que  lindividu 
est  à  la  fois  serviteur  et  représentant  du  tout  social,  et  non  un  simple 
instrument. 

La  question  capitale  est  de  savoir  si  l'idée  d'organisme  social  est 
compatible  ou  non  avec  la  liberté  individuelle,  si  elle  confirme  la  doc- 
trine individualiste  ou  si  elle  conduit  nécessairement  au  socialisme.  Les 
opinions  sont  partagées  à  cet  égard.  Ceux  qui,  à  la  confusion  de  l'Etat 
avec  la  Société,  unissent  la  croyance  physiologique  que  la  centralisation 
des  fonctions  est  toujours  nécessaire,  tombent  dans  le  socialisme; 
ceux,  au  contraire,  qui  admettent  la  possibilité  du  concert  spontané  des 
organes  du  corps  social,  travaillant  pour  eux-mêmes  et  non  sous  la  di- 
rection de  supérieurs,  restent  individualistes. 

M.  de  Paredes  incline  plutôt  de  ce  côté-ci  que  de  celui-là.  Il  trouve 
des  différences  très  marquées  entre  l'élément  social,  l'homme,  et  les 
éléments  naturels,  les  cellules  organiques.  L'homme  peut  être  membre 
de  plusieurs  sociétés  à  la  fois  et  en  sortir  à  volonté,  ce  que  ne  peut 
faire  la  cellule  organique.  Quoique  l'État  ne  soit  pas   toujours  l'effet 
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d'une  coDventioo,  il  Test  quelquefois  et,  en  tout  cas,  Tindividu  peut 
en  sortir  pour  vivre  isolé  ou  entrer  dans  une  autre  société.  Il  y  a  donc 
une  différence  essentielle  entre  la  société  humaine  et  les  autres  agré- 
gats ou  sociétés  naturelles  :  ce  qui  se  réalise  fatalement  dans  le  monde 
physique  se  consent  librement  dans  la  vie  sociale.  I^  liberté  est  donc 
compatible  avec  le  concept  d'organisme  social. 

ROUXBL. 
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Consideraçoes  apresentadas  a  Municipalidade  deS.Paulo  sobre 
o  projecto  de  premios  a  cultura  intensiva.  (Considérations  pré- 
sentées à  la  municipalité  de  S.  Paul  sur  le  projet  déprimes  à  la  cul 
ture  intensive)  pelo  1)^  Joao  Pedro  d\  Veiga  Filho,  br.-8".  S.  Paulo, 
Espindola  et  Comp.  1897. —  Dans  ces  cinq  dernières  années  les  statis- 
tiques ont  révélé  le  fait  indiscutable  du  stationnement  delà  production 
nationale  de  Saint-Paul.  Pour  stimuler  la  culture  intensive,  on  se  pro- 
pose de  lui  accorder  des  primes,  projet  que  M.  da  Veiga  Filho approuve 
chaleureusement  et  qui  produirait  peut-être  quelques  résultats  siTIClat 
ou  la  municipalité  ne  commençait  pas  par  prendre  d'une  main  pour 
donner  ensuite  de  l'autre.  L'auteur  demande,  en  outre,  ce  qui  nous 
paraît  beaucoup  plus  efficace,  la  réduction  des  dépenses  publiques, 
difficile  à  concilier  avec  les  primes.  Il  voudrait  aussi  que  le  transport 
des  machines  et  des  produits  agricoles  et  horticoles  fût  gratuit  sur  les 
voies  ferrées  ;  mais  il  ne  dit  pas  où  les  entreprises  de  chemins  de  fer 
prendront  leur  matériel  et  leur  personnel  gratuitement. 


Recueil  de  statistique  roumaine  par  F.  Robin  et  Ch.  Staicovici, 
in-i'  Bucarest,  i898.  —  La  Roumanie  ne  possédait  pas  encore  de  publi- 
cation du  genre  des  Annuaires  de  statistique  de  Té  franger  qui  préseniiU 
un  tableau  complet  de  Tétat  matériel  et  moral  de  ce  pays.  Les  auteurs 
du  présent  HecuciL  ont  voulu  combler  cette  lacune,  ce  qui  a  donné 
lieu  à  beaucoup  de  difficultés  à  cause  du  caractère  fragmentaire  et  du 
manque  de  concordance  des  statistiques  de  détail  Le  recueil  de  statis- 
tique roumaine  est  imprimé  en  français  et  en  roumain,  afin  que  les 
publicistes,  les  économistes,  les  statisticiens  étrangers  puissent  faire 
usage  des  documents  qui  s'y  trouvent  réunis.  Ces  statistiques,  notam- 
ment celles  qui  Se  rapportent  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce 
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intérieur  et  extérieur,  à  la  navigation,  seront  aussi  consultées  avec 
fruit  par  les  négociants  étrangers.  Nous  devons  donc  faire  des  vœux 
pour  que  le  recueil  de  statistique  roumaine  se  perpétue  et  se  perfec- 
tionne, et  pour  que  le  régime  protecteur  ne  rende  pas  inutile  pour  nous 
les  enseignements  qu'il  renferme. 


StatisticadiFilippo  Virgili.  (Statistique  par  Fiuppo  Virgili)  seconda 
edizione  in-16*>  Milano,  Ulrico  Hoepli,  i898.  — Ce  traité  de  statistique  fait 
partie  de  la  collection  des  manuels  Hoepli,  série  scientifique.  Dans  cette 
seconde  édition,  Tauleur  s'est  efforcé  de  mettre  à  profit  les  critiques 
et  les  observations  de  ses  coll^gues  et  amis  sur  la  première  édition  ; 
il  a  soumis  certains  chapitres  à  un  tel  travail  de  corrections  et  d'addi- 
tions que  l'ouvrage  est  presque  complètement  remis  à  neuf.  Le  chapitre 
notamment  de  rélaboration  mathématique  et  toute  la  statistique  expo- 
sitrice  ont  été  refaits.  Eu  un  mot,  M.  Virgili  a  fait  son  possible  pour 
mettre  son  manuel  au  niveau  de  l'état  actuel  de  la  science,  qui 
fait  chaque  jour  quelques  progrès,  et  il  a  mis  à  contribution  les  auteurs 
les  plus  compétents  en  la  matière.  Statistique  se  fait  remarquer  par 
Tordre,  la  concision,  la  clarté  qui  y  régnent  et  qui  doivent  en  effet 
régner  dans  les  ouvrages  destinés  à  la  jeunesse. 


Du  caractère  logique  des  différences  d'opinions  qui  séparent 
les  économistes,  par  M.  Pantaleoni,  br.  iu-8°  Genève,  impr.  Paul 
Richter,  1897.  —  Les  petits  esprits  sont  toujours  à  l'affût  des  petites  di- 
vergences d'opinions  entre  savants  pour  y  trouver  la  matière  d'autant 
d'écoles  différentes.  M.  Pautaleoiii  nous  avertit,  lui,  qu'il  n'appartient  à 
aucune  école  et  qu'il  n'en  a  pas  une  qui  vienne  de  son  usine;  il  n'y  a 
pas  d'écoles  en  économie  politique,  dit-il,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
il  n'y  en  a  que  deu.x:  l'école  de  ceux  qui  connaissentl'économie  politi- 
que et  l'école  de  ceux  qui  ne  la  connaissent  pas. 

Ce  sont  ces  derniers  qui  voient  des  écoles  partout,  et  cela  tient  à  ce 
qu'ils  ignorent  les  principes  élémentaires  de  toute  science.  En  dehors 
<ies  mathématiques  et  de  la  physique,  il  y  a  diversité  d'opinions  dans 
toutes  les  sciences  ;  on  sait  que  la  j)hysiologie  change  de  système  tous 
les  vingt  ans,  a  fortiori  les  sciences  morales  et  sociales,  infiniment  plus 
complexes,  sont-elles  sujettes  à  varier;  mais  il  faut  avoir  du  temps  à 
perdre  et  besoin  d'ergoter  peur  trouver  dans  cette  diversité  d'opinions 
les  fondements  d'autant  d'écoles. 

H. 
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S<»mmaire:  La  note  du  Tsar  au  sujet  du  désarmement.  —  Une  solution  de  la 
question  d'Alsace -Lorraine,  proposée  par  le  contre-amiral  Réveillére.  — 
La  fin  de  la  guerre  hispano-américaine.  —  Les  zones  d'influence  en  Chine. 
La  porte  ouverte  et  la  porte  fermée.  —  Les  causes  économiques  de  l'an- 
tisémitisme en  Algérie.  —  Les  concessions  faites  aux  antisémites  et  leurs 
résultats.  —  La  justice  européenne  appliquée  aux  Asiatiques.  Une  lettre 
de  M.  Le  Myre  de  Villers.  —  Lu  vœu  du  conseil  général  de  l'Aube  en 
faveur  du  pavé  national.  —  Chinoiseries  douanières.  —  Les  trades  unions 
libre  échangistes.  —  M.  Méline  évangéliste. 

Le  comte  Mouraview,  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Russie,  a  remis  le  12/24  août,  par  ordre  de  Terapereur,  à  tous  les 
représentants  étrangers  accrédités  à  Saint-Pétersbourg,  la  note 
suivante  : 

Le  maintien  de  la  paix  générale  et  une  réduction  possible  des  arme- 
ments excessifs  qui  pèsent  sur  toutes  les  nations  se  présentent  dans  la 
situation  actuelle  du  monde  entier  comme  Tidéal  auquel  devraient 
tendre  les  efforts  de  tous  les  gouvernements.  Les  vues  humanitaires 
et  magnanimes  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  mon  auguste  maître,  y  sont 
entièrement  acquises.  Dans  la  conviction  que  ce  but  élevé  répond  aux 
intérêts  les  plus  essentiels  et  aux  vœux  légitimes  de  toutes  les  puis- 
sances, le  gouvernement  impérial  croit  que  le  moment  présent  serait 
très  favorable  à  la  recherche,  dans  la  voie  de  la  discussion  internatio- 
nale, des  moyens  les  plus  efficaces  à  assurer  à  tous  les  peuples  les 
bienfaits  d'une  paix  réelle  et  durable,  et  à  mettre  avant  tout  un  terme 
au  développement  progressif  des  armements  actuels. 

Au  cours  des  vingt  dernières  années,  les  aspirations  à  un  apaisement 
général  se  sont  particulièrement  afûrmées  dans  la  conscience  des 
nations  civilisées.  La  conservation  de  la  paix  a  été  posée  comme  le  but 
de  la  politique  internationale.  C'est  en  son  nom  que  les  grands  Etats 
ont  conclu  entre  eux  de  puissantes  alliances  ;  c'est  pour  mieux  garan- 
tir la  paix  qu'ils  ont  développé  dans  des  proportions  inconnues  jus- 
qu'ici leurs  forces  militaires,  et  continuent  encore  à  les  accroître  sans 
reculer  devant  aucun  sacrifice. 
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Tous  ces  eiïorts  pourtant  n'ont  pu  aboutir  encore  aux  résultats  bien- 
faisants de  la  pacification  souhaitée.  Les  charges  financières,  suivant 
une  marche  ascendante,  atteignent  la  prospérité  publique  dans  sa 
source.  Les  forces  intellectuelles  et  physiques  des  peuples,  le  travail  et 
le  capital,  sont  en  majeure  partie  détournés  de  leur  application  natu- 
relle et  consumés  improduclivement.  Des  centaines  de  millions  sont 
employés  à  acquérir  des  enclins  de  destruction  effroyables,  qui,  consi- 
dérés aujourd'hui  comme  le  dernier  mot  de  la  science,  sont  destinés 
demain  à  perdre  toute  valeur  à  la  suite  de  quelque  nouvelle  découverte 
dans  ce  domaine.  La  culture  nationale,  le  progrès  économique  et  la 
production  des  richesses  se  trouvent  paralysés  ou  faussés  dans  leur 
développement  ;  aussi,  à  mesure  qu'ils  s'accroissent,  les  armements  de 
chaque  puissance  répondent-ils  de  moins  eu  moins  au  but  que  les 
gouvernements  s'étaient  proposé. 

Les  crises  économiques,  dues  en  grande  partie  au  régime  des  ar- 
mements à  outrance  et  au  danger  continuel  qui  git  dans  cet  amoncel- 
lement du  matériel  de  guerre,  transforment  la  paix  armée  de  nos 
jours  en  fardeau  écrasant  que  les  peuples  ont  de  plus  en  plus  de  peine 
à  porter.  Il  paraît  évident,  dès  lors,  que  si  cette  situation  se  prolon- 
geait, elle  conduirait  fatalement  à  ce  cataclysme  même  qu  on  tient  à 
écarter,  et  dont  les  horreurs  font  frémir  à  l'avance  toute  pensée  hu- 
maine. Mettre  un  terme  à  ces  armements  incessants,  et  rechercher  les 
moyens  de  prévenir  des  calamités  qui  menacent  le  monde  entier,  tel 
est  le  devoir  suprême  qui  s*impose  aujourd'hui  à  tous  les  Etats. 

Pénétré  de  ce  sentiment.  Sa  Majesté  a  daigné  mordonner  de  pro- 
poser à  tous  les  gouvernements,  dont  les  représentants  sont  accrédités 
près  la  cour  impériale,  la  réunion  d*une  conférence  qui  aurait  à  s'oc- 
cuper de  ce  grave  problème. 

Cette  conférence  serait.  Dieu  aidant,  d'un  heureux  présage  pour  le 
siècle  qui  va  s'ouvrir  ;  elle  rassemblerait  dans  un  puissant  faisceau  les 
efforts  de  tous  les  Etats  qui  cherchent  sincèrement  à  faire  triompher  le 
grande  conception  de  la  paix  universelle  sur  les  éléments  de  trouble 
et  de  discorde. 

Elle  cimenterait  en  m^me  temps  leurs  accords  par  une  consécration 
solidaire  des  principes  d'équité  et  de  droit  sur  lesquels  reposent  la 
sécurité  des  Etats  et  le  bien-être  des  peuples. 

Cette  note  qui  semble  rédijçée  par  un  disciple  de  Cobden  a 
cau!H\  il  Lmi  bien  le  dire,  une  surprise  plutôt  désagréable  dans 
le  mande  iHJlitique  de  l'Europe.  On  n'a  pas  manqué  de  couvrir  de 
fleurs  II*  tiulik*  souverain  qui  l'a  inspirée,  on  s'est  accordé  de 
tutilrs  p^irts  ;i  luuer  ses  intentions  généreuses,  mais  non  sans  lui 
faïr^*  t-otiftidrt.*  qu'il  s  abandonnait  à  une  pure  utopie.  A  cela  on 


CHRONIQUE  465 

pourrait  répondre  que  Tutopie  consiste  à  croire  que  les  nations  de 
l'Kurope  pourront  continuer  indéfiniment  à  supporter  sans  fai- 
blir, le  poids  croissant  des  armements,  et  des  impôts  non  moins 
croissants  qu'ils  exigent  ;  que  les  classes  ouvrières  qui  paient 
intégralement  Timpôt  du  sang,  tandis  que  la  classe  dirigeante  en 
est  exempte  pour  les  deux  tiers,  ne  se  révoltera  pas  quelque  jour 
contre  cette  monstrueuse  inégalité,  bref,  que  le  militarisme  ne 
conduira  point  par  le  chemin  le  plus  court  au  socialisme.  Mais  les 
professionnels  de  la  politique  n'ont  pas  la  vue  si  longue,  et  voilà 
pourquoi  ils  traitent  volontiers  de  chimères  tout  ce  qui  dépasse 
les  bornes  étroites  de  leur  horizon. 

Nous  ignorons  ce  qu'il  adviendra  de  la  généreuse  initiative  que 
vient  de  prendre  le  Tsar,  et  nous  n'avons  d'ailleurs  qu'une  faible 
conGance  dans  le  succès  d'une  conférence,  dont  les  membres 
seront,  selon  toute  apparence,  pris  dans  le  personnel  politique  et 
diplomatique,  auquel  l'état  de  paix  succédant  à  un  état  de  guerre 
latent,  ferait  perdre  la  plus  grande  partie  de  son  importance.  On 
peut  même  craindre  que  des  questions  brûlantes,  sur  lesquelles 
l'accord  sera  difficile  sinon  impossible,  ne  viennent  réveiller  les 
passions  belliqueuses  dans  cette  assemblée,  destinée  sinon  à 
assurer  la  paix  du  moins  à  en  diminuer  le  prix  de  revient.  Mais, 
quoi  qu'il  arrive,  la  question  du  désarmement  se  trouve  mainte- 
nant posée  devant  le  monde  civilisé,  et  elle  restera  à  l'ordre  du 
jour  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  résolue. 

Re.ppelons  à  ce  propos  que  c'est  à  l'initiative  de  l'impératrice 
Catherine  II  qu'est  due  la  constitution  de  la  «  Ligue  des  neutres  » 
qui  a  déterminé  un  progrès  décisif  du  droit  des  gens,  en  faisant 
prévaloir  la  maxime  «  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  ». 
Rappelons  encore  qu'un  autre  prédécesseur  de  Nicolas  II,  l'empe- 
reur Alexandre  !•%  a  été  le  promoteur  de  la  Sainte  Alliance,  à 
laquelle  l'Europe  a  été  redevable  de  trente  ans  de  paix.  Pourquoi 
ne  reconstituerait-on  pas,  sur  une  base  plus  large,  en  y  faisant 
entrer  les  petits  États,  cette  société  d'assurance  contre  la  guerre? 


Parmi  les  questions  brûlantes  auxquelles  nous  avons  fait  allu- 
sion plus  haut  figure  en  première  ligne  celle  de  l'Alsace-Lorraine. 
Cette  question,  un  illustre  Alsacien,  cher  aux  libre-échangistes, 
M.  Jean  Dollfus  proposait  de  la  résoudre,  en  faisant  de  l'Alsace  un 
état  tampon  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Le  très  libéral  auteur 
de  l'Aularchie,  M  le  contre-amiral  Reveillère,  dont  on  ne  suspec- 
tera pas  le  patriotisme,  vient  de  publier  dans  la   Dépêche   de 
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Brest  un  projet  de  solution  analogue,    que  nos  lecteurs  nous 
sauront  gré  de  reproduire  : 

La  solution  que  j'ai  Thonneur  de  vous  soumettre,  dit-il,  m'a  été  ins- 
pirée par  le  spectacle  des  îles  Normandes. 

Les  habitants  de  Jersey,  Guernesey...  se  disent  Noi'mands,  ils  refu- 
sent obsUnémeitt  la  qualification  d'Anglais. 

Ces  îles  jouissent  de  l'autarchie  la  plus  absolue.  Le  gouvernement 
anglais  n'intervient  en  rien  dans  l'administration  du  pays.  Un  conseil 
élu  par  les  habitants  élit  le  Connétable, ConnélùhXfi  et  conseil  élus  gou- 
vernent souverainement  le  pays. 

Le  pavillon  anglais  n'en  flotte  pas  moins  sur  les  îles  Normandes. 

Le  gouvernement  anglais,  exclusivement  chef  militaire,  ne  se  mêle 
en  rien  des  affaires  du  pays  —  très  remarquablement  administré 
d'ailleurs. 

Commandant  un  navire  de  guerre,  j'ai  pu  constater  à  Guernesey, 
dans  une  affaire  très  délicate,  combien  sont  indépendants  l'un  de 
l'autre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  militaire,  et  combien  ils  respectent 
mutuellement  leurs  attributions  si  différentes. 

Cette  reconnaissance  complète  de  leur  autarchie  par  l'Angleterre 
enlève  aux  habitants  des  îles  Normandes  tout  désir  d'être  Français, 
bien  qu'ils  aient  obstinément  conservé  notre  langue.  Si  la  Grande-Bre- 
tagne avait  voulu  en  faire  des  Anglais  de  force,  très  vraisemblablement 
ces  îles  seraient  françaises  aujourd'hui. 

L'Angleterre  n'exerce  donc  sur  ces  îles  qu'un  protectorat  militaire. 

Notons  que,  sous  les  guerres  du  premier  Empire,  la  neutralité  des 
îles  Normandes  fut  rigoureusement  observée.  Elles  en  profitèrent, 
d'ailleurs,  pour  exercer  une  fructueuse  contrebande. 

Si,  comme  les  îles  Normandes,  l'Alsace-Lorraine  était  déclarée  neutre 
et  civilement  indépendante,  elle  tiendrait  autant  qu'elles  à  sa  natio- 
nalité. Les  Alsaciens-Lorrains  seraient  jaloux  de  leur  autarchie  comme 
nos  voisins  de  l'Ouest.  Si  nous  tentions  de  nous  emparer  de  ces  îles 
Normandes,  qui  ne  veulent  s'avouer  anglaises  à  aucun  prix,  leurs  habi- 
tants se  lèveraient  comme  un  seul  homme  pour  nous  combattre.  De 
même,  s'ils  avaient  joui  quelque  temps  du  bienfaisant  régime  de  la 
neutralité  assurée  et  d'une  pleine  autarchie,  les  Alsaciens-Lorrains 
n'auraient  plus  le  désir  de  redevenir  Français. 

D'autre  part,  nous  n'aurions  pas  plus  la  tentation  d'envahir  l'Alsace- 
Lorraine  que  nous  n'avons  la  tentation  de  faire  une  descente  à  Jersey. 

Alors,  l'Alsace-Lorraine  serait  ce  à  quoi  l'histoire  et  la  géographie  la 
destinent  :  à  devenir  le  trait  d'union  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
désormais  unies  par  les  liens  d'une  étroite  amitié,  pour  le  plus  ^rand 
bien  de  l'Europe  et  du  monde. 
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Si  rAIIemagne  désirait  un  rapprochemeot  avec  la  France»  les  condi- 
tions de  ce  rapprochement  pourraient  se  discuter  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

i^  Le  traité  de  Francfort  est  aboli  ; 

2*»  Pour  consolider  entre  la  France  et  TAlIemagne  une  union  éter- 
nelle, un  traité  est  conclu  entre  les  deux  hautes  puissances  en  prenant 
pour  point  de  départ  les  principes  ci-après  : 

1<»  L'Alsace-Lorraine  est  déclarée  territoire  neutre  et  civilement  indé- 
pendai)t  sous  le  protectorat  militaire  de  l'empire  ; 

2«  Le  gouvernement  civil  de  TAlsace-Lorraine,  gouvernement  auto- 
nome, a  son  drapeau  particulier,  qui  n'est  ni  allemand,  ni  français; 

S*»  L'empire  tient  garnison  dans  les  forteresses  de  TAlsace-Lorraine  ; 

4<>  Les  Alsaciens-Lorrains  ne  peuvent  servir  dans  les  armées  conti- 
nentales de  la  France  et  de  TAUemagne.  Ils  peuvent  servir  dans  les 
armées  coloniales  des  deux  nations. 

Contre-amiral  Réveillèrk. 
* 

Déclarée  officiellement  le  22  avril  et  terminée  non  moins  offi- 
ciellement le  12  août,  —  bien  que  la  prise  de  Manille  ait  eu  lieu 
le  13  — ,  la  guerre  hispano-américaine  a  duré  114  jours,  et  pen- 
dant ces  114  jours,  les  Américains  ont  dépensé  750  millions,  soit 
environ  6  1/2  millions  par  jour.  C*est  cher,  mais  du  moins  cette 
guerre  a  eu  le  mérite  d'affranchir  les  colonies  espagnoles  d'un 
joug  que  l'esprit  de  monopole  avait  rendu  insupportable,  et  de 
mettre  fin  aux  sacrifices  de  sang  et  d'argent  qu'une  poignée  de 
fonctionnaires  faméliques  et  d'industriels  privilégiés  imposaient 
au  peuple  espagnol,  dans  l'intérêt  prétendu  de  la  grandeur  et  de 
l'honneur  de  TEspagne. 

Voici  une  courte  esquisse,  empruntée  à  un  ami  fidèle  de  TEs- 
pagne,  M.  Pierre  Loti,  qui  montrera  mieux  qu*aucune  statistique, 
le  bénéfice  que  le  peuple  espagnol  tirait  de  ses  colonies. 

Un  couple  d'Espagnols,  échoué  devant  ma  porte  sur  des  pierres,  con- 
tait ainsi  son  histoire  : 

—  Il  y  a  deux  ans,  nous  étions  des  cultivateurs  dans  la  Navarre. 
Pour  racheter  notre  ûls  qui  devait  s'en  aller  à  Cuba,  nous  avons  d'a- 
bord vendu  nos  vaches  ;  l'année  d'après,  la  classe  suivante  ayant  été 
appelée,  il  fallait  encore  qu'il  partît,  malgré  notre  grand  sacriflce  ; 
alors,  no'is  avons  vendu  notre  champ,  afin  qu'il  eût  de  quoi  déserter  aux 
Amériques... 

Je  crois  que  jamais  encore  l'horreur  de  ceci,  qui  se  pratique  dans 
tous  nos  pays  civilisés,  ne  m'était  apparue  si  flagrante  :  prendre   de 
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force  à  de  pauvres  gens  leur  fils  unique,  pour  renvoyer  aux  tueries 
coloniales!...  Mon  Dieu,  qu'on  ait  plutôt  pour  cela  des  armées  de 
volontaires,  de  mercenaires  ;  mais  que  que  l'on  réserve  pour  les 
suprêmes  défenses  de  la  patrie  les  pauvres  petits  paysans  qu'il  faut 
arracher  à  leur  village  î 

—  Nous  étions  venus  à  pied  en  France,  continuaient-ils,  espérant 
du  travail  ;  mais  nous  n'en  avons  point  trouvé. 

—  Et  votre  fils  ? 

—  Mort  de  la  fièvre  en  arrivant  à  Buenos-Ayres. 

—  Et  à  présent,  où  allez-vous  ? 

—  A  présent  !...  Ah  î  nous  ne  savons  plus...  Devant  nous,  .sur  les 
routes... 

«  Aller  devant  soi,  sur  les  route?,  sans  savoir.  »  C'est  bien  cela,  et  les 
voici  probablement  chemineaux  jusqu'à  leur  mort,  ces  deux  humbles 
qui  naguère  étaient  cultivateurs  en  Navarre. 


Les  Japonais  civilisés  et  militarisés  à  l'européenne,  ayant  com- 
mis rimprudence  de  mettre  au  grand  jour  la  faiblesse  de  la  Chine, 
ridée  est  venue  aux  grandes  puissances  militaires  de  se  partager 
ce  domaine  de  la  race  jaune  après  celui  de  la  race  noire.  Elles 
sont  en  train  de  s'y  tailler  des  zones  d'influence,  ce  qui  ne  va  pas 
sans  de  grosses  querelles.  Tandis  que  l'Angleterre,  fidèle  à  sa 
politique  libre-échangiste,  demande  que  toutes  les  zones  soient 
également  ouvertes  à  l'industrie  et  au  commerce  de  toutes  les 
nations,  les  puissances  protectionnistes  prétendent  réserver  à 
leurs  nationaux  l'exploitation  privilégiée  des  leurs.  C'est,  d'un  côté, 
la  politique  dite  de  la  porte  ouverte,  de  l'autre,  celle  de  la  porte  fer- 
mée. Il  est  malheureusement  à  craindre  que  celle-ci  n  ait  le  des- 
sus. Nous  voyons  par  exemple  que  la  fourniture  du  matériel  du 
chemin  de  fer  de  Pékin  à  Hankeou  est  réservée  exclusivement  aux 
industries  belges  et  françaises.  Ce  qui  signifie  que  les  Chinois 
auront  à  payer,  sous  la  forme  d'un  renchérissement  artificiel  des 
frais  de  transport,  un  impôt  aux  fournisseurs  privilégiés  de  ce 
chemin  de  fer.  L'Angleterre  proteste,  non  sans  raison,  contre  cette 
extension  asiatique  du  protectionnisme  européen,  mais  peut-on 
avoir  égard  à  ces  protestations  «  égoïstes  »  de  la  perfide  Albion  ? 


En  signalant  1rs  abominables  excès  auxquels  se  sont  livrés  les 
unlisemiles  algériens  sous  les  regards  indifférents  sinon  bienveil- 
lants des  autorités,que  les  juifs  aussi  bien  que  les  chrétiens  paient 
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pour  assurer  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés,  nous 
faisions  remarquer  que  Tantiséna  i tisme  a,  plus  qu'ai  lleurs,PD  Algérie 
un  caractère  économique.  «  Il  se  recrute  principalement,  disions*^ 
nous  dans  notre  chronique  du  mois  d'avril,  parmi  les  petits  com- 
merçants, en  majorité,  espagnols,  italiens,  maltais  qui  ont  émigré 
dans  Tespoir  de  faire  une  fortune  rapide,  et  qui  ont  subi  un  amer 
désappointement  en  se  heurtant  à  la  concurrence  des  juifs  établis 
de  longue  date.  De  là,  la  haine  féroce  dont  ils  poursuivent  ces 
concurrents  qui  vendent  à  bon  marché  et  se  contentent  de  petits 
proûts.  » 

Nous  trouvons  dans  une  correspondance  de  Y  Indépendance 
belge  une  appréciation  des  causes  de  Tantisémitisme  algérien,  qui 
s'accorde  de  tous  points  avec  la  nôtre  : 

Dans  ce  pays,  les  juifs  sont  surtout  commerçants  ;  ce  sont  eux  [qui 
forment  le  trait  d'union  entre  la  prodiicliou  française  et  les  aggloméra^ 
tiens  indigènes.  Par  leurs  facultés  multiples  et  surtout  par  leur  activité, 
ils  sont  arrivés  à  conquérir  dans  le  commerce  une  situation  prépondé- 
rante. Cette  prosp(îrité  leur  vaut  aujourd'hui  l'iuimilié  féroce  des  con* 
currents  lassés  de  lutter  contre  des  rivaux  si  redoutables.  Chose  étrange! 
Ce  ne  sont  pas  les  Français  qui  se  distinguent  dans  cette  explosion  de 
haines  implacables,  c'est  cette  tourbe  de  cosmopolites  poussés  sur 
l'Afrique  par  le  désir  de  s'enrichir.  Ce  sont  eux  qui  trouvent  dans  le 
juif  un  concurrent  dangereux  qui  fait  baisser  le  prix  des  marchandises 
par  le  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  c'est  le  Maltais  qui  cric 
bien  fort  :«  L'Algérie  aux  Français  »;  ce  sont  les  Italiens  dont  on  a  ex- 
ploité, en  ces  derniers  temps,  les  mauvais  instincts  ;  ce  sont  les  déchets 
que  l'Espagne,  malheureuse  et  pauvre,  déverse  chaque  jour  sur  le  ri- 
vage algérien,  pour  la  plus  grande  gloire  des  fauteurs  de  désordre  et 
de  la  satisfaction  de  leurs  ambitions. 

Pour  tous  ces  gens,  l'expulsion  des  juifs  serait  un  bonheur  depuis 
longtemps  désiré  ;  ce  serait  la  réalisation  d'un  rêve  caressé  avec  amour, 
la  suppression  d'un  mal  terrible.  Le  juif,  chassé  par  les  persécutions 
continuelles,  par  les  menaces  de  mort  proférées  à  toute  heure,  par  cette 
guerre  abominable  faite  à  ses  intérêts  et  à  sa  personne,  c'est  la  place 
libre  et  nette,  c'est  la  hausse  immédiate  des  produits  et  la  réalisation 
rapide  de  fortunes  considérables.  On  comprend  ce  que  la  convoitise  a 
pu  suggérer  de  pensées  méchantes  à  cette  foule  violente  et  cruelle. 
Son  avidité  a  poussé  le  premier  cri,  la  provocation  des  feuilles  anti^ 
juives  a  fait  le  reste. 

Un  Algérien  de  haute  naissance  et  de  grand  sens,  M.  le  baron  de 
Vialar,  propriétaire   à  la   Chiffa,  ancien    lieutenant   d'état-major    am 
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20«  corps  d'armée  de  TEst,  s'est  expliqué  à  ce  sujet  dans  une  lettre  pu- 
blique adressée  à  Tun  de  ses  compatriotes.  Voici  ce  qu'il  a  le  courage 
de  dire  : 

«  Les  juifs  sont  plus  commerçants  que  vous,  c'est  vrai,  et  leur  coii- 
«  currence  vous  chagrine  ;  mais  lorsqu'î  vous  voulez  réfléchir,  vous  êtes 
«  obligés  de  reconnaître  que  le  consommateur  ne  peut  pas  s'en  passer, 
«  et  qu'il  est  bien  heureux  de  les  avoir.  C'est  vous,  commerçants  fran- 
«  çais,  qui  voudrez  vous  contenter  d'un  petit  bénéfice  ?  C'est  vous  qui 
«  irez  sur  les  routes  poudreuses  et  brûlantes,  au  milieu  de  mille  dan- 
«  gers,  porter  les  marcliandiscs  françaises  sur  les  marchés  du  Sud.  Non, 
<c  il  faut  sans  vous  déranger  et  au  plus  tôt  faire  votre  pelote,  dont  vous 
«  irez  jouir  en  France  ou  autres  li'^ux. 

Quant  à  lusure,  que  l'imprévoyance  des  indigènes  et  Tinsuffi- 
sance  des  gcvranlies  qu'ils  offrent  aux  prêteurs  fait  fleurir  en 
Algérie,  elle  est  particulièrement  reprochée  aux  juifs  par...  leurs 
concurrents  chrétiens. 

Voici  à  ce  sujet,  laveu  dépouillé  d'artifice  que  faisait  un  jour- 
naliste antisémite,  mais  naïf  : 

«  Les  juifs  sont  les  grands  maîtres  de  Tusure,  mais  il  n'y  a  pas 
«  qu'eux  qui  la  pralicfuent  en  Algérie. 

o  Dans  certains  centres  de  l'inférieur,  le  juif  n'est  qu'une  exception. 
«(  Le  quarante  pour  cent  estpratiqué  ouvertement  par  des  propriétaires, 
«  des  employés,  des  fonctionnaires,  voire  même  des  administrateurs. 
«  Je  sais  une  riche  bourgade  des  environs  d'Alger,  où  les  deux  tier 
i<  des  conseillers  municipaux  se  sont  enrichis  et  s*enrichissent  encore 
«(  par  des  procédés  que  Shylock  n'eut  pas  dédaignés.  » 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  l'expulsion  des  usuriers  juifs 
aura  pour  effet  immédiat  d'élever  le  taux  des  prêts  aux  dépens 
des  malheureux  emprunteurs,  mais  à  la  grande  joie  des  usuriers 

chrétiens. 

* 
•  » 

Il  était  permis  d'espérer  que  le  nouveau  gouverneur  de  l'Algérie 
s'efforcerait  de  mettre  fin  à  nue  agitation  fomentée  par  les  passions 
lof^  pins  cupides  et  les  plus  viles.  Mais  les  antisémites  possèdenf. 
en  Algérie  une  puissance  électorale  avec  laquelle  le  gouverneur 
se  cmit  obUi<é  de  compter.  Il  a  cru  les  apaiser  en  dépouillant  les 
coûsiatoïpes  juifs  du  droit  de  distribuer  les  aumônes  dont  ils 
perçoivent  h}  montant  sur  leurs  coreligionnaires  pour  attribuer 
ce  droitruiN  bureaux  de  bienfaisance,  dans  lesquels  leurs  enne- 
mis sont  en  majorité.  Mais, comme  il  fallait  s'y  attendre, cette  con- 
eeasioii  a  a  eu  d'autre  effet  que  de  mettre  les  antisémites  en  appé- 
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tit.  Voici  le  langage  que  tenait  à  Tégard  du  nouveau  gouverneur 
un  antisémite  notable,  M.  Max  Régis,  —  un  Italien  passé  à  l'état 
de  patriote  français  : 

Quand  M.  Laferrière  est  venu  ici,  une  campagne  nous  l'avait 
fait  prendre  pour  un  ennemi.  Je  crois  que  nous  nous  sommes 
trompés. 

M.  Laferrière  a  promis  l'abrogation  du  décret  Crémieux,  c'est  bien; 
mais  comme  cette  mesure  ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif,  nous 
voufons  l'expulsion  en  masse  des  juifs.  S'ils  ne  veulent  pas  partir  par 
les  transatlantiques,  nous  seront  obligés  de  leur  offrir  des  bateaux  à 
soupape.  {Bires  et  bravos). 

Puisque  M.  Laferrière  a  fait  des  promesses,  nos  députés  nous  con- 
vient au  calme,  et,  si  M.  Laferrière  nous  trompe,  nous  lui  referons  la 
conduite  de  Lépine. 

Il  y  a  cependant  des  lois  qui  punissent  —  et  même  très  sévère- 
ment —  les  excitations  à  la  haine  des  citoyens  les  uns  contre  les 
autres,  à  plus  forte  raison  l'offre  de  «  bateaux  à  soupape  ».  Mais 
hélas!  tant  valent  les  hommes,  tant  valent  les  lois. 


Une  des  raisons  que  se  plaisent  à  invoquer  les  peuples  civilisés 
ou  soi-disant  tels,  pour  s'emparer  des  pays  occupés  par  les  peu- 
ples barbares,  c'est  de  les  initier  aux  bienfaits  de  la  civilisation  et 
en  particulier  de  les  doter  dune  justice  plus  juste  et  plus 
humaine.  Une  lettre  de  M.  le  Myre  de  Vilers,  député  de  la  Cochin- 
chine,  que  nous  empruntons  à  la  Dép^he  coloniale^  pourra  inspi- 
rer quelques  doutes  sur  la  supériorité  de  la  justice  européenne, 
comparée  à  la  justice  asiatique  : 

Villiers-sur-Mer,  9  août  1898. 
Monsieur  le  garde  des  sceaux, 

Le  26  mai  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  M.  le  ministro  des 
Colonies  pour  le  prévenir  que  plusieurs  centaines  d'Annamites  avaient 
été  exécutés  sommairement  à  !a  suite  de  l'insurrection  Ky-Dong. 

N'ayant  pas  reçu  de  réponse  et  supposant  que  le  temps  avait  manqué 
à  M.  Trouillot  pour  prendre  connaissance  de  ma  communication,  je 
l'entretins  de  ce  sujet  dans  le  cabinet  de  M.  Peytral,  en  présence  de 
M.  le  directeur  de  l'Asie,  qui  revenait  du  Tonkin.  M.  Roume  me  répon- 
dit qwà  tout  s'était  passé  conformément  à  la  loi  annamite. 
:  Quelle  loi?  Nous  avons  même  oublié  de  promulguer  un  code  pénai. 
Nos  Mjets  sont  condamnés  seloa  cette  formule  :  «  Avait  fait  ce  qui  ne 
devait  pas  être  fait  ». 
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M.  Je  ministre  des  Colonies  n*eut  pas  un  mot  de  pitié  en  faveur  des 
victimes  de  Tarbitraire  ;  pas  une  parole  de  protestation  contre  les  sin- 
gulières doclrines  de  son  principal  coopéra teur.  Depuis,  un  fait  non 
moins  condamnable  s'est  produit  en  Gochinchine,  où  nous  avons  une 
justice  régulière.  Dix-neuf  cents  piastres  ayant  été  dérobées  à  M.  le 
lieutenant  gouverneur,  les  domestiques  de  son  palais  furent  arrêtés  et 
soumis  k  la  torture  ;  sous  Tempire  de  la  douleur,  ces  malheureux 
avouèrent  le  crime  dont  ils  étaient  faussement  accusés. 

Cependant  le  juge  d'instruction  chargé  de  TalTaire  ne  tarda  pas  à 
arrêter  les  véritables  coupables  et  à  retrouver  1.800  piastres  sur 
1.900  volées. 

De  pareils  actes  déconsidèrent  Tadministration  qui  les  commet  et  un 
gouvernement  qui  les  tolère  ;  ils  ont  en  outre  le  grave  inconvénient  de 
préparer  la  perte  des  colonies  de  domination. 

L'exemple  de  Cuba  et  des  Philippines  le  démontre  surabon- 
damment. 

Aussi,  M.  le  garde  des  sceaux,  je  vous  prie  de  prescrire  une  enquête 
sur  la  distribution  de  la  justice  en  Indo-Chine  et  d'en  charger  un  ma- 
gistrat impartial,  ne  dépendant  pas  du  ministre  des  Colonies. 

Veuillez  agréer. 

Le  Myre  de  Yilers. 


Le  Conseil  général  de  TAube  demande  : 

Que  les  pavés  étrangers  soient  frappés  d'un  droit  de  5  francs  par 
1.000  kilog.  et  la  pierre  destinée  à  la  réfection  des  routes,  d'un  droit  de 
1  fr.  50,  ce,  dans  le  but  de  favoriser  les  produits  français,  que  la  con- 
currence belge  accable  ;  que  le  tarif;  du  transport  des  pavés  et  des 
pierres  de  nos  carrières  soit  réduit. 

Ce  qui  revient  à  demander  que  les  frais  de  pavage  des  routes 
soient  augmentés  aux  dépens  des  contribuables.  A  moins  tou- 
tefois que  les  conseillers  généraux  de  TAube  ne  se  chargent  de 
payer  de  leur  poche  les  frais  de  la  protection  du  pavé  national. 


Voici  deux  luenus  faits  à  ajouter  au  dossier  intellectuel  de  la 
douane,  que  nous  empruntons  au  Journal  des  Débats  : 

Un  de  noB  collaborateurs  se  rendait,  cet  hiver,  à  Bruxelles.  Dans  ses 
bagages  se  irouviiit  une  paire  de  bottines  qu'il  n'avait  pas  encore  portée  : 
cela  pout  arrîvoi  h  tout  le  monde,  et  il  se  croyait  innocent  de  tout 
m  me.  Le  ilouaiuer  belge  qui  visita  sa  malle  à  la  frontière  n*en  jugea 
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pas  ainsi.  Ce  fonctionnaire  subtil  avisa  tout  de  suite  la  paire  de  bot- 
tines en  question  et  demanda  :  €  Qu'est-ce  que  c'est  que  ça?  Des 
bottines.  —  Neuves?  —  Neuves.  —  Mais  il  faut  payer  le  droit,  savez- 
vous!  »  Il  le  fallut,  en  effet;  et  notre  collaborateur  se  vit  remettre  un 
reçu  administratif  constatant  qu'il  avait  payé  4  fr.  50  pour  avoir  im- 
porté en  Belgique  des  peaux  ouvrées.  Peaux  ouvrées  lui  parut  une 
dénomination  ingénieuse.  Mais  il  en  est  de  plus  rares  encore.  Un 
anthropologiste  suisse  en  a  fait  Texpérience.  Ce  savant  revenait  d'une 
mission  en  Patagonie,  avec  un  grand  nombre  de  colis  qui  contenaient 
des  crânes  patachons  et  autres  recueillis  par  lui  au  cours  de  ses 
voyages.  La  douane  helvétique  ouvrit  ces  colis  et  fut  saisie  d'un  grand 
émoi.  On  n'avait  jamais  vu  marchandise  pareille.  Après  de  longs  con- 
ciliabules, on  informa  Tanthropologiste  que  ses  crânes  seraient  traités 
comme  des  os  ordinaires  et  qu  ils  payeraient  les  droits  d'entrée  au 
poids  :  tant  par  100  kilog.  Le  savant  se  récria,  disant  que  c'était  une 
profanation  de  taxer  des  restes  humains  comme  de  vulgaires  ossements 
du  premier  animal  venu.  Contre  toute  attente,  cet  argument  senti- 
mental fut  efflcace.  Les  douaniers  laissèrent  entrer  en  franchise  les 
crânes  sud-américains,  qu'ils  inscrivirent  sous  cette  rubrique  éton- 
nante :  Effets  d'immigrants  usagés.  Après  celle-là,  il  faut  tirer  l'échelle. 

Passe  pour  les  effets  d'immigrants  usagés.  Mais  4  fr.  50  de 
droits  sur  les  peaux  ouvrées  d'une  paire  de  bottines,  c'est  cher. 

•  « 

Nous  lisons  dans  le  compte  rendu  du  dernier  congrès  des  Trades 
unions  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Londres  qu'une  proposition  éma- 
nant des  ouvriers  papetiers  et  demandant  que  les  membres  des 
trades  unions  n'achètent  que  les  journaux  imprimés  sur  papier 
anglais  a  été  rejetée  avec  indignation. 

Une  autre  proposition  à  tendances  protectionnistes  a  été  éga- 
lement repoussée.  Les  journaux  mélinistes  n'en  continueront  pas 
moins  à  affirmer  que  la  réaction  protectionniste  fait  tous  les 
jours  des  progrès  sensibles  en  Angleterre. 

* 

La  République  française  déclare  que  «  M.  Méline  a  dressé  le 
nouvel  évangile  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ». 

Il  faut  que  cet  évangile  protectionniste  ait  été  bien  mal  dressé, 
puisqu'il  n*a  pas  empêché  la  chute  de  l'Evangéliste. 

Paris,  14  septembre  1898. 

G.  DB  M. 
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Le  budget  du  royaume  de  Prusse  ne  couUent  ni  les  dépensas 
de  la  Guerre,  de  la  Marine,  de  la  DeUe  ooumume,  ni  lae  jeee4Ui6 
des  impôts  tndirects  attribués  à  TEmpire;  il  ne  nous  donne  qu'une 
•partie  du  tableau  financier.  Les  recettes  comprennent  celles  du 
ministère  de  TAgriculture,  domaines  et  Tore ts,  du  ministère  des 
Finances,  du  ministère  du  Commerce  et  de  llndustrie,  du  minis- 
tère des  Travaux  publics,  les  dotations  ;  les  dépenses  compren- 
nent les  dépenses  permanentes  d'exploitation,  d'administration, 
de  perception,  les  dépenses  non  annuelles.  Le  budget  est  divisé 
en  ordinaire  et  extraordinaire;  cette  division  semble  s'imposer 
dans  un  pays  où  TEtat  exploite  un  domaine  industriel  aufisi  canai- 
dérable.  On  établit  généxvilement  le  budget  sur  la  moyenne  des 
trois  dernières  années,  en  corrigeant  toutefois  la  moyenne  par  des 
coefficients  de  plus  ou  de  moins- value  '. 

La  tà£he  du  ministre  des  Finances  en  Prusse  est  rendue  plus 
difficile  .par  TinQuence  qu'exerce  sur  son  budget  tout  d'abord 
le  budget  de  l'Empire,  avec  ses  besoins  variables,  mais  dont  la 


*  Le  budget  pmiséMO  comprend  aux  recettes  16  iirandes  d irisions,  40  cha- 
pitres et  209  titres  ;  aux  dépenses  ordinaires,  K  grandes  dirigions,  127  cl»- 
pitres,  1.234  titres;  aux  dépenses  extraordinaires,  15  diapitres,  416  titres. 
L'année  fiscale  court  du  !•'  avril  au  31  mars.  Les  recettes  établies  par  des 
lois  spéciales  peuvent  être  perçues  en  Vabsence  d^on  vote  de  la  Chambre, 
de  môme  les  recettes  provewmt  du  domaine  de  FEtat.  Seules  ne  peuvent  pas 
être  perçues  ainsi  len  recettes  qui  ont  été  spécialement  votées  pour  une 
année.  En  Prusse  les  crédits  non  dépensés  à  la  fin  d'une  année  pour  les 
dépenses  extraordinaires  de  constmclions  penvent  être  reportés  aux  années 
qui  soireilt.  —  Voir'M.  V.  Heckel.  Vas  Budget, 


4  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

tendance  est  de  grandir,  ensuite  la  place  énorme  qu'occupe  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  TEtat  (27.663  kilomètres),  exploi- 
tation industrielle  et  commerciale,  soumise  à  des  oscillations 
considérables  *. 


1  L'organisation  financière  de  l'Empire  repose  sur  l'idée  maîtresse  d'ali- 
menter le  budget  des  dépenses  communes  à  l'aide  du  produit  des  impôts 
indirects,  en  réservant  les  impôts  directs  aux  Etats  particuliers.  Les  Etats 
particuliers  sont  tenus  de  contribuer,  proportionnellement  au  nombre  de 
leurs  habitants,  aux  dépenses  de  l'Empire  par  des  contributions  matricu- 
laires,  et,  d'autre  part,  l'Empire  leur  alloue  des  subventions  sur  le  produit 
des  impôts  indirects  qui  lui  sont  attribués,  au-delà  d'un  certain  montant 
qu'il  conserve.  Les  recettes  de  l'Empire  se  composent  des  douanes,  des  con- 
tributioDs  sur  les  tabacs,  le  sucre,  le  sel,ralcool,la  bière,  d'un  droit  de  timbre 
sur  les  cartes  à  jouer,  sur  les  effets  de  commerce,  sur  les  valeurs  mobilières, 
sur  les  transactions  de  bourse,  des  recettes  des  postes  et  télégraphes,  de 
rimprimerie  de  l'Empire,  de  la  participation  aux  bénéfices  de  la  Banque 
d'Allemagne,  enfin  des  contributions  matriculaires.  D'autre  part,  les  dépenses 
comprennent  les  ministères  des  Affaires  Etrangères,  de  l'Inlérieur,  de  la 
Guerre,  de  la  marine,  de  la  Justice,  la  Dette  publique.  Parmi  les  dépenses 
figurent  la  subvention  pour  l'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité,  et 
les  allocations  aux  Etats  de  l'Empire. 

Les  dépenses  de  l'Empire  en  millions  marks  ont  été  : 

1878-70  1896-97 

Armée 319  479 

Marine 23  5o 

Pensions 18  57 

Dette 5  76 

et  les  recettes  : 

Douane  tabacs 101.9  445  4 

Sucre 40.9  53  2 

Alcool 35.4  46.7 

Alcool 37.5  117.0 

Bière 15.0  28.U 

Cartes  à  jouer 0.3  1.4 

Timbre 5.7  8.7 

Impôt  de  bourse,  etc -—  47.7 

Les  dépenses  ont  progressé  de  365  à  668  millions,  les  recettes    de    242  à 
787  millions.  81  0/0  des  plus-values  ont  été  absorbés  par  les  dépenses  de  la 
guerre,  de  la  marine,  des  colonies. 
La  Prusse  a  payé  à  l'Empire  :  (millions  marks). 

1880-81    15.7          1882-83      1.6          1893-94  2.1 

1881-b2    11.4         1892-93    20.1         1897-98  9.9 

comme  excédent  des  contributions  matriculaires,  elle  a  reçu  : 

1883-^4      6.8          1886-S7      5.8          1889-90    80.3  1892-93    25.4 

1884-85    23.0          1887-80    41.2          1890-91    46  0  1894-95      9.6 

1885-8t)    11.8          1888-89    41.2          1891-92    41.6  1896-97      8.2 

de  plus  qu'elle  n'a  versé.  On  voit  que  les  oscillations  sont  ronsidérabies. 
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L'homme  d'Etat  qui,  depuis  une  huitaine  d'aunées,  est  à  la  tête 
des  finances  de  la  Prusse  et  qui  est  certainement  la  personnalité 
la  plus  en  Tue  du  Cabinet  prussien,  a  éprouvé,  plus  qu'aucun  de 
ses  prédécesseurs,  le  désir  de  s'aflFranchir  de  cette  double  dépen- 
dance, qui  venait  bouleverser  ses  calculs.  «  Il  est  d'une  grande 
«  importance  pour  l'Etat,  au  point  de  vue  économique  et  social, 
«  d'obtenir  des  conditions  moyennes,  d'écarter  les  grandes  Quc- 
u  tuations,  les  grands  écarts  de  hausse  et  de  baisse...  »  M.  de 
Miquel,  avec  une  rare  persévérance,  a  poursuivi  le  but  qu'il  s'était 
fixé,  de  soustraire  le  plus  possible  son  budget  aux  inûuences  ex- 
térieureïi,à  la  répercussion  de  l'Empire  d'une  part,et  à  celle  de  l'ex- 
ploitation du  domaine  industriel  de  la  Prusse,  d'autre  part.  Sa 
souplesse,  sa  fécondité  en  ressources  lui  ont  fait  tenter  divers 
procédés;  il  a  voulu  régler  les  rapports  de  l'Empire  avec  les  Etats 
particuliers,  en  fournissant  de  nouvelles  taxes  indirectes  à  l'auto- 
rité centrale  pour  l'armée  et  la  flotte  et  en  mettant  les  Etats  parti- 
culiers à  l'abri  de  demandes  se  traduisant  par  des  suppléments  de 
contributions  matriculaires.  Ses  efforts  dans  cet  ordre  d'idées 
n'ont  pas  été  heureux  au  Reichstag. 

11  s'est  efforcé  de  même  de  se  préserver  du  contre-coup  de  trop 
bonnes  recettes  sur  son  budget,  lorsque  ces  recettes  étaient  d'une 
nature  passagère,  transitoire,  accidentelle.  On  a  dit  avec  raison 
qu'il  y  a  solidarité  complète  entre  toutes  les  parties  de  l'Etat  :  le 
budget  reflète  la  condition  générale  des  afl'aires,  et  il  est  naturel 
que  l'essor  industriel,  que  l'expansion  commerciale  trouvent  leur 
expression  dans  l'accroissement  des  recettes  du  Trésor.  C'est 
notamment  le  cas  pour  les  pays  qui  possèdent  leurs  chemins  de 
fer  et  qui  les  exploitent.  Dans  les  années  de  prospérité, les  recettes 
des  chemins  de  fer  augmentent  considérablement  et  les  parlements 
résistent  difficilement  à  la  tentation  de  procéder  à  des  dégrève- 
ments et  à  des  dépenses  qu'on  regrettera  d'avoir  entamées  dans 
les  années  de  crise  ou  de  liquidation. 

C  est  pour  cela  que  M.  de  Miquel  a  paru  animé  d'un  esprit  d'éco- 
nomie et  qu'il  s'est  montré  d'une  timidité  voulue  dans  l'établisse- 
ment des  prévisions.  Il  obéissait  à  des  préoccupations  dont  on 
comprend  l'origine,  lorsqu'il  entrait  dans  la  voie  de  la  compres- 
sion des  dépenses  et  qu'il  se  laissait  dominer  en  apparence  par  le 
pessimisme.  Les  faits  lui  ont  donné  un  démenti:  au  lieu  de  déficits 
prévus,  les  exercices  se  sont  clos  par  des  excédents.  Les  quatre 
premières  années  de  son  administration  ont  vu  la  liquidation  de  la 
crise  de  1890-91,  les  trois  dernières  ont  été  une  période  d'expan- 
sion industrielle  et  commerciale.  M.  de  Miquel  a  redouté  que,  sur 
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les  plus-values  toujours  plus  ou  moins  aléatoires  de  Texploitation 
des  chemins  de  fer,  on  ne  s  empressât  d'introduire  de  nouvelles 
dépenses  permanentes.  C'est  pour  cela  qu'il  a  élé  un  partisan  élo- 
quent de  ramoptissemeni;  Tidée  que  la  France  rentrera  en  pos- 
session de  ses  chemins  de  fer,  par  l'expiration  des  concessions  en 
1956,  lui  a  servi  d'argument  pour  agir  sur  les  gens  et  leur  faire 
craindre  qu'à  cette  date  la  Prusse  ne  fût  dans  une  situation  infé- 
rieure a  celle  de  la  France.  Enfin,  M.  de  Miquel  a  été  pessimiste, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  doter  l'Empire  de  nouvelles  ressources. 

Parmi  les  ministres  des  Finances  contemporains,  M  .de  Miquel 
a  sa  place  marquée  au  premier  rang;  il  est  de  ceux  qui  laisseront 
une  empreinte  durable  sur  le  système  fiscal  de  leur  pays.  Il  a 
achevé  en  Prusse  une  réforme  de  la  taxation  qui  répondait  à  la 
fois  à  des  vues  de  théoricien^  à  des  exigences  politiques  et  élec- 
torales, et  aux  besoins  du  Trésor.  M.  de  Miquel  a  réalisé  dans  la 
mesure  du  possible  la  formule  bien  connue  :  à  l'Empire,  les  im- 
pôts indirects,  à  TEtat  les  impôts  personnels  directs;  à  la  com- 
mune les  impôts  réels,  les  impôts  sur  les  choses.  Il  a  abandonné 
aux  autorités  locales  l'impôt  sur  la  propriété  foncière,  sur  la 
propriété  bâtie,  sur  le  commerce  et  l'industrie  (patentes)  et  les 
a  encouragées  à  chercher  dans  diverses  directions  des  ressour- 
ces nouvelles,  afin  de  dégager  l'impôt  public  des  centimes  locaux 
additionnels,  qui  n'en  restent  pas  moins  encore  très  élevés  *. 

En  modifiant  ainsi  le  système  fiscal  de  la  Prusse,  M.  de  Miquel 
a  voulu  écarter  une  fois  do  plus  un  élément  aléatoire,  incertain. 


i  En  1895-96,  la.  réforme   fiscale  inaugurée    par   M.   de   Miquel  a   trouvé 
son  expression  complète. 
L*Etat  a  renoncé  à  percevoir  : 

!•  L'impôt  foncier 39.8  millions. 

Llrapôt  sur  la  propriété  bâtie 40.0       — 

L'impôt  sur  le  commerce  et  F  industrie.  22.3       — 

2"  L'impôt  sur  les   mines 6,3        — 

3«  Une  moins-value  sur  le  timbre 0  3       — 

108,9 

Comme  compensation,  il  a  : 
!•  La  jouissance  complète  de  l'impôt  sur  le  revenu  (121. 100.000  marks),  dont 

une  partie  était  mise  de  côté,  soit  un  supplément  de 34.8 

4»  L'impôt  complémentaire  1 1/2  0/(X)'  sur  le  capital 35.0 

3»  La  cessation  de  la  subvention  aux  autorités)  locales  sur  les  pro- 

duits  des  droits  de  douanes,  sur  les  ppoduits  agricoles 34.0 

4°  La  diminution  des  frais  de  perception  des  impôts  abandonnés..  3.9 

107  8 
soit  une  différence  en  moins,  de  1.154.340  au  détriment  du  Trésor. 
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qui  pésttUaii  de  Tobli^alMA  de  verser  aax  aatoritéa^locsdeâ  le 
produit  des  droits  sur  les  céréales  et  le-  bélail  ImpeDtéa,  an-delà 
de  1&  milliona  de  morka». 

U 

M",  de  Mîqae!  a  présenté  eir  I'808  à  rëmpereur  et  roi  un  rapport 
sur  les  finances  de  la  Puasse  de  1890  à  1997;  c©  rapport  est  très 
détaillé,  ^es  extraits  assez  copieux  en  ont  été  publiés  dans  le 
Messager  Officiel  (supplément  dn  3  juin  IWB)*  (Test  naturdlement 
une- apologie'.  ]\tais  ceux-mémes- qui  ne- sont  pas  d'accord' avec 
M.  de  Miquel  rendront  hommage  à  la  llicrdtté  de  son  exposé  et 
reeonnaîtront  le  bien  fondé  de  ses- vues^  en  ce  qui  touclrela  néces- 
site delà  stabilHé  budgétaire  : 

Le  rapport  porte  spécialement*  sur  la  péri«>de  1899-I88T;  iwais 
il  est  obligé  de  remonterjusqu'à  l^STSM-SB».  Car  rérohition  protec- 
tionniste et  fiscale  faite  à  ce  moment  a  eu  une  portée  considérable 
sur  la  situation  des  Elats-particuKers  :  la  révision  du  tarif  douanier 
et  FînrpAt  sur  le  tabac,  avec  la  clause  Frankensteiiî  qui  forçait*  d'al- 
louer aux  Etats  Texcédent  dfes  recettes  au  delà  de  130' million» 
de  marks,  devait  transft>rmer  THinpire  en  dispensateur généretr» 
de  subsides,  alors  qn  il  avait  été  jusque  là  un  pensionnaire  oné- 
reux, un  créancier  pressant.  Le  résultat  désiré  fut  obtenu  :  en' 
quelques  années,  au  Ireu  de  liif  verser  43  miflions  dé  marks,  la 
Prusse  en  reçut  23.  Mais  une  autre  conséquence  indirecte  fut  de 
pousser  à  des  dégrèvements  (impôt  sur  le  revenu,  23  millions, 
frais  de  justice  10  millions).  En  1885,  on  procède  à  une  nouvelle 
révision  douanière  ;  la  plus-value  des-  recettes  sur  les  produits 
agricoles,  supérieure  à  15  millions  de  marks,  est  abandonnée  aux 
autorités  locales,  qui, en  1891-92,ont  touché  dfe  ce  chef  57  millions. 
En  1887,  de  nouvelles  surtaxes  douanières  et  la  réforme  de  la 
taxation  sur  Talcool  servent  à  de  nouvelles  dépenses  scolaires, qui 
grèvent  le  budget  prussien  de  27  millions,  à  des  améliorations  de 
traitements  et  de  pensions.  Cet  ensemble  de  mesures  aboutit  à  une 
perte  de  150  millions  de  marks- (dégrèvements  ebcrédits),alors  que 
les  allocations  de  TEmpire  oscillaient  entre  80  millions, en  1889,et 
42  millions,  en  1891.  Les  dépenses  permanente^e  TElat  avaient 
grandi  de  1880-81  à  1890-91  de  près  de  100  millions  de  marks.  De 
plus  au  lieu  d'excédents  de  recettes,  le  budget  commence  à  souf- 
frir d'insuffisances.  La  situation  du  ministre  des  Finances  ne  deve- 
nait pas  des  plus  commodes. 

La  source  des  difficultés  se  trouvait  dans  Faccroissement  des 
dépenses  permanentes,  sans  garantie  de  ressources  permanentes 
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équivalentes  ;  d'autre  part,  dans  TabandoD  de  recettes  anciennes 
sans  compensation  équivalente. 

L'insuffisance  des  recettes  se  serait  fait  sentir  plus  tôt,  si  les 
excédents  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  n'eussent  pas  été 
aussi  considérables  qu'ils  Tout  été;  mais,  du  côté  des  chemins  de  fer 
aussi,  il  y  eut  des  déceptions  dans  les  années  moins  bonnes  ;  les 
plus-values  furent  remplacées  par  des  moins-values;  la  progres- 
sion s'arrêta.  L'histoire  financière  de  la  Prusse  montre  des  exemples 
antérieurs  de  dégrèvements  malencontreux,  conduisant  au  déficit  : 
en  1878,  déficit  à  la  suite  de  35  millions  de  dégrèvement;  en  1868, 
à  la  suite  de  l'abandon  de  15  millions  1/2  par  le  Trésor. 

Le  ministre  des  Finances  s'est  donc  attaché  à  donner  au  budget 
une  base  stable,  à  améliorer  d'une  façon  durable  la  condition  des 
finances  publiques,  à  ne  pas  augmenter  trop  rapidement  les 
dépenses  dans  les  mauvaises  années  et  aussi  à  cultiver  le  dévelop- 
pement des  recettes. 

Le  rapport  de  M.  de  Miquel  est  accompagné  d'un  tableau  très 
complet  qui  indique  la  marche  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  ;  on  peut  se  rendre  compte  ainsi  des  voies  et  moyens 
par  lesquels  on  a  établi  l'équilibre  :  depuis  1890,  on  constate  une 
amélioration  graduelle,  la  disparition  du  déficit,  le  retour  des 
excédents  *. 

De  1880-81  à   1890-91,   les  dépenses  progressent    de    278  à 


*  Voici  le  résultat  des  exercices 

clos  en  milliers  de  marks. 

Excédents.          Déficit. 

1880-81 

-                 8.838 

1881-82 

-              25.781 

1882-83  

305              - 

1883-84  

-                6.009 

1884-85 

—                    374 

1885-86 

—               13.463 

1886-87 

19.89:^              - 

1887-88 

47.103              — 

1888-89 

70.750               — 

1889-iK) 

102.103               - 

1890-91 

12.833              - 

1891-92 

—             42.833 

1892-93 

-             25.290 

1893-94  

—             31.S57 

1894-95 

-               8.378 

1895-96 

60.193              - 

1896-97 

95.345               - 
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360  millions  {-+  81  millioQS  ou  29  p.  100)  ;  elles  augmentent  de 
1890-91  à  1897-98,  de  350  millions  à  502  millions  (+  142  millions 
ou  40  p.  100).  M.  de  Miquel  insiste  sur  la  rapidité  avec  laquelle  de 
gros  excédents  de  recettes  poussent  à  des  accroissements  de 
dépenses. 

Les  recettes  totales  ont  progressé  de  805  millions  de  marks  en 
1880-81  à  1787  en  1890-91  et  2063  millions  en  1897-98.  Si  Ton 
détaille  ce  total,  on  trouve  : 

188i  1891  1898 

Chemins  de  fer 242  887  1.118 

Impôts  directs 168  176  161 

—       indirects 41  73  72 

En  même  temps  les  dépenses  ont  été  de  790  raillions  en  1880-81, 
de  17:33  en  1890-91  et  2053  millions  en  1897-98. 

M.  de  Miquel  fait  remarquer  la  part  importante  faite  à  Tinstruc- 
tion  publique,  à  Tamélioration  du  sort  des  fonctionnaires  *. 

Deux  principes  ont  été  observés,  nous  dit-il,  dans  l'établisse- 
ment du  budget  :  d'une  part,  la  plus  stricte  économie  à  l'égard 
des  dépenses  ordinaires,  permanentes,  qui  ont  tendance  à  grandir 
automatiquement;  c'est  une  besogne  minutieuse,  fastidieuse  que 
celle  d'éplucher  les  comptes  et  de  n'inscrire  en  fait  de  nouveaux 
crédits  que  Tindispensable;  d'autre  part,  un  peu  plus  de  facilité  à 
l'égard  des  dépenses  extraordinaires,  parce  que  celles-ci  peuvent, 
dans  les  mauvaises  années,  subir  plus  aisément  les  réductions. 
Le  budget  extraordinaire  a  été  de  39  millions  en  1881,  il  est  des- 
cendu à  22  millions  en  1891,  pour  remonter  à  36  millions  en  1898 
et  à  50  millions  en  1899  :  il  représente  pour  les  huit  années,  entre 
6  et  10  p.  100  des  dépenses  administratives.  Enfin  le  ministre 
prussien  cherche  à  augmenter  le  rendement  des  services  adminis- 

1  Nous  donnons  le  résumé  du  grand  tableau  en  25  colonnes  du  rapport 
à  la  fin  de  Tarticle.  En  voici  la  quintessence  en  millions  de  marcks. 

1881         1891  4898 

Recettes. 

Domaines,  chemins  de  fer,  impôts,  etc..  629  1.395  1.771 

Administrations  de  TEtat 72  75  109 

Allocations  de  l'Empire,  recettes,  etc....  ICI  275  3  5 

Dépenses 

Domaines,  chemins  de  fer,  etc 299  804  1.060 

Administrations 298  "^  ^01 

Contributions  matricul.,  dotations,  etc..  212  568  632 
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tratifs,  à  diminuer  lear  coût  ponr  TEtafe,  el  cela  en  faisant  rétri- 
buer par  le  publicjes  services  que-  loi  rend  l'Etat;  les  recettes  de 
1891  à  1898  ont  augmenté  de  75  à  10»  milticMis  (45  p.  10*>)  en 
même  tempsque  les  dépenses  ne  progressaient  que  de  3^  p.  101^ 
(de  284  à  394  millions). 

L'élévation  des  traitements,  Famélioration  des  retraites  et  pen- 
sions pour  les  fonctionnaires  et  instituteurs  de  1891  à  1898  ont 
amené  une  dépense  de  70  millions  M.,  c'était  la  réalisation  de 
promesses  faites.  Cette  dépense  figure  au  Ministère  des  Finances. 
Nous  ne  saurions  entrer  dans  le  détail.  Le  minimum  des  pensions 
de  veuves  a  été  porté  de  160  à  216  A!.,  le  maximum  de  1030  à 
3000  M.  Les  pensions  de  retraites  pour  fonctionnaires  et  ouvriers 
coûtent  en  1898  plus  de  98  millions  de  marks.  Toutefois,  M.  de 
Miquel  est  d  avis  que,  pour  dix  ans.  les  augmentations  d'appointe- 
ments doivent  s'arrêter  et  que  la  réforme  est  achevée. 

Les  sommes  dépensées  pour  TinstrucUon  publiqiœont  progressé 
de  102  à  146  millions,  soit  44  millions  d'augmentation  dont,  pour 
les  universités,  11,6  millions,  pour  les^  institutions  d'enseigne- 
ment secondaire,  9,4,  pour  les  écoles  primaires,  29,4,  pour  les 
sciences  et  les  arts,  4,7,  pour  1  enseignenient  technique,  2,1.  Les- 
dépenses  publiques  pour  l'instruction  primaire  étaient  de 
4.500.000  marks  en  1871,  de  26  miUions  en  1887:  en  1890-91 
l'Etat  prit  à  son  compte,  en  raison  de  la  crise  agricole,  une- 
grande  partie  des  dépenses  scolaires  et  déchargea  les  communes 
rurales  et  les  petites  villes,  si  bien  que  les  dépenses  budgétaires 
ont  progressé  à  65  millions  en  1^97.  La  raison  principale  de  cet 
accroissement  provient  de  ce  que  les  appointements  des  institu- 
teurs ont  été  augmentés  (entre  900  et  1 .800  marks  pour  les  institu- 
teurs, entre  700  et  1.42  )  pour  lesânstituttices,  le  maximum  s'ob- 
tenant  après  vingt-sept  ans  de  service.) 

Les  dépenses  pour  l'instruction  professionnelle  ont  progressé 
de  1.870. 19S  marks  (ordinaires  et  extraordinaires]  en  1891  à 
3.915.562  marks  en  1898;  elles  ont  absorbé  21.365.935  marks. 
Le  nombre  des  écoles  a  été  augmenté  (13  écoles  de  génie  civil  et 
d'architecture,  7  écoles  des  mines  et  de  machines,  au  lieu  d  une 
seule).  Des  subventions  sont  accordées  à  diverses  écoles  de  des- 
sin, de  tissage.  * 

Les  dépenses  pour  les  travaux  publics  ont  progressé  de  33,7  à 
42,5  millions  ;  de  1880  à  1890,  68  millions  ont  été  dépensés  pour 
la  construction  de  canaux  et  l'amélioration  des  voies  navigables  ; 
de  1890  à  18î)6  il  a  été  consacré  aux  voies. navigables  et  aux  ports 
183  millions,  dont  93  millions  sur  le  budget  ordinaire  et  90  sur 
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rextraordinaire  sans  compter  13 <  millions  de  travaux  neut'&». 
Durant  les  sept  dernières  années,  le  monlant  du  crédit  des  fleures 
et  canaux  est  de  40  millions  par  exercice,  le  double  de  la  période 
correspondanU*.  antérieure. 

Naturellement  M.  de  Miquel  ne  pouvait  manquer  de  mettre  en 
lumière  les  sajcriûces  que  l'Etal  sMn>pose  en  faveur  des  agricul- 
teurs ;  il  énumère  les  diverses  mesures  prises  tant  par  TEmpire 
que  par  la  Prusse,  les  lois  sur  le  sucre,  sur  Talcool,  les  modifica- 
tions introduites  dans  la  taxation  locale,  le  crédit  de  l'Ëtat  inter- 
venant pour  faciliter  la  vente  et  Tachât  des  propriétés^  pour  per- 
mettre le  morcellement  dans  des  conditions  spéciales^  pour 
coloniser  germaniquemenl  les  provinces  polonaises,  pour  rendre 
l'emprunt  moins  onéreux  aux  associations  coopératives,  notam- 
ment à  celles  de  crédit  agricole  ^.  Les  dépenses  du  budget  de 
ragricuUure  ont  grandi  d'autant  plus  que  TËtat  a  prêté  son 
concours  à  des  travaux  de  drainage,  à  Tinstitution  des  fermes 
modèles,  à  Tamélioration  de  la  race  chevaiine^,.  à  renseignement 
agricole. 

Si  Ton  examine  les  recettes  nettes  de  la  Prusse,  déduction  faite 
des  frais  de  perception  et  des  dépenses  d'exploitation,  on  voit 
que,  pour  189:^,  elles  s'élèvent  à  788^9  millions  de  marks  dont  : 

19,*5  p.  100  provenant  des  impôts  directs  ; 
5.3  p.  103  provenant  des  impôts  indirects; 

T4,5  p.  100  provenant  de  Texcédent  des  grandes  administrations 
industrielles  de  TEtat  et  0,6  0/0  de  recettes  diverses. 

Les  trois  quarts  environ  du  budget  sont  donc  alimentés  par  le 
domaine  de  TEtat,  en  étendant  cette  qualiflcation  à  l'ensemble. 
La  branche  proprement  dite  des  domaines  (propriétés  agricoles) 
est  la  moins  lucrative  ;  il  a  été  accordé  des  diminutions  de  fer- 
mage,on  dépense  davantage;  il  est  vrai  que  des  subventioiisaccoi^ 
dées  aux  chemins  de  fer  tertiaires  figurent  sous  cette  rubrique. 
Les  forêts  rappertent  davantage  ;  le  produit  des  mines,  salines, 
usines,  après  être  tombé  à  7  millions  s'est  relevé  à  15  millions  ; 
des  frais  considérables  résultent  des  effbrts  en  vue  d^am  éliorer  la 


^  Canal  Oder-Spree  et  Dortmund  Ems  53  millions*  canal  de  la  mer  du 
Nord  42  miUiona,  amélioration  de  TOd^ ^  de  la  Spree,  de  la  Vistule,  32  mil- 
lions. 

'  La  caisse  centrale  dotée  d'abord  de  5  millions  de  marks,  puis  de  20  mil- 
lions, puis  de  40  millions,  devait  prêter  de  Targent  à  3  p.  100.  Après  avoir 
maintenu  ce  taux,  au  prix  de  sacrifices  véritCLbles,  elle  a  été  obligée  de  le 
relever  à  4  p.  100  cet  automae  1898. 
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condition  des  ouvriers  {logements,  écoîes,  crèches,  bains,  salles 
de  lecture).  La  loterie  donne  plus  de  recettes,  le  nombre  des  lots 
ayant  été  augmenté. 

Le  facteur  dominant  du  budget  prussien, c'estincontestablement 
le  réseau  des  chemins  de  fer  de  TEtat.  L'extension  du  rése'iu,  ^e 
développement  du  trafic  ont  contribué  à  Taccroissement  des 
recettes  qui  demeure  toutefois,  dans  une  certaine  mesure  subor- 
donné à  la  condition  économique  générale.  Le  produit  net  des 
chemins  de  for  est  de  439  millions  de  marks  en  1897-98,  mais  une 
partie  seulement  de  cette  somme  est  à  la  disposition  du  Trésor 
pour  les  besoins  généraux  de  TEtat:  notamment  175  millions; 
264  millions  sont  absorbés  par  l'intérêt  et  l'amortissement  de  la 
dette  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  par  les  reiraites  et  pensions. 
Simultanément  les  dépenses  ont  grandi;  les  appointements  et 
salaires  sont  en  progrès  de  27  p.  100,  la  durée  du  travail  a  été 
réduite,  le  personnel  augmenté,  le  matériel  roulant  renforcé. 
Depuis  1890-91,  670  millions  ont  été  consacrés  à  la  construction 
de  2.650  kilomètres.  En  dix-huit  ans,  les  receltes  totales  ont  pro- 
gressé de 399  p.  100,  les  dépenses  de  421  p.   100  *. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  M.  de  Miquel  a  eu  le 
mérite   de  proposer  et  de  mener  à  bonne  fin  une  importante 


1  L'administration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  est  attaquée  aujourd'hui 
par  ceux  mêmes  qui  ont  volé  le  rachat.  Au  Landtag,  pendant  la  session  de 
1S98,  on  a  dit  que  le  fisc  était  plus  rapace  que  les  actionnaires.  Tout  au 
moins  y  avait-il  une  limite  à  la  rapacité  des  actionnaires  dans  la  concur 
rence  des  lignes  privées  avec  les  lignes  de  l'Etat.  Mais  aujourd'hui  le  réseau 
entier  est  dans  une  seule  main,  et  cette  main  ne  semble  guère  disposée  à 
s'entrouvrir  pour  faire  des  réductions  de  tarif.  L'opposition  a  reproché  à 
M.  de  Miquel  sa  par«.*imonie  et  sa  fiscalité. 

Si  les  recettes  ont  augmenté,  les  dépenses  ont  grandi  plus  vite  encore.  11 
y  aurait  donc  de  graves  inconvénients  à  asseoir  sur  les  excédents  des  exploi- 
tations industrielles,  des  dépenses  générales  permanentes.  Les  recettes  du 
domaine  industriel,  agricole,  forestier,  de  l'État  sont  variable:*  ;  de  plus  un 
budget  industriel  est  difficile  à  établir.  M.  Léon  Say,  dans  son  article  du 
15  décembre  1881,  écrivait  en  combattant  le  rachat  en  France  n  il  faut  ajouter 
«  l'incertitude  dans  laquelle  on  se  trouverait  pour  dresser  les  budgets  à 
«  l'avance,  s'il  fallait  y  faire  entrer  par  prévision  les  résultats  d'une  exploi- 
M  talion  des  chemins  de  fer  un  peu  étendue.  On  ne  peut  pas  quatorze  ou 
«  quinze  mois  à  l'avance  prévoir  les  recettes  et  les  dépenses  d'une  indus- 
«  trie.  »  M.  de  Miquel  cite  des  exemples  de  fluctuations  considérable ;>,  qu'il 
emprunte  aux  budgets  de  la  Prusse.  Il  y  a  eu  des  dififérences  de  68  millions 
en  plus,  de  49  millions  en  moins  sur  les  prévisions. 
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réforme  fiscale,  qui  a  modifié  profondément  le  système  des 
impôts  directs  en  Prusse. 

Depuis  1880,  toute  une  série  de  changements  ont  été  introduits 
qui  ont  abaissé  le  produit  de  la  taxation  directe.  L'habitant  de  la 
Prusse  payait  en  1892-93  44  marks  à  TEtat  et  à  l'autorité  locale 
contre  76  marks  en  France,  60  en  Angleterre,  43  en  iUlie,  37  en 
Autriche.  L'idée  maîtresse  a  été  une  répartition  plus  équitable  de 
rimpôt,  qui  doit  saisir  d'une  façon  complète  la  personne  et  la 
chose,  en  même  temps  qu'il  s'agissait  d'introduire  une  réparti- 
tion systématique  de  la  taxation  entre  l'Etat  et  les  autorités 
locales. 

L'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  complémentaire  sur  le  capital 
ont  été  les  instruments  de  la  réforme.  M.  deMiquel  a  réservé  à 
l'Etat  l'impôt  personnel,  en  abandonnant  à  l'autorité  locale  les 
trois  contributions  sur  les  sources  de  produits  (foncière,  propriété 
bâtie,  patentes).  Elles  sont  en  effet  plus  appropriées  à  la  taxation 
locale.  Le  ministre  des  Finances,  voulant  introduire  la  déclara- 
tion obligatoire,  un  tarif  plus  onéreux  pour  les  contribuables 
aisés  et  riches,  tirer  davantage  de  l'impôt  sur  le  revenu,  se  trou- 
vait dans  la  nécessité  de  réduire  le  plus  possible  les  centimes 
additionnels  que  les  communes  ajoutaient  à  l'impôt  sur  le  revenu. 
On  lui  reproche  d'avoir  favorisé  les  campagnes  au  détriment  des 
villes,  et  de  n'avoir  atteint  que  partiellement  l'objet  qu'il  indiquait 
comme  but  final  de  la  réforme  *.  L'impôt  sur  le  revenu  ne  se 
perçoit  pas  aussi  aisément  qu'on  aurait  pu  le  croire.  On  en  a  la 
preuve  dans  le  grand  nombre  des  déclarations  contestées.  Les 
contribuables  se  plaignent  des  vexations,  des  tracasseries 
auxquelles  ils  sont  soumis  de  la  part  de  l'administration.  Les 
contribuables  mécontents,  ce  ne  sont  pas  las  gros  capitalistes,  ce 
sont  ceux  qui  ont  de  petits  et  de  moyens  revenus,  qui  se  sentent 
frappés  davantage. 

M.  d'Eynern,  en  réponse  au  ministre  des  Finances,  prétendant 
qu'en  Prusse  on  payait  moins  d'impôts  directs  que  partout 
ailleurs,  a  fait  observer  que  M.  de  Miquel  négligeait  de  parler 
des  contributions  directes  abandonnées  aux  communes  et  qui 
continuent  à  être  perçues.  Lorsqu'on  juge  la  taxation  d'un  pays, 
il  faut  le  voir  en  bloc.  Dans  aucun  pays  civilisé,  dit  M.  d'Eynern, le 
contribuable  ne  paie  davantage  en  impôts  directs  :  la  règle,  c'est 
10  p.  100  du  revenu,  14  p.  100  n'est  pas  l'exception  etlon  connaît 


1  Voir  dans  le  Marché  financier,  J897-98,  par  Arthur  Rafifalovich  le  chapitre 
consacré  à  1* Allemagne,  pages  aOO  et  suivantes. 
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des  cas  de  20  à  22  p.  100.  M.  d'Eynern  s'est  plaint  des  procédés 
des  fonctionnaires  et  il  n'a  pas  craint  de  stigmatiser  Texcès  de  fis- 
calité et  de  bnreaucralie  '. 

M.  de  Miquel  a  tiré  de  l'impôt  sur  le  revenu  *  124.8  millions  en 
1892-93  contre  ?9.5  millions  en  1891,  soit  45.2  millions  de  plus. 

Les  sociétés  anonymes  sont  aujourd'hui  soumises  à  l'impôt  et 
paient  10  millions  marks.  Tîous  serions  entraîné  trop  loin  si  nous 
voulions  reproduire  tous  les  détails  fort  intéressants  que  donne 
le  rapport  sur  la  répartition  de  la  taxation  entre  les  divers  con- 
tribuables. 

L'impôt  complémentaire  sur  le  capital  (1  1/2  p.  1.000)  qui  a  été 
introduit  en  1895,  produit  31.833000  marks  et  est  payé  par 
1.179.855  contribuables. 

Les  centimes  additionnels  locaux  dans  les  villes  sont  en  dimi- 
nution, mais  ils  comportent  encore  104  millions.  On  a  dit  que  la 
diminution  des  impôts  réels  avait  pu  être  de  Bà  6 millions  marks. 
Les  autorités  communales  sont  très  lentes  k  exécuter  les  inten- 
tions du  ministre  des  Tinances 

La  dette  publique  a  augmenté  de  842  millions  de  1890  à  1896, 
dont  608  millions  pour  travaux  des  chemins  de  fer,  113.4  pour 
déficits  budgétaires,  50.0  pour  canaux  et  voies  fluviales,  26.8  pour 
colonisation  intérieure.  Il  a  été  amorti  137.6  miQions,  dont 
65  millions  à  titre  extraordinaire.  Il  faut  tenir  compte  aussi  des 
annulations  des  crédits  d'emprunt. 

Le  total  de  la  delte,  au  l*'  avril  1896,  était  de  6.466  miDions 
dont  6.290  millions  en  dette  consolidée  4,3  1/2  et  3  p.  100». 
Le  service  annuel  exigeait  237.6  millicms;  la  conversion  des 
4  p.  100  en  3  ll2  p.  100  à  la  fin  de  1896  a  procuré  une  économie 
de  12  millions  marks.  Celle  conversion  a  porté  sur  3.590  millions 
marks.  M.  de  Miquel  a  obtenu  naturellement  un  succès  complet. 
Depuis  1894,  en  présence  des  conversions  étrangères  qui  se 
faisaient  sur  une  vaste  échelle,  l'opinion  publique  pressait  le 
minisire  de  procéder  à  la  même  opération.  M.  de  Miquel  a  expli- 
qué les  raisons  qui  l'avaient  fait  temporiser  et  qui  le  faisaieift 
agir  sans  brutalité  excessive.  Le  3  1/2  p.  100  converti  est  garanti 
contre  une  nouvelle  conversion  jusqu'en  1905. 

1  Sur  424.668  déclaraUons,  140.763  ont  été  contastées  en  1896*97,  soit  j)iài 
d'un  tiers.  Il  en  est  résulté  une  rentrée  de  5  1/2  millions  de  marks  pour  le 
Trésor. 

«  Voir  le  livre  de  M.  Schuler  sur  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse. 

3  834  millions  sont  du  3  p.  100,  5.500  millions  du  3  J/2. 
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Le  rapport  de  M.  de  Miquel  «e  termine  par  un  appel  à  la  modé- 
ration et  à  la  sagesse;  il  met  en  garde  contre  un  optimisme 
exagéré  qui  amènerait  à  de  nouvelles  dépenses  et  à  de  nouveaux 
dégrèvements. 

1880-81. 

Domaines. 

Receltes 29.4^0 

D^enses 6j6('9 

Excédent ■SUt2{ 

Farêts, 

Recettes 5L638 

Dépeines , 81.233 

Excédent 20.4(^ 

Impôts  directs. 

Recettes 166.173 

Frais  de  perception 9.905 

Excédent 166.268 

Impôts  indirects. 

R  ece  ttes 41 .462 

Frais 25.583 

Excédent 15.879 

MineSy  Salines, 

Recettes 87.525 

Dépenses 77."  48 

Excédent 9.977 

Chemins  de  fer» 

Recettes 242.203 

Dépenses 147.741 

Excédent 94.462 

Loterie 3.9i3 

Monnaie — 

Seehandlung  ' 2.*.6l 

Dette 76805 

Contributions  matriculaires.  38.808 

Allocations  de  l'Empire....  23.011 

Recettes  diverses 36.075 

—      extraordinaires....  3*. 867 

Dépenses  diverses 76.941 

Ministère  d'Etat, 

Recettes G81 

Dépenses 3.183 

Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Dépenses 390 

Ministère  des  Finances. 

Recettes 1.575 

Dépenses 35.477 


1890<91. 

1898-99 

MUliera  de  marks. 

29.456 

'g7.0«) 

7.642 

7.^4 

2L814 

19.086 

68.8(M 

67.ai8 

36.202 

40.444 

.82;€02 

:26.'»4 

176.512 

1704196 

laaio 

15.093 

162.542 

155.704 

73.786 

75.114 

30.860 

33.256 

42.926 

41.858 

146.851 

134.798 

125.412 

119.161 

21.439 

15.637 

887.798 

1.209.717 

589.575 

770  736 

298.223 

438.981 

8.127 

9.766 

126 

2 

).459 

1.997 

246.659 

265.398 

182.993 

277.498 

229.037 

268.911 

38.634 

45.892 

4.869 

— 

117.749 

72.884 

1.733 

4.465 

4.350 

7.440 

555 

551 

3.210 

2.126 

56.092 

92.261 

•  Institution  gouvernementale  de  crédit. 
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1880-81 


Ministère  des  Travaux  publics. 

Recettes   1.159 

Dépenses 2.106 

Ministère  du  Commerce. 

Recettes 297 

Dépense» 1.517 

Ministère  de  la  justice. 

Recettes 57.688 

Dépenses 55.930 

Ministère  de  l'Intérieur, 

Recettes 3.724 

Dépenses 41 .795 

Ministère  de  l'agriculture. 

Recettes 3.771 

Dépenses 12.566 

Ministère  de  flnstimction  et  des  Cultes, 

Recettes 2.596 

Dépenses 57.329 


1890-91. 

1898-99 

Milliers  de  mark. 

29.728 

9,629 

33.721 

49.451 

1.507 

2.612 

4.93? 

9.650 

95.670 

68.019 

92.912 

109.406 

4.066 

13.099 

47.061 

61.634 

3.992 

4.578 

17.801 

25.284 

2.870 

4.573 

102.109 

146.152 

Arthur  Raffalovicd. 
Correspondant  de  l'Institut 
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LA  LÉGISLATION  DES  ASSUaANCES  FRATERNELLES 
AUX    ETATS-UNIS 


I 

L'assurance  fraternelle  a  été  la  première  appliquée  aux  Etats- 
Unis,  en  naatière  de  prévoyance. 

On  sait  qu*à  Torigine,  les  associations,  ayant  pour  but  de  garan- 
tir des  secours  aux  affiliés  pendant  leur  vie  et  des  ressources  à 
leurs  familles  en  cas  de  décès,  ont  recruté  leur  personnel  parmi 
les  membres  d'autres  corporations  distinctes  et  indépendantes, 
les  Old  feliowsy  notamment.  Quantité  de  ces  associations  se  sont 
créées  depuis  une  trentaine  d'années,  et  le  nombre  de  leurs  adhé- 
rents n'a  pas  cessé  d'augmenter.  Elles  n'ont  acquis  leur  puissance 
d'action,  d'ailleurs,  que  grâce  aux  liens  étroits  qui  unissent  les 
participants,  lesquels  reconnaissent  que  les  contributions  versées 
sont  plutôt  destinées  à  secourir  ceux  d'entre  eux  que  le  destin 
frappe  à  l'improviste,  qu'à  faire  face  aux  charges  d'une  opération 
parfaitement  raisonnée.  En  un  mot,  ils  comprennent  que  Tasso- 
ciation,  aux  statuts  de  laquelle  ils  ont  adhéré,  est  plutôt  une  œuvre 
d'assistance  mutuelle  aux  secours  limités,  qu'une  organisation 
véritable  d'assurance  obéissant  à  des  règles  Gxeset  à  des  princi- 
pes immuables.  Ce  sont  les  ordres  maçonniques  qui,les  premiers, 
ont  pris  l'initiative  de  garantir  leurs  membres  contre  les  éven- 
tualités de  l'avenir. 

En  1886,  le  développement  toujours  plus  accentué  des  associa- 
lions  fraternelles  d'assurance,  d'une  part,  et  la  constitution, 
d'autre  part,  de  nombreuses  sociétés  pratiquant  à  peu  près  les 
mêmes  opérations,  mais  en  y  introduisant  un  élément  de  capi- 
lisation  dont  se  passaient  les  premières,  eflFrayèrent  la  plupart  des 
institutions  de  secours  qui,  pour  parer  au  danger  de  voir  diminuer 
leur  action,  tentèrent  de  se  réunir  en  congrès. 

Peu  de  temps  après,  en  eflFet,  une  sorte  de  ligue  s'organisa, 
dont  les  membres  formèrent  ce  qu'on  a  appelé  depuis  le  National 
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Fraternal  Congress,  La  première  réunion,  qui  n'était  qu'une 
assemblée  préparatoire,  eut  lieu  à  Washington  au  mois  de  novem- 
bre 1886.  Les  associations  y  avaient  envoyé  de  nombreux  délé- 
gués ;  ceux-ci  représentaient  environ  535.000  affiliés,  sur  la  tète 
desquels  reposait  un  chiffre  de  6  milliards  de  capitaux  assurés. 
Un  ordre  du  jour  fut  proposé  ;  il  s'agissait  de  ye  prononcer  sur 
les  questions  suivantes: 

P  Lois  concernantles  associatio  a  s  coopératives  ;  nécessité  d'éta- 
blir une  nouvelle  législation  ;  appui  sollicité  en  faveur  des  sociétés 
fraternelles  d'assurances  ;  vole  de  lois  uniformes. 

2^  Moyen  à  employer  pour  obtenir  de  meilleurs  examens  médi- 
caux en  matière  d'assurance  en  cas  de  décès. 

3°  Principes  généraux  à  adopter  pour  que  les  sociétés  fraternel- 
les coopératives  soient  bien  aidmioisirées. 

4*^  Echange  de  vues  pour  empêcher  ladmissioa  de  persoiuies 
disqualifiées  ;  moyens  proposés  pour  exclure  des  sociétés  les  per- 
sooDes  refusées  par  un  ordre  mnf'oonique  quelconque. 

5<^  Statistique  à  établir  pour  obtenir  l'âge  moyen  des  décès  ; 
situation  des  localités  habitées  et  influence  que  crlles-ci  peuvent 
avoir  sur  la  santé  des  coopérateurs  ;  habitudes  prises  et  genres 
d'occupations  ;  remarques  faites  à  ce  point  de  vue  dans  ks  diverses 
sociétés. 

Le  premier  acte  de  l'assemblée  constitutive, tenue  à  Philadelphie 
l'année  suivante  au  mois  de  novembre,  fut  d'établir  une  distinc- 
tion bien  marquée  entre  les  ordres  fraternels  à  InenfaUs,  ainsi 
appelés  à  cause  des  secours  qu'ils  assurent  à  leurs  membres,  et 
ceux  qui,  quoique  ayant  le  même  caractère  d'assistance,  opèrent 
cependant  d'après  une  méthode  particulière,  c'est-à-dire  en  em- 
ployant des  procédés  techniques  en  matière  d  assurance.  Cette 
assemblée  adopta  les  résolutions  suivantes,  qui  furent  ainsi  for- 
mulées : 

Le  Congrès  : 

«  Attendu  qu'il  existe  un  grand  nombre  d'associations  connues 
sous  différents  noms  et  pratiquant  des  opérations  de  diverses 
natures  ;  que  ces  associations,  formées  à  une  époque  récente,  ont 
reçu  un  accueil  favorable  de  la  part  des  intéressés,  qui  les  ont 
souvent  confondues  avec  les  ordres  fraternels  ;  qu'il  n'appartient 
pas  au  Congrès  de  se  faire  juge  de  leur  manière  de  procéder  et 
d'entraver,  par  des  résolutions  motivées,  le  développement  de 
leurs  opérations  ;  que,  néanmoins,  il  considère  comme  utile,  dans 
l'intérêt  des  adhérents,  de  définir  le  véritable  caractère  dune 
institution  d'assistance  ou  ordre  fraternel, 


LÉGISLATION   DES   AfiSUEAlWaES   FRATERNCLLB6   AUX   ÉTATS-UNIS    19 

«  Est  d'avis  : 

«  Qu'une  associalioni  de  oe  genre  se  reeonnait  aux  pratiques 
spH!iales  qu'elle  a  adoptées  et  qui  écartent  toute  idée  de  gain  ou 
de  spéculation  ;  que  ses  meoibres  se  réunissent  ordinairement  au 
siège  d'une  loge  régulièrement  constituée  ;  que  1  association  a  pour 
but  non  seulement  de  distribuer  des  secours  à  domicile,  d  allouer 
des  subsides  en  cas  d'incapacité  phy»que,  temporaire  ou  perma- 
Dente  de  travail,  de  visiter  les  malades,  de  faire  face  aux  frais  de 
leurs  obsèques,  s  ils  Tiennent  à  mourir,  mais  encore  d'assurer, 
dans  ce  cas,  des  ressources  aux  femmes  et  aux  enfants  des  décédés 
et  de  pourvoir  à  l'éducation  des  orphelins,  tout  cela  au  moyen  de 
cotisations  versées  par  les  membres  unis  par  un  lien  de  fraternité 
et  de  solidarité  étroite  ;  qu'il  n'est  accordé  aucune  rémunération  à 
ceux  des  affiliés  qui  acceptent  ia  direction  des  affaires  sociales  ; 
que  le  devoir  de  chacun  est  simplement  d'apporter  son  concours 
à  l'œuvre,  d'après  les  principes  d'assistance  et  de  charité  dont  les 
membres  se  sont  pénétrés  en  entrant  dans  l'associatioa. 

<i  Le  Congrès  est  d'avis,  en  outre  : 

«  Qu'une  association  ne  possédant  pas  ce  caractère  ne  peut  être 
considérée  comme  une  association  d'assistance  ou  ordre  fraternel, 
quelque  honorables  que  soient  les  personnalités  qui  ia  dirigent .» 

L'Assemblée  entreprit  ensuite  de  discuter  la  question  se  rap- 
portant à  l'étude  d'un  projet  de  loi  particulièrement  applicable  aux 
sociétés  fraternelles  de  bienf^iisance,  jetant  ainsi  les  premières 
bases  d'une  réglementation  qui,  depuis,  a  permis  de  délimiter  le 
terrain  d'action  de  ces  sociétés  et  d'assurer  leur  existence. 

A  la  première  séance  du  3*  congrès  tenu  à  Boston  en  novembre 
1889,  le  comité  nommé  pour  arrêter  les  nombreux  articles  de  ce 
projet,  présenta  un  résumé  complet  de  la  législation  qui,  jus- 
qu'alors, avait  été  appliquée  aux  sociétés  fraternelles  de  bienfai- 
sance dans  les  divers  États.  Ce  rapport  constate,  notamment, 
qu'un  assez  grand  nombre  d'États  ne  possèdent,  dans  l'arsenal 
de  leurs  lois,  aucun  règlement  sur  la  matière  ;  entre  autres  ceux 
de  Californie,  du  Dakota,  du  Mississipi,  de  la  Nevada,  du  New- 
Mexico,  de  la  Caroline  du  Nord,  du  Tennessee,  de  l'Utah,  de 
Washington  et  du  district  de  Colombie.  Les  États  du  Maine,  du 
Massachusetts,  de  Nebraska,  de  New-York,  du  Wisconsin,  étaient 
les  seuls  qui,  à  cette  époque,  avaient  volé  des  lois  spéciales  con- 
cernant les  établissements  de  bienfaisance.  Le  statut  de  New-York, 
regardé  comme  le  plus  favorable  à  ces  œuvres,  contient  les  pres- 
criptions suivantes  : 

«  Toutes  sociétés  de  bienfaisance  (ordres  ou  associations  gêné- 
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ralement  quelconques)  agissant  soit  librement,  soit  d'après  les  lois 
de  cet  Ëtat  ou  de  tout  autre  État  faisant  partie  du  territoire  de 
rUnion,  y  compris  le  district  de  Colombie,  lesquelles  peuvent 
exister  actuellement  ou  être  instituées  ou  organisées  ultérieure- 
ment, et  dont  les  membres,  présentés  et  acceptés,  sont  déjà 
initiés  aux  pratiques  des  loges  ou  à  celles  d'autres  institutions  de 
ce  genre,  suivent  leurs  règlements  et  accomplissent  leurs  rites, 
sont,  par  le  présent,  déclarées  être  des  sociétés  d'aide  fraternelle 
et  mutuelle  et  soustraites,  à  ce  titre,  aux  dispositions  particulières 
de  la  loi  sur  les  assurances  de  TEtat  et  simplement  soumises  à 
celles  contenues  dans  ledit  acte. 

«Ces  sociétés  de  bienfaisance  peuvent  prendre  tels  engagements 
ou  signer  telles  conventions  qu'il  leur  plaira  avec  leurs  membres, 
en  vue  de  leur  assurer  des  secours  éventuels,  ainsi  qu'aux  per- 
sonnes de  leurs  familles  ou  à  un  bénéGciaire  désigné,  d'après  les 
règlements  adoptés  par  ces  sociétés,  à  condition  que  les  mem- 
bres consentiront  à  se  conformer  à  ces  règlements,  et  étant 
entendu  qu'il  ne  sera  délivré  de  certificat,  passé  de  convention 
expresse  ou  implicite,  que  pour  le  payement  d'une  somme  non 
supérieure  au  montant  d'un  «  assessment  »  (cotisation)  versé  par 
tous  les  membres,  et  cela  à  la  date  exacte  où  le  certificat  aura  été 
délivré  et  la  convention  signée. 

«  Ces  sociétés  fraternelles,  ordres  ou  associations,  peuvent  se 
procurer  les  ressources  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  mission 
d'assistance  soit  au  moyen  de  donations,  versements,  redevances, 
et  «  assessments  »>  réclamés  ou  à  réclamer  à  leurs  membres,  con- 
formément aux  règlements  en  vigueur  ;  mais  aucune  de  ces  sociétés 
ne  devra  appliquer  une  somme  quelconque,  versée  ou  reçue,  à 
un  autre  objet  que  le  payement  à  effectuer  entre  les  mains  des 
bénéficiaires.» 

II 

On  le  remarquera,  ces  dispositions  ne  visent  absolument  que 
les  œuvres  d'assistance. 

Le  statut  contient  encore  cette  disposition  : 

a  Toutes  ces  sociétés,  ordres  ou  associations  devront  soumettre 
leurs  livres,  documents  et  pièces  comptables  h  l'examen  du  surin- 
tendant du  Département  des  assurances  ou  à  celui  de  telle  per- 
sonne déléguée  à  cet  effet. 

«  Celle  de  ces  sociétés  qui  refuserait  de  subir  cette  inspection, 
ou  qui  négligerait  de  dresser  un  état  de  situation  demandé  par  le 
surintendant,  pourra,  sur  la  proposition  de  ce  fonctionnaire,  être 
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sommée  par  la  cour  suprême  de  suspendre  ses  opérations  Jusqu'à, 
ce  qu'elle  se  soit  exécutée  et  que  les  frais  nécessités  par  cette 
mise  en  demeure  aient  été  payés. 

«  Dans  le  cas  où  la  société,  Tordre  ou  l'association  conti- 
nuerait ses  opérations,  se  livrerait  à  des  manœuvres  suspectes, 
refuserait,  en  un  mot,  de  se  conformer  aux  prescriptions  édictées, 
le  surintendant  devra,  dans  les  trente  jours  de  la  mise  en  demeure, 
en  donner  avis  par  écrit  à  Tattorney  général,  qui  intentera 
aussitôt  une  action  contre  la  société.  L'obligation  d'adresser  un 
rapport  annuel  au  surintendant  des  assurances,  en  outre  des  états 
de  situation  périodiques  demandés,  devra  être  visée  par  une 
loi. 

«  Chaque  avis  «  d'assessment  »  indiquera  expressément  l'objet 
en  vue  duquel  il  est  réclamé,  et  quelle  portion  en  est  distraite  pour 
un  règlement  autre  que  celui  nécessité  par  les  réclamations  des 
bénéficiaires. 

u  Les  sommes  allouéeS|Comme  secours,ne  pourront  être  Tobjet 
d'aucune  opposition. 

«  Tout  administrateur,  agent,  sollicitor  ou  médecin  exami- 
nateur de  ladite  société,  ainsi  que  tout  adhérent  qui  sciemment 
ou  volontairement  ferait  une  déclaration  fausse  ou  entachée  de 
mauvaise  foi,  fournirait  un  document  suspect  ou  d'origine 
douteuse  dans  le  but  de  se  faire  admettre  dans  la  société  ou  d'ob- 
tenir sans  droit  un  secours  quelconque,  soit  pour  lui-même  ou 
toute  autre  personne  de  sa  famille,  serait  coupable  de  délit. 

«  Les  dispositions  du  présent  acte  demeurent  applicables  aux 
sociétés  fraternelles  actuellement  existantes,  excepté  pour  ce  qui 
regarde  l'enregistrement  préalable  du  certificat  et  les  formalités 
d'autorisation. 

«  Aucune  des  dispositions  contenues  dans  ledit  acte  ne  peut 
s'appliquer  à  une  société  ou  association  pratiquant  les  opérations 
d'assurances  sur  la  vie,  contre  la  maladie,  les  accidents  corporels 
en  vue  de  récolter  un  bénéfice  ou  un  profit  quelconque  ;  elles  ne 
concernent  exclusivement  que  les  sociétés  fraternelles  de  bienfai- 
sance, ordres  ou  associations,  telles  qu'elles  sont  définies  plus 
haut. 

«  Sont  exceptés  Tordre  indépendant  des  Oldfelloics,  les  Maçons 
libres  autorisés  et  les  Knights  of  PythiaSy  qui  ne  se  livrent  qu'à 
des  opérations  de  capitalisation.  » 

En  terminant  son  rapport,  rapport  quelque  peu  étendu,  on  le 
voit,  le  comité  de  législation  nommé  par  le  congrès  soumettait 
à  celui-ci    les  résolutions  suivantes  qui,   adoptées   ensuite  par 
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TAssemblée,  peuvent  être  considérées  comme  résumant  les  desi- 
derata exprimés  à  cette  époque  par  les  représentants  réunis 
des  ordres  fraternels,  à  l'égard  des  dispositions  législatives  appli- 
cables a  ces  sociétés. 

«  Première  résolution.  Les  sociétés  fraternelles  devront  être 
soustraites  désormais  aux  dispositions  de  toutes  les  lois  concer- 
nant les  compagnies  d'assurances  régulières  ou  coopératives. 

«  Deuxième  résolution  Aucune  prescription  législative  ne  pourra 
leur  être  appliquée,  excepté  dans  quelques  Ëtats  peu  nombreux, 
où  Tetpérience  a  démontré  qu'il  serait  nécessaire  de  protéger  les 
ordres  fraternels  de  bienfaisance  contre  certaines  sociétés  qui, 
s'élant  emparées  de  ce  titre  da5socia/ions  fraternelles^  empiètent 
sur  leur  propre  terrain.  Dans  quelques  Ëtats.  en  effet,  on  n'a  pas 
su  établir  une  distinction  assez  marquée  entre  les  opérations  des 
uns  et  les  pratiques  ordinaires  employées  par  les  autres,  en  ma- 
tière d'assistance.  On  peut  remédier  à  cet  état  de  choses  en  intro- 
duisant dans  la  loi  une  simple  clause  d'exemption. 

«  Troisième  résolution.  Ilyalieu  d'examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas  —  en  admettant  que  rien  ne  s'y  oppose  —  que  la  loi  de  New- 
York  fôt  adoptée  dans  certains  Ëtats  et  appliquée  ensuite  a«x 
sociétés  fraternelles;  tout  au  moins,  il  faudrait  que  cette  loi  fèt 
amendée  de  façon  que  le  certiûcat  pût  être  enregistré  et  la  charte 
ou  la  licence  octroyée  selon  les  stipulations  exigées  par  les  lois 
générales  d'incorporation  des  divers  territoires.  Il  importe  que  les 
sociétés  soient  dispensées  d'adresser  des  rapports  aux  commis- 
saires des  assurances  et  qu'un  département  nouveau,  dénommé: 
Département  des  Ordres  fraternels,  soit  créé  dans  chaque  État, 
dont  le  titulaire  aura  pour  mission  de  surveiller  et  de  contrôler 
spécialement  les  opérations  des  ordres  fraternels.  » 

A  la  5®  assemblée  qui  se  réunit  à  Washington  en  1891,  la  distinc- 
tion à  établir  entre  les  organisations  d'assurances  fraternelles 
et  les  organisations  purement  d'affaires,  où  1  élément  capitalisa- 
tion dominait,  fut  plus  particulièrement  visée.  Cette  question  méri- 
tait, en  effet,  un  sérieux  examen,  et  elle  fut  plus  largement  traitée 
encore  qu'aux  précédentes  réunions.  1^  tournure  des  débats  et  les 
vœux  exprimés  par  la  plupart  des  orateurs  indiquaient  clairement 
que  les  représentants  des  organisations  fraternelles  étaient  déci- 
dés à  défendre  énergiquementleur  ancienne  manière  de  procéder. 
Ensuite,  la  discussion,  sur  le  rapport  du  comité  de  législation, 
reprit  et  occupa  une  grande  partie  des  séances.  11  devenait  évi- 
dent que  In  quasi-majorité  des  membres  du  congrèsse  montraient 
partisans  rusolos  d'une  refonte  générale  des  lois  appliquéesdans 
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tes  différents  Ëtats.  A  leur  avis,  celte  révision  s  imposait  en  quel- 
que sorte,  devenait  inévitable,  et  c'était  le  devoir  absolu  des  repré- 
sentants des  ordres  de  réunir  tous  les  éléments  d'appréciation 
exigés  pour  que  cette  réforme  aboutit.  Une  législation,  conçue 
selon  les  vues  générales  exposées,  devait,dan9leurpen<^e,donner 
à  ces  institutions  toute  la  latitude  nécessaire  pour  se  développer 
et  accomplir  leur  œuvre  d'assistance. 

Le  comité  de  législation,  à  la  6*  assemblée  qui  suivit,  présenta 
un  projet  de  loi  uniforme  applicable  k  tous  les  Ëtats.  Ce  projet, 
après  un  examen  approfondi,  reçut  la  sanction  du  congrès. 
Il  y  eut  unanimité  pour  en  approuver  les  dispositions. 

Voici  quel  était  son  premier  article,  définissant  le  caractère 
d'une  institution  fraternelle  d'assistance  : 

«  Une  association  fraternelle  de  bienfaisance  est  une  associa- 
tion organisée  en  vue  d'assurer  des  secours,  exclusÎTement  à  ses 
membres  ou  à  leurs  familles,  et  non  pour  réaliser  dits  profits. 

«  Chaque  asscxriation  peut  représenter  une  loge,  accomplir 
certains  rites,  nommer  des  délégués  et  s'administrer  librement. 
Elle  est  obligée  de  faire  provision,  pour  venir  en  aide  à  ses  mem- 
bres en  cas  de  maladie  ou  d'incapacité  physique,  de  toutes  les 
ressources  nécessaires.  Elle  assiste  également  la  famille,  en  cas 
de  mort  de  son  soutien  naturel.  Elle  doit  rester  fidèle  aux  règles 
établies  et  se  conformer  aux  lois  du  pays. 

«  Les  fonds,  qui  lui  permettent  d  accomplir  son  œuvre  d'assis- 
tance et  de  faire  face  aux  dépenses  communes,  proviennent 
d'  ('  assessment  »  ou  de  redevances  collectives. 

«  Les  sommes  acquises  en  cas  de  décès  sont  versées  aux 
familles  des  décédés,  c'est-à-dire  à  leurs  héritiers  naturels,  mtri, 
femme,  enfants  ou  autres  bénéficiaires. 

«  Ces  associations  sont  administrées  selon  les  prescriptions 
édictées  par  le  présent  acte  ;  les  dispositions  des  loia  coBcermut 
les  sociétés  d'assurance  de  cet  État  ne  leur  seront  pas  applicables, 
et  aucun  édit  à  l'avenir  ne  pourra  modifier  la  réglementation  à 
laquelle  elles  seront  soumises,  à  moins  qu'elles  s'y  soient  abso- 
lument visées.  » 

Les  conditions  exigées  pour  qu'elles  puissent  opérer  librement 
dans  les  divers  États  sont  expressément  déterminées  en  Fartide  3. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

yi  Toute  association  entrant  dans  la  catégorie  des  institutions 
définies  en  l'article  !•'  du  présent  acte,  et  organisée  conformé- 
ment aux  prescriptions  imposées  par  les  lois  d'un  autre  pays, 
district  ou  territoire  quelconque,  et  qui  ne  se  livrerait  à  aucune 
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opération  dans  retendue  de  cet  État,  peut  être  admise  à  y  exer- 
cer ses  droits  et  prérogatives,  pourvu  qu'elle  ait  remis  au  com- 
missaire du  Département  des  assurances  une  copie  de  sa  charte 
et  de  son  acte  d'association, ainsi  qu'un  exemplaire  de  ses  statuts  ; 
le  tout  certifié  par  son  secrétaire  ou  un  agent  régulièrement 
autorisé.  Elle  devra  désigner,  de  plus,  au  commissaire  des  assu- 
rances de  cet  État,  le  délégué  spécial  auquel  pourront  être  signi- 
fiés tous  actes  et  toute  mise  en  demeure,  comme  il  est  ci-dessous 
stipulé,  après,  bien  entendu,  qu'une  telle  association  aura  prouvé, 
au  moyen  d'un  certificat  authentique,  qu'elle  a  le  droit  de  prati- 
quer ses  opérations  dans  le  pays,  district  ou  territoire  dont  elle 
est  originaire. 

«  Dans  le  cas  où  les  lois  de  ce  pays,  de  ce  district  ou  de  ce 
territoire  ne  lui  donneraient  pas  toute  licence  à  cet  égard,  1  asso- 
ciation devra  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  contenues 
dans  le  présent  acte.  Le  commissaire  des  assurances  de  cet  État, 
ou  toute  personne  désignée  par  lui,  aura  mission  d'examiner 
dans  quelles  conditions  se  pratiquent  ses  opérations,  quelle  est 
la  méthode  qu'elle  emploie  ;  il  prendra  connaissance  de  ses 
livres  et  vérifiera  ses  comptes  et  placements  de  fonds.  Celte  ins- 
pection sera  faite  aux  frais  de  l'association  et  dans  les  trente 
jours  à  partir  de  la  date  où  l'invitation  d'avoir  à  se  soumettre  à 
ce  contrôle  lui  aura  été  adressée.  La  dépense  nécessitée  par  cet 
examen  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  250  francs.  » 

III 

La  7«  assemblée,  réunie  en  novembre  1893,  prit  les  décisions 
les  plus  importantes  et  donna  les  résultats  les  meilleurs  et  les 
plus  concluants,  grâce  aux  travaux  menés  à  bonne  fin  par  ses 
différentes  sections.  Le  comité  de  statistique,  notamment,  produi- 
sit les  chiffres  suivants  :  Le  nombre  des  sociétaires  appartenant 
aux  divers  ordres,  était  à  la  fin  de  1893,  de  1.344.000  ;  les  règle- 
ments de  sinistres,  y  compris  ceux  d'incapacité  physique  de 
travail,  avaient  atteint  le  chiffre  de  144  millions.  Le  rapport  du 
eomité  sp*  cial  de  législation,  très  étendu,  signala  de  son  côté 
la  si-ritt  dos  actes  et  amendements  qui,  dans  l'intervalle,  avaient 
été  adoplcîi  dans  quelques-uns  des  États,  spécialement  ceux  du 
MfiînL',  du  \fassachusetts,  du  New-Jersey,  de  Pensylvanie,  de 
lllllnni^el  du  Michigan  ;  il  expliquait  que  les  ordres  commen- 
i^aient  à  voir  se  réaliser  en  leur  faveur  quelques-unes  des  réformes 
que  le  dernier  congrès  avait  proposées,  ce  qui  semblait  prouver 
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qu'il  avait  été  tenu  grand  compte  des  desiderata  formulés  précé- 
demment. La  législation  générale,  en  effet,  se  rapprochait  beau- 
coup plus,  à  la  fin  de  1893,  des  dispositions  contenues  dans  le 
projet  soumis  aux  délibérations  de  l'assemblée  de  1892. 

Un  autre  document  fut  présenté  aux  membres  du  congrès  ;  il 
s'agissait  d'une  sorte  de  nomenclature  des  associations  d'assu- 
rances fraternelles,  avec  l'exposé  succinct  du  but  qu'elles  pour- 
suivaient. Ce  document,  qui  avait  pour  titre  :  V Avenir  des  Ordres 
fraterneU  de  bienfaisance^  avait  été  rédigé  par  un  des  adhérents 
de  ces  associations.  La  manière  large  dont  le  sujet  est  traité,  les 
réflexions  judicieuses  auxquelles  se  livre  l'auteur  de  l'exposé, 
nous  déterminent  à  en  donner  quelques  extraits. 

«  Les  ordres  d'assurance  fraternelle,  y  est-il  dit,  sont  essen- 
tiellement d'origine  américaine.  Il  est  vrai  qu'il  existe  en  Angle- 
terre, et  depuis  assez  longtemps,  ce  qu'on  appelle  les  Friendly 
Societies.  Mais, en  général,  ces  associations  n'accordent  des  secours 
qu'en  cas  de  maladie  et  ne  versent  qu'une  fort  petite  indemnité 
à  la  famille  en  cas  de  décès,  indemnité  simplement  suffisante 
pour  couvrir  les  frais  d'enterrement  ou  pour  faire  face  à  certaines 
dépenses.  Aujourd'hui,  le  terme  ordre  est  chez  nous  d'acception 
courante.  On  peut  dire  que  lorsque  la  première  loge,  rAncient 
Order  of  United  Workmen,  fut  organisée  en  18G8,  l  assurance 
fraternelle  vit  le  jour  et  trouva  là  son  berceau.  Aussi,  est-ce  à 
partir  de  cette  époque  que  l'on  peut  suivre  tous  ses  développe- 
ments et  noter  les  diverses  transformations  qu'elle  a  subies. 

«  Bien  que  la  période  d'observation  se  trouve  relativementcourte, 
le  moment  est  venu,  selon  nous,  de  dresser  le  bilan  des  opérations 
réalisées,  d'examiner  avec  soin  le  système  appliqué,  d'en  criti- 
quer les  défauts  ou  d'en  faire  ressortir  les  avantages,  de  façon 
que  nous  sachions  quelles  mesures  doivent  être  prises  pour  que 
ces  sociétés  puissent  évoluer  sur  un  terrain  solide  et  à  1  abri  des 
secousses.  S'il  existe  des  imperfections,  nous  sommes  trop  par- 
tisans de  ce  mode  d'assistance  pour  ne  pas  les  rechercher  en  vue 
de  les  faire  disparaître.  Nous  préférons  modifier  nous-mêmes 
nos  pratiques,  plutôt  que  de  voir  nos  détracteurs  nous  les  signa- 
ler et  se  réjouir  des  difficultés  que  nous  rencontrons. 

«  Il  est  hors  de  doute  que  plusieurs  de  ces  associations  ont 
été  organisées  par  des  hommes  incontestablement  honnêtes  et 
bien  intentionnés,  mais  ne  connaissant  pas  les  règles  exigées  pour 
obtenir  une  bonne  garantie.  Trop  fréquemment,  il  a  été  délivré 
des  certificats  restés  sans  sanction  et  fait  des  promesses  qui  n'ont 
jamais  été  tenues.  Les  fondateurs  ont  agi  inconsciemment,  c'est 
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certain;  leurs  actes  ont  été  surtout  des  actes  inconsidérés.  Les 
sommes  devant  être  payées  en  cas  de  décès,  d'accident,  d'inca- 
pacité ou  de  maladie,  n'ont  pu  être  versées  aux  ayanfs  droit, 
parce  qu'on  n'avait  pas  réuni  les  ressources  nécessaires  au  moyen 
des  ••  assessments  >»  qui  correspondaient  à  ces  risques  Les  calculs 
relatifs  au  montant  et  au  nombre  de  ces  «  assessments  »  ont 
été  mal  établis;  d où  l  insufïisance.  nous  le  répétons,  des  sommes 
desUnées  à  faire  face  aux  engagements  ;  et,  comme  le  coût  de 
l'assurance  a  augmenté  annuellement,  il  en  est  résulté  une  aggra- 
vation de  charges  et,  par  suite,des  difficultés  de  règlement,  ce  qui 
a  provoqué  le  mécontentement  des  coopérateurs,  lesquels  n'ont 
pas  toujours  accepté  de  bonne  grâce  les  explications  qui  leur 
étaient  données.  L'effet  a  été  désastreux.  Celait  Técueil  qu'il 
fallait  éviter  dans  une  véritable  organisation  d'assistance,  et  spé- 
cialement dans  une  organisation  Iratemeile  d'assurance. 

«  Les  ordres  qui  se  constitueront  dans  l'avenir,  outre  qu'ils 
auront  à  se  placer  sur  un  terrain  d'évolution  très  large,  devront 
pratiquer  leurs  opérations  d'après  une  méthode  scientifique  et 
des  règles  dont  on  a  depuis  longtemps  reconnu  l'utilité.  Il  leur 
faudra  tenir  compte  des  lois  de  la  mortalité,  de  façon  à  ne  pro- 
mettre que  ce  qui  pourra  être  absolument  tenu.  » 

Il  résulte  de  ces  appréciations  que  l'assurance  fraternelle,  en 
Amérique, répond  aux  exigences  des  travailleops  et  sert  les  intérêts 
de  la  région  où  elle  est  appliquée,  mais  qu'elle  souffre  encore  des 
mauvaises  conditions  dans  lesquelles  on  semble  Texercer.  Elle  se 
développe  de  plus  en  plus;  les  milliers  d'adhérents  que  les  asso- 
ciations recrutent  chaque  jour  en  sont  la  preuve.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  doit  s'astreindre  à  des  règles  sûres  et  à  des 
procédés  d'application  irréprochables.  Qu'elle  ait  été  un  bienfait 
pour  une  masse  de  gens  et  qu'on  soit  en  droit  de  considérer  l'ins- 
titution comme  une  œuvre  d'assistance  nationale,  les  sommes 
considérables  réparties  annuellement  entre  les  bénéficiaires  le 
démontrent  surabondamment.  Mais,  c'est  précisément  parce  qu'il 
s'agit  de  la  sauvegarde  de  ces  multiples  intérêts  et  de  lavenir 
d'un  si  grand  nombre  de  familles,  que  les  fondateurs  et  les  admi- 
nistrateurs des  différents  ordres  doivent  se  pénétrer  de  la  respon- 
sabilité qui  leur  incombe  et  agir  avec  la  plus  extrême  prudew:e. 
Il  faudrait  qu'ils  établis.«ent  leur  système  sur  de  telles  bases  que 
rien  ne  fût  capable  d'en  ébranler  la  solidité  ;  leurs  principes 
fondamentaux  devraient  être  si  nettement  définis  que  toute  infrac- 
tion constatée  entraînât  un  blàroe  formel  et  même  une  pénalité 
rigoureuse.  C'est  seulement  ainsi  que  l'institution  pourrait  se  déve- 
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lopper  et  transmettre   intactes  aux   générations  successives  les 
traditions  qui  auraient  fait  sa  force  et  assuré  sa  prospérité. 

L'admission  des  ordres  ou  sociétés,  au  National  Fraiernal  Con- 
gresa.  n'a  lieu  qu'après  certaines  formalités  remplies.  Selon  le 
règlement  général,  voici  les  conditions  exigées  pour  en  faire 
partie  : 

11  faut  qu'une  société  fraternelle  fonctionne  d'après  des  règles 
spéciales,  qu'elle  représente  une  loge  régulière  et  qu'elle  ait 
pour  objet  d'accorder  non  seulement  des  secours  à  ses  membres 
en  cas  de  maladie  et  de  chômage,  mais  encore  des  subsides  à 
leurs  familles  en  cas  de  mort  de  leur  soutien  naturt  l.  Elle  doit 
également  assurer  des  indemnités  en  cas  d'incapacité  physique, 
permanente  ou  temporaire  de  travail,  pourvoir  aux  frais  d'enter- 
rement de  ses  affiliés  et  veiller  a  réducalion  de  leurs  enfants 
laissés  dans  le  besoin.  Tous  ces  secours  ne  peuvent  èlre  obtenus 
qu'au  moyen  de  versements  effectués  par  les  adhérents.  Il  est 
interdit  à  ceux  qui  gèrent  les  affaires  sociales  de  s'attribuer 
aucune  rémunération,  un  lien  de  solidarité  devant  unir  tous  les 
membres  en  vue  de  les  faire  participer  aux  seuls  avantages  que 
Kassociation  leur  procure. 

En  résumé,  ce  qui  distingue  une  société  fraternelle  de  bienfai- 
sance des  autres  institutions  d'assistance,  aux  États-Unis,  c'est  : 

1*  Qu'elle  représente  une  loge  régulière; 

2^  Qu  elle  a  une  administration  autonome; 

3*  Qoelle  fonctionne  d'après  un  règlement  intérieur  applicable 
à  tous  ses  membres  ; 

4''  Qu'elle  assure  des  secours  à  ceux-ct  en  cas  de  maladie  et  de 
chômage  ; 

5»  Qu'elle  leur  alloue,  de  plus,  des  indemnités  en  cas  d'incapacité 
physique,  temporaire  ou  permanente  ; 

0^  Qu'elle  verse  enfin  à  leurs  familles,  héritiers  directs  ou  h 
des  bénéficiaires  désignés,  la  somme  qu'ils  ont  entendu  leur 
laisser  après  leur  mort. 

Eugène  Rocoetin. 
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Deux  faits  importants  ont  attiré,  ces  temps  derniers,  Tatlention 
publique  :  le  premier  est  la  paix  intervenue  entre  TEspagne  et  les 
Etats-Unis  et  où  la  France,  par  intermédiaire  de  son  ambassa- 
deur, a  rempli  un  rôle  aussi  efficace  qu'honorable  ;  le  second  est 
la  proposition  de  désarmement,  ou  mieux  de  cessation  des  arme- 
ments, faite  par  le  Tsar.  En  regard  de  ces  nouvelles  pacifiques, 
il  faut  enregistrer  celles  d'un  autre  ordre  :  Texpédilion  de  l'armée 
anglo-égyptienne  contre  les  Mahdistes  et  la  défaite  de  ceux-ci  à 
Khartoum  ;  les  inquiétudes  que  cause  la  rencontre  du  sirdar 
Kitchener  à  Fashoda  avec  la  mission  Marchand  qui  l'y  a,  dit-on, 
devancé,  et  qui  peut  être  une  source  de  complications,  au  moins 
diplomatiques,  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  et  les  compéti- 
tions, toujours  ardentes,  de  plusieurs  nations  européennes,  du 
côté  delà  Chine.  La  Crète,  qui  semblait  apaisée,  voit  se  renouveler 
les  massacres  qui  1  ont  si  souvent  ensanglantée,  et  les  puissances 
ont  dû  renforcer  leurs  troupes  d'occupation.  Bismarck  est  mort  ; 
mais  il  semble  qu'il  était  déjà  entré  dans  l'histoire  avec  sa  triste 
et  sanglante  auréole.  La  fin  malheureuse  de  l'impératrice  d'Au- 
triche, tombée  à  Genève  sous  le  poignard  d'un  anarchiste,  a  ex- 
cité des  regrets  universels,  provoqué  d'unanimes  témoignages  de 
sympathie,  et  fait  craindre  qu'on  n'en  ?it  pas  fini  avec  les  attentats 
d'une  secte  néfaste. 

Chez  nous  l'agitation  continue  au  sujet  de  Taffaire  Dreyfus.  La 
découverte  du  faux  commis  par  le  lieutenant-colonel  Henry,  qui 
a  amené  son  suicide,  puis  la  retraite  du  rhef  d'éUit-major  de  l'ar- 
mée, et  successivement  celle  de  deux  ministres  de  la  guerre,  a 
porté  l'émotion  à  son  comble.  L'opinion  publique  est  devenue 
favorable  à  la  révision  du  procès,  et  la  presse,  exception  faite  de 
quelques  journaux  qui  prétendent  au  privilège  exclusif  du  patrio- 
tisme, s'en  fait  l'écho.  Mais  déjà  les  demandes  d  interpellation 
pleuvent  pour  la  rentrccî  des  Chambres,  et  les  derniers  mois  de 
l'année  nous  promettent,  avec  le  gâchis  politique,  quelques 
séances  de  haut  goiU. 

Ce  ne  sont  pas  cependant  les  questions  d'aiTaires  qui   feront 
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défaut  à  Tactivité  de  nos  représentants.  Et  parmi  celles-là  se  pré- 
sente, grosse  de  péril,  la  discussion  du  budget  de  1899,  ou  plutôt 
du  projet  de  réforme  fiscale  qui  y  est  annexé, el  qui  pourra, dit-on, 
se  discuter  conjointement  avec  le  budget  ou  séparément.  Le 
budget  semble  devoir  être  assez  analogue  au  précédent.  On  ne 
prévoit  guère  d'augmentation  que  pour  la  marine,  le  plan  de  ré- 
fection de  la  flotte  proposé  par  M.  Lockroy  et  l'organisation  des 
défenses  exigeant,  paraît-il,  une  augmentation  de  crédits  de  24 
millions. 

Le  projet  de  réforme  fiscale  serait  celui  qu'a  proposé  M.  Paul 
Delombre  —  contenu  dans  le  programme  du  cabinet  Brisson  — 
et  qui  consiste  à  remplacer  la  contribution  personnelle-mobilière 
et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  par  un  impôt  égal  ù  ces  deux  là 
—  c'est-à-dire  de  170  à  175  millions  —  et  frappant  le  contribuable 
sur  ses  revenus  évalués  exclusivement  d'après  les  signes  exté- 
rieurs de  la  richesse,  loyers,  domestiques,  chevaux  et  voitures, 
doubles  résidences,  etc.  Cet  impôt  se^|iit  dégressif.  Il  descendrait 
d'un  taux  maximum  fixé  jusqu'à  une  limite  inférieure  au-dessous 
de  laquelle  il  y  aurait  exemption  totale  de  l'impôt. 

Il  y  a  là  de  quoi  s'exercer,  si  toutefois  le  projet  vient  à  la  discus- 
sion, si  le  Cabinet  existe  assez  longtemps  pour  le  présenter  et  le 
soutenir,  si  Cabinet  et  projet  ne  sont  pas  auparavant  remplacés 
par  un  autre  Cabinet  et  un  autre  projet. 

On  peut  prévoir  des  choses  plus  impossibles  que  celle-là. 

L'attention  du  marché,  en  ces  derniers  temps,  s'est  portée  surtout 
sur  l'Extérieure  espagnole  dont,  avec  la  paix,  les  cours  se  sont 
sensiblement  relevés.  Peut-être  même  le  mouvement  a-t-il  été  bien 
prompt  et  un  peu  exagéré,  si  Ton  considère  la  situation  financière 
actuelle  de  TEspagne.  Cuba,  Porto-Rico  et  les  Philippines  lui  ont 
coûté  de  grosses  sommes.  Elles  ne  sont  pas  évaluées  à  moins  de 
3  milliards  et  demi  de  francs  qui  viennent  s'ajouter  à  sa  dette 
antérieure.  On  peut  résumer  son  bilan  de  la  manière  suivante  ; 
5.862  millions  de  pesetas  de  Dette  consolidée  intérieure  ou  exté- 
rieure, 16  à  1700  millions  de  Dette  flottante,  plus  la  Dette  coloniale 
dont  2.032.500.000  pesetas  pour  Cuba  et  191.000.000  de  pesetas 
pour  les  Philippines.  C'est  donc  à  près  de  10  milliards  que  se 
monte  la  Dette  espagnole.  Si  même  les  Etats-Unis  la  déchargeaient, 
ce  à  quoi  ils  ne  semblent  pas  disposés,  d'une  partie  de  la  Dette 
cubaine,  il  resterait  encore  environ  9  milliards.  On  ne  peut,  en 
efl'et,  ni  espérer  ni  demander  que   les  dépenses  faites  pour  la 
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guerre  en  émission  de  Bons  cubains  restent  à  la  charge  de  l'an- 
cienne colonie.  Elle  ne  pourrait  guère  admettre  sur  le  total  de  ces 
Bons  qu'une  somme  de  700  millions  environ  qui  ont  été  réelle- 
ment émis  pour  elle,  avant  les  hostilités,  et  non  ceux  qui  ont 
procuré  des  ressourct-s  de  guerre  à  l'Espagne.  Les  intérêts  et 
Tamortissement  du  capital  que  nous  venons  d'indiquer  exigent 
une  somme  annuelle  d'environ  522  millions  )  /2.  Or  le  budget 
espagnol  atteint  à  peine  750  millions  de  piécettes.  De  nouveaux 
impôts  peuvent  le  porter  à  800,  peut-être  850.  C'est  tout  ce  que 
l'on  peut  espérer,  et  l'on  se  demande  si  un  budget  de  800  millions 
peut  supporter,  pour  le  seul  service  de  la  Dette,  6^3  0/0  des  recettes 
totales.  On  fait  déjà  le  calcul  de  la  réduction  d'intéiéts  à  laquelle 
doivent  s  attendre  les  porteurs  de  fonds  espagnols  :  on  ne  Testime 
pas  à  moins  de  50  p.  0/0.  el  encore  faut-il  compter  sur  la  bonne 
volonté  du  gouvernemenU  sur  sa  sagesse  et  son  habileté. 

Il  faut  aussi  compter  sur  l'emprunt  qui  s'impose.  Deux  milliards 
ne  seraient  pas  de  trop  à  TEspagne  pour  sa  liquidation.  Les  obtien- 
dra-t  elle  ?  Les  informations  leô  plus  sérieuses  font  craindre 
qu'elle  ne  s'expose  à  un  refus  en  demandant  une  somme  aussi 
considérable.  On  estime  qu  on  peut  encore  lui  faire  crédit  d'un 
milliard  à  1.2^0  millions.  Mais  ce  n'est  même  pas  ce  qu'il  lui  faut 
pour  rembourser  sa  Dette  à  la  Banque  d  Espagne.  Et  ce  rembour- 
sement s'impose.  Autrement  le  change  resterait  à  un  taux  élevé 
qui  empêcherait  tous  les  arrangements  d'aboutir  ou  d'obtenir  les 
effets  favorables  que  l'on  cherche.  L'emprunt  ne  sera  donc  d'au- 
cune utilité  pour  le  règlement  des  autres  dettes  existantes,  et 
augmentera  les  charges  d'intérêt  et  d'amortissement  de  70  à  75 
millions. 

Maintenant,  comment  vont  se  faire  les  arrangements  relatifs  à 
la  dette  de  Cuba,  de  Porto-Rico  et  peut-être  des  Philippines  ?  Y 
aura-l-il  même  arrangement  ?  Les  Etats-Unis,  dit-on,  ne  veulent 
pas  mettre  le  sujet  seulement  en  discussion.  L'Espagne, dépossédée, 
rejette  à  cet  égard  toute  responsabilité.  La  situation  des  créan- 
ciers serait  étrange.  Us  se  trouveraient,  comme  dit  le  proverbe  vul- 
gaire entre  deux  selles...  par  terre.  Cène  seraient  pas  eux,  alors, 
qui  apporteraient  â  l'Espagne  l'aide  de  leurs  capitaux,  ni  qui  y 
encourageraient  les  autres. 

Les  capitaux  français  placés  en  Espagne  sont  considérables, 
M.  Neymarck  les  évalue  h  plus  de  2  1/2  milliards,  si  même  ils  ne 
dépassent  pas  o  milliards,  pouvant  se  décomposer  comme  suit  : 
1  milliard  t\  1  milliard  1/2  en  rentes  ou  fonds  espagnols  garantis 
par  l'Etat  ;    1500   millions   à   2   milliards   en   valeurs   diverses, 
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actions  et  obligalions.  a  Ces  divers  placements,  ajoute  M.  Ney- 
marck,  peuveiit  rapporter  une  moyenne  de  5  0/0,  d'après  les  prix 
auxquels  ils  ont  été  effectués:  ce  sont  donc  environ  125  j\  150 
millions  par  an  que  nos  capitalistes  français  percevaient  du  chef 
de  leurs  placements  en  fonds  espagnols  et  valeurs  diverses.  » 

Ou  voit  la  perte  que  nous  causerait  une  réduction  d'intérêt 
de  50  0/0. 

Il  faut  tenir  compte,  en  ce  qui  concerne  le  marché  actuel,  que 
TExtérieure  Espagnole,  au  cours  qu'elle  cote,  donne  10  0/0  de 
revenu,  et  qu'une  réduction  de  50  0/0  la  laisserait  encore  à  5  0/0. 
Ce  taux  de  capitalisation,  malgré  la  précarité  de  la  valeur, 
encourage  les  acheteurs,  surtout  ceux  de  la  spéculation,  qui  ne 
supposent  pas  que,  dans  ces  conditions,  la  baisse  puisse  se  pro- 
longer ni  s'accentuer.  Mais,  eussent-ils  raison,  que  la  perte  j)our 
les  acheteurs  d'antan  n'en  serait  pas  moins  consommée. 

La  tenue  générale  du  marché  de  Paris,  depuis  le  mois  de  juillet, 
a  élé  bonne,  sans  toutefois  présenter  des  variations  de  cours 
importantes,  exct^pté,  nousTavons  dit,  sur  TExtérieure  d'Espagne. 
Les  actions  et  obligalions  de  la  Compagnie  des  voitures  ITrbaine 
ont  subi  le  contre-coup  naturel  de  la  faillile  de  la  Société.  Nous 
ne  voulons  pas  parler  de  la  réaction  qui  s'est  produite  sur  l'action 
delà  Compagnie  transatlantique  après  le  naufrage  de  la  /four- 
gofjnr  :  toutes  les  considérations  d'intérêt  matériel  s'effacent 
devant  le  sinistre  quia  causé  la  mort  de  tant  d'existences  hu- 
maines. Au  mois  de  septembre  cependant  s'est  produit,  sinon  une 
baisse,  du  moins  un  tassement  de  cours  dû  à  l'agitation  deVA/fnirr 
qui  menace  de  causer  de  graves  complications  intérieures,  et 
surtout  à  une  forte  tension  des  changes. 

Des  retraits  d  or  assez  importants  se  sont  produits  à  la  Banque 
de  France  et  surtout  à  la  banque  d'Angleterre  pendant  le  mois  de 
septembre.  Celle-ci  a  porté  le  taux  de  son  escompte  de  2  1/2  à 
3  p.  100.  Au  22  septembre  la  prime  sur  l'or  est  à  Paris  de  6.  p.  1000. 
On  le  cote  à  Londres  78  sh.  o  d.  l'once  standard. 

Cependant  en  Espagne  le  change  baisse  à  55.75 

Les  tirages  de  la  Banque  Impériale  de  Russie  sur  l'étranger  sont 
considérables.  Au  1**^  juillet  ils  étaient  au  chiffre  insignifiant  de 
000.000  roubles.  Depuis,  d'après  la  statistique  de  V Economiste  eu- 
ropretij  ils  se  sont  élevés  à  5  millions  au  8  juillet,  à  7  au  16,  i\8  au 
24,  à  10  au  1"  août,  à  15  au  8,  à  13  au  16,  à  13  encore  au  23,  à  12 
le  !•'  septembre.  Il  ne  s'agit  ici  que  du  solde  des  opérations  et  non 
de  leur  mouvement  qui  doit  être  important  à  en  juger  par  les 
chiffres  ci-dessus.  Ces  tirages  expliquent  la  hausse  du  change 
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sur  la  Russie  qui  est  à  265,  le  versement  se  tenant  à  268  1/4. 

Ces  indications  du  marché  monétaire  font  craindre  un  resser- 
rement des  capitaux  qui  pourrait  influer  sur  la  liquidation. 

Les  Etats-Unis  continuent  leur  importation  d'or.  Elle  se  monte 
depuisle  commencement  do  Tannée  à  plus  de  73  1/2  millions  do 
dollars,  contre  4  millions  en  1897  et  26.200.000  en  1896.  Leur 
amour  du  métal  blanc  ne  leur  en  a  fait  demander  à  l'Europe  que 
pour  1 .700.000  dollars. 


Parmi  les  nombreuses  lois  que  Ton  voit  éclore  de  nos  jours  en 
faveur  de  Tagricullure,  il  faut  citer  celle  sur  les  warrants  agri- 
coles, qui  avait  été  votée  par  la  Chambre  des  députés  dans  la 
précédente  législature.  Le  Sénat  Ta  adoptée  à  son  tour  le  8  juillet 
dernier,  et  elle  a  été  promulguée  au  Journal  Officiel  le  20  du 
même  mois. 

On  en  connaît  le  principe.  C'est  la  faculté  pour  les  agriculteurs 
d'emprunter  sur  certains  produits,  h  laide  d'un  warrant  qui 
leur  sera  délivré,  sur  leur  déclaration,  par  le  greffier  du  juge  de 
paix,  et  qu'ils  pourront  escompter,  la  marchandise  servant  de 
gage  restant  entre  leurs  mains. 

Les  produits  que  l'on  peut  warranter  sont  spécifiés  par  la  loi. 
Ce  sont  les  céréales  en  gerbes  ou  battues,  les  fourrages  secs,  les 
plantes  officinales  séchées,  les  légumes  secs,  fruits  séchés  et 
fécules,  les  matières  textiles  animales  ou  végétales,  les  graines 
oléagineuses,  les  graines  à  ensemencer,  les  vins,  cidres,  eaux-de- 
vie  et  alcools,  les  cocons  secs  et  ceux  ayant  servi  au  grainage,  les 
buis  (ïXploîlés,  résines  et  écorces  à  tan,  les  fromages,  miels  et 
cires,  Ir.s  liuiles  végétales  et  le  sel  marin. 

Lvs  antres  dispositions  ont  pour  but  d'indiquer  la  manière  de 
ppocéd*?r  et  de  garantir  les  droits  de  l'emprunteur  et  ceux  du 
proprit'ilaire  dans  le  cas  où  l'emprunteur  n'est  pas  propriétaire  ou 
usufruitier  de  son  exploitation.  Nous  doutons  que,  dans  ce  dernier 
cas»  la  loi  ait  été  bien  inspirée,  et  il  y  aura  plus  d'une  fois  conflit. 
Ce  sera  au  propriétaire  ou  usufruitier  à  faire  opposition  dans  un 
délai  de  douze  jours.  Aller  plus  loin,  spécifier  d'une  manière  plus 
prt^cise  li!s  droits  que  ce  propriétaire  ou  cet  usufrutier  tiennent 
drja  du  Code  civil,  c'eût  été,  a  dit  le  ministre  de  l'Agriculture  au 
Sénat,  dresser  «  l'acte  de  décès  de  la  loi.  » 

Nons  n'insisterons  pas  sur  la  dérogation  de  cette  loi  à  la  légis- 
lation sur  le  prêt  sur  gage,  sur  le  nantissement,  puisqu'elle  a  pré- 
ciséïïionl  pour  but  d'y  déroger.  Mais  elle  y  déroge  en  faveur  d'une 
classe  spéciale  de  citoyens  et  au  détriment  des  autres,  si    elle 
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atteint  son  but.  Et  ce  but,  quel  est- il?  Il  est  nettement  avoué  dans 
les  discusssons  du  Parlement.  C'est  de  permettre  aux  agriculteurs 
de  vendre  plus  cher  leurs  produits.  Avec  le  warrantage,  ils  pour- 
ront, dit-on,  attendre  les  prix  qui  leur  conviennent.  Us  seront 
sans  doute  plus  d'une  fois  la  dupe  de  cette  attente  qui  ne  sera 
pas  sans  leur  coûter.  Il  ne  faut  pas  toutefois  se  dissimuler  le 
danger.  A  une  autre  époque,  il  n'y  aurait  pas  eu  à  craindre  grand'- 
chose  :  on  n'aurait  pas  trouvé  plus  de  prêteurs  que  d'emprunteurs, 
sauf,  parmi  ces  derniers,  les  fripons  que  n'effraie  pas  le  Code 
pénal.  Mais  nous  sommes  sous  le  régime  des  syndicats  agricoles 
qui  peuvent,  au  moyen  de  cette  loi  et  aidés  par  les  tarifs  douaniers 
protectionnistes,  organiser  la  famine  en  France.  Qu'importe  ?  le 
consommateur  doit  être  rançonné. 

Je  ne  trouve  pas  mauvais  que  le  cultivateur,  comme  le  négo- 
ciant, vende  sa  marchandise  le  mieux  qu'il  peut.  C'est  affaire 
d'abondance  ou  de  rareté  des  produits,  de  finesse,  de  prévoyance 
et  de  concurrence.  La  loi  qui  intervient  pour  aider  à  l'exploitation 
de  celui  qui  a  besoin  par  celui  qui  détient  est  une  loi  arbitraire, 
illégitime,  injuste. 

Nous  avons  les  magasins  généraux  pour  le  commerce.  Mais  ils 
fonctionnent  pour  le  commerce  de  gros,  on  connaît  les  stocks,  et 
les  négociants  qui  s'en  servent  ne  peuvent  former  la  vaste  coali- 
tion qui  menace,  avec  le  warrantage  agricole,  d'englober  la  France 
toute  entière.  Cependant  les  hommes  qui  ont  voté  celte  loi  sont 
les  mêmes  qui  poussent  chaque  jour  les  hauts  cris  contre  la  spé- 
culation, la  spéculation  qui  vit  de  la  concurrence  et  est  limitée 
par  elle,  qui  agit  à  ses  risques  et  périls,  et  ne  demande  à  la  loi  ni 
appui,  ni  soutien,  qui  se  contente  de  la  liberté  due  à  tous. 

•  ♦ 
Avant  de  se  séparer,  la  Chambre  des  députés  a  vu  déposer  sur 
son  bureau  quelques  propositions  que  nous  devons  signaler.  Cest 
d'abord  celle  de  M.  Claude  Rajon  ayant  pour  objet  de  réprimer 
les  abus  des  marchés  à  livrer  fictifs  et  l'agiotage  sur  les  denrées 
agricoles  et  particulièrement  sur  le  blé,  et  portant  modification  à 
l'article  419  du  Code  pénal  sur  l'accaparement.  Cette  proposition 
estla  reprise  de  celle  précédemment  faite  par  MM.  Rose  et  Michelin 
et  sur  laquelle  on  a  déjà  un  long  rapport  favorable  de  M.  Dron. 
On  sait  ce  qu'il  faut  en  penser,  et  nous  ferons  seulement  observer 
que  le  Parlement,  en  votant  la  loi  sur  les  warrants  agricoles, 
permet  l'organisation  du  plus  phénoménal  de  tous  les  accapa- 
rements sur  les  denrées  agricoles.  Il  est  vrai  qu'il  se  fera  par  les 
producteurs  au  détriment  des  consommateurs. 
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M.  Jules  Brice  a  proposé  d'établir  une  taxe  sur  les  ouvriers 
étrangers  :  M.  Borie  d'étendre  à  toutes  les  céréales  servant  à  Tali- 
mentation  publique  la  faculté  donnée  au  gouvernement  par  la 
loi  du  29  mars  1887  de  suspendre  les  droits  d'entrée  mis  sur  le 
froment,  lépeautre  et  le  méleil. 

MM.  Graux  et  Boudenoot  demandent  que  la  loi  autorise ia 
création  des  actions  de  25  francs  et  facilite  la  participation  aux 
bénéfices.  Déjà  vu.  M.  Georges  Berry  veut  la  suppression  totale 
des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques.  Paris  devance 
son  désir  et  va  plus  loin.  M.  de  Ramel  sollicite  l'organisation 
d'une  caisse  de  retraite  des  travailleurs  et  des  invalides  du 
travail,  et  d'une  caisse  de  capitalisation  ou  assurances  sur  la  vie. 
M.  de  Ramel  est  dans  le  mouvement. 

On  verra,  à  la  discussion  et  au  vote,  le  sort  de  ces  propositions. 

M.  Laferrière  a  remplacé  au  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie M.  Lépine,  dont  les  efforts  n'avaient  pas  été  couronnés  de 
succès  et  dont  la  mission  n'a  duré  que  quelques  mois.  Le  non- 
veau  gouverneur  a  voulu  mettre  de  son  côté  des  chances  d'une 
meilleure  réussite,  en  faisant  «ig&er,  avant  son  départ,  des  décrets 
qui  réorganisent  1  administration  de  notre  grande  colonie  afri- 
caine. Le  régime  d'assimilation  à  la  France,  qui  ne  pouvait  con- 
venir à  des  populations  si  différentes  d'origine,  de  race,  <ie 
mœurs  et  de  religion  et  qui  a  fait  tant  de  mal,  cesse,  et  TAlgérie 
désormais  sera  traitée  comme  une  colonie  qui  a  ses  besoins 
propres  et  aussi  ses  droits.  Les  pouvoirs  du  gouverneur  -sont 
étendus  et  fortifiés.  En  ce  qui  concerne  les  relations  avec  lies 
tribus  ou  pays  limitrophes  et  la  disposition  des  forces  militaires, 
il  devient  un  personnage  à  peu  près  analogue  au  vice-roi  des 
Indes.  Â  l'intérieur,  tous  les  fonctionnaires  et  agents  des  services 
civils  sont  placés  sous  ses  ordres. 

Des  délégations  financières  sont  créées.  Ce  sont  des  corps  élec- 
tifs nouveaux  qui  permettront  à  tous,  colons  français  et  indi- 
gènes, de  se  faire  entendre  dans  les  question  d'impôts,  au  n^oyen 
de  délégués  élus.  En  même  ten^,  ces  délégations  participent  au 
recrutement  du  Conseil  supérieur  qui  se  composera  à  Tavenir  de 
60  membres,  31  membres  élus  et  29  non  élus.  C'est  ainsi  que  oe 
Conseil,  qui  doit  être  le  levier  de  toute  notre  action  en  Algérie, 
acquiert  une  force  nouvelle. 

Un  décret  du  1*'  août  crée  pour  l'Indo-Chiae  un  seul  budget  «u 
lieu  des  trois  budgets  existants  de  la  Cochinchine,  du  Camhedge 
et  de  rAnnam-Tonkin.  C'est  le  retour  au  régime  financier  de  1887, 
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qui  fut  supprimé  par  le  décret  du  11  mai  1888.  La  mesure  est 
vivement  disculée.  Si  ^He  est  favorable  au  Cambodge  et  à 
TAnnam-Tonkin,  elle  est  déplorable,  semble-t-il,  pour  la  Cochin- 
chine.  Gelle-ci  nura  à  prendre  sa  part  des  charges  incombant  à 
des  terriloirf^  qui  ne  peuvent  être  d'aucun  profit  pour  elle  ;  elle 
partagera  ses  ressources  avec  eux  sans  comrpensation,  et  malheu- 
reusement sans  pou\oiT  leur  donner  la  prospérité.  Déjà  elle 
n'avait  retiré  de  1  union  politique  indo-chinoise,  qu'un  surcroît 
des  dépenses.  Le  budget  général,  unique,  qui  scelle  cette  union, 
ne  fera  que  les  accroître. 

M.  Trouillot  n  est,  du  reste,  pas  content  des  colonies  dont  Tad- 
ministration,  dans  le  cabinel  actuel,  lui  est  confiée.  Dans  une 
circulaire  aux  gouverneurs,  en  date  du  l*'  août,  il  constate  que 
la  culture  des  denrées  exotiques  susceptibles  d'être  importées 
en  France  a  été  particulièrement  négligée  jusqu'à  ce  jour.  C'est 
ainsi  que,  par  exemple,  le  café,  le  c<xcao,  le  thé,  le  coton,  le 
caoutchouc,  la  soie,  les  bois  de  teinture  provenant  de  nos  colo- 
nies, entrent  pour  une  proportion  presque  infime  dans  la  con- 
sommation française.  Il  estime  donc  »  qu'au  premier  plan  de  nos 
préoccupations  s'impose  l'organisation  économique  de  nos  colo- 
nies, et  tout  d'abord  le  développement  de  leur  production  agri- 
cole, base  de  toute  richesse,  aliment  essentiel  du  mouvement 
d'échanges  qui  doit  s'établir  au  grand  avantage  delà  Métropole 
et  de  nos  possessions  d'outre-mer.  » 

L'appréciation  de  M.  Trouillot  est  exacte.  Il  s'agit  de  savoir  s'il 
prend  le  bon  moyen  de  remédier  au  mal.  Les  colonies  nous  coû- 
tent, en  chiflft^es  ronds,  100  millions  par  an.  Dans  le  mouvement 
de  notre  commerce,  elles  entrent  pour  à  peine  10  p.  100  à  l'im- 
portation et  9  p.  1€0  à  l'exportation,  résultats  de  1897.  En  quinze 
ans  l'augmentation  n'a  été  que  de  4  p.  100  et  3  p.  100.  C'est  peu 
assurément  pour  tous  les  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  que 
nous  avons  faits. 

Je  ne  pense  pas  que  M.  le  ministre  des  Colonies,  en  parlant  des 
denrées  exotiques  susceptibles  d'Hre  importées  en  France,  veuille 
aller  contre  la  nature  des  choses,  demander  que  l'on  cultive  du 
café  où  il  ne  vient  que  des  arachides  et  du  poivre  dans  les  pays  à 
riz.  Dans  lequel  cas  tous  les  procédés  scientifiques  qu*il  veut 
faire  connaitre  aux  colonies  ne  serviraient  à  rien,  tous  les  capi- 
taux français  qu'il  veut  y  envoyer  y  resteraient  engloutis.  Tou- 
tefois sa  circulaire  s'inspire  manifestement  du  protectionnisme 
agraire  qui  nous  est  si  funeste.  C'est  le  commerce  qui  colonise. 
Le  développement  de  l'agriculture  ne  le  précède  pas;  il  le  suit,  en 
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ce  sens  que  le  commerce  seul  provoque  Tactivité  de  Tagriculture, 
et  que  Tagriculture  ne  provoque  pas  le  commerce. 

Lq  Journal  officiel  du  18  septembre  dernier  contient  deux  décrets 
relatifs  à  l'exportation  en  France  des  cacaos  de  la  Guinée  française. 
Le  premier  a  pour  objet  de  les  faire  profiler  d'une  détaxe  de 
moitié  des  droits  inscrits  au  tarif  métropolitain,  et  le  second 
limite  à  2,000  kil.  la  quantité  qui  pourra  être  importée  sous  ce 
régime  jusqu'au  30  juin  1899.  Cette  mesure,  dans  les  intentions 
de  M.  Trouillot,  doit  favoriser  l'expédition  en  France  des  produits 
visés  dans  sa  circulaire.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  qu'on  la  favo- 
rise en  la  restreignant,  ou  qu'on  la  restreint  en  la  favorisant. 
«  Envoyez-nous  vos  denrées,  mais  pas  trop  cependant.  »  Voilà  ce 
que  Ton  dit  aux  colonies,  et  en  même  temps  on  les  invite  à 
augmenter  leur  production,  on  se  plaint  quelles  ne  nous  expédient 
pas  assez.  C'est  qu'il  faut  bien  arranger  comme  Ton  peut  le  com- 
merce des  colonies  avec  le  régime  protectionniste,  et,  évidem- 
ment, ce  n'est  pas  facile. 

* 

L'administration  des  douanes  a  publié  récemment  le  premier 
volume  pour  1897  de  sa  statistique  annuelle  sur  le  commerce 
extérieur  de  la  France.  Les  chiffres  officiels,  rectifiés,  mis  en  con- 
cordance avec  les  taux  des  valeurs  en  douane  pour  1897  donnent 
les  résultats  suivants  : 

Au  commerce  général,  le  mouvement  total  (importations  et 
exportations  réunies)  est  de  9.941  millions,  présentant  une 
augmentation  de  419  millions  sur  l'année  précédente  et  de 
558  millions  sur  la  moyenne  de  la  période  quinquennale  antérieure 
à  1897.  Ces  importations  sont  de  5.138  millions,  supérieures  de 
209  millions  à  celles  de  l'année  précédente  et  de  392  millions  à  la 
moyenne  quinquennale.  Les  exportations  sont  de  4.803  millions, 
en  excédent  de  209  millions  sur  1896  et  de  306  millions  sur  la 
moyenne  des  cinq  dernières  années. 

Le  commerce  spécial  a  donné  7.554  millions  dont  3.956  millions 
en  importations  et  3.598  millions  d'exportations.  C'est,  relati- 
vement à  l'année  1896,  une  augmentation  de  157  millions  pour  les 
premières  et  de  197  millions  pour  les  secondes. 

Les  échanges  entre  les  colonies  et  la  métropole  sont  de  10  p. 
100  du  total  au  commerce  spécial  en  importations  comme  en 
exportations;  au  commerce  général  de  8  p.  100  à  l'importation 
et  de  9  p.  100  à  l'exportation.  Il  faut  espérer  que  ce  n'est  pas  le 
dernier  mot,  à  ce  point  de  >ue,  du  régime  colonial. 

La  plus  forte  augmentation  de  l'importation  des  pays  élran- 
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gers  en  France  est  celle  des  Etats-Unis  :  158  millions.  Elle  s'ex- 
plique par  les  envois  de  blé  qu'ils  nous  ont  faits  Nous  voyons 
ensuite  la  Russie  avec  70  millions  de  plus,  la  Chine  avec 
62  millions,  la  Turquie  avec  22,  la  Suisse  avec  17,  le  Japon 
avec  19,  etc.  Ues  Indes  anglaises  nous  ont  envoyé  51  millions  de 
moins,  Haïti  18  millions,  l'Angleterre  16  millions,  etc.  Ces  chif- 
fres sont  ceux  du  commerce  général.  Sur  les  5.138  millions  d'im- 
portations, on  compte  1.458  millions  pour  les  objets  dalimenta- 
tion  (65  millions  de  plus  qu'en  1896),  2.484  millions  pour  les 
matières  nécessaires  à  l'industrie  (147  millions  de  plus),  et 
1.196  millions  pour  les  objets  fabriqués  (3  millions  de  diminu- 
tion). 

Nous  avons  avec  TAngleterre  une  augmentation  d'exportations 
de  147  millions,  de  41  millions  avec  l'Allemagne,  de  8  avec  la 
Suisse,  de  20  avec  l'Italie,  de  14  avec  l'Espagne,  etc.  Nous  bais- 
sons de  21  millions  avec  le  Brésil.  —  Les  objets  d'alimentation 
exportés  sont  de  1.100  millions,  les  matières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie de  1.133,  les  objets  fabriqués  de  2.570.  Il  y  a  augmen- 
tation de  70  millions  pour  la  prçmière  catégorie,  de  111  millions 
pour  la  seconde  et  de  28  millions  pour  la  troisième. 

Les  conclusions  que  l'on  peut  tirer  de  l'étude  de  ce  docu- 
ment sont  :  que  si  les  résultats  de  1897  sont  supérieurs  à  ceux 
de  1896,  ceux  de  la  période  quinquennale  qui  finit  avec  1897  — 
régime  protectionniste  —  sont  cependant  inférieurs  à  ceux  de  la 
période  quinquennale  précédente,  où  le  régime  des  traités  de 
commerce  était  encore  en  vigueur;  que  l'extension  du  régime 
colonial  ne  profite  que  d'une  manière  insignifiante  à  notre  com- 
merce ;  enfin  que  la  protection  tend,  contrairement  à  tous  nos 
intérêts,  à  réduire  l'exportation  des  objets  fabriqués. 


Le  Journal  Officiel  du  24  septembre  a  publié  l'état  approximatif 
de  la  récolte  des  céréales  en  France  en  1898.  La  récolte  du  blé 
est  évaluée  ù  131.050.220  hectolitres  contre  86.900.088  en  1897. 
C'est  une  différence  de  44. 150. 132  hectolitres  en  faveur  de  1898. 
Le  Bulletin  des  Halles  qui  a  aussi,  comme  tous  les  ans,  publié 
son  évaluation,  n'estime  cette  récolte  qu'à  123,415.800  hectoli- 
tres, ce  qui  rt^duirait  l'augmentation  ù  30.515.712  hectolitres. 

La  récolte  est  bonne,  malgré  un  fort  rendement  en  paille 
auquel  celui  en  grain  n'est  pas  proportionnel.  Elle  paraît  devoir 
suffire  aux  besoins  de  la  consommation,  abstraction  faite  de 
1.500.000  hectolitres  environ  de  blé  d'essences  spéciales  destiné 
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aux  fabriques  de  pâtes    alimentaires  et  que  la  France   devra 
importer. 

La  production  dans  le  monde  est  évaluée  à  957.400.000  hecto- 
litre» contre  812.000.000  Tan  dernier,  soit  une  augmentation  de 
144.G00.00:J  hectolitres.  Les  importations  universelles  étant  esti- 
mées à  140.80j.000  hectolitres  et  les  exportations  à  195.500.000, 
il  y  aurait,  dans  le  mouvement  du  blé,  pendant  la  campagne 
actuelle,  une  balance  en  faveur  desexporlations  de  54.700.000  hec- 
tolitres, dont  la  plus  grande  partie  servira  à  reconstituer  les 
stocks,  épuisés  partout  à  la  suite  du  déficit  laissé  par  la  dernière 
réeolte. 

Le  prix  du  blé  qui  était,  à  la  fin  de  juin,  à  Paris,  de  26,35  s  est 
abaissé  au  9  septembre  à  21,60.  Il  était  aux  mêmes  dates  à  17,20 
et  14.90  à  New-York.  L'écart  sest  abaissé  de  9,15,  alors  que  le 
droit  de  douane  était  suspendu,,  à  6,70,  quand  il  est  prélevé  ;  et 
la  baisse  qui  n'est  que  de  2,30  à  New-York,  est  de  5,75  chez  nous. 
Lat  récolte  peut  expliquer  la  baisse,  elle  n'explique  pas  les  ano- 
malies, et  nous  trouvons  que  la  protection  a  d'étranges  effets  à 
regard  du  producteur  comme  à  celui  du  consommateur,  sans- 
parler  du  trouble  qu  elle  jette  dans  le  commerce. 

M  mois  de  juillet,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  voté  la 
suppression  de  l'octroi,  à  partir  du  I*'  jiinvier  1899  pour  les 
boissons  hygiéniques,  vins,  cidres^  poirés  et  bières^  et  à  partir 
du  !•'  janvier  1901  pour  tous  autres  produits  ou  marchandises. 
Nous  mentionnons  ce  fait  local  à  cause  de  la  répercussion  écono- 
mique qu'il  aura  dans^  toute  la  France.  Nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver en  principe  une  mesure  quii  nous  semble  bonne.  Les 
douanes  intérieures  ne  valent  guère  mieux  que  les  douanes 
extérieures.  Malheureusement  les  taxes  de  remplacement  admises 
par  le  Conseil  et  que  Ton  prévoit  devoir  être  approuvées  par  le 
Parlement,  surtaxe  sur  les  droits  de  succession,  sur  l'impùt  des 
propriétés  bâties,  etc.,  sont  sujettes  h  de  justes  critiques.  Qu'on 
pense  ce  que  l'on  voudra  de  la  facilité  plus  grande  du  riche  à 
payer,  la  charge  est  trop  grande.  11  semble  qu'il  eût  été  juste, 
sans  grever  davantage  les  classes^  laborieuses,  de  chercher  à  les 
diminuer.  11  y  a  quelques  autres  moyens  pour  cela,  ne  serait-ce 
que  dans  plus  de  sobriété  pour  les  subventions  aux  pécheurs  à  la 
ligne. 

Maurice  Zablet. 
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MYUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ECONOIIQÏÏES 
DE  L'ÉTRANGER 


SoMMAïKE  :  Journal  of  the  R.  itaL  Society  de  Loadres.  Ce  qu'on  peut  appren» 
(Ire  de  la  statistique  du  travail  des  femmes.  —  Le  paupérisme  ot  Tassis- 
tauce  publique  en  Ecosse.  =  The  Economist  de  Londres.  Les  inquiétudes 
actuelles  en  Europe.  =  The  économie  Jownal.  Le  centenaire  du  Traité  de 
Malthu?  et  ses  prévisions.  =  The  économie  Review.  L'argent  mal  placé.  — 
L'utilité  de  la  spéfulation.  •=  The  Quarterbj  Journal  of  économies.  Dt  Pabus 
des  termes  techniques  irvinteiligibles.  =  Political  Sciences  quarteri^.  —  Le 
référendum  en  CaHfomie.  — E3Tét  non  de  la  durée,  imils  de  la  losgneur  d'une 
confititutioD.  —  Le  capitalisine  à  l'épreuve  en  Russie.  =  h&Jimriml  ofPèiiti- 
cal  Economyde  l'Université  de  Chicago.  — La  sitaction  économiiTae  du  Japoa. 
=  Jahrbilcher  fur  Nationalœkonomie.  La  colonifiation  intérraure  de  la  Rusk 
sie.  —  La  civilisation  des  peuples  indo-européens  k  Tépoque  préJnstoriqiie. 
—  Les  lois  économiques  et  autres.  =  Zeilschrifl  fur  Socialwissenschaft. 
Le  socialisme  de  la  chaire  et  la  concurrence.  —  La  population  des  grandes 
villes.  —  La  législation  des  Etats-Unis  contre  l'abus  des  boissons  spiri- 
tueuses.  =  Archiv  fur  Sociale  Gesetzgebung  Le  choix  d'une  profession.  = 
System  der  Nationalœkonomie  de  G.  Cohn.  3*  vol.  :=  Oestef^reichs  Agrarpo- 
litik  seit  der  Grundentlasttmg,  par  WalterSehifT.  =  Bineneue  Aéra  englis^ 
cher  SodalgesHzgeàiengj  par  M.  A.  Biekfelrf.  =  Die  Komhmmer,  p«r  JH.  Di 
Beebm.  =r  UHconomista  de  Plorenee.  Les  droits  sur  les  cérétles  et  eora* 
ment  on  pourrait  les  justifier.  —  Le  sens- de  la  mesure  et  le  libéralitme.  =: 
Giomale  degli  Economisti,  Est-il  vrai  que  le  nombre  des  socûlUstes  aug- 
mente en  Allemagne  ?  —  L'aotisémitisme  en  Algérie.  =  Râvista  politica  e 
lellerariade  Rome.  Le  problème  économique  de  l'heure  présente.  ^^Revista 
di  Socioloqia^  La  morale,  la  religion  et  la  science.  —  Le  problème  négrier 
aux  Etats-Unis.  =:  La  Ri  forma  sociale.  =  Revista  ilaliana  di  Sociologia.  = 
Il  Economista  mexicana. 

Journal  of  the  R.  Statisiical  Society  de  Londres  (Londres,  Edw. 
Stanford).  Juin  1898.  —  Clara  E.  Col!et  (j'ignore  s'il  f&ut  faire  pré- 
céder ce  nom  de  Mme  ou  de  Mlle*,  mais  je  sais  qu'il  doit  être 

1  Comme  c'est  Pusage  chez  nous.  Du  reste,  les  Anglais  mettent  bien 
M'  devant  le  nom  d'un  homme...  pourquoi  alors  cette  omission? 
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suivi  de  M.  A.  ou  raatlre  es  arts)  présente  un  article  très  docu- 
menté sur  Futilité  qu'il  y  aurait  à  développer,  dans  les  futurs 
recensements,  les  données  statistiques  relatives  aux  ouvrières  de 
l'industrie.  Ces  relevés  présentent  des  difficultés  spéciales,  mais 
il  faut  s'efforcer  de  les  vaincre.  L'auteur  s'appuie  sur  le  résultat 
des  dénombrements  antérieurs  pour  montrer,par  les  erreurs  qu'ils 
contiennent,  qu'il  importe  de  faire  mieux.  On  comprend  que  nous 
ne  pouvons  pas  reproduire  des  arguments  développés  —  qui  sont 
bons,  du  reste, — nous  devonsnousbornerà  quelques  courtes  indi- 
cations. La  savante  statisticienne  insiste  surtout  sur  trois  points  : 
1* l'âge  ;  2*^  la  profession  ;  3**  la  distinction  entre  les  patronnes  et  les 
ouvrières.  Ses  exemples  ou  preuves  sont  tirés  des  recensements  de 
1841,  51,  61,  71,  81  et  même  1891.  Or,  comment  prouve-t-elle,  par 
exemple,  que  les  renseignements  relatifs  aux  âges  sont  inexacts? 
Tout  simplement  en  montrant  que  les  tableaux  officiels  ont  enre- 
gistré plus  de  jeunes  filles  de  20  ans  que  de  15  ans.  En  1841  il  y 
avait  ainsi  7.2  p.  100  de  filles  de  20  ans  en  plus  au  chiffre  trouvé 
par  les  tables  de  mortalité.  Les  procédés  de  la  statistique  s'amé- 
liorant,  les  chiffres  tendent  à  se  rectifier;  en  1851,  l'erreur  n'est 
plus  que  de  7.0  p.  100;  en  1861,  de  5.6  p.  K'O;  en  1871,  de  5.9 
p.  100:  en  1881,  de  4.9  p   100. 

Il  faudrait  plus  d'espace  que  nous  n'en  n'avons  pour  parler  des 
professions.  Les  progrès,  les  inventions,  les  mœurs  exercent  une 
influence  que  la  statistique  constate.  Ainsi,  à  mesure  que  le 
réseau  ferré  se  développe,  on  voit  diminuer  le  nombre  des  filles 
d'auberge...  L'augmentation  du  nombre  des  métiers  à  vapeur  est 
accompagnée  de  l'accroissement  du  nombre  des  femmes  occupées 
au  tissage.  En  fait  cependant  cet  accroissement  est  exagéré,  car 
avant  les  métiers  à  vapeur  les  femmes  et  les  enfants  aidaient  le 
père  tisserand  occupé  à  domicile,  mais  on  ne  comptait  pas  leur 
travail,  etc.    . 

Pour  ne  dire  qu'un  mot  en  passant  du  troisième  point,  il  y  a 
bien  des  cas  —  on  les  indique  —  où  Ton  est  dans  le  doute,  si  lelle 
femme  travaillant  pour  autrui  doit  être  classée  parmi  les  patronnes 
ou  parmi  les  ouvrières.  Le  travail  que  je  viens  de  signaler  est 
accompagné  de  nombreux  et  intéressants  tableaux  et  suivi  dune 
discussion  très  instructive. 

M.  C.  S.  Loch  soumet  à  la  savante  compagnie  un  travail  étendu 
et  remarquable  sur  le  paupérisme  et  l'assistance  publique  en 
Ecosse  de  1791  à  1891.  Je  ne  citerai  qu'un  fait  et  j'ajouterai  une 
réflexion.  Le  fait,  c'est  que  la  tendance  de  la  législation  écossaise 
a  été  de  réserver  l'assistance,  autant  que  possible,  aux  malades, 
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aux  infirmes  et  aux  enfants,  et  de  la  refuser  aux  adultes  capables 
de  travailler,  ce  qui  d  ailleurs  a  contribué  à  diminuer  les  charges. 
La  réflexion  est  de  nature  philosophique,  ou  si  vous  voulez  socio- 
logique, même  morale,  les  choses  désignées  par  ces  mois  sem- 
blent un  peu  se  confondre  de  nos  jours.  Elle  a  été  formulée  par 
deux  au  moins  des  orateurs  (p.  36S),  mais  je  suis  personnellement 
arrivé  au  même  résultat  par  l'observation  de  mon  prochain.  Voici 
la  formule  de  M.  E.  W.  Brabrook  :  The  main  tesson  of  ihe  paper 
was  that  it  tcas  Ihe  character  of  ihe  people  tohich  determined  pau- 
périsme more  than  anything  else  (Le  degré  de  pauvreté  d'un  peuple 
dépend  de  son  caractère).  Ma  formule  à  moi  est  que  :  la  moitié  plus 
un  des  hommes  sont  eux-mêmes  la  cause  de  leur  pauvreté.  J'ajou- 
terai que  ce  n'est  pas  toujours  un  vice  qui  empêche  un  homme  de 
s'enrichir,  le  plus  souvent  c'est  l'absence  de  telle  ou  telle  qualité, 
c'est  le  manque  d'activité, d'ordre,  d'exactitude,  etc.,  j'en  ai  cons- 
taté bien  des  cas. 


The  Economisi  de  Londres. —  Dans  plusieurs  articles  notre  sage 
confrère  de  Londres  envisage  la  situation  actuelle  de  l'Europe  — 
et  autres  continents  —  non  sans  un  certain  pessimisme.  L'article 
qui  résume  le  mieux  la  situation  est  intitulé  Unrest  (inquiétude, 
agitation)  et  se  trouve  dans  le  n*  du  4  juin  dernier.  L'auteur  est 
d'avis  que  s'il  y  avait  eu,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  dans  le 
monde  civilisé,  autant  de  foyers  prêts  à  éclater,  autant  de  casus 
belli  prêts  à  être  notiiîés,  autant  de  mécontentements  et  le  reste, 
qui  sait  ce  qui  serait  advenu.  Autrefois,  l'air  étant  ainsi  chargé 
d'électricité  politique,  les  paniques  se  seraient  succédé  à  bref 
délai,  les  affaires  auraient  langui,  et  bien  des  gens  n'auraient 
dormi  que  d'un  œil.  Aujourd'hui,  rien  de  tout  cela.  Personne 
n'ignore  que  si  les  forts  voulaient  —  et  si  les  faibles  pouvaient  — 
il  ne  manquerait  pas  de  prétextes  de  guerre  à  nos  contemporains 
...  ces  prétextes,  cher  lecteur,  vous  les  connaissez,  vos  journaux 
vous  en  ont  fait  assez  souvent  l'énumération  ;  néanmoins  on  reste 
indifférent,  parce  qu'on  sait  qu'aujourd'hui  les  plus  puissants  ne 
s'y  lient  plus.  Tous  trouvent  une  guerre  trop  risquée  et,  en  tout 
cas,  trop  chère.  On  doit  compter  comme  dépense!  an  moins  dix 
bons  petits  milliards  de  francs,  et  combien  au  plus  ?  On  doit  pré- 
voir des  maux  imprévus  et  incalculables,  des  révolutions  même 
et  ce  qui  s'ensuit,  le  retour  de  la  barbarie  et  le  reste...  Non,  non, 
on  n'en  veut  pas.  Espérons  que  ces  idées  persisteront  et  qu'on 
évitera  l'explosion;  mais  en  attendant  on   est  blasé,  on  vit  au 
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jour  le  jour,  et  plus  d'un  semble  prêt  à  dire  :   après   moi    le 
déluge. 


The  économie  Journal^  publié  par  l'association  économique  bri- 
tannique et  dirigé  par  MM.  F.  Y.  Edgeworth  et  Henry  Higgs  (Lon- 
don,  Macmillan  et  Cie,  juin  1898).  —  M.  J.  Booar  y  consacre  quel- 
ques pages  au  «  Centenaire  de  Malthus  »,  car  la  première  édition 
de  son  célèbre  ouvrage  parut  en  juin  1798  (anonyme).  M.  Bonar 
fait  allusion  aux  injustices  dont  on  s'est  rendu  coupable  envers 
cet  homme  de  bien,  mais  il  ne  le  défend  pas  avec  assez  d'énergie. 
Ce  n'est  pas  la  science  qui  a  attaqué  Malthus  —  quoiquf^  plusieurs 
de  ses  adversaires  aient  été  ou  soient  des  savants  très  distingués 
—  mais  presque  tous  ses  contradicteurs  ont  raisonné  sous  l'em- 
pire de  préjugés  sentimentaux  ou  religieux,  sans  parler  de  ceux, 
qui  ont  appelé  le  «  patriotisme  »  à  la  rescousse.  Les  unscritiqueut 
les  deux  progressions  (arithmétique  et  géométrique),  ce  qui  est 
enfoncer  une  porte  ouverte,  Malthus  ayant  déclaré  qu'il  ne  donne 
ces  progressions  qu'à  titre  d'images  et  non  à- titre  de  faits  rigou- 
reusement exacts,  et  il  exprime  ces  réserves,  bien  qu'il  ait  donné 
des  raisons  et  cité  des  exemples  presque  suflisaots  en  faveur  des 
deux  progressions^  Un  publiciste.  très  distingué  d'ailleurs,  croit  ré- 
futer Malthus  en  constatant  que  la  population  européenne  se  multi- 
plie de  plus  en  plus  lentement. ,.  mais  c'est  précisément  —  ainsi  que 
l'a  prévu  Malthus  —  parce  qu'il  devienl  de  plus  »»a  pluiv  difficile 
de  se  faire  ime  position  dans  nos  sociétés  trop  denses,  qu'on  se 
marie  moins  ou  qu'on  a  moins  d'enfants,  lie  nombre  des  gens  qui 
calculent  les  chances  de  l'avenir  est  encore  assez  grand. 

D'autres  auteurs,  notamment  un  statisticien  bien  connu  et  qui 
a  certes  son  mérite,  font  vibrer  la  ûbre  patriotique.  Tenez,  voyez, 
retléchissez,  s'écrie-t-il,  tous  nos  émules  et  no&  rivaux  voient  leurs 
populations  augmenter,  tandis  que  la  nôtro  reste  stationnaire. 
Déjà  ils  peuvent  mettre  sur  pied  plus  de  troupes  que  nous,  que 
sera-ce  dans  cinquante  ou  cent  ans.  Je  pourrais  répondre  que  nos 
3S  millions  de  Français  n'auraient  pas  peur  des  400  millions  de 
Chinois,  le  nombre  nest  donc  pas  tout.  Mais  je  n'aime  pas  les 
arguments  qui  tendent  à  échapper  par  la  tangente,  je  répondrai 
directement.  Pour  prêcher  l'augmentation  de  la  population,  il  est 
de  votre  devoir  très  strict,  très  rigoureux,  de  vous  assurer  d  abord 
si  les  populations  que  vous  appelezdevos  vœux  trouveront:  les  sub- 
sistances qu'il  leur  faut...  Est-ce  que  cela  ne  vous  dit  rien  quand 
vous  lisez  qu'encore  une  famille  —  parents  et  5  enfants-  —  s'est 
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asphyxiée,  faute  de  pain.  !1  ne  suffit  pas  de  naftre,  il  faut  encore 
pouvoir  vivre. 

Vous  direz  peut-être  que  ce  sont  les  opinions  de  M.  Bonar  que 
j'aurais  dû  vous  exposer  et  non  les  miennes.  (Test  juste.  Eh  bien! 
M.  Bonar  trouve  que  Malthus  a  sonné  Talarme  peut-être  un  peu 
Irop  tôt;  il  y  a  cent  ans  il  n'y  avait  pas  encore  péril  en  la  demeure, 
mais  maintenant,  après  tant  de  défrichemenLs  et  avec  200  mil- 
lion» d'àmes  en  plus,  le  danger  approche  à  pas  rapides. ..  Ajoutons, 
à  titre  de  commentaire,  qu  en  réalité  le  socialisme  esl  avant  tout  le 
produit  de  l  excès  de  population.  Ses  doctrines  sont  fausses,  le 
collectivisme  répugne  à  l'humaaité  dan»  la  vie  normale,  mais  sî 
la  surpopulation  devenait  intense,  gare!  L'humanité  coode&séo  sur 
la  terre  aux  limites  infranchissables  sera  comme  Paris  après  trois 
mois  de  siège,  ou  comme  tel  navire  insuffisamment  approvisionné  : 
on  rationnera  tant  qu  on  pourra...  c'est  du  collectivisme  cela  et  les 
enfants  d  Adam  et  d'Eve  verront  alors  que,  sous  ce  régime,  la  jus- 
tice ne  préside  pas  à  la  distribution  des  aliments».,  plus  rigou- 
reusement que  le  régime  propriétaire.  On  est  socialiste  parce 
qu  on  se  sent  trop  à  Tétroit  sur  la  terre. 


Tke  Economie  Hevlew  publiée  par  la  Christian  social  Union. 
d'Oxford.  —  M.  Henry  W.  Wolff  a  pu  traiter  encore  une  fois  une 
vieille  question,  en  lui  donnant  un  nouveau  vêtement  Le  titre 
de  l'article  est  :  Money  in  the  urrong  place,  (L'argent  mal  placé, 
mal  (wrong)  veut  dire  ici  :  autrement  qu'à  la  bonne  place).  L'au- 
teur montre  avec  beaucoup  d'esprit,  qu  à  notre  époque,  on  trouve 
souvent,  d'une  part,  qu'il  y  aurait  beaucoup  de  bonnes  choses  à 
faire,  si  l'on  avait  l'argent  nécessaire  (Ah,  si  j'étais  millionnaire  !) 
et  de  l'autre^  qu'il  y  a  une  surabondance  d'argent...  auquel  nous 
n'avans  pas  le  droit  de  toucher.  Il  s'agit  tout  simplement  des 
milliards  réunis  en  Angleterre  et  en  France  (par  les  caisses  d'é- 
pargne), que  tant  de  braves  gens  se  refusent  de  dépenser  et  que 
TEtal  se  charge  de  garder  en  le  stérilisant,  payant  même  2  1/2 
p.  100  pour  assurer  la  stérilité  de  ces  fonds.  L'Etat  a  ses  bonnes 
petites  raisons  pour  suivre  ces  pratiques,  il  peut  emprunter  à  bon 
marché  et  cela  sans  que  les  administrés  le  sachent.  Ëa  tout  cas, 
l'argent,  produit  des  économies  des  citoyens,  n'est  pas  à  sa  place 
dans  les  caisses  de  l  Etat,  il  serait  plus  utilement  employé  à  fécon- 
der des  entreprises....  et  M.  Wolff  parle  de  la  construction  de 
maisons  ouvrières>  sujet  souvent  traité,  et  sur  lequel  il  me  seoLble 
inutile  de  revenir. 
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Signalons  en  passant  Tarticle  de  M.  H.  Stokes  sur  Business  in 
futures  (aiïaires  h.  terme,  spéculation).  L'auteur  en  signale  l'uti- 
lité, ce  qui  a  été  souvent  fait,  mais  M.  Stokes  indique  en  passant 
quelques-uns  des  procédés  nouveaux  en  usage,  qui  d'ailleurs,  ne 
me  semblent  pas  constituer  un  progrès. 


The  quarterly  Journal  of  Economies^  publié  (à  Boston,  chez 
G.  H.  Ellis)  pour  l'Université  Harvard,  Juillet  1808.— M.  Thorstein 
Veblen  demande  dans  un  bien  long  article  :  Pourquoi  l'Econo- 
mique n'est-elle  pas  une  science  évolutive  (evolutionary  science)"^ 
Ne  comprenant  pas  à  demi-mot,  je  me  suis  mis  à  lire  avec  une 
attention  concentrée  cet  article  plus  abstrait  qu'on  ne  les  aime 
en  Europe.  De  ce  côté  de  l'Atlantique  on  veut  avant  tout  com- 
prendre, et  faire  comprendre.  M.  Veblen  ne  semble  pas  tenir 
compte  de  ces  exigences.  Citons  quelques  lignes  (p.  386)  :  «  But 
what  does  ail  thissignify?  If  we  are  getting  restless  unter  Ihe 
taxonomy  of  a  monocotyledouous  wage  doctrine  and  a  crypto- 
gamic  theory  of  interest,  with  involute,  loculicidal,  tomentous, 
and  moniliform  variantes,  what  is  the  cytoplasm,  centrosome, 
or  karyokinetic  procès  to  which  we  may  turn....  »  J'avoue  n'avoir 
pas  compris.  Ce  n'est  pas  à  cause  des  mots  grecs  dont  cet  anglais 
est  constellé.  J'ai  été  dans  ma  jeunesse  un  très  ardent  amateur 
de  botanique,  d'ailleurs,  en  m'occupant  d'agriculture,  j'ai  su  que 
les  plantes  monocolylédones  comprennent  les  céréales  et  les 
herbes  qui  garnissent  nos  prés,  mais  pendant  plu?  d'un  demi-siècle 
d'études  économiques  je  n'ai  pas  appris  à  distinguer  la  doctrine 
monocotylédone  des  salaires  —  et  vous?  La  «  cryptogamic  » 
théorie  de  l'intérêt,  non  plus,  ne  m'offre  aucune  idée  nette,  en  tout 
cas  je  ne  considère  pas  cette  théorie  comme  mystérieuse  (crypto). 
Je  pourrai  encore  bien  développer  cette  critique  de  la  forme, 
mais  le  fond  laisse  également  beaucoup  à  désirer.  Pour  le  montrer, 
je  serais  obligé  de  reproduire  de  longs  passages,  ce  que  l'espace 
ne  permet  pas.  Si  j'ai  deviné  un  peu  ce  que  l'auteur  prétend  nous 
enseigner,  et  ce  qu'il  se  borne  souvent  à  affirmer  sans  preuve  ni 
démonstration,  je  me  permettrai  de  lui  conseiller  de  remplacer 
la  méthode  négative  ou  critique  qui  repousse  on  ne  sait  pas  tou- 
jours quoi,  par  la  méthode  positive  qui  expose  simplement  ce  qu'on 
croit  être  la  vérité.  C'est  par  des  exposés  clairs  que  la  science 
progresse.  Le  langage  trop  abstrait  ne  va  pas  mieux  à  l'écono- 
mique que  le  langage  mathématique,  car  la  satisfaction  des 
besoins  de  l'homme  dépend  des  sentiments  autant  que  de  l'intelli- 
gence. 
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Political  Science  Quarierly  publiée  par  la  faculté  de  science 
politique  de  TUniversilé  de  Colombia  (Boston,  Ginn  et  Cie)  Mars 
1898.  —  M.  S.  E.  Moffelt  raconte  la  très  intéressante  histoire  du 
référendum  en  Californie.  Constatons  que  la  toute  première  cons- 
titution de  TEtat  de  Californie  date  de  1849,  et  dura  jusqu'en 
1879,  trente  ans,  c'est  un  bel  âge,  pour  une  constitution.  Quelle 
a  été  la  cause  de  cette  durée?  C'est  que  celte  première  constitu- 
tion avait  la  qualité  de  la  brièveté,  elle  ne  comptait  (nous  dit 
M.  Moffett)  que  133  mots.  La  nouvelle  constitution  établie,  pro- 
bablement d'après  le  principe  de  l'évolution,  avait  employé 
1.925  mots,  elle  touchait  à  tout,  s'occupait  de  tout,  réglait  tout. 
Mais  était-elle  plus  parfaite?  J'avais  deviné  que  non.  En  effet,  en 
continuant  ma  lecture,  je  trouve  qu'en  trente  années,  on  n'a  fait 
que  3  amendements  à  la  constitution  de  133  mots,  tandis  que 
de  1880  à  1897,  en  dix-sept  ans,  on  a  proposé  486  amendements 
à  celle  de  1.925  mots.  Sur  ce  nombre  d'amendements  99  seule- 
ment ont  passé  par  l'une  des  deux  Chambres,  et  ÎJ5  d'entre  ces 
derniers  ont  été  soumis  au  référendum.  Sur  ces  35,  17  ont  été 
admis,  11  rejetés  et  7  sont  encore  pendants. 

Je  pourrais  tirer  toutes  sortes  d'inductions  de  ces  chiffres. 
D'abord  le  grand  nombre  des  amendements  prouve  que  la  cons- 
titution déplaisait  à  beaucoup  de  citoyens  ;  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  ont  eu  les  honneurs  de  la  discussion  montre  qu'il  est 
plus  facile  de  critiquer  que  de  corriger.  Mais  dans  les  28  fois  que 
la  voix  du  peuple  s'est  fait  entendre,  combien  de  fois  a  t-elle  été 
la  voix  de  Dieu?  Sur  ce  point  nous  n'avons  que  des  opinions  et, 
a  priori^  nous  ne  saurions  décider  si  les  «  oui  »  ou  les  «  non  » 
avaient  raison.  La  majorité  (et  même  l' unanimité;  peut  avoir  tort 
etlaminorité  avoir  raison.  Il  ne  servirait  donc  à  rien  de  passer 
en  revue  les  28  amendements  soumis  au  référendum,  surtout  si 
nous  ne  pouvons  pas  faire  connaître  le  dessous  des  cartes,  l'in- 
fluence des  intérêts  locaux,  des  préjugés  de  toutes  sortes,  et  l'ac- 
tion de  tant  d'autres  causes  encore. 

En  fait,  ou  a  posteriori,  il  est  donc  difficile  de  dire  si  l'élite  de 
la  nation  ou  le  gros  de  la  nation  a  le  meilleur  jugement,  le  juge- 
ment le  mieux  réfléchi,  le  mieux  documenté.  A  priori  nous  de- 
vons soutenir  que  l'élite  de  la  nation  jugera  le  mieux....  vous 
pourrez  seulement  soutenir  que  les  élus  ne  forment  pas  l'élite.  Si 
vous  croyez  cela,  j'aurais  à  vous  donner  un  conseil  très  pratique, 
qui,  du  moins,  simplifiera  bien  des  choses.  Rédigez  ainsi  votre 
constitution  :  Article  unique  :  Les  membres  des  Parlements  et 
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autres  fonctionnaires,  ainsi  que  les  dispositions  de  loi,    seront 
tirés  au  sort. 

Nous  ne  pouvons  guère  quementionoerletrès  intéreœaiit  article 
de  M.  Stone  intitulé  :  Le  Capitalisme  à  f  épreuve  en  Russie.  Le  otot 
capitalisme  «st  ub€  créatioai  de  la  doctrine  de  K.  Marx,  il  signifie, 
sous  la  plume  de  Mars,  une  industrie  dans  laquelle  les  patrons 
payent  un  salaire  aux  ouvriers  ;  car  selon  lui,  largent  ne  devient 
capital  qu'en  rétribuant  un  ouvrier.  Cette  définition  ayant  ^Miru 
trop  niaise  à  des  économistes  sympathiques  aux  doctrines  socia- 
listes, et  ayant  voulu  garder  ce  mot  si  criticable,  ils  Temployent 
plutôt  dans  le  sens  de  grande  industrie,  en  y  ajoutant  parfois  une 
signification  acc«^ssoire  arbitraire.  Or  les  doctrines  de  Marx  ont 
trouvé  en  Russie  beaucoup  plus  d'adhérents  qu'on  ne  le  croit, 
mais  ces  adhére&ts  n'étaient  pas  des  mai*xistes  purs,  les  théories 
répandues  comme  socialisme  étaient  plutôt  un  produit  mixie, 
Tunion  d'une  idée  slave  avec  les  idées  fondamentales  de  liarx; 
elles  se  sont  rencontrées  dans  le  communisme. 

La  prétendue  idée  slave  est  censée  représentée  parla  propriété 
communale  du  sol  cultivable,  et  par  les  artels  qui  sont  censés 
représenter  Texploitation  coopérative  de  Tindustrie.  Le  capita- 
lisme passe  pour  le  système  opposé  à  la  coopération.  Or  il  a  été 
prouvé  que  le  mir,  la  commune  possédant  la  terre,  n'a  rien  de 
slave.  C'est  une  institution  qu'on  a  introduite  en  Russie,  il  y  a 
deux  ou  trois  siècles,  pour  cons<»Hder  le  servage,  qui,  lui,  n'est 
nullement  un  héritage  datant  de  papa  Adam  et  maman  Eve.  Il  y 
a  trente  et  quelques  années  le  servage  a  été  aboli,  mais  le  mode 
d'exécution  laissait  beaucoup  k  désirer,  car  on  aurait  voulu  con- 
server le  mir.  Mais  l'organisation  du  mir,qui  n'est  pas  un  résultat 
de  la  nature  des  choses,  fondée  sur  les  besoins  de  Phonmie,  s'est 
à  peu  près  près  dissoute,  la  moitié  des  villageois  sont  devenus 
des  prolétaires,  etc.  Lors  de  l'émancipation  on  leur  avait  donné 
trop  peu  de  terre  pour  vivre,  tout  en  les  accablant  d'impôts.  La 
communauté  de  terre  n'empêchait  pas  le  fisc  de  saisir  le  bétail 
du  paysan  et  de  l'empêcher  ainsi  de  cultiver  sa  ferme.  Quant  aux 
artels,  ils  ne  peuvent  établir  qu'une  sorte  d'industrie  domestique, 
un  sweating  System,  un  prolétariat  de  deuxième  classe  à  peine 
suffisant  pour  ne  pas  mourir  de  faim.  Pour  tout  dire,  en  un  mot, 
les  idées  économiques  slaves  ne  se  sont  pas  montrées  pratiques, 
ni  salutaires  à  la  Russie.  fVoyez  plus  loin  ce  qui  est  dit  de  la 
colonisation  intérieure  de  la  Russie.) 
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The  Journal  of  Political  Economy  de  V  Université  de  Chicago, 
mars  1898.  — Signalons  un  bon  travail  de  M.  le  professeur  Bernard 
Moses  sur  la  situation  économique  du  Japon.  L'auteur  commence 
par  rappeler  les  événements  politiques  qui  se  sont  suivis  au 
Japon  depuis  1868  et  surtout  ta  guerre  du  Japon  avec  la  Chine, 
qui  a  valu  à  l'empire  insulaire  de  I  Extrême-Orient  une  situa- 
lion  politique  égale  à  celle  de  l'un  des  vieux  Etats  de  l'Ouest. >C'est 
que  le  Japon  a  su  apprendre  vite,  et  a  su  choisir,parmi  les  progrès 
•que  notre  civilisation  lui  offrait,  ceux  qui  avaient  la  plus  grande 
valeur  pratique.  Voici  donc  le  Japon  entré  dans  le«  Concert  euro- 
péen »,  mais  il  «agit  d'y^arder^a  place,  d*y  faire  bonne  figure. 
Puisqu'on  a  un  Parlement,  une  organisation  administrative  bien 
hiérarchisée,  des  tribunaux,  une  armée,  une  marine,  j'allais 
oublier  les  universités  et  môme  la  diplomatie,  il  ne  reste  qu'à 
•voir  comment  sont  les  pieds  de  ce  colosse  —  en  airain  ou  en 
argile  :  — je  veux  parler  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  qui 
sont  les  bases,  les  soutiens  de  tout  VAnl. 

On  voit  que  je  deviens  infidèle  à  l'image  préférée  par  Sully, 
mais  ce  n'est  pas  sans  raison  ;  je  ne  pense  pas,  en  ce  moment,  à 
l'alimentation  intérieure  du  pays  conrraie  le  grand  ministre  de 
Henri  IV,  mais  à  la  situation  du  Japon  vis  ù- vis  des  autres  pnys. 
On  peut  se  demander  alors  si  l'organisation  économique  du  pays 
■est  assez  avancée  pour  soutenir  solidement  Timportante  position 
politique  qu'il  a  prise.  Au  point  de  Tue  agricole  la  réponse  ne-sera 
pas  favoral>le.  On  comprend  qu'une  trentaine  d'an  nées  ne  «uffwent 
,pas  pour  révolutionner  l'agriculture  d'un  vieux  pays.  Or,  de  totrt 
temps  la  petite  culture  dominait  au  Japon,  et  spécialement  la  cul- 
ture du  riz.  Elle  n'occupait  pas  tout  le  territoire,  mais  seulement 
les  parties  basses,  où  il  y  a  l'eau  nécessaire  à  celte  culture.  A 
l'avenir  on  pourra  utiliser  une  partie  du  territoire  moins  arrosé 
■en  élevant  des  mûriers,  car  l'exportation  de  la  «oie  s'étend  et  at- 
-teint  déjà  des  chiffres  eonsidérablet». 

Quant  à  l'industrie,  elle  est  dans  une  époque  de  transition.  La 
grande  industrie,  en  dehors  du  coton,  cherche  encore  ses  voies, 
mais  ne  les  trouve  pas  aussi  rapidement  qu'on  semblait  s'y  atten- 
dre. Les  procédés  de  la  petite  industrie  sont  encore  plus  répandus 
que  ceux  de  la  grande,  parce  qu'on  est  obligé  d'importer  les 
machines,  et  qu'on  aime  les  remplacer,  quand  cela  est  possible, 
par  des  bras  qu'on  trouve  à  très  bon  marché.  La  nation  ne  semMe 
pas  être  douée  du  sens  de  la  mécanique,  elle  paraissait  pbis  douée 
pour  l'art,  c'est  la  forme  que  l'artisan  «oignait  avant  tout.  Or,  il 
parait  qu'on  néglige  maintenant  beaucoup  l'art  «ans  qu'en  échange 
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le  produit  gagne  en  utilité  pratique  et  en  durée.  En  un  mot,  Fau- 
teur n'augure  pas  bien  de  Tavenir  industriel  prochain  du  Japon, 
ce  qui  empêcherait  ce  pays  d'étendre  ses  revenus  et  de  faire  dans 
le  monde  une  aussi  bonne  figure  qu'il  le  voudrait.  Je  crois  qu'on 
en  demande  trop  à  la  fois  à  un  pays  qui  se  transforme. 


Jahrbûcher  fur  Naiionalœkonomie^  etc.  (Annales  d'économie  poli- 
tique, etc.),  dirigées  par  M.  Conrad.  (Jena,  G.  Fischer.)  livr.  de 
mai  1898.  —  M.  Alex.  Kauffmann  présente  un  travail  très  instructif 
sur  la  colonisation  intérieure  de  la  Russie,  surtout  depuis  l'éman- 
cipation des  paysans.  Avant  l'émancipation,  les  paysans  étant 
pour  la  plupart  attachés  à  la  glèbe,  il  ne  pouvait  pas  être  question 
pour  eux  d'émigration.  Il  y  avait  seulement  des  migrations  à 
l'intérieur,  qui  étaient,  en  principe,  favorisées.  Les  législateurs 
désiraient  que  la  population  fût  rationnellement  répartie  sur 
l'ensemble  du  territoire.  Si  un  domaine  de  l'Etat,  ou  le  bien  d'un 
noble  avait  trop  d'habitants  (mettons  plus  d'un  adulte  par  5  hec- 
tares), il  était  entendu  qu'on  devait  faciliter  la  colonisation  d'une 
province  moins  peuplée  à  l'aide  de  l'excédent.  Cette  législation  a 
été  parfois  appliquée  jadis,  mais  elle  n'est  plus  applicable  depuis 
Témancipation. 

Depuis  lors,  de  nouvelles  causes  d'émigration,  et  de  très 
sérieuses,  se  sont  formées;  ces  causes  attirent  maintenant  tous 
les  ans  de  nombreuses  populations  russes  vers  l'Est  et  le  Sud-Est, 
et  une  nouvelle  législation  favorise  sensiblement  le  mouvement.  A 
première  vue  le  lecteur  pensera  que  la  Russie  ayant  fait  depuis 
trente  ou  quarante  ans  l'acquisition  de  territoires  immenses  peu 
ou  point  peuplés,  le  cultivateur  s'est  trouvé  d'emblée  disposé  à 
profiter  de  l'aubaine....  comme  on  prend  un  billet  en  passant 
devant  un  bureau  de  loterie.  Cela  est  arrivé,  sans  doute,  mais  le 
plus  souvent  le  paysan  avait  ses  raisons  bonnes  ou  mauvaises,  le 
plus  souvent  bonnes,  pour  partir.  Je  ne  peux  pas  les  énumérer 
toutes,  ici.  Mais  la  plus  fréquente  était  celle  ci  :  le  cultivateur  ne 
disposait  pas  d'assez  de  terre  pour  nourrir  sa  famille,  et  cela  : 
1°  parce  qu'on  ne  lui  en  avaitpas  donné  assez  lors  de  l'émancipation, 
et  2»*  parce  qu'il  se  servait  de  procédés  culturaux  par  trop  exten- 
sifs.  Il  y  a  d'ailleurs  en  Russie  un  grand  nombre  d'anciens  éman- 
cipés, ou  leurs  enfants,  qui  ont  été  rendus  libres  sans  rien  rece- 
voir, ce  sont  des  «  sans-terre  ».  Et  si  le  gouvernement  s'est  mis  à 
favoriser  l'émigration  vers  l'Est,  il  convient  de  dire  qu'il  reste* 
encore  bien  des  difficultés  à  vaincre.  Mais  nous  ne  pouvons  pas 
entrer  dans  ces  détails. 
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Dans  le  môme  numéro,  nous  trouvons  un  article  de  M.  liirt  sut- 
la  possibilité  d'établir  le  degré  de  civilisation  des  peuples   indo- 
germaniques  (indo-européens)  à  Tépoque  préhistorique,  en  se  ser- 
vant do  ce  qui  nous  reste  de  leur  langue.  Par  exemple,  si  dans 
ces  langues  (platine,  grec,  slave,  celte,  germain,  etc  ),  on  trouve  le 
mot  charrue,  on  en  conclut,  que  ces  peuples  cultivaient  déjà  le 
sol,  etc.  Ce  moyen  d'information  est  connu,  et  il  y  a  longtemps 
qu'on  en  use,  mais  il  laisse  beaucoup  à  désirer.  M.  Hirt  fait  un 
nouvel  essai  et  espère  pouvoir  nous  fournir  de  plus  abondantes 
informations,  mais  avec  un  succès  douteux.  Je  me  bornerai  à  rele- 
ver quelques  détails  curieux.  Suivant  en  cela  Aristote,  on  croyait 
généralement  que  les  hommes  ont  commencé  par  être  chasseurs, 
qu'ils  sont  devenus  ensuite  pasteurs,  et  qu'ils  ne  devinrent  agri- 
culteurs que  plus  lard.  Eh  bien,  il  paraît  qu'en  réalité  les  hommes 
ont  été  d'abord  agriculteurs  et  ensuite  pasteurs.  Ce  sont  les  culti- 
vateurs qui  paraissent  avoir  apprivoisé  le  bétail.  Dans  l'ouest, 
notamment  en  Espagne,  le  mouton  et  la  chèvre  étaient  connus 
avant  les  bétes  bovines.  On  a  constaté  que  tous  les  peuples  anté- 
historiques  qui  connaissent  le  bœuf,  connaissent  aussi  le  chariot; 
on  ne  rencontre  pas  l'un  sans  l'autre.  On  les  dit  originaires  de 
Bcibylonie.  Le  cheval  semble  avoir  été  une  acquisition  postérieure, 
on  ne  le  montait,  ni  l'attelait,  on  le  mangeait  seulement.  Du  reste, 
les  Indo-Germains  n'étaient  nullement  des  nomades;  on  les  con- 
naît surtout  comme  cultivateurs,  et  leurs  migrations  avaient  tou- 
jours pour  but  la  recherche  de  terres  à  défricher.  Je  passe  bien 
des  détails,  malgré  l'intérêt  qu'ils  présentent.  iDe  nouvelles  re- 
cherches faites  en  Allemagne  sur  ce  point  semblent  confirmer  la 
nouvelle  théorie;  nous  aurons  à  y  revenir). 

Signalons  dans  les  numéros  de  mai  et  de  juin  un  travail  très 
étendu  de  M.  Ad.  Schaube  sur  les  lettres  de  change  émises  par 
Saint-Louis.  Ce  travail  ne  se  prèle  pas  à  une  courte  analyse. 

Il  en  est  de  même  d'un  travail  de  M.  J.  Neumann,  professeur  à 
l'Université  de  Tubingue,  inséré  dans  le  numéro  de  juillet  et  inti- 
tulé :  Les  lois  économiques  autrefois  et  de  nos  Jours.  C'est  un  tra- 
vail très  étendu,  très  instructif,  mais  on  ne  saurait  analyser  ses 
38  pages,  qu'en  lui  consacrant  au  moins  2  X  38  ^=  76  pages  — 
mes  moyens  (l'espace  dont  je  dispose)  ne  me  permettent  pas  d'aller 
jusque-là.  C'est  qu'il  faudrait  parler  de  beaucoup  de  variétés,  ou 
de  catégories  de  lois;  il  faudrait  mentionner  les  lois  naturelles, 
les  lois  empiriques,  les  lois  de  causalité,  les  lois  de  développe- 
ment, les  lois  physiques  et  mathématiques,  les  lois  psychiques, 
les  lois  économiques,  les  lois  sociales,  el  j'en  passe.  Et  chaque 

T.  XXXVI.   —  OCTOBRB  1898  4 


50  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

variété  a  ses  nuances  diverses  dépendant  de  la  subjectivité  du 
savant  qui  consent  à  admettre  l'existence  des  lois  économiques. 
C'est  qu  on  a  fait  une  tent^itive  de  les  nier  par  la  simple  raison  que 
les  classiques  en  aflirniaient  Taction  et  y  trouvaient  un  appui.  On 
croyait  faire  progresser  la  science,  en  rejetant  en  bloc  les  vérités 
acquises  et  soigneusement  emmagasinées  pour  les  remplacer  par 
de  nouvelles  doctrines...  en  Tair*. 

On  en  est  revenu;  je  crois  que  M.  Neumann  lui-même  s'est 
amendé  un  peu.  Je  dois  dire  que  mes  souvenirs  sur  ce  point  ne 
sont  pas  très  précis,  et  je  ne  crois  pas  utile  de  me  lancer  dans 
les  recherches  nécessaires  pour  vérifier  ce  point.  Il  me  sufiit  que 
M.  Neumann  considère  actuellement  comme  importante  la  ques- 
tion des  lois  économiques  et  qu'il  fasse  de  très  louables  efforts 
pour  l'inonder  de  lumière.  Seulement,  et  ce  que  je  vais  dire  vous 
paraîtra  peut-être  paradoxal,  chaque  chose  a  besoin  de  son  degré 
spécial  de  lumières.  Tenei,  voici  une  très  belle  personne,  exami- 
nez-la par  un  verre  qui  la  grossit  de  cent  fois,  je  doute  que  sa 
beauté  résiste  à  ce  grossissement.  De  même,  si  pour  savoir  s'il 
faut  qualifier  de  loi  l'observation  antique  qui  aujourd'hui  porte  le 
nom  de  Gresham  'la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne),  vous 
vous  mettez  à  étudier  les  diverses  sortes  de  lois  que  j  ai  énumé- 
rées  ci-dessus,  sans  parler  des  autres,  alors  Tidèe  de  loi  perdra 
sa  netteté  et  s'embrouillera  pour  vous.  Contentons-aous  de  relever 
et  d'approfondir  les  lois  économiques,  nous  aurons  là  un  excel- 
lent outil  intellectuel,  qui  rendra  les  services  qu'on  peut  raison- 
nablement lui  demander.  Vous  direz,  mais  je  ne  peux  pas  me 
servir  de  ce  couteau  comme  d'une  hache  ou  d'une  cognée.  Je 
réponds  :  peu  importe.  Je  ne  sais  pas  si  Jacotot  a  raison  de  dire 
que  tout  est  dans  tout,  mais  à  coup  sdr  on  ne  saurait  prétendre 
qu'un  même  outil  suffit  pour  tous  les  produits. 


Zeitschrift  fur  Socialioissenschaft  (Revue  de  la  science  sociale) 
par  M.  Jules  Wolf,  professeur  à  l'Université  de  Breslau  (Berlin, 
G.  Reimer)  1890,  fasc.O.  —  Cette  revue  s'est  donnée,  entre  autres, 
la  tâche  de  combattre  le  socialisme  de  la  chaire,  doctrine  qui  est 
maintenant  plus  particulièrement  représentée  par  MM.  Schmoller 
et  Wagner,  de  rUniversilé  de  Berlin.  M.  J.  Wolf  met  en  tète  de 


»  Certains  professeurs  allemands  ont  été  gagnés  par  Marx  avec  une  rapidité 
qu'on  leur  reprochera  un  jour  très  vivement.  Ils  étaient  bien  jeunes  alors,  il 
est  vrai,  ces  professeurs. 
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chaque  Buinéro  de  sa  reyiie  on  airtkle  intilolé  :  Htuaiônmaies  et 
Réalistes  de  l Economie  politique.  Dans  le  sixième  niiaéro,  qoe 
Dous  avoDs  sous  les  yeux,  il  fomittle  trois  thèses  : 

1**  La  question  sociale,  en  tant  qu'elle  s'applique  an  dooiaine 
économique  et  légal,  n'est  pas  un  problème  de  dislribntion,  mais 
un  problème  de  production  ou  d'organii^ation. 

2^  La  solution  de  la  question  sociale,  en  tant  qu'elle  n'est  pas 
d^ordre  psychique  et  politique,  n'esl  pas  une  question  derélornie 
(d'éthique  appliquée),  mais  une  question  de  déTeloppesient. 

^  La  protection  du  tra^ail^  l'assurance  ouvrière,  les  syndicats 
industriels,  etc.,  c'est-à-dire  la  politique  sociale  modirme^  n'a 
qu'une  valeur  sociale  insignifiante  en  comparaisoa  de  celle  de  la 
concurrence,  et  surtout  des  autres  institutions  (propriété)  qui  s'y 
rattachent. 

Par  ces  thèses,  M  J.  Wolf  se  pose  en  adversaire  du  socialisoie 
de  la  chaire  qui  prétend  que  la  question  sociale  est  une  question 
de  distribution.  (N'est-ce  pas  Lassalle  qui  a  dit  qu'elle  est  nme 
question  d'estomac,  Magenfrafe  ?)  Proudhon  a  dit  plus  élégam- 
ment qu'elle  était  inspirée  par  TenTie.  L'auteur  cite  un  discours 
de  M.  SchmoUer  où  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Le  développement  des 
classes  moyennes  ne  dépend  ni  de  conjonctures,  ni  de  modifica- 
tions techniques  ou  administratives.  Il  dépend  des  forces  morales 
de  la  nation.  Plus  haut  on  a  placé  la  morale  et  la  religion,  les 
mœurs  et  le  droit,  mieux  l'église  et  l'école  sont  organisées,  et 
agissent,  etc.,  etc..  »  J  abrège,  car  je  ne  vois  là  que  des  phrases 
vides,  comme  on  en  fabrique  dans  chaque  discours,  quand  on  n'a 
rien  de  sérieux  à  dire. 

M.  Wolf  est  loin  de  contester  que  des  réformes  morales  ou  so- 
ciales peuvent  être  salutaires,  mais  ce  qui  rend  bien  d'antres  ser- 
vices à  l'humanité  souffrante,  ce  sont  des  progrès  daos  la  produc^ 
tion,  et  des  progrès  actifs  auxquels  on  prend  part  soi-même  par 
sa  tète  et  ses  bras.  Plus  l'humanité  produit,  plus  elle  peut  con- 
sommer et  dans  le  partage  des  jouissances,  toutes  les  parts  gros- 
sissent et  tendent  à  se  proportionner  au  total  des  acquisitions  hu- 
maines et  sociales.  On  pourrait  apporter  de  nombreuses  preuves 
à  l'appui.  Signalons-en  une  seule  :  Combieu  de  toile  un  tisserand 
pouvait-il  fournir  en  une  année,  même  aidé  d'une  famille  nom- 
breuse? 300  mètres,  500  mètres?  Dans  une  fabrique  moderne  on 
en  obtient  plusieurs  centaines  de  fois  autant.  Le  salaire  de 
l'ouvrier  ne  s'est  peut-être  que  quintuplé,  mais  combien  de 
familles  ont  été  mises  en  état  de  se  procurer  du  linge  perfectionné 
et  à  bas  prix  ?  Le  «avant  professeur  de  Breslau  multiplie  et  varie 
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les  preuves  que  l'espace  ne  nous  permet  pas  de  reproduire.  Nous 
le  regrettons  surtout  relativement  aux  immenses  avantages  dus  à 
la  concurrence.  On  sait,  pour  ne  mentionner  que  ce  point,  que  la 
concurrence  force  le  producteur  à  réduire  les  frais  de  production  ; 
or  le  montant  des  économies  qui  en  résultent  pour  un  pays,  et 
surtout  pour  Thumanité  entière,  se  chiffre  souvent  par  milliards 
et  ces  économies  dans  les  frais  du  producteur  équivalent  à  des 
accroissements  correspondants  de  reveau  pour  le  consommateur. 

Soit  dit  en  passant,  comment  peut-on  être  assez  dénué  d'intel- 
ligence et  d'esprit  d'observation  pour  croire  que  le  collectivisme 
stimulera  la  production  plus  que  la  concurrence  qui  sousentend 
la  propriété.  Il  est  impossible,  étant  donnée  la  nature  de  l'homme, 
que  sur  le  plus  fertile  territoire,  une  société  collectiviste  produise 
plus  que  le  strict  nécessaire  *.Les  collectivistes  resteront  toujours 
pauvres,  quoiqu'ils  fassent. 

Dans  deux  numéros  (6  et  7),  M.  Beloch  de  Rome,  qui  s'est 
fait  une  spécialité  de  ces  études,  indique  la  population  des  grandes 
villes  à  diverses  époques  (antiquité,  moyen  âge,  temps  modernes). 
L'auteur  a  fait  beaucoup  de  recherches  pour  obtenir  de  bons  chif- 
faes  et  il  a  quelquefois  réussi,  mais  pour  moi,  ces  chiffres  ont  un 
mince  intérêt.  Ce  que  je  désirerais  savoir,  c'est  pourquoi  telle 
ville  a  grandi  plus  vite  que  telle  autre.  En  constatant  cette 
cause,  ou  ces  causes,  on  pourrait  éclairer  certaine  question 
d'histoire  économique  et  même  politique.  Ainsi  :  Londres 
a  eu  250.000  habitants  en  1600,  (K)0.000  en  1700,  et  864.845 
en  1800,  pourquoi  Paris,  aux  mêmes  époques,  n'a-t-il  eu  que 
230.000;  5'»0.000;  547.756  habitants,  et  ainsi  de  suite?  Je  crois 
que  d'autres  villes  seraient  plus  instructives  encore,  si  l'on  s'atta- 
chait surtout  à  comparer  les  causes  qui  ont  agi  à  des  époques 
différentes.  Peu  de  gens  ont  des  idées  nettes  sur  ce  point. 

Le  fascicule  6  résume,  dans  un  article  du  D'*Baer,  la  législation 
des  Etats-Unis  contre  l'abus  des  boissons  spirilueuses.  Cette  légis- 
lation prend  trois  formes  différentes  : 

l^  State  Prohibition  (Inlerdiction  dans  ou  par  l'Etat),  c'est-à-dire 
qne  le  gouvernement  d'un  Etat  peut  interdire  la  production,  le 
transport  (importation  et  exportation)  et  la  vente  de  l'alcool  dans 
ses  limites.  Il  paraît  que  cette  interdiction   existe  dans   17  Etats. 

*  L'immense  majorité  des  tiommes  ne  se  fatiguent  que  pour  le  nécessaire; 
si  cette  iatigue  leur  procure  aussi  le  superflu,  c'est  grâce  au^taient,  qui  est  un 
don  gratuit  de  la  nature.  Le  collectivisme  imposant  le  partage  des  produits, 
on  n'utilisera  pas  son  talent. 
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On  voit  qu1l  est  permis  de  boire  —  comment  l'empêcher?  —  on 
se  borne  à  le  rendre  difficile.  Les  partisans  de  ce  système  croient 
qu'en  effet  l'ivrognerie  a  un  peu  diminué  dans  ces  Etats.  Ne  se 
trompe-t-on  pas*^ 

2^  Local  Option,  C'est  cette  même  interdiction  appliquée  à  une 
simple  commune,  c'est  à-dire  que  les  habitants  de  la  commune 
sont  consultés  pour  savoir  si  Ton  doit  autoriser  l'ouverture  d'un 
cabaret.  Si  la  majorité  dit  non^  il  n'y  a  point  de  cabaret.  Un  cer- 
tain nombre  d'électeurs  peut  demander  qu'on  procède  au  vote  et 
peut  le  faire  renouveler  tous  les  deux  ou  quatre  ans. 

3°  High'Licenz,  On  limite  le  nombre  des  cabarets  qui  peuvent 
être  ouverts  dans  la  commune  et  l'on  fait  payer  au  titulaire  une 
licence  (patente)  très  élevée. 


Archiv  fur  sociale  Gesetzgebung.  etc.  (Archives  de  législation  et 
de  statistique  sociales)  dirigées  par  M.  Henri  Braun.  Berlin, 
C.  Heymann  1808  [iotne  XII,  3  et  4).  —  Ce  double  fascicule  ren- 
ferme des  articles  sur  des  sujets  intéressants,  comme  l'enquête 
sur  la  grève  des  ouvriers  du  port  de  Hambourg,  pu/  M.  Tœnnies, 
le  rachat  des  chemins  de  fer  en  Suisse,  par  M.  Th.  Curti  et 
quelques  autres,  mais  en  dehors  de  la  difficulté  matérielle  du 
résumé  (verser  dans  une  bouteille  le  contenu  de  deux  tonneaux), 
il  y  a  ici  cette  autre  difficulté  de  distinguer  le  subjectif  de  l'objec- 
tif, les  opinions  des  faits.  Les  discussions  entre  employeurs  et 
employés  —  pour  prendre  les  mots  à  la  mode  —  sont  presque 
toujours  passionnées,  de  sorte  que  celui  qui  voudrait  être  impartial 
se  trouve  dans  le  plus  grand  embarras.  Ne  pouvant  pas,  par  notre 
analyse,  contribuer  à  la  solution  des  problèmes  exposés  dans  ce 
fascicule,  bornons-nous  à  quelques  observations  sur  un  sujet 
traité  par  M.  Ph.  Lotmar  et  intitulé  :  «  De  la  liberté  de  choisir  sa 
profession  »  (Die  Freiheit  der  Berufsirahiy  sujet  que  M.  Tœnnies 
aborde  en  passant. 

Le  libre  choix  d'une  profession  n'a  peut-être  jamais  existé  en 
son  entier,  car  en  tout  temps  ce  choix  a  été  plus  ou  moins  limité 
par  les  circonstances,  par  les  lois  et  par  des  obstacles  divers.  L'un 
des  principaux  de  cesobstacles  est  lesexe,puisilfaut  mentionner  les 
lois  politiques  ainsi  que  les  doctrines  judiciaires.  Viennent  ensuite 
les  difficultés  économiques,  comme  le  manque  de  capitaux  et 
l'ignorance,  non  moins  que  celles  qui    dérivent  de  conventions 

*  Leipzig,  Dunkcr  und  Humblot,  1897. 
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sociales,  eto.,  etc.  La  question  est  de  savoir  si  les  choses  change- 
ront un  jour.  M.  Lotmar  semble  le  croire.  Il  attribue,  sur  ce  point, 
une  grande  influence  aux  lois  ouTrières  et  à  d'autres  mesures 
analogues,  mais  on  ne  voit  pas  comment.  Ainsi,  M.  Lotmar  croit 
que  lorsqu'on  aura  généralisé  la  journée  de  huit  heures,  les  tra- 
vailleurs gagneront  des  l<sisirs  qui  l€ur  permettront  de  se  rendre 
indépendants  de  ieor  spécialité,  ils  seront  en  état  de  varier  leurs 
occupatiojiâ,  davoir,  pour  ainsi  dire,  plusieurs  cordes  —  ou  pro- 
lesaions  —  k  leur  arc... 

J'ai  déjà  entendu  cette  cioche...  elle  prétend  sonner  le  glas  de 
La  division  du  travail ,|inais  les  incoDvénients  decetle  division  sont 
si  petits  en  comparaison  de  ses  avantages  que  son  évolutioo 
n'aboutira  jamais  à  une  suppression.  Il  yaumtt  encore  plus  dun 
point  à  traiter  ici,  mais  il  suffit  davoir  appelé  d'une  manière 
générale  Taltenlion  sur  les  difficultés  du  choix  d'une  profession, 
sur  ies  obstacles  h  vaincre,  et  spécialement  sur  T influence  de 
la  profession  des  parents,  sur  l'action  des  lois,  de  Torganisation 
sociale,  de  l'instruction  publique,  des  facultés  physiques  et  mo- 
rales des  individus  intéressés^  etc.  Du  reste,  M.  Lotmar  est  bien 
bon  en  croyant  qu'après  huit  heures  de  travail  on  se  mettra  à 
apprendre  des  professions  supplémentaires. 


Stftitmder  NaixoHalôkoHomie  (Système d'économie  politique)  par 
Gustav  Cohn,  professeur  à  l'Uaiversilé  de  Gœttingue.  Stuttgart, 
Ferdinand  Eoke.  tome  III,  contenant  l'économie  du  commerce  ei 
des  vuÂes  de  communication.  Le  tome  l*' était  consacré  à  la  théorie 
ou  aux  »  fondements  »  de  la  science  économique;  le  tome  II  aux 
finances,  je  suppose  que  le  tome  IV,  encore  à  naître,  traitera  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture.,  ou  plus  exactement  :  de  l'écoaomie 
rurale.  On  pourrait  discuter  cette  distribution  des  matières,  mais 
la  discussion  aurait  un  (aibie  intérêt.  On  peut  s'étonner  a«ssi 
qu'un  homme  d'esprit,  comme  M.  Gustave  Cohn,  ail  qualifié  un 
Système  exposé  en  quatre  volumes,dooc  un  vrai  traité,  de  Lesebuch 
(livre  de  lecture,  terme  qui  n'est  sans  doute  pas  réservé  au 
roman,  mais  qui  indique  toujours  un  livre  de  délassement,  de 
récréation.  Se  délasser  en  étudiant  un  système  d'économie  poli- 
tique, cela  ne  doit  pas  être  fréquent,  même  parmi  les  étudiants  de 
l'Université  de  Gœttingue.  Mais  passons,  et  voyons  ce  que  nous 
offrent  les  1028  pages  du  tome  IIL 

Quatre  grandes  divisions  y  portent  les  titres  suivants  :  1.  Le 
commerce,  550  pages  ;  II.  Les  banques,  environ  80  pages  ;  III. Les 
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assurances,  00  pages  ;  IV.  Les  voies  de  communications,  330  pages, 
Ces  divisions  sont  qualifiées  de  livres;  elles  sont  d'inégale  étendue 
parce  que  les  matières  traitées  sont  d'inégale  abondance  et  aussi 
parce  que  Tauteur  les  a  plus  ou  moins  développées.  On  aurait  pu 
s'attendre  à  voir  figurer  ici  encore  au  moins  deux  autres  matières  : 
les  monnaies  et  le  crédit,  mais  l'auteur  semble  avoir  voulu  pré- 
senter quatre  monographies  sans  tenir  h  être  complet. 

Dans  la  première  de  ces  monographies,  l'auteur  résume  d'abord 
Thistotre  du  commerce  et  paî»se  ensuite  aux  «  Institutions  du 
commerce  »  qu'il  distingue  de  •<  l'organisation  du  commerce  », 
auquel  il  consacre  le  3*  chapitre.  Il  y  a  de  l'arbitraire  dans  cette 
division  des  matières,  mais  peu  importe.  Ce  qui  m'intéressait 
davantage  c'est  de  savoir  si,  i\  notre  époque,  il  est  bien  logique  de 
faire  des  introductions  historiques  où  Ion  se  borne  k  donner 
quelques  notions  sommaires  généralement  pittoresques,  remon- 
tant aux  premiers  temps  de  Thumanilé,  comme  on  en  met  dans 
les  livres  élémentaires  des  écoles.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  traiter 
à  part,  et  alors  avec  les  développements  nécssaires,ce  qu'on  pour- 
rait appeler  le  devenir, ci b.  part  aussi,  la  science  telle  qu'elle  est  de* 
venue.  On  approfondirait  mieux  les  deux  points  de  vue.  IW.  Cohn, 
cependant.poiivait  penser  que. offrant  un  a  livre  de  lecture  »Jl  devait 
se  préoccuper  avant  tout  de  le  rendre  agréable  à  lire,  et  à  cet  effet 
les  détails  historiques,  les  anecdotes,  sont  bien  à  leur  place,  et  il 
faut  rendre  cette  justice  à  l'auteur,  qu'il  a  su  bien  les  choisir. 

En  traitant  de  l'organisation  du  commerce,  M.  Cohn  parle  sur- 
tout des  sociétés  commerciales,  des  syndicats  et  trusts,  des  asso- 
ciations coopératives,  des  monopoles  d'État.  Ces  différents  procé- 
dés constituent  pour  lui  trois  systèmes  :  1°  l'individualisme;  2*  l'as- 
sociation; 3**  Torganisation  administrative.  Ces  trois  systèmes 
existent  plus  ou  moins  simultanément  et  dans  des  proportions 
inégales*  seulement  l'auteur  a  des  préférence  que  tout  le  monde  ne 
partage  pas.  Ainsi,  il  est  heureux  de  rencontrer  un  passage  favo- 
rable aux  monopoles  commerciaux  de  l'Etat,  ou  défavorable  à  ce 
qu'il  appelle  l'individualisme.  Mais  celte  citation  et  d'autres  peu- 
vent être  discutées.  Par  exemple,  si  jai  approuvé  le  monopole  du 
tabac,  ce  n'est  pas  du  tout  que  je  me  réjouissais  de  voir  TEtat 
exercer  le  commerce.  Non,  ce  que  j'ai  approuvé,  c'est  le  mode  ex- 
ceptionnel mais  efficace  de  perception  d'un  impôt  extrêmement 
productif.  Quant  à  l'individualisme,  M.  Cohn  le  voit  surtout  dans 
les  sociétés  commerciales,  qui  ne  lui  paraissent  pas  une  associa- 
tion coopérative.  Mais  l'espace  ne  me  permettant  pas  d'exposer  les 
vues  de  l'auteur  avec  assez  de  détails,  je  dois  m'abstenir  de  les 
apprécier. 
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Une  des  raisons  qui  rendent  cet  exposé  difficile,  c'est  le  scepti- 
cisme de  M.  Cohn,  il  évite  souvent  de  se  prononcer,  et  le  moyen 
le  plus  habile  de  pratiquer  celte  abstraction, c'est  de  nous  présen- 
ter un  tfibleau  des  faits  pour  et  contre,  ce  qui  prend  beaucoup  de 
place.  C'est  ce  qu'il  fait  pour  la  concurrence.  11  en  dit  beaucoup 
plus  de  mal  que  de  bien  (conséquence  de  ses  tendances  anti-indi- 
vidualistes) et  finit  pages  150-151  par  déclarer  «  qu'une  solution 
définitive  de  celte  question  n'est  pas  encore  possible.  » 

M.  Cohn  a  beaucoup  étudié  la  question  des  chemins  de  fer, 
notamment  en  Angleterre,  sur  lesquels  il  a  publié  4  volumes,  si 
je  ne  me  trompe.  J'aurais  bien  voulu  entrer  dans  quelques  détails, 
mais  le  texte  ne  s'y  prête  pas.  C'est  avec  intérêt  que  j'ai  lu  les  pages 
dans  lesquelles  l'auteur  rappelle  les  adversaires  qu'il  fallait  vaincre 
pour  pouvoir  construire  des  voies  ferrées.  Ce  ne  sontjamais  de  leurs 
défauts  qu'on  se  plaint,  ce  sont  leurs  grandes  qualités  qu'on  trouve 
ruineuses.  Dans  leur  généralité,  ces  plaintes  ont  cessé  :  bien  des 
arguments,  qu'on  faisait  très  sérieusement  valoir  il  y  a  un  demi- 
siècle,  paraîtraient  aujourd'hui  ridicules,  ce  qui  ne  veut  nulle- 
ment dire  que  tout  le  monde  soit  devenu  content.  On  veut  bien  que 
la  ligne  ferrée  emporte  nos  marchandises,  mais  non  qu'elle  facilite 
l'arrivage  des  produits  étrangers.  Mais,  celui  qui  recherche  la 
rose  doit  s'accommoder  des  épines.  Du  reste,  les  chemins  de  fer 
n'ont  pas  exercé  seulement  une  influence  économique  et  très 
variée,  ils  ont  eu  une  action  politique  et  sociale  et  nous  ne  savons 
pas  si  cette  action  ne  continue  pas  à  agir. 

Le  volume  que  M.  le  professeur  G.  Cohn  vient  de  publier  laisse 
peut-être  à  désirer  comme  «  système  »,  mais  ce  n'est  pas  un 
ouvrage  banal.  L'auteur  a  une  originalité  marquée  et  sa  science 
est  incontestable  ;  mais  il  est  souvent  sceptique,  et  alors  il  ne 
guide  pas  le  jugement  de  ses  lecteurs,les  étudiants,  qui  ont  juste- 
ment besoin  d'être  guidés;  et  lorsqu'il  se  décide  à  avoir  une  opi- 
nion, elle  est  trop  souvent  socialiste,  c'est-à-dire,  il  veut  que 
l'individu  se  fonde,  qu'il  disparaisse,  dans  le  grand  Tout  social.  A 
bas  l'homme,  vive  la  société!  Je  suis  d'un  sentiment  plutùt 
contraire,  c'est-à-dire  je  veux  que  la  société  vive  et  l'individu 
aussi.  Mais  s'il  fallait  absolument  faire  un  choix,  je  dirais  : 
périsse  la  société,  si  elle  ne  peut  pas  faire  la  part  de  l'individu  ! 
Plutôt  le  néant  que  l'oppression  du  corps  et  de  l'esprit  à  laquelle 
tendent  si  souvent  les  sociétés  les  plus  solidement  organisées  *. 

1  Mrme  dans  les  sociétés  ce  ne  sont  que  quelques  individus  qui  oppriment, 
le  grand  nombre  se  désintéressant  lâchement  et  laissant  faire. 
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M.  Walter  SchiiT  vient  de  publier  le  premier  volume  (en  2  fascr.) 
d'un  ouvrage  qui  en  aura  trois  sous  ce  lilre  :  Œsierreirhs  Agrar- 
polilik  seit  der  Grundentlaslting  (La  politique  agraire  de  TAutriche 
depuis  le  rachat  des  servitudes,  1848).  Tubingue,  Laupp  1808.  Le 
plan  de  cet  ouvrage  important  nous  montre  que  Tauteur  se  rend 
bien  compte  de  la  gravité  du  sujet,  quil  veut  s'informer  sérieuse- 
ment de  toutes  les  causes  qui  ont  amené  la  situation  actuelle  ainsi 
que  de  tous  les  moyens  proposés  pour  raméliorer,enfin  des  résul- 
tats obtenus  —  ou  qu'on  peut  obtenir  —  par  ces  moyens.  On  voit 
que  la  tâche  est  considérable;  elle  est  même  beaucoup  plus  compli- 
quée que  dans  d'autres  pays,  à  raison  des  différentes  races,  des 
différentes  coutumes,  des  différentes  langues  qui  caractérisent 
TEmpire  autrichien. 

M.  Schiff,  d'ailleurs, ne  nous  semble  pas  avoir  vu  ou  mentionné 
toutes  les  causes  du  malaise  agricole  qu'il  expose,  peut-être  sim- 
plement parce  qu'il  n  en  est  encore  qu'à  son  premier  volume, mais 
peut-être  aussi  parce  qu  il  fera  comme  la  plupart  des  auleurs  qui 
écrivent  sur  la  matière,  il  évitera  de  loucher  à  certain  point  déli- 
cal,  qui  se  fait  sentir  maintenant  presque  partout  en  Kurope  et 
que  personne  n'ose  aborder.  Or,  ce  point  délicat,  c'est  le  manque 
d'élasticité  de  notre  globe.  La  terre  a  (ou  les  champs  cultivables 
de  la  terre  ont)  x  mètres  carrés  de  superficie, et  nous  n'avons  aucun 
moyen  d'étendre  ces  limites.  Cette  superficie  peut  nourrir  y  êtres 
humains,  divisés  proportionnellement  entre  hommes,  femmes  et 
enfants.  Or,  tout  calcul  fait,  si  y  n'absorbe  pas  encore  tout  x,  la 
fourmilière  s'étend  de  plus  en  plus,  et  «  au  banquet  de  la  vie  » 
toutes  les  places  sont  sur  le  point  d  être  prises.  Contredisez  tant 
que  vous  voudrez,  cher  lecteur,  e  pur  si  muove,  ce  qui  est  vrai 
n'est  pas  faux.  Chaque  naissance  rétrécit  la  place  qui  reste  pour 
les  autres. Vous  pensez  à  Dieu  qui  nourrit  l'oiseau  sur  la  branche, 
mais  pour  que  l'oiseau  puisse  vivre  sur  la  branche,  il  faut  que 
l'arbre  ait  dans  le  sol  l'espace  nécessaire  au  travail  de  ses  racines. 

Sans  aucun  doute,  la  terre  n'est  pas  encore  entièrement  pleine, 
vous  pouvez  encore  citer  pas  mal  de  mètres  carrés  qui  attendent 
le  défrichement,  mais  —  et  pesez  bien  ce  mais  — si  h*  mètre  carré 
qui  esta  portée  de  votre  main  vaut  cent  ou  mille,  sa  valeur  dimi- 
nue de  tant  par  kilomètre  d'éloignement.  Combien  vaut  pour 
vous  un  mètre  carré  situé  en  Sibérie,  au  Canada,  en  Australie, 
sans  parler  du  Pamir  et  du  Klondike  î  Kn  tenant  compte  de  cette 
circonstance,je  veux  admettre  qu'il  y  ait  encore  beaucoup  de  mètres 
carrés  à  défricher.  En  Europe,  dans  la  plupart  des  discussions,  on 
sous-entend  (on  ne  le  dit  presque  jamais)  que  toutes  les  terres 
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sont  prises,  il  n'est  pas  question  de  défrichements,  on  se  borne 
à  dire  :  je  veux  que  ma  propriété  resle  dans  la  famille  ..  Et  avec 
ce  sentiment  qui  est  souvent  très  vif  on  se  montre  très  disposé  à 
écouter  ceux  qui  recommandent  de  s'entourer  d'une  nombreuse 
famille,  d'augmenter  autant  que  possible  le  nombre  des  enfants 
et  cela  par  patriotisme  I  Quant  au  nombre  limité  des  mètres 
carrés, personne  ne  s'en  occupe.  Que  diles-vons  du  général  qui  ne 
pense  qu'à  augmenter  le  nombre  de  ses  combattants  sans  prendre 
en  même  temps  les  mesures  nécessaires  pour  les  nourrir? 

Eh  bien,  chers  contemporains,  tenez-vous  le  pour  dit,  ce  qui  a 
fait  naître  le  socialisme  et  beaucoup  d  autres  maux,  c  est  le  sur- 
prtuplement.  Il  n'est  encore  que  relatif,  vous  êtes  encore  maîtres 
de  l'organisation  sociale;  si  le  surpeuplement  se  complète,  encore 
une  fois,  vous  serez  comme  une  forteresse  assiégée,  comme  un 
navire  qui  a  perdu  sa  route  sur  l'Océan,  on  vous  rationnera,  tant 
de  grammes  de  puin,  tant  de  centilitres  d  eau.  En  fait,  je  ne  vous 
conseille  pas  —  surtout  pas  aux  États  —  de  prendre  des  mesures 
pour  arrêter  la  population,  cela  se  fait  automatiquement  ;  je  vous 
conseille  seulement  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  vos 
raisonnemenis,  celte  simple  vérité  que,  s'il  faut  10  pains  pour  10 
hommes,  il  faut  20  pains  pour  20  hommes.  Pourquoi  n*a-t-on  ja- 
mais voulu  consulter  M.  de  la  Palisse  en  raolière  de  population. 

L'euvrage  de  M.  Schiff  est  très  instructif,  il  est  sérieusement 
fait,  mais  on  ne  peut  en  donner  une  idée  en  deux  ou  trois  pages  ; 
nous  ne  pouvons  que  le  recommander  aux  hommes  spéciaux. 
Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion  de  revenir  sur  quelques  propo- 
sitions faites  en  Autriche*. 


^  Voy.  aussi  mon  Rapport  sur  la  Crise  de  la  Propriété  rurale  en  Allemagne 
(Paris.  Guillaumin  et  Cic,  1898i.ll  y  est  r|uoslion,p.l3r)  et  suivantes  d'un  pro- 
jet de  loi  sur  l'incorporation  obligatoire  des  propriétaires  ruraux.  Ils  ^ont 
érigés  en  syndicats  par  cantons,  payent  une  coUsation,  et  si  la  propriété  de 
l'un  d'eux  est  mise  en  vente  pour  dettes,  la  corporation  doit  tâcher  de  l'ac- 
quérir, de  prendre  des  arrangements  pour  les  dettes  et  de  confier  le  bien,  sous 
certaines  conditions,  à  l'ancien  possesseur  qui  peut  l'acquérir  de  nouveau. 
C'est  un  système  qui  établit  une  certaine  comnmnaulé  qui  achemine  vers  le 
collectivisme.  Ce  projet  de  loi  ne  sera  probablement  pas  voté,  mais  en  Au- 
triche comme  en  Allemagne  les  propriétaires  riirao.x  s«mblent  disposés  è  se 
laisser  imposer  mainte  restriction  de  Uur»  droits  pour  conserver  leuri  do- 
maines dans  la  famille.  Au  fond,  ils  pourraient  conserver  leur  bien  sans  se 
soumettre  à  ces  restrictions,  mais  alors  il  faudrait  faire  spontanément  et  li- 
brement ce  qu'on  voudrait  ôtre  obligé,  forcé  de  faire. 
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Eine  neue  Aéra  eugliscker  Socialgcsetzgebung  (Une  nouvelle  ère 
de  législation  sociale  anglaise)  par  M.  0.  Bielefeld,  Leipzig,  Dunc- 
ker  et  Humblot  18ÎJ8.  —  Je  trouve  que  ce  titre  est  beaucoup  trop 
ambitieux  pour  la  brochure  que  lauleur  nous  présente.  Il  s'agit 
du  \^  orkmens  Compensation  ad,  1807,  c'est-à-dire  de  la  loi  qui 
règle  les  indemnités  à  accorder  aux  ouvriers  anglais  en  cas  d'ac- 
cident, et  que  l'auteur  reproduit  dans  sa  brochure.  Selon  l'auteur, 
cet  act  est  la  première  loi  anglaise  qui  traite  de  l'aide  sociale  ac- 
cordée aux  ouvriers  «  en  cas  d'un  trouble  dans  le  travail  »  (met- 
tons en  cas  d'accident),  mais  cette  thèse  ne  se  trouve  pas  justifiée 
par  le  texte  de  la  brochure  qui,  d'ailleurs,  manque  par  trop  de 
clarté.  Si  j'ai  bien  deviné  —  je  ne  garantis  rien  —  l'auteur  trouve 
que  la  loi  anglaise  de  1897  a  fait  un  pas  en  avant  en  établissant  la 
responsabilité  professionnelle  et  en  rendant  possible  l'entente 
corporative  des  patrons  pour  assurer  une  indemnité  aux  ouvriers 
victimes  d'un  accident.  Il  me  semble  qu'il  serait  prématuré  de 
juger  l'acte  de  1897  qui  n'est  encore  qu'une  simple  étape.  D'abord, 
il  ne  s'applique  pas  à  toutes  les  industries,  puis  il  admet  des  limi- 
tations, des  restrictions,  dont  on  ne  saurait  prévoir  les  effets.  La 
rédaction  même  de  l'acte  laisse  à  désirer.  L'auteur  préfère  la  lé- 
gislation allemande  sur  les  accidents,  non  sans  de  bonnes  raisons, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  cette  législation  soit  parfaite,  mais 
du  moins  elle  répond  à  un  système,  elle  forme  un  tout  complet. 
Pour  tout  dire,  en  un  mot,  jusqu'à  présent  r\llemagne  a  seule  eu 
le  courage  de  son  opinion  en  cette  matière. 


Die  Kornhduser  (Les  magasins  à  blé)  par  M.  0.  Bœhm  Stuttgart, 
Gotta,  1898.  —  Les  magasins  à  blé  dont  il  question  ici,  sont  ceux 
qu'on  appelle  aux  Etats-Unis  des  Elevators.  Ce  nom  est  emprunté 
à  un  mécanisme  destiné  à  faciliter  les  chargements  et  les  déchar- 
gements. Une  chaîne  à  godets,  sans  fin,  est  mise  en  mouvement 
par  une  machine  à  vapeur,  chaque  godet  est  promené  ainsi  du 
toit  à  la  cave,  ou  dans  Fintérieur  des  wagons  et  des  navires.  Le 
godet  se  remplit  dans  le  véhicule  qui  amène  le  grain  et  monte 
avec  la  chaîne  jusqu'au  faite  du  magasin.  Arrivée  là-haut,  la 
chaîne  renverse  le  godet,  qui  se  vide  dans  des  tuyaux  ou  dans  des 
trémies^  conduites  par  lesquelles  les  grains  se  rendent  dans  des 
coffres  de  quelques  mètres  cubes,  où  ils  restent  jusqu'à  ce  qu'un 
autre  mouvement  élévateur  (chaîne  à  godets)  vienne  les  prendre 
pour  les  amener  dans  le  véhicule  de  départ.  Le  chargement  ou  dé- 
chargement d'un  grand  navire,  ou  d'un  train,  se  fait  souvent  en 
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une  seule  journée  ;m€iis  savez-vous  ce  qui  se  fait  en  même  lemps  : 
le  nettoyage  et  le  triage.  C'est  énorme  cela. 

En  elFet,  il  est  bien  superflu  de  démontrer  que  le  blé  sale 
lenlremèlé  de  terre  et  autres  débris)  vaut  moins  que  le  blé  propre  ; 
or,  des  céréales  composées  de  grains  de  différentes  grandeurs  et 
de  difTérenles  qualités,  portées  au  moulin,  donnent  une  farine  de 
moindre  valeur  que  du  blé  d'une  variété  bien  homogène.  Les  meu- 
niers le  savent  bien  et  payent  la  marchandise  en  conséquence.  Eh 
bien,  l'élévateur  rend  le  double  service  de  nettoyer  et  de  trier  — 
pour  ainsi  dire  en  passant,  et  presque  pour  rien  C*  centimes  par 
hectolitre!  —  Dans  ce  système,  on  n  a  pas  besoin  de  ro^/v^r  sépa- 
rément les  marchandises  de  chaque  déposant  ou  client,  on  peut 
réunir  les  marchandises  d'une  même  qualité,  et  de  cette  faron  on 
facilite  beaucoup  de  choses,  non  seulement  la  vente,  mais  encore  le 
crédit.  Le  triage,  eu  réunissant  les  grains  de  même  qualité,  rend 
la  marchandise  fongible.  il  n'y  a  plus  de  grains  de  A,  de  B,  de  C, 
il  y  a  des  grains  de  telle  qualité,  on  sait  de  quoi  il  s'agit,  tandis 
qu'on  ne  le  savait  pas  lorsque  les  lots  se  distinguaient  seulement 
par  le  nom  des  propriétaires. 

Le  système  des  élévateurs  est  très  apprécié  en  Allemagne  et  la 
Prusse  a  déjù  consenti  une  avance  de  3  millions  de  marks,  pour 
faciliter  la  construction  de  ces  magasins.  Cependant,  quoi  qu'on 
en  dise,  l'Allenjagne  n  étant  pas  un  pays  exportateur  de  blé,  elle 
en  a  moins  besoin  que  les  Etats-Unis.  Les  cultivateurs  allemands 
cherchent  surtout  à  placer  leurs  produits  chez  le  meunier  voisin, 
ou  auprès  des  fournisseurs  de  l'armée,  etc.  On  sait  que  tous  les  ef- 
forts faits,  tant  en  Amérique  qu'en  Europe,  ont  poui  but  de  dimi- 
nuer les  faux  frais  du  commerce  des  céréales.  Ce  commerce  est 
dans  un  état  transitoire  depuis  peut-être  vingt  ans; on  a  beaucoup 
écrit  sur  la  matière,  mais  je  crois  qu'on  n'a  pas  encore  dit  le  fin 
mot.  Pourvu  que  l'explicalion  ne  nous  apparaisse  pas  dune  façon 
trop  subite. 

V Economista  de  Florence,  dirigé  par  M.  Arthur  J.  de  Johannis, 
revient  à  différentes  reprises  sur  la  question  des  droits  sur  les  cé- 
réales et  surtout  sur  le  blé.  En  Italie,  comme  en  France  et  ailleurs 
encore,  celte  denrée  de  première  nécessité  »^st  chargée  d'un  droit 
très  lourd,  puisquilattei  nt  environ  le  tiers  de  sa  valeur.  Récemment 
les  prix  semblaient  avoir  une  tendance  à  s'élever;  on  demandait  la 
réduction,  ou  la  suppression  temporaire  de  la  taxe  douanière,  le 
législateur  était  même  sur  le  point  de  céder,  mais  la  hausse  du  blé 
sélanl  arrêtée,  la  taxe  fut  maintenue.  Or,  V  Economista  insiste  avec 
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raison  sur  rinjustice  et  sur  les  inconvénienls  pratiques  d'un  im- 
pôt aussi  mal  placé,  constatant  que  dans  les  vingt-cinq  dernières 
années  Tétenduedes  champs  emblavés  encéréales(4.757.000hect.), 
loin  daugmenter,  a  plutôt  diminué,  tandis  que  la  population 
s'est  accrue  de  près  de  6  millions  d'âmes,  de  sorte  qu'on  se  trouve 
devant  un  déficit  annuel  —  la  nécessité  d'importer  —  de  10  à 
15  millions  d'hectolitres.  Dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  justi- 
fier le  maintien  d'un  droit  élevé  sur  le  blé  que  par  une  argumenta- 
tion comme  celle-ci  : 

Question  :  Pourquoi  ce  droit  sur  le  blé,  sur  le  pain? 

Réponse  :  Parce  que,  en  rendant  le  pain  cher,  nous  retardons 
Taccroissement  de  la  population,  qui  va  trop  vite. 

U liconomista  se  hâterait  d'objecter  :  En  supposant  que  la 
population  s'accroisse  vraiment  plus  vite  que  les  subsistances,  la 
nature  des  choses  fera  bientôt  sentir  les  effets  de  cette  anomalie. 
Ce  ne  serait  pas  alors  au  gouvernement  à  aggraver  le  mal,  mais 
plutôt  à  l'adoucir.  Or,  c'est  l'aggraver  par  le  plus  mauvais  des 
moyens  :  en  pesant  sur  les  subsistances  et  en  faisant  profiter  les 
riches  de  la  misère  des  pauvres  ,  puisqu'ils  vendent  ainsi  leur 
blé  plus  cher. 

Dans  le  n'  1259,  YEconomisia  démontre  qu'en  politique  il  faut 
posséder  «  le  sens  de  la  mesure  »  si  l'on  veut  rester  dans  le  bon 
chemin.  —  En  économique  aussi.  —  Il  y  a  bien  des  mots,  des 
dictons,  des  apophthegmes  qui  ne  sont  vrais  que  dans  une  certaine 
mesure,  au-delà  de  cette  mesure,  c'est  une  exagération,  une 
erreur,  une  folie. 

Dans  le  n**  li65,  ï/iconomista  se  déclare  «  libéral  »  {Siamo 
libérait),  c'est  sans  doute  parce  qu'il  aime  la  liberté  et  la  justice, 
mais  c'est  surtout  parce  qu'il  a  le  sens  de  la  mesure. 


Giornale  degli  Economisa  (Journal  des  Economistes,  de  Rome). — 
Dans  le  numéro  de  juillet,  on  trouve  un  article  intitulé  :  «  Le  succès 
électoral  des  socialistes  allemands».  J'ai  lu  ce  titre  assez  souvent 
depuis  quelque  temps,  et  les  articles  appuyaient  le  plus  souvent 
l'énoncé  du  titre  par  des  chiffres  qui  paraissaient  en  effet  mon- 
trer qu'il  y  avait  accroissement.  Eh  bien,  ces  chiffres  ne  démon- 
traient rien  du  tout.  Je  suis  surpris  qu'aucun  statisticien  (à  ma 
connaissance)  ne  les  ait  critiqués.  C'était  pourtant  très  facile,  le 
lecteur  en  jugera. 

Supposez  un  Etat  dans  lequel  il  y  50')  circonscriptions  électo- 
rales, les  socialistes  se  croient  quelques  chances  dans  100  de  ces 
circonscriptions  et  y  envoient  des  candidats.  Ils  obtiennent  des 
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voix,  mettons,  en  moyenne,  1.000  par  circonscription,  ensemble: 
100.0)0.  Cet  Etat  ne  compte-t-il  que  1 00.000  socialistes  ? 

Combien  y  avait  il  de  socialistes  dans  les  400  autres  circons- 
criptions? Chi  lo  *a?  DansTélection  suivante,  les  socialistes  envoient 
des  candidats  dans  '-'00  circonscriptions  ;  mettons  qu'ils  obtien- 
nent la  même  moyenne  de  voix,  ensemble  200.00J.  Cela  prou- 
ve-t-il  que  le  nombre  des  socialistes  ait  augmenté  dans  le  pays? 
Pas  le  moins  du  monde.  —  \o\ib  m'arrêtez  pour  demander  pour- 
quoi n'ont-ils  pas  envoyé  des  candidats  dans  les  500  circons- 
criptions ?  Je  réponds  :  parce  qu  ils  ne  disposaient  pas  des  fonds 
nécessaires  pour  aller  partout,  ils  devaient  garder  leurs  res- 
sources pour  les  localités  où  ils  espéraient  avoir  quelque  chance. 
Les  chiffres  ne  parlaient  alors  que  pour  les  circonscriptions 
consultées;  cela  est  vrai  pour  TAliemagneet  pour  les  autres  pays. 
A  Toccasion  de  la  dernière  élection,  les  socialistes  ont  voulu  se 
compter  dans  lAllemagae  entière,  il  valait  la  peine  d'obtenir  ce 
résultat,  ce  résultat  valait  même  une  grosse  somme.  Ils  déci- 
dèrent donc  d'envoyer  des  candidats  dans  toutes  les  circons- 
criptions. Mettons  que  dans  les  élections  antérieures  ils  aient 
consulté  400  circonscriptions  et  aient  réuni  x  voix,  indubita- 
blement, s'ils  se  décident,  comme  ils  viennent  de  faire,  à  con- 
sulter 1  ensemble  des  500  circonscriptions,  ils  obtiendront  x  plus 
n  voix.  Cela  prouve- 1  il  que  les  socialistes  ont  augmenté  deii? 

Or,  les  socialistes  allemands  ont  expressément  déclaré  vouloir 
présenter  un  candidat  dans  chaque  circonscription  pour  réunir 
ainsi  le  plus  grand  nombre  de  voix,  toute  lAUemagne  le  savait  et 
pourtant  personne  n'a  contesté  les  chiffres.  Aussi  les  gens  pru- 
dents feraient-ils  bien  d  être  très  méOants  en  politique  ;  veillez-y, 
vous  serez  sûr  ainsi  d'être  un  peu  moins  souvent  attrapé,  c'est 
toujours  cela  de  gagné. 

Dans  le  même  numéro  le  Giornale  donne  aussi  un  article  sur 
1  aiitisémilisme  en  Algérie.  Les  faits  relatés  ne  prouvent  pas  du 
tout —  etn'enontpas  l'intention  d'ailleurs  — que  le  gouvernement 
français  ait  fait  son  possible  pour  maintenir  la  tranquillité  dans 
ce  pays.  Des  faits  récents  n'autorisent  pas  à  mieux  augurer  de 
Tavenir. 


Hevista  politica  e  lelteraria  de  Rome.  —  Le  vol.  111,  fasc.  3  ren- 
ferme un  article  de  M.  Beroalde  sur  le  problème  économique  de 
rheure  présente  en  Italie.  Il  montre  par  un  certain  nombre  de 
faits,  que  l'Italie  souffre,  que  la  misère  y  est  trop  répandue.  Le 
fait  de  la  souffrance  paraît  inconlestable,  même  si  on  fait  abstrac- 
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lioades  troubles  de  Milan  en  les  attribuant  à  un  mouvement  politi- 
que révolutionnaire  II  paraît  que  les  révolutionnaires  de  la  grande 
cité  lombarde  s'imaginaient  assurer  la  prospérité  du  peuple  en 
faisant  de  l'Italie  une  République  fédérale.  On  ne  peut  que  hausser 
les  épaules  en  présence  de  pareilles  folies.  S'imaginent-ils  donc, 
ces  aspirants  politiciens,  que  dans  une  république  fédérale  le  blé 
peut  se  passer  de  travail,  de  pluie  et  de  beau  temps  ou  que  la  soie 
fédérale  se  vendra  plus  cher  que  la  soie  monarchique^  ou  que  les 
paresseux  et  les  prodigues  deviennoit  laborieux  et  économes 
sous  un  nouveau  régime  politique?  Bêtise  que  celai 

Ce  qui  est  vrai,  encore  une  fois,  c'est  qu*il  y  a  bien  des  malheu- 
reux en  Italie,  et  s  il  en  résulte  une  forte  émigration,  c'est  que 
le  remède  applicable  au  mal  signalé  (la  surpopulation)  se  pré- 
sente de  lui-même  ;  il  s'agirait  seulement  de  le  régulariser  et  de 
Taider.  Mais  Témigration  ne  s'applique  pas  à  tous  les  cas  et 
Tauteur  voudrait  offrir  des  remèdes  généraux.  Il  trouve  que 
les  impôts  sont  trop  lourds  et  mîil  répartis.  Ce  reproche  parait 
fondé,  mais  les  charges  sont  grandes  aussi,  et  il  n'est  pas  facile 
d'établir  entre  les  deux  plateaux  de  la  balance  un  équilibre  satis- 
faisant pour  le  contribuable.  Puis  l'auteur  porte  son  attention  sur 
l'agriculture.  Il  veut  la  relever  en  améliorant  le  crédit  agricole. 
Seulement,  ce  crédit  n'est  pas  inconnu  en  ItaJie,  et  on  peut  se 
demander  si  ce  moyen  est  bien  efficace  dans  la  situation  donnée  ; 
il  ne  le  serait  que  si  l'on  pouvait  en  même  temps  distribuer  quel- 
ques dizaines  de  milliers  d'hectares  de  terre.  Il  vaudrait  mieux 
pouvoir  stimuler  Tindustrie  manufacturière.  Je  ne  peux  naturelle- 
ment offrir  ici  aucune  solution,  mais  je  comprends  qu'on  s'en 
occupe  avec  ardeur  en  Italie;  qu'on  retienne  seulement  cette 
règle  :  x  hectares  ne  peuvent  nourrir  que  y  habitants  ;  si  vous  avez 
plus  d'habitants,  il  faut  qu'ils  trouvent  à  se  nourrir  par  l'indus- 
rie  en  travaillant  pour  Texportation. 


Bevista  di  Sociologia,  par  MM.  Fiamingo  et  Ph.  Virgilii  à  Rome. 
—  Signalons  un  article  sur  la  morale  en  rapport  avec  la  religion  et 
avec  la  science,  dû  à  un  jeune  savant,  très  distingué.  Guido 
Tarozzi,qui  vient  de  mourir.  Ne  pouvant  pas  entrer  ici,  dans  assez 
de  détails  pour  faire  saisir  Tensemble  de  la  pensée  de  rauteur,nous 
dirons  seulement  quil  croit  la  religion  nécessaire  pour  agir  sur 
les  esprits  incultes,  afin  de  les  dompter,  et  à  cet  edet  il  importe 
de  leur  faire  craindre  des  punitions  surnaturelles.  Avec  les  pro- 
grès de  l'esprit  humain  la  crainte  du  surnaturel  s'évanouit  peu 
à  peu  et  c'est  alors  que  l'idée  du  devoir,  Timpératif  catégorique, 
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développé  par  la  sciencejntervient  et  tend  à  remplacer  la  religion. 
Il  y  a  beaucoup  à  dire  kVdessus.  Pour  ma  part,  j'ai  cru  autrefois  à 
rintluence  de  la  religion  sur  la  morale,  Texpérience  de  la  vie  m'en 
a  fait  revenir.  Les  dogmes  religieux  n'exercent  qu'une  très  faible 
influence  sur  les  actes  des  hommes  envers  les  hommes  *,  ils  font 
naître  tout  au  plus  la  crainte  d'un  pouvoir  occulte,  qui  punit  ceux 
qui  lui  manquent  de  respect,  et  qu'on  concilie  avec  des  cérémo- 
nies. Beaucoup  dépend  ici  du  tempérament  de  l'individu.  Ajou- 
tons que  l'enseignement  religieux  est  souvent  donne  avec  une 
maladresse  incroyable. 

Un  2*  article  à  signaler  est  relatif  au  «  Problème  négrier  »> 
{negro  Problem)  nu\  Ktats-Unis,  soulevé  par  Ugo  Guido  Mondolfo 
On  sait  comment  les  nègres  sont  venus  aux  Etals-Unis  :  on  avait 
besoin  de  travailleurs  pouvant  supporter  le  climat,  on  pensa  aux 
nègres,  l'idée  fut  reconnue  pratique,  et  on  les  multiplia.  Ils  étaient 
d'abord  esclaves,  on  les  a  émancipés  lors  de  la  guerre  civile,  mais 
le  nègre  est  resté  noir,  et  tous  les  préjugés  qui  le  concernaient  ont 
survécu.  Voilà  donc  dans  un  même  pays  deux  races  aussi  dissem- 
blables que  possible,  qui  vivent  entremêlées  sans  se  confondre.  Ce 
fait  constitue-t-il  un  problème  ?  Pas  nécessairement.  Vous  n'êtes 
pas  obligé  de  vous  laisser  dominer  par  le  préjugé  de  la  couleur. 
En  fait,  l'Américain  s'est  laissé  envahir  par  le  préjugé,  il  voudrait 
être  débarrassé  des  nègres,  il  a  imaginé  de  les  faire  retranspprter 
en  Afrique,  mais  il  a  bientôt  trouvé  que  ce  moyen,  s'il  élait  légale- 
ment ou  moralement  possible,  coûterait  trop  cher.  On  a  ensuite 
mis  en  avant  d'autres  idées,  mais  jusqu'à  présent  on  n*a  rien 
trouvé  d'eflicace.  Celui  qui  s'intéresse  à  cette  question  trouvera 
d'amples  renseignements,  dans  le  livre  de  Mondaini  intitulé  :  La 
quesùone  dei  negri  nella  storia  et  nella  sociéia  nord-améncana^  etc. 
Turin),   frères  Bocca   1898). 

La  Hiforma  sociale  de  MM.  Nitli  et  Roux  renferme,  dans  la 
livraison  de  1808,  un  article  contenant  les  budgets  de  trente  famil- 
les rurales  ;  je  le  signale  aux  amateurs  de  cette  sorte  de  docu- 
ments. Ce  que  j'en  ai  vu  jusqu'à  présent  de  ces  documents,  y 
compris  ceux  de  Leplay,  ne  m'a  pas  donné  Tenvie  de  me  ranger 
parmi  ces  amateurs. 

Dans  la  Jtivisia  ilaliana  dï  sociologia^  2*  année,  fasc.  3  (Turin, 
frères  Bocca,  mai  1898),  les  sujets  sont  si  intéressants,  que  je 
voudrais  tout  analyser,  je  me  bornerai  cependant,  étant  au  bout 

1  Beaucoup  de  geos  qui  pratiquent  les  é^;lises  et  accompUssent  ecrupuleu- 
sèment  tous  les  liles  trompent  leur  prochain  ^leur  patron,  leur  maître,  leur 
client)  sans  la  moindre  vergogne.  Le  prêtre  ne  leur  a  parlé  que  de  Dieu  (ou  de 
tt  Téglise  »)  et  presque  jamais  de  leur_  prochain. 
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de  mon  rouleau  (de  papier),  de  citer  des  titres.  Ainsi,  M.  Kova- 
leski  décrit  Inorganisation  du  Clan  au  Daghestan  :  M.  Solari 
veut  nous  faire  connaître  la  vie  économique  des  Athéniens  au 
moyen  des  proverbes  qui  avaient  cours  chez  eux,  seulement,  il 
ignore  que  bien  des  économistes  ont  oublié  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  de  leur  grec  ;  il  écrit  en  héléniste  plutôt  qu'en  économiste. 
M.  Brigi  voudrait  savoir  au  juste  comment  se  forme  le  droit  ;  de 
son  côté,M.Mondaini  compare  lasociologie  à  la  philosophie  du  droit. 


//  Economisia  Mexicana,  —  Nous  lui  empruntons  diverses  notices 
indicatives  des  progrès  qui  se  font  au  Mexique  et  dans  le  reste  de 
l'Amérique  du  Sud.  Nous  constatons  ainsi  que  l'agriculture  fait  de 
très  sérieux  progrès  sur  ces  immenses  territoires,  où  pendant  long- 
temps la  nature  travaillait  presque  seule.  Maintenant  l'homme 
travaille  aussi,  et  même  en  se  servant  des  instruments  des  pays 
civilisés,  notamment  des  machines  à  battre.  Aussi  la  culture  du 
froment  est-elle  très  répandue  dans  l'Amérique  du  Sud,  qui  nous 
en  envoie  maintenant  des  quantités  notables.  Cela  a  engagé  les 
cultivateurs  et  les  commerçants  en  céréales  de    ces   contrées  ù 
construire  des  magasins  qui  ressemblent  autant  que  possible  aux 
Elevators  des  Etats-Unis. 

Une  grande  partie  de  l'Amérique  du  Sud  étant  située  dans  la 
zone  tropicale,  il  est  un  autre  produit  agricole  qui  prime  le  blé, 
c'est  le  café.  Le  Brésil  en  exporte  environ  9.500.000  sacs,  dont 
3  millions  1/2  s'embarquent  à  Rio  et  le  reste  à  Santos.  On  fait  des 
efforts  pour  en  améliorer  la  culture^  et  cela  malgré  la  baisse  des 
prix.  Cette  baisse  ne  semble  pas  devoir  s'arrêter  de  sitôt,  car  on 
continue  d'étendre  les  plantations  de  caféier.  Etant  consommateurs 
et  non  producteurs  de  café,  nous  sommes  tontes  de  nous  réjouir  de 
4:ette  baisse,  mais  je  crains  bien  que  nous  ne  jouirons  pas  de  ce 
bon  marché.  C'est  l'impôt  seul  qui  profitera  de  la  baisse,  le  café 
étant  considéré  comme  «  une  matière  essentiellement  imposable». 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  corroboré  par  ce  que  je  lis,  dans  un 
autre  article,  sur  le  café  récolté  au  Mexique  et  expédié  en  Italie. 
Hélas  iritalie  a  besoin  d argent  f quel  pays  n'en  a  pas  besoin!) 
et  le  café  en  fournit,  à  raison  de  150  francs  par  quintul.  C'est 
d'ailleurs  moins  qu'en  France,  105  francs  par  quintal,  mais  c'est 
plus  que  dans  tout  autre  pays  (50  francs  en  Allemagne,  3  fr.  50  en 
Suisse)...  Le  café,  soit  dit  entre  parenthèses,  est  une  jouissance  qui 
5'en  va,  du  moins  en  France,  depuis  que  l'immense  majorité  y 

mêle  de  l'eau-de-vie ce  qu'on  imite  le  plus  volontiers,  ce  sont 

Jesî/iauydtVes  habitudes.  Mauric^:  Blogk. 

T.    XXX YI.    —   OCTOBRE    1898.  5 
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(i) 


11  est  un  8i:^et  jnsqu'im  fort  Mégfigé  par  les  kistonens  du  droit  et 
des  instiliitioiis  :  c'est  «kû  du  régime  de  k  propriété  iffbaiiie  du 
moyen  âge,  et  cepemdant,  coanne  le  soutient  avec  raison  Tautear  du 
saTatit  oomtge  doai  imos  aUoMS  wms  occaper,  il  lÉ«t  pownDir  dire 
d'où  venait  la  propriété^  si  Foh  voit  savoir  d*«à  Tenait  Ja  ville^  Arnold, 
rhistorieu  des  rîMes  libres  des  bards  da  Hhim,  est  le  premier  entré 
dans  ttette  voie  en  publiant,  en  1861,  Ban  JT^tldtre  de  la  pmtupri&é  ttans 
l€9  9ille9  aiiÊMcnmiesy  reposant  à  àa  vérité  «a  entier  sur  ées  recherches 
faites  dans  les  archives  de  la  seule  ville  de  IMAe.  Son  eKempie  a 
été  suivi  par  M.  Rosanlkal  pour  la  ville  de  Wunbonrg  (i87d),  par 
M.  Nagel  pour  l*s  villefi  de  la  Rease  supérieure  (éi63%  perr  IL  Gohbers 
pour  Cologne  (dans  la  Zeitschri/l  fur  RechtJSwûmmitkÊfiy  i88d),  et  par 
M.  Jaeger  poorla  ville  ée  Strasboui^  (i898).  In  HeUanée,  M.  S.  Huiler 
a,  sous  le  tilre  de  la  clautiratitéy  présenté  un  travail  sar  la  propriété 
urbaine  à  TAcadémie  royale  des  Pays-Bas  (18^).  En  Angleterre  eft  en 
France,  cette  étude  n'a  pas  été  abordée  :  le  Irvre  si  intéressant  de 
Mme  Green  sur  la  Vie  dans  les  vUles  cuiglaiêes'mu  xnr  siècie  reste  muai 
sur  ce  point  et  celui  de  M.  Babeau  sur  la  Ville  sous  Pemei^n  régime  ne 
traitant  que  du  xvii*  et  du  xvin*  siècle,  n'avait  pas  4  en  parler  :  M  des 
Marez  est  donc  un  initiateur  pour  les  pays  non  germaaiqœs.  Il  est  à 
désirer  que  son  exemple  soit  suivi  par  les  érudits  et  1^  archivistes  de 
province,  qui  sont  à  la  source  pour  rassembler  les  matériaux  néces- 
saires et  mener  à  bonne  6n  une  entreprise  de  cegaare.  On  a  longue- 
ment écrit  et  disserté  snr  l'organisation  poiitiqtte  des  communes,  sur 
le  développement  de  leur  industrie  et  de  le«r  commerce  :  on  ne  s'est 
guère  enquis  de  la  condition  du  sol  sur  lequel  elles  se  sotit  bâties. 

L'idée  de  se  livrer  à  cette  étude  paraît  avoir  été  suggérée  à  M.  des 
Marex  par  les  inscriptions  :  Vry  HtiffSy  Vry  Eme  (franche  maison, 
franc  héritage  ou  Aranche  terre)  qu'on  lit  encore  sur  le  pignon  de  plu- 

1  Étude  sur  la  propriété  foncière  dans  les  villes  du  moyen  âge  et  spéciale- 
ment  en  Flandre  y  par  Gcillauîce  des  Marez,  docteor  en  philosophie  et  doc- 
teur en  droit.  Gand  et  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils.  1898. 
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sieurs  maiaons  de  la  viUe  «ie  Gaiid;  aïhèBBB  remoniejai  pas  piu6  haut 
que  le  xvn*  siècle.  Dans  L8S.d«>ûameiUs,  ceite  expresaioa  se  Eenoantre 
régulièrement  sous  la  forme  abcégée  HtÉys  en  Erve  à  partir  de  la  §n 
du  IV*  âiède  :  elle  signiûait  qu'on  était  à  la  fois  propoiéiaice  du  faillis 
et  des  cuuatructioDs.  De  kuigue  date  oa  avait  soJ^neaMemeni  di»- 
tiugué  entre  cette  propriété  complète,  dent  on  retrouve  d^  des  exen^ 
pies  au  xui^  siècle,  etla  A«|^  «a  Siede  ou  propriété  eeusale,  ne  ewB- 
portant  qu'ua  droit  réelet  pei^pétael  de  >xuisfiaiioe  dufonds,;  à  partir  du 
xvi«  siècle,  les  deux  expreâsions  daviafiiieiitssfQoayjaes.CesLalocs  qve 
les  framss  propriétaires  unagiaèneiLt  de  préciser  en  ajouiaot  i^adjeaJÉT 
Vry  (Icanc  ou  libre),  dont  ou  s'était  d^à  quel^^ielois  fierin,dans  des 
temps  beaui^ûup  plus  reculés.  Au  xvut«  siècle,  la  confusion  avait  cepen- 
dant tellement  pénétré  dans  les  esprits  que  la  désignation  toiple,  mms 
contradictoire  :  BuysMede  en  erve  s'appliquait  à. un  même  immeuÉtte. 
En  latin,  le  franc  bien  avait  toujours  été  appelé  heredilas»  IL  des  Mar- 
rez est  porté  à  croire  que  lorsque  rinscriptiott  Vry  Huys,  Vry  Ertx  se 
généralisa  au  xvi«  siècle,  ce  futpour  désigner  lee  makons  dont  le  fauds 
n^avait  pas  toujâurs  été  libre,  uMBSifai  Tétait  devenu  par  le  rachat  dia 
cens  foncier  dont  il  avait  été  gusvé.  On  sait  qu'au  moyen  âge,  le  née» 
foncier  était  aliénable,  naais  non  racbetédile.  Pour  Bruges,  an  édtt  de 
1466  de  Philippe  le  Bon,  et  pour  toute  la  Flandre,  un  nHndemeiit  de 
1529  de  Charles  Quint  vionent  en  autoriser  le  rembcnirnement.  Dan»  les 
anciennes  périodes  de  poospériié  on  s'était  laissé  aller  à  changer  les 
fonds  de  redevances  nouvellea  aûn  de  tirer  parti  de  leur  plus-value; 
qpiand  vinrent  les  mauvais  jours,  on  fut  accablé  sons  leur  poids,et c'est 
aûn  de  l'alléger  et  à  la  prière  instante  des  intéressés  qne  les  souve- 
rains rendirent  ces  édits.  Philippe  le  Bon  Qxa  le  taux  de  capitaitsa- 
tion  au  denier  20  et  au  denier  24,  suivsrnt  la  date  de  création  des  cens 
et  des  rentes  et  celle  de  leur  remboursement. 

Sans  y  prendre  garde,  nous  nous  semmes  laissé  aller  à  antâciper  sur 
la  marche  des  événements,  car  M.  des  Marez  s'est  naturellement  atta- 
ché à  élucider,  avant  tout,  le  problème  de  l'origine  même  de  ta  pix)- 
priété  libre  dans  les  villes  de  la  Flandre  et  à  Gaml  en  particulier.  Il  se 
fait  gloire  d'appartenir  à  l'école  de  M.  Pirenne,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Gand,  qui,  dans  une  remarquable  suite  d'études  iasérées  du» 
notre  ReJoue  Hislorique,  a  soutenu  la  thèse  qae  «  les  villes  sont  1  OBUvm 
des  marchands  ;  elles  n'existent  que  par  eux;  romaines  ou  non  ro- 
maines d'origine,  siège  d'un  évéché,  d'un  monastère  ou  d'un  cfaàtea&, 
libres  ou  soumises  au  droit  domanial,  elles  ne  commencent  à  acquérir 
une  constitution  municipale  que  du  jour  où,  à  c6té  de  leur  population 
primitive,  vient  se  fixer  une  autre  population  vivant  essentiellement  de 
commerce  et  d'indut^trie  >..  {Beu^HiU.,  t.  LVIL,  p.. 70.) C'est  dans  le  ai» 
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hurbium,  la  nova  urbs  commerçante  surgissant  à  côté  du  casirum 
de  Bruges,  de  Gand,  d'Ypres,  de  Saint-Omer,  d'Arras,  que  M.  desMa- 
rez  découvre  le  germe  d'où  sont  sorties  ces  puissantes  communes.  Par 
sa  situation  au  confluent  de  la  Lys  et  de  TEscaut,  Gand  devait  attirer 
de  bonne  heure  les  marchands;  ils  s'y  Ûxèrent  sur  une  colline,  en  un 
lieu  désigné,  dès  le  milieu  du  x'  siècle,  sous  le  nom  caractéristique  de 
PorluSy  non  loin  des  deux  abbayes  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Bavon, 
et  au  pied  du  château  des  comtes.  Ils  ne  paraissent  pas  y  avoir  éU" 
attirés  par  une  charte,  mais  y  avoir  afflué  spontanément  et  s'y  être 
fixés  moyennant  un  cens  payé  au  comte,  propriétaire  de  remplacement 
du  Porlus  Gnudetisis.  Ce  cens,  d'après  M.  des  Marez,  simplement 
récognitif  du  dominium  du  prince,  fut  donné  par  lui,  en  941,  au  mo- 
nastère de  Saint-Pierre;  mais  les  habitants  du  Porlus  paraissent,  peut- 
ôtre  à  la  suite  d'un  refus  de  paiement  prolongé,  eu  avoir  été  déchar- 
gés vers  Tan  HOC. 

A  partir  de  ce  jour,  leur  sol,  qui  n'était  grevé  d  aucun  cens  domanial, 
devint  libre  comme  l'avaient  toujours  été  leurs  personnes.  «  Régies  par 
le  droit  urbain,  écrit  M.  des  Marez,  les  propriétés  libres  composent  le 
patrimoine  de  deux  grandes  classes  de  propriétaires  :  ceux  qui  ont 
maison  propre  sur  fonds  propre  ou  hommes  héritableSy  et  ceux  qui 
ont  maison  propre  sur  fonds  d'autrui,  moyennant  un  cens  purement 
foncier  ou  censitaires,  »  Notre  auteur  se  sépare  ici  nettement  de  ses 
prédécesseurs  allemands,  notamment  d'Arnold,  qui  rattache  en  grande 
partie  les  propriétés  libres  dans  les  villes  aux  anciens  alleux  de  la 
période  franque.  Auxiii®  siècle,  les  autres  possessions  du  comte  furent 
annexées  au  Portus,  et  la  tenure  de  leurs  habitants  perdant  son 
caractère  plus  ou  moins  servile,  fut  assimilée  à  celle  en  vif,'upur  dans 
le  faubourg  des  marchands.  A  la  même  époque,  la  commune  acquit 
les  terres  du  châtelain  de  Gand,  qui  avaient  été,  en  1046,  constituées 
en  fief  distinct.  Quant  aux  domaines  des  abbayo>  de  Saint-Bavon  et  Je 
Saint-Pierre,  ils  continuèrent  à  avoir  leur  existence  propre  et  séparée  : 
c'est  d'ailleurs  un  phénomène  que  l'on  retrouve  en  France  et  en  Angle- 
terre que  celui  de  la  résistance  obstinée  des  seigneuries  ecclésiastiques 
au  mouvement  d'émancipation  de  la  bourgeoisie.  Les  seigneurs  laïques, 
plus  libéraux  ou  plus  désireux  de  recueillir  les  bénéfices  matériels 
qu'ils  tiraient  de  leurs  concessions,  se  montrèrent  toujours  et  partout 
de  plus  facile  composition  que  leurs  voisins  ecclésiastiques.  Cependant 
ces  derniers  eux-mêmes  se  voyaient  parfois  contraints  de  céder  à  la 
longue  à  la  ténacité  des  revendications  des  bourgeois.  Arras  nous  en 
offre  un  exemple.  Son  territoire  faisait  partie  du  domaine  de  la  riche 
abbaye  de  Saint- Vaast  et  était  comme  tel  astreint  à  toutes  les  charges 
du  régime  domanial.  Au  x*  siècle,  des  immigrants  avaient  été  admis 
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à  se  fixer  dans  le  pomerium  de  Tabbaye  et,  entretenue  par  un  afflux 
constant  du  dehors,  cette  population  mercantile  n'avait  pas  tardé  à 
grossir  et  à  devenir  importante.  On  la  voit  alors  successivement  s'em- 
parer pour  ses  magistrats  des  droits  de  juridiction  civile,  commerciale, 
pénale  et  foncière  du  seigneur  ecclésiastique,  obtenir  peu  à  peu  la 
mobilité  du  sol  moyennant  consentement  de  Tabbé,  la  propriété  de  la 
superficie  et  se  dégager  des  dernières  entraves  du  droit  domanial,  du 
cens,  du  consentement  de  Tabbé  en  cas  d'aliénation  et  des  droits  de 
mutation.  Enfin,  en  1245,  la  ville  rachète  le  cens  foncier  dii  ai  abbé 
moyennant  un  paiement  annuel  de  23  livres  parisis. 

Dans  tout  le  cours  de  son  livre  —  et  c'est  un  de  ses  ti^aits  distinctifs 
—  M.  des  Marez  établit  une  démarcation  bien  tranchée  entre  lecens  sei- 
gneurial dû  au  seigneur  laïque  de  la  ville  en  tant  que  seigneur,  le  cens 
foncier  de  nature  exclusivement  domaniale  (que  le  domaine  soit  ecclé- 
siastique ou  laïque)  et  proportionné  à  la  valeur  de  la  censive  et  le 
cens  foncier  d'origine  purement  économique,  reposant  sur  le  droit  de 
'  propriété  dans  les  villes  et  né  d'un  contrat  entre  bourgeois,  le  censier 
cédant  au  censitaire,  moyennant  une  somme  annuelle  iixée  une  fois 
pour  toutes,  un  droit  perpétuel  et  héréditaire  de  jouissance  réelle  sur 
une  area  ou  emplacement  devant  généralem*»nt  servir  à  .  o  dernier  à  y 
élever  une  maison.  Cette  maison,  malgré  les  théories  Contraires,  M.  des 
Marez  estime  que  le  censitaire  la  possédera  en  toute  propriété  en  vertu 
de  son  droit  de  propriété  sur  toute  amelioratio  résultant  de  son  fait  : 
c'est  aussi  l'opinion  d'Arnold.  La  différence  essentielle  entre  cette  cen- 
sive libre  et  la  censive  domaniale,  c'est  qu'elle  pouvait  être  aliénée 
librement,  tandis  que,  pour  la  seconde,  sa  situation  de  dépendance 
obligeait  le  censitaire  cédant  à  obtenir  pour  le  cessionnaire  l'investiture 
du  dominus  fundi. 

I.e  détenteur  d'une  censive  libre  avait  au  contraire  la  faculté  de 
l'aliéner,  de  la  grever  ou  de  l'engager  à  sa  volonté  ;  sauf  stipulation 
contraire,  le  censier  n'avait  d'autre  gage  de  l'exécution  du  contrat 
d'accensement  que  le  fonds  lui-même;  aussi  prenait-il  souvent  la  priS- 
caution  d'imposer  au  censitaire  l'obligation  de  bâtir  dans  un  délai 
déterminé.  Mais,  de  cette  inséparabilité  matérielle  du  fonds  et  de  ^a 
superficie,  compliquée  de  la  perpétuité  du  droit  de  jouissance  réelle, 
sortit,  avec  le  temps,  la  tendance  à  assimiler  une  censive  urbaine  à  une 
propriété  parfaite  ;  c'est  ce  que  constate  la  teneur  des  actes  du 
xvi*  siècle.  L'acte  d'accensement  primitif  était  revêtu  de  formes  solen- 
nelles et  devait  être  transcrit  dans  le  registre  scabinal;  les  actes  d'alié- 
nation étaient  régulièrement  passés  avec  témoins  et  devant  les  éche- 
vins,  et,  bien  que  le  propriétaire  du  fonds  n'eût  pas  d'autorisation  à 
donner,  ils  lui  étaient  signifiés  afin  qu'il  pût  les  inscrire  dans  son  livre 
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eensîer.  L'aliénation  des  tennres  absolom^nt  franches  n'étant  pas 
astreinte  à  ces  G(mdilioi»8  de  pabltetlé  par  suite  de  la  situation  privi^ 
légiée  de  leurs  propriétaires,  les  hrnnmn  héHMflet,  leur  acquisitloB 
unit  par  être  entourée  de  te«s  les-  dangers  de  la  ciondestinité  ;  une 
«rdonvance  de  1^82  constate  c|h'  «  on  treiife  chaqwe  jour  de  ces  biens 
grerés  plus  ou  moif»  qu'on  ne  le  fkit  ommafflre  )>  etprescrrC  la  tmv- 
nription  de  tout  acte  l«s  concernant.  On  s'expliq^ie  aisément  ceIXe 
infériorité  finale  de  sécurité  de  la  propriété  perfkite,  mais  elle  est  inté> 
nasante  à  signaler. 

Gomment  se  conciliait  i«  droét  d^  libre  aliénation -des  censivesavec  les 
droits  de  retrait  lignager  et  de  retrait  seigneurial,  dont  la  coutume 
du  imoyen  âge  avait  inT«^sti  le  chef  de  ftnnifle  et  le  seignemr?  Le  pre- 
■lier  fat  ^généralement  aboli  dans  la  phipart  des  centres  <ie  coronreroe, 
à  Gand  dès  11^  ;  à  Amiens,  Pb^tage  démit  cependant  être  présenté 
an  pkis  proche  héritier  :  snaon  l'acquéreur  peavait  être  inquiété  penAmt 
un  an  et  un  jour.  Le  droit  de  retrait  seignearial  continua  à  subsister 
dans  certaines  villes  d'ori^ne  domaniaie;  à  Gand,  où  ce  droit  propre-  * 
ment  dit  ne  pouvait  pas  exister,  un  droit  d^  préférence  en  cas  de  vente 
était  fréquemment  stipulé  en  faveur  du  cw-propriélaii^. 

Afin  de  profiter  de  la  plus-value  de  leur  censive,  b»s  censitaires 
pouvaient  la  charger  de  rentes  héréditaires  et  perpétuelles,  de  rentes 
viagère»  ou  racfaetables,  et  nous  avom»  vu  quils  ne  s'^atent  pas  ftiit 
laute  d^user  de  cette  faculté,  mais  aucune  charge  nouvelle  ne  pouvait 
être  créée  qu'en  présence  et  avec  Fintervention  du  sHgneur  foncier 
intéressé  à  ce  que  Timmeuble,  gage  de  son  cens,  ne  fût  pas  surchargé 
Ofvtm  raesarc . 

Le  censitaire  pouvait  aussi  engager  sa  censive  pour  gage  d*une  dette 
mobilière,  et  il  en  existe  des  exemples  anciens  et  fréquents. 

Pour  rendre  san  travail  saisissable  à  rœil,  M.  des  Marex  a  eu  la 
patience  de  dresser  un  plan  de  la  oandiliofi  juridique  du  sol  de  Gand 
aa  moyen  âge  ;  teufr  les  modes  de  tenure  :  francs  biens,  francs  biens 
érigés  en  oensives,  censives  redevenues  francs  biens,  tenures  libres  du 
droit  urèaiv,  tenures  libres  converties  en  francs  biens,  tenures  deve- 
Hues  francs  liefis  et  redevenues  tenures,  tenures  de  droit  urbaiti 
cpéïSes  aptiès  ranneTioa  dans  les  tenres  du  comté,  tenures  du  drwt- 
donani?il,  fiels  et  fhincs  biens  érigés  en  fte^  (ceax-ri  formant  des  îîots 
d'une  faible  étendue  comparative),  ainsi  que  les  biens  de  Tabbaye? 
de  Saint-Pierre,  sont  désignés  par  des  teinte^  variées.  l>es  numéros 
renvoient  à  des  tables  jiBtrflcatîves  relevant  pour  chaque  maison  tous 
lea  renseignements  (dénomination  usuelle  de  rinnneuble,  choivçs 
Anoières  qui  les  grèvent,  sources  ayant  servi  à  établir  sa  condition  jari- 
Sqve,  etc.)    que  le  dépoQillemeBt  minutievx  des   registres   et  des 
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archives  communales  a  fournis;  celle  légende  détaillée  n'occupe  pas 
moins  de  35  pages  d'impression.  Deux  autres  cartes  reproduisent  le 
territoire  des  villes  de  Gand  et  d*Ypres  au  xrii"  siècle  et  montrent  com- 
ment leur  unité  territoriale  s'est  réalisée. 

L'espace  nous  fait  défaut  pour  donner  la  notion  complète  de  la 
richesse  de  l'érudition  qu'a  déployée  M.  Des  Marez;  nous  avons  notam- 
ment passé  sous  sileiu^e  <i^  détails  iostructtfs  sur  la  propriété  com- 
mune ou  vpstal  qui  a  aussi  existé  k  Gand,  sur  les  quelques  fiefs 
qu'on  y  rencontrait  et  sur  les  haux  à  terme  ou  contrats  de  louage  pur 
et  simple,  inconnus  au  moyen  âge  et  qui  devinrent  nombreux  à  partir 
du  XIV®  siècle.  Les  censitaires,  qui  occupaient  la  plus  grande  partie  du 
sol  urbain,  en  firent  surtout  usage,  car  les  francs  biens  servaient 
presque  toujtrars  de  réïiidence  à  leurs propriëtiiires.  Nous  aTon»  encore 
h  signaler  un  af^erga  histortqiK  sorhi  pHis-value  acquise  par  un  groupe 
de  niaisoBs  situées  au  Sardié  aux  lÏFahw  et  éont  la  moitié  arait  été 
accea^e;  d^autres  indications  dV5  cet  ordre  sont  (fispers<îes  daus  Fou- 
vrage,  notamment  à  la  page  134  et  au  paragraphe  consacré  au  taux  Ju 
cens  et  à  son  terme- d'échéance  (pp.  329,  33t).  Cependfaut,  If .  des  Warez 
s'est  surtout  placé  au  point  de  vue  du  juriste  Pt  s^est  aèstenu  (oe  que 
nous  regrettons)  de  faire  un  travail  d*ensenible  sur  les  fluctuuiions  des 
prix  des  terrains  urlMiins. 

Quant  à  la  partie  purement  ductrrnale  de  son  étude,  notre  î^cenp^ 
t^nce  nous  fait  on  deToir  de  laisser  à  d^autres  plus  anltocisés  te  soin 
d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  formuler  quelques  réserves.  Mais  il  est 
incontestable,  bous  le  répétons,  que  cet  owrage  f^t  époque  ^us  la 
littérature  spéciale  de  langue  française  ;  puisse-t  il  servir  de  modèle  k 
de  nombreux  imitateurs,  nouiria  dtine  science  aussi  scfide  que  celle 
de  sou  auteur. 

£.  CUsTWixr.. 
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A  tous  ceux  qui  ont  placé  leui^  confiauce  dans  les  systèmes  milita- 
ristes ou  socialistes  d'Etat,  nous  recommandons  vivement  de  lire  le 
discours  prononcé  par  Son  Excellence  le  général  Tarditi,  sous-secré- 
taire au  ministère  de  la  Guerre  en  Italie,  devant  les  électeurs  du  col- 
lège électoral  de  Fossano. 

L'honorable  général  se  proposait  de  défendre  le  gouvernement,  dont 
il  continue  à  faire  partie,  contre  l'accusation  de  s'être  fait  marchand 
et  distributeur  de  blé  lors  des  derniers  soulèvements  populaires. 

Le  fait  est  incontestable  et  tout  le  monde  demeure  d'accord  que, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  raisons  qui  ont  pu  excuser  cette  inter- 
vention du  gouvernement,  elle  a  causé  au  Trésor  de  l'Etat  une  perte 
de  plusieurs  millions  de  lire. 

Seulement,  tandis  que  les  adversaires  politiques  de  M.  Tarditi  éva- 
luent la  perte  en  question  à  8  millions  de  lire,  il  la  réduit,  lui,  à  3  mil- 
lions et  soutient  qu'elle  a  été  largement  compensée  par  les  autres 
avantages  d'une  «  entreprise  »  dont  il  est  fier  d'avoir  été  ï  «  apôtre  » 
avant  d'en  devenir  l'un  des  exécuteurs. 

Faute  de  connaître  les  arguments  sur  lesquels  les  adversaires  du 
général  Tarditi  basaient  leurs  calculs,  nous  acceptons  volontiers  les 
rectifications  de  celui-ci.  d'autant  plus  que,  sans  être  indifférents  pour 
les  pauvres  contribuables  italiens  déjà  si  surchargés  de  dettes  et  d'im- 
pôts de  toute  nature,  une  perte  de  5  millions  en  plus  ou  en  moins  peut 
être  considérée  comme  insignifiante,  en  comparaison  des  systèmes 
d'administration  qui  l'ont  rendue  possible. 

Nous  inclinons  fort  à  croire  que  c'est  dans  un  moment  d'irréflexion, 
dont  il  n'a  pas  tardé  à  se  repentir,  que  Son  Excellence  le  général 
Tarditi  s'est  laissé  aller  aux  très  graves  révélations  sur  lesquelles  nous 
appelons  l'attention  des  lecteurs,  et  nous  sommes  convaincu  que  nous 
nous  trouvons  en  face  d'un  document  précieux  et  dépassant  de  beau- 
coup la  portée  ordinaire  d'un  discours  de  candidat  à  électeurs. 
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On  avait  déjà  de  bons  motifs  pour  se  douter  que  les  fâcheux  événe- 
ments du  printemps  dernier  avaient  pris  notre  gouvernement  presque 
à  rimprévu,  mais  il  ne  fallait  rien  moins  que  les  déclarations  ofilcielles 
d'un  sous-secrétaire  d'Etat,  et  Tun  des  plus  autorisés,  pour  nous  assu- 
rer que,  jusqu'aux  premiers  désordres  de  Sicile  eu  mars,  le  gouverne- 
ment ne  songeait  pas  le  moins  du  monde  à  ce  dont  il  dut  se  persuader 
plus  tard  :  savoir  «  que  Tannée  avait  été  fort  mauvaise;  qu'en  certains 
endroits,  le  prix  de  blé  avait  monté  jusqu  a  50  lire  le  quintal  ;  qu'eu 
d'autres  lieux,  il  manquait  absolument  ;  que  la  misère  des  populations 
était  générale,  et  que  les  conséquences  d'un  tel  état  de  choses  pouvaient 
être  d'une  gravité  extrême.  » 

Enlln,  lorsque  les  émeutes  >iciliennes  vinrent  brusquement  réveiller 
de  leur  béate  indifférence  et  de  leur  torpeur  habituelle  les  autorités 
politiques  et  les  «  Sindaci  »,  le  gouvernement  central,  ou,  pour  mieux 
dire,  le  président  du  Conseil,  M.  di  Uudini,  s'aperçut  qu'il  fallait  à  tout 
prix  et  «  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs,  aller  au  secours  des 
populations  souffrant  de  la  faim.  » 

Le  remède  le  plus  prompt  et  le  seul  vraiment  eflicace  aurait  été, 
sans  contredit,  la  suppression  complète  et  immédiate  du  droit  d'entrée 
sur  le  blé,  que  l'on  s'éuit  borné,  par  le  décret  royal  du  23  janvier,  a 
réduire  temporairement  de  7,50  lire  à  o  lire  le  quintal. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  l'idée  d'une  telle  mesure  ne  se  soit  pas 
présentée  à  l'esprit  de  M.  di  Rudini,  mai»  le  fait  est  que  les  intérêts  du 
parti  agrarien  —  très  puissant  dans  le  parlement  italien  —  se  trouvant 
en  jeu,  cette  idée  dut  être  écartée. 

Cependant  il  fallait  bien  faire  quelque  chose  et,  duus  ce  but,  M.  di 
Uudini  s'adressa  à  Tadministration  uiililaire,  «  qui  était  le  mieux  en 
état  de  concourir  à  cette  œuvre  philanthropique.  » 

C'est  ainsi  que  l'on  décida  la  distribution  immédiate,  aux  «  municipi» 
qui  en  feraient  la  demande,  du  blé  existant  dans  les  «  panifici  »  mili- 
taires de  l'île  et  l'achat  de  100.000  quintaux  de  blé  étranger. 

D'après  l'aveu,  quelque  peu  sujet  à  caution,  du  général  Tarditi.  les 
résultats  de  l'opération  auraient  été  excellents.  Les  distributions  de 
blé  se  continuèrent  pendant  un  trimestre  et  les  désordres,  qui  avaient 
commencé  à  éclater  de  côté  et  d'autre^,  cessèrent  «  come  per  incanto  » 
et  ne  se  renouvelèrent  plus  dans  l'ile. 

C'est  qu'en  effet,  de  l'île,  ils  avaient  passé  sur  le  continent. 

Lorsque,  peu  de  temps  après,  dans  la  province  de  Bari,  dans  les 
Marches,  dans  les  Fouilles,  dans  l'Ombrie,  dans  les  provinces  napo- 
litaines et  ailleurs,  de  nouveaux  troubles  éclatèrent  et  les  même»  faits 
qu'en  Sicile  commencèrent  à  se  produire,  —  mais  sur  une  plus  vaste 
échelle  —  le  gouvernement,  dans  une  séance  du  Conseil  des  ministres 
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an  complet,  résoiat  d'appliquer  à  la  péninsulv^  entière  la  meaure  qui 
coolimuLit  à  faire  «  0091  iraena  prova  *  en  Sicile. 

Un  noavet  achat  de  900.090  qnintaase  de  blë  étraivgerfet  d^cklé'. 

Ams  les  événements  pressaient  ;  Terdre  public  éfaii  trenblé  7  fe  Mé 
faisait  déftint  snr  le  marché,  et  if  fkllail  nn  mois  pomr  en  recevoir  de 
rétranger. 

Sot  ces  entrefaites,  radmnnisit*aHon  raîlHaire,  qoi  avait  été  dÉar^e 
poor  le  contitttnt  de  la  même  tiehe  qu'elle  avait  déjà  aseumée  pour 
la  Sicile,  se  détermina  à  distribuer  dans  hi  Moyenne  et  la  lasse-Aaiie 
une  grande  partie  du  blé  dépose  dans  les  magasins  militaires  de  la 
vallée  du  P6,  afin  de  faire  face  aux  besoins  les  plus  pressants  en  artten> 
dant  les  arrivages  de  blé  étranger. 

Mais,  c'est  toujours  1«  général  Tardîti  qui  nous  rapprend,  le  blé 
des  magasins  militaires  n'était  pas  en  quantité  suffisante  et  ne  poumt 
pas  Fétre. 

On  passa  alors  par  des  moments  «  de  véritable  angoisse  »,  car  H 
arrivait  par  centaines  des  télégrammes  de  «  municipi  »  qui  deman- 
daient du  blé.  Le  gouvernement  s'évertnait  à  donner  de  son  mieux 
satisfaction  à  ces  demandes,  mais  il  ne  le  pouvait  qu'avec  la  plus  grande 
«  parcimonie  »,  et  même  il  les  repoussait  catégoriquement  partout 
où  il  pouvait  présumer  que  Ton  n'était  pas  encore  à  bout  de  res- 
sources. 

La  spéculation,  qui  se  serait  rendue  le  jour  même  de  Pabolîtion  du 
droit  sur  le  blé.  con€rmée  dans  sa  résistance  par  la  certitude  que  Ton 
continuerait  à  faire  tout  ce  qui  serait  humainement  pos^ble  peur  ne 
pas  se  voir  acculé  à  une  si  fâcheuse  extrémité,  se  moquait  allègre- 
ment des  autres  mesures  du  gouvernement,  car,  comme  nous  l'atteste 
le  général  Tarditi,  elle  voyait  que  les  moyens  employés  par  Fadmims- 
tration  étaient  insalfisants  et  elle  ne  croyait  gttère  aux  arrivages  de 
blé  étranger. 

On  redoubla  d>flbrts  et  de  sollicitude  ;  on  accapara  la  nrarchan- 
dise  à  la  vente  en  la  surpayant,  et,  enfin,  quand  il  plut  à  Dieu,  le  fclé 
arriva.  H  en  arrivait  à  Livourne,  à  Civita-Vecchia,  à  Naples,  à  Saleme, 
à  Heggio  Calabria,  à  Palerme,  à  Messine,  à  Tarent»,  à  9art,  à  Ancône, 
tandis  qu'au  port  de  Gènes  abordaient  de  grosses  cargaisons  destinées 
à  combler  les  vides  faits  dans  les  magasins  de  la  Vallée  du  Pô. 

Ici,  pour  tout  dire,  H.  le  général  Tarditi  a  oublié  un  petit  détaîTque 
nous  BOUS  permettrons  de  lui  rappeler.  Les  gros  arrivages  de  blé^,  dont 
il  a  entretenu  les  bons  électeurs  de  Fossano,  suivirent  et  ne  précéda 
rent  pas  la  suspension  du  droit  d'entrée,  que  le  gouvernement  —  bien 
à  contre-cœur  et  Forcé  par  le  progrès  des  troubles  —  fut  enfin  obligé 
d'acconfcr  par  le  décret  royal  du  5  mai. 
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Voici^  en  effets  d'a|irès  les  tableaux  de  notre  douane,  quelle  a  été 
Timportation  de  blé  en  Italie  avant  et  après  ce  décret  : 

Janvier...     32.388  quintaux     Avril    119. i  11    quintaux 
Février...     47  739       —  Biai..  186.287         — 

Mars 90.043       —  Juin..  2L26.253        — 

Comme  le  mévie  décret  du  5  mai  suspendail  aussi  le  droit  d'entrée 
sur  les  farines,  voici  encore  lea  quantités  de  ce  produit  rmporlées  dHns 
le  Royaume  pendairt  le  premier  semestre  18#8. 

Jaiwier. ^^.  94.S  quintaux. 

Février 1.370        — 

Mars 2.731 

Avril ,.  2.74K        — 

Mai 3,048        — 

Juin. ^ 13,422        — 

Ces  diiWres  ne  nous  permettent-ils  pas  d^affirmer  que  la  suppresawa 
du  droit  sur  les  blës  et  sur  les  farines,  accordée  quelques  mois  plus 
tôt,  aurait  contribué,  plus  que  toute  autre  mesure  ou  intervention  dn 
gouvernement,  à  empêcher  les  affreux  excès  de  la  famine  et  à  mainte- 
nir Tordre  et  le  calme  parmi  lés  populations  italiennes? 

Tandis  que  les  minisires  et  les  vice-ministres  du  Royavme  s'appli- 
quaient à  Tenvi  à  la  «  colossale  impresa  •  d'approvisionner  de  blé  les 
provinces  qui  en  manquaient,  d'empêcher  les  forfaits  et  les  manœu- 
vres de  la  «  speculazione  disonesta  »,  un  de  nos  journaux  ordinaire- 
ment les  nrieux  informés  publia  le  télégramme  suivant  provenant 
d'Odessa  : 

Le  gouvprnement  russe  vient  de  pi'vhiber  rexpoHnticm  dn  blé  de  la 
mer  Noire, 

Vous  penserez  sans  doute  que,  grâce  an  service  drpIanratSquB  que 
nous  entretenons  à  si  grands  frais,  il  aurait  été  fhciTe  à  M.  di  Rudîni 
de  contrôler  à  Hnstant  rexactilude  d*une  nouvelle  qui  était  de  nature 
à  le  frapper  grandement?  11  n'y  songea  même  pas  !  Nous  aurions  peine 
à  le  croire,  si  M.  le  général  Tardili  n'élait  très  afllrmatif  sur  ce  point, 
I^ous  traduisons  à  la  lettre  les  termes  qu'il  a  employas  : 

«  La  nouvelle  pouvait  être  fausse  ;  elle  pouvait  être  un  jeu  dte  bourse: 
mais  elle  pouvait  aupsi  être  vraie,  car  autrefois  une  pareille  mesure 
àirail  déjà  été  adoptée  par  le  gouvernement  russe.  Dans  le  doute,  le 
ministre  di  Rudini  ordonna  Tachât  de  tout  le  blé  de  provenance  amé- 
ricaine que  Ton  put  trouver... 

«  En  quelques  heures,  on  acheta  de  nouveau  100.000  quintaux  de 
blé;  mais  ensuite  ces  achats  furent  suspendus  parce  que  la  défense  de 
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rexportation  ne  se  confirma  pas,  et  même,  quelques  jours  après,  celte 
nouvelle  fut  démentie. 

«  De  la  sorle,  ce  fut  un  total  de  500.000  quintaux  de  blé  étranger 
achetés  pour  atteindre  les  buts  sus-énoncés,  en  plus  du  blé  consommé 
pendant  ce  temps  par  l'année.  » 

Passant  ensuite  à  l'analyse  des  résultats  financiers  de  l'opérution, 
Thonorable  vice-ministre  nous  démontre  que  le  prix  coûtant  de  ce  blé 
a  été  en  moyenne  de  30,37  lire  le  quintal,  de  sorle  que,  dès  à  présent, 
on  peut  évaluer  la  perte  à  5  à  6  lire  par  quintal,  perte  insignifiante,  si 
Ton  considère  le  but  heureusement  atteint. 

On  ne  saurait  élre  plus  content  de  soi,  et  le  brave  général  a  bien 
raison  de  se  réjouir  d'un  tel  succès  et  de  nous  faire  le  touchant 
tableau  (|ue  voici  : 

«  Cette  sage  disposition  allait  de  concert  avec  celle  de  la  répression 
des  dé>ordrt'S.  D'un  côté  la  force  pour  rétablir  Tordre  troublé  par  des 
causes  toutes  dill'érentes  (nous  aimerions  connaître  au  moins  les  prin- 
cipales de  ces  causes)  ;  de  l'autre,  la  suppression  de  la  cause  ou  du  pré- 
texte, en  mettant  un  frein  «  avec  intelligence  et  honnêteté  »  à  la 
spéculation  «  disonesla  ».  On  évita  ainsi  des  désordres  très  graves  et 
très  étendus,  parce  que  la  faim  est  une  dangereuse  conseillère,  et  ces 
3  millions  firent  épargner  l'appel  d'autres  classes  sous  les  armes,  relTu- 
sion  du  sang  et  beaucoup  de  misères  ». 

Heureusement  pour  nous.  S.  K.  le  général  Tarditi  nous  assure  que 
le  gouvernement  du  général  Pelloux  a  l'intention  de  persévérer  dans  le 
système  inauguré  par  son  prédéces-eur. 

De  la  sorte,  nous  pouvons  re::arder  comme  certain  que  le  prix  du 
blé  se  maintiendra  constamment  «  a  son  niveau  normal  ».  I.a  chose  est 
si  peu  douteuse  que,  depuis  le  16  courant,  le  gouvernement  a  cru  pou- 
voir, en  toute  sûreté  et  tranquillité,  rétablir  le  droit  primitif  de  7,50  lire 
par  quintal  de  blé  Introduit  dans  le  Royaume. 

Par  celte  disposition,  le  gouvernement  de  M.  Pelloux  et  des  géné- 
raux ses  collègues  s'est  concilié,  sinon  la  reconnaissance  des  consom- 
mateurs, du  moins  la  sympalliie  et  la  gratitude  des  agrariens  et  des 
*  spéculateurs  »  onesti  ». 

Nous  devons  constater,  en  terminant,  que  les  électeurs  do  Fossano 

ne  se  sont  pas  laissé  persuader  des  bienfaits  de  la  a  militarisation  » 

appliquée  au  service  des  subsistances.  Malgré  son  éloquence  et  Tappui 

du   gouvernement,   le  [général   Tarditi   a  échoué   dans  deux  scrutins 

successifs. 

Edoardo  Cirf.tti. 


LILK   DE   CUBA 


LUE  l)K  CUBA 


SES     RESSOUKCES     ET    LE      DÉVELOI'PEMKNT     POSSIBLE     DE     SES 
HELA  riO.\S  AVEC  LA  ntANCE. 


Cuba  est  ia  plus  grande  et  la  plus  occidentale  des  îles  de  Tarcliipel 
des  Antille».  Sa  superficie  est  de  79.227  kilomètres  carrés  en  y  com- 
prenant rtle  des  Pins.  La  partie  la  plus  étroite  de  Tile  est,  entre 
Mariel  et  Majana,  de  36  kilomètres.  La  partie  Ja  plus  large  mesure 
200  kilomètres  et  sa  longueur  de  Test  à  l'ouest  i  .230  kilomètres.  Les 
rivières  sont  nombreuses,  mais  de  peu  d'étendue.  On  peut  citer,  el 
Almendares  à  la  Havane,  le  Yumuri  et  le  San  Juan  à  Matanzas,  le  rio 
Sagua  et  le  rio  Saza  à  5  Villas;  dans  la  province  orientale,  le  rio 
Cauto,  d'un  cours  de  210  kilomètres,  est  navigable  pour  des  goélettes 
de  50  tonnes,  sur  1/3  de  sa  longueur.  Les  hautes  montagnes  se  trou- 
vent dans  la  partie  orientale  de  Cuba,  où  les  pics  les  plus  élevés 
atteignent  près  de  2.500  mètres  ;  dans  la  chaîne  de  la  Sierra  Maestra 
qui  est  la  plus  remarquable,  on  voit  le  Pic  de  Turquino  de  2.374  mètres 
d'altitude. 

Le  climat  est  chaud  pendant  toute  Tannée,  et  l'atmosphère  toujours 
humide.'  En  décembre  et  janvier,  la  température  moyenne  est  de 
46<»  centigrades;  elle  monte  exceptionnellement,  à  38«  pendant  les 
mois  les  plus  chauds  Juillet  et  août).  En  été  Thumidité  est  plu^ 
grande  qu'en  hiver.  L'hygromètre  marque  une  moyenne  de  93". 
Après  le  coucher  du  soleil,  la  température  baisse,  l'air  se  condense, 
et  en  même  temps  aussi  la  vapeur  d'eau,  qu'on  voit  tomber,  sous 
forme  de  gouttelettes,  en  rosée  abondante.  Pendant  la  saison  des 
pluies  (juin,  juillet,  août)  les  orages  se  renouvellent  chaque  jour  ;  la 
pluie  tombe  à  torrents,  les  roulements  de  tonnerre,  les  éclairs  se 
succèdent  avec  rapidité.  Une  tension  électrique  extraordinaire  se 
fait  sentir.  Puis,  subitement,  l'orage  cesse,  le  calme  renaît  et  le  soleil 
radieux  apparaît  dans  le  ciel  redevenu  bleu. 

Les  maladies  les  plus  communes  dans  le  pays  sont  la  phtisie 
pulmonaire  et  les  fièvres  jaune  et  intermittentes. 
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B'après  les  (hîmièrcs  statistiques,  ta  popiriatiuu  était,  avant  le 
début  de  la  guerre,  de   1.631.687    habitants,  dont  540.000  de  couleur. 

Voici  la  superficie  et  les  populations  des  6  provinces  qui  forment  les 
divisions  de  l'île. 


Provinces. 

La  Havane • . 

Pinar  del  Rio  (Vuelta  Abajo) 

MAtanzas  .*•• ..«,. 

Santa  Clara  (Villa  Clara) 

Puerto  Principe  (Camaguey).. 
Santiago  de  Cuba 


Saparfieiet  en 

kilomèlres  carrés. 

HabilanU. 

3.224 

541. V2S 

7.439 

225. ^91 

6.k36 

259.578 

14.350 

354.122 

t8.580 

67  'Î89 

26.723 

2:2.379 

En  1817,  la  population  de  Cuba  n'atteignait  pas  300.000  âmes.  A 
cette  époque  le  roi  d*Espagne,  Ferdinand  VII,  abrof^ea  la  loi  qui  inter- 
disait aux  étrangers  d'habiter  la  colonie  et  favorisa,  par  des  mesures 
libérâtes,  Timmigration  de  la  population  blanche. 

Les  principales  villes  de  Cuba  sont  très  commerçantes.  La  vie  y 
est  facile  et  agréable.  TT'après  les  derniers  renseignements  eUes 
comptaient  : 

HabitanU.  H^hititn^ 

La  Havane 200,448  Santa  Clara :  2.491 

Santiago  de  Cuba 59  614  Manzanillo 34.220 

Matanza» 56.379  Holguin 32.228 

aenfuegos 40.964  Sagua ...  18  330 

Puerto  Principe 40.950  Bayomo 17.242 

Le  port  de  la  Havane,  un  des  plus  beaux  et  des  plus  pittoresques  da 
monde,  présente  une  embouchure  étroite,  protégée  par  les  forts  du 
Morro  et  de  la  Cabana.  et  qui,  en  s'élargissani,  forme  un  bassin  de 
15  kilomètres  de  circonférence.  De  hauieB  collines  verdoyantes  le 
protègent  contre  les  vents  du  Nord. 

La  partie  ancienne  de  la  ville,  bâLle  sur  Le  côté  ouest  de  ce  bassin, 
a  des  mes  étroites,  des  maisons  généralement  hanses.  Dans  la  ville 
neuve,  au  contraire,  les  larges  boulevards  et  les  avenues  sont  bor- 
dées de  très  beaux  hôtels,  installés  avec  le  confort  et  le  luxe  mo- 
dernes. 

En  iiace  de  la  Havane,  et  de  Tautre  côté  de  la  rade,  se  trouve 
Eegla,  ville  de  10.316  habitants,  située  sur  une  pointe  de  terre  qui 
divise  le  bassin  en  deux  parts.  Constamment  en  communication  avsoe 
la  Havane,  par  des  bateaux  à  vapeur,  on  Ta  justiement  appelée  Le 
Brooklyn  cubain, 

Matanzas,   dont    le  nom   parait  venir  des  fameux  abattoirs  qui  y 


étaient  situés,  est  le  deuxième  port  de  Cuba.  Sa  rade  merveilleuse 
abriterait  toutes  les  flottes  de  guerre  de  l'Europe  réanies. 

Cienfuegos  est  aussi  un  port  renommé,  et  on  oeoitre  commercial 
de  très  grande  importance.  La  ville  a  élê  fondée  par  quelques 
familles  françanses,  au  début  de  ce  siècle. 

Cuba,  dont  les  côtes  ont  une  étendue  de  3.49S  kilomètres,  possède 
une  cinquantaine  de  ports  dont  plusieurs  de  premier  ordre.  En 
outre,  dans  Tintérieur,  on  trowre  des  villes  importantes  telles  que 
Holguin,  Bayamo,  etc. 

Végétation.  —  Diverses  causes  contribuent  à  donner  à  la  végéta- 
tion de  Cuba  sa  puissance  étonnante  :  la  température,  toujours  à  peu 
près  constante,  un  soleil  ardent,  de  fortes  rosées  journalières,  les 
pluies  abondantes  à  des  époques  flxes,  et  enOn  l'épaisseur  de  la 
couche  de  terre  végétale. 

L'île  renferme  toutes  les  essences  pour  Tébénisterie,  la  construc- 
tion, la  teinturerie.  On  y  trouve  Tacajou,  Tébène,  le  rouvre,  le  cèdre, 
Tagave,  le  majagua,  le  granadille,  le  yaîti.  etc.,  avec  plus  de  trente 
variétés  de  palmiers. 

Les  trois  productions  principales  du  pays  sont  le  sucre,  le  tabac 
et  le  café.  Les  deux  premières  ont  me  Tenomisée  universelle,  quant 
an  café,  il  rivalise,  par  sa  qualité,  avec  celui  du  Brésil,  de  Guate- 
mala et  de  Porto-Rico. 

On  compte  encore  parmi  les  productions  agricoles  importantes  de 
nie  :  le  cacao,  le  maïs,  céréale  indigène  de  TAmérique,  dénommée 
à  tort  maÏB  de  Turquie;  Tindigo,  dont  la  culture  fut  introduite  à 
Cuba  par  un  Français;  le  coton,  le  campêche,  l'arachide;  la  ramie  y 
est  de  première  qualité. 

INDUSTRIE     AGRICOLE 

Sucre.  —  La  canne  à  sucre  est  une  graminée  à  liges  cylindriques, 
noueuses,  hautes  de  3  à  5  mètres  et  plus.  Sa  culture  est  Tobjet  de  la 
plus  grande  industrie  de  Cuba  qui  exporte,  annuellement,  environ 
800  millions  de  kilogrammes  de  sucre.  Dès  1840,  le  développement 
de  la  fabrication  de  sucre  s'accrut  dans  de  fortes  pjroportions,  grâce 
à  notre  compatriote,  M.  Derosne,  qui  ne  craignit  pas,  malgré  ses 
68  ans,  d'aller  installer  lui-même  ses  appareils  dans  les  usines  de  l'Ile 
de  Cuba.  De  nos  jours,  MM.  Cail,  marchant  sur  les  traces  de  leur 
prédécesseur,  y  ont  monté  un  grand  nombre  d'appareils  nouveaux 
pour  l'élaboration  de  la  canne. 

Le  nombre  d'itigenios  (grandes  propriétés  où  on  cultive  la  canne 
à  sucre,  et  où  on  l'élabore)  qui  existaient  à  Cuba,  au  moment  de  la 
guerre,  était  de  1.153  répartis  de  la  façon  suivante  : 


80  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 

La  Havane. 139 

Pinar  dei  Rio 76 

Matanzas 473 

Saota  Clara 347 

Puerto  Principe  3 

Santiago 115 

La  production  sucrière  de  Cuba  est  égale  au  tiers  de  la  quantité 
de  sucre  de  canne  produite  par  le  inonde  entier.  Pour  démontrer 
l'importance  qu'ont  acquis  certains  ingenios  de  celte  île  nous  pou- 
vons citer  entre  autres,  Tingenio  «  Caracas  »,  de  MM.  Terry,  dont 
Tapparetl  à  triple  effet  a  coûté  la  somme  de  un  million. 

L'exportation  du  sucre  a  été  ù  diiîérentes  époques  : 

Année*.  Kilogr.  Année*.  Kilo^r. 

lasO  202.378.656  1880  460.3('3.0iX) 

1859  335.944.120  1888  658.533.030 

18^7  689.383.000  1891  836.000.OiX) 

1877  350.000.  OUU  1894  841.000.00. 

L'influence  de  la  guerre  de  10  ans  ,1868-1878)  se  fit  sentir  par  uno 
diminution  d'exportation  considérable. 

Tabac,  —  On  sait  que  la  partie  du  territoire  cubain  située  à  l'ouest 
du  méridien  de  la  Havane,  appelée  Vueta  Abajo,  produit  les  meilleurs 
tabacs  du  monde.  Les  propriétés  d^^stinées  à  leur  culture  s'appellent 
Vega.s  :  on  y  cultive  par  caballeria  (13  hectares  environ)  oOO.OOO  plants 
qui  produisent  une  récolte  moyenne  de  10.760  kilog.  de  tabac. 

Cette  industrie  agricole,  moins  importante  que  celle  du  sucre,  ost 
cependant  considérable,  puisqu'il   est  payé,   par  jour,  300.000  francs 
à  plus  de  60.000  ouvriers  qui  en  vivent. 
On  a  exporté  de  Cuba  en  1894  : 
Cigares,  135  millions. 
Cigarettes.  46  millions  de  paquets. 
Tabac  élaboré,  449.000  kilog 
Tabac  en  feuilles,  t. 230.000  kilog. 
Jusqu'en   1812.    le  commerce  du    tabac    était    monopolisé    par  la 
Compagnie   Royale  de   la   Havane,  qui  en   exporta   de   1761   à   1812, 
45.845.003  kilog. 
L'exportation  de  ce  produit  était  : 

Tabacs  kilog:.  Cigares. 

En  1849 I.ai8.710       l23.^00.00^ 

—  1858 5.7(0.000       14l.l0:i.000 

Les  États-Unis,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  TAUemagne  sont  les  prin- 
cipaux importateurs  de  tabacs  de  la  Havane. 
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Café.  —  Les  culons  français  qui  émigrèrent  de  Saint-Domingae, 
chassés  par  la  révolution  à  la  fîn  du  dernier  siècle,  introduisirent  la 
culture  du  café  dans  la  partie  orientale  de  Cuba  où  ils  se  réfugièrent. 

La  production  du  café,  à  Cuba,  a  été  en  1849  de  9.654.000  kilog. 
Elle  n'était  plus  en  1858  que  de  1.993.113  kilog.  Elle  a  remonté  depuis 
et  aujourd'hui  les  996  plantations  produisçnt  8  millions  de  kilog.  de 
café. 

L'Ile  de  Cuba  exporta  en  outre  en  1894  : 

32.000  tonnes  de  bois  d'essences  diverses. 
2.450.261  kilog.  de  cacao. 

16  millions  de  litres  d'alcool,  rhum  et  eaux-de-vie. 
19  millions  d'ananas. 
2.800.000  kilog.  cire  blanche. 
1.400.000  grappes  de  bananes. 

287  millions  kilog.  de  minéraux. 
9.300.000  cocos,  etc.,  etc. 

Minet.  —  On  exploitait  autrefois»  dans  les  deux  régions  orientale  et 
occidentale  de  Cuba,  des  mines  d'or  et  des  mines  d'argent,  dont  la 
richesse  était  supérieure  à  celles  de  Saint-Domingue.  On  y  compte, 
aujourd'hui,  350  mines,  reconnues  officiellement  :  5  mines  d'or,  3  d'ar- 
gent, 125  de  fer,  50  de  manganèse,  160  de  cuivre,  3  de  zinc,  1  de 
plomb,  1  d'antimoine.  Le  marbre,  divers  gisements  de  charbon  impor- 
tants, se  trouvent  dans  l'île,  de  même  que  le  bitume,  l'ardoise,  etc. 
Les  marées  du  printemps  forment  sur  les  côtes,  des  salines  qui  suffi- 
sent, non  seulement  aux  nécessités  de  l'île,  mais  encore  à  Tapprovi- 
sionnement  des  pays  voisins. 

En  1895,  on  comptait  dans  l'île  500.000  chevaux  et  mulets,  2  mil- 
lions 500.000  bœuis,  8  millions  de  moutons,  des  chèvres  et  une  grande 
quantité  de  porcs,  qui  sont  la  base  d'une  consommation  journalière. 

Commerce.  —  L'île  de  Cuba  dut  l'accroissement  rapide  de  sa 
richesse  industrielle  et  commerciale  au  Cubain  Francisco  Arango- 
Parreno,  l'homme  d'État  le  plus  éminent  de  sa  patrie  d'après  Hum- 
boldt.  Grâce  aux  travaux  fit  à  l'activité  de  cet  homme  qui  influa  le  plvs 
sur  les  destinée*  de  son  pays  *,  les  ports  de  l'île  furent  ouverts  au 
commerce  étranger  en  1815. 

Le  commerce  de  Cuba  ne  tarda  pas,  dès  lors,  à  se  développer  avec 
rapidité  et  son  mouvement  n'a  fait  que  s  accroître  jusqu'à  nos  jours, 
malgré  le  régime  ultra-protectionniste  de  l'Espagne.  Les  produits 
d'exportation  eux-mêmes  étaient  taxés,  et  les  sucres  payaient  en  1895, 
31  francs  par  100  kilogrammes,  à  leur  sortie  de  l'île. 

*  Jacobo  db  la  Pbzoela. 

1.  XIXVI.  — -  OCTOBRE  1898.  6 
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Le  tabieau  suivant  donne  one  idée  de  1  accDoiasemeftl  c^mi  merci  al 
de  Cuba  depuis  18fS6  joequ'en  ii895. 

Dates.  Importafions.  Etportotions. 

1826 77  263.44^  53.589.645 

1B46 135,753.770  1*4.144.988 

1867 315,808.280  425.09ft.000 

1873 218.399.350  267.2.9.450 

1895 2ûO.Û0û.0IK)  48.>,t00.000 

«  De  18?6  à  1830  le  commerce  de  la  France  occupa  à  Cuba  la  troi- 
ième  place  ;  il  rivalisa  avec  celui  de  TAnglelerre  dont  il  différaîl  fort 
peu. 

a  Les  importations  se  chiffraient  par  an  à  6.245.105  francs  et  les 
exportations  à  4.626.325  francs.  Le  commerce  entre  les  deux  pays 
baissa  de  près  de  la  moitié  jusqu  en  1840,  puis  augmenta  de  nouveau 
assez  rapidement  jusqu'en  1867  K   » 

En  1893  les  importations  en  France  ont  atteint  le  chiffre  de 
11.673.077  et  les  exportations  celui  de  6.683.982. 

«  C'est  un  fait  reconnu  par  toutes  les  personnes  au  courant  de  ce 
qui  se  passe  dans  la  précieuse  Antille,  que  la  seule  nation  exerçant  à 
Cuba  une  véritable  influence  appuyée  sur  la  sympathie  générale  est 
la  France.  A  tel  point  que,  dans  leurs  goûts,  leurs  mœurs  et  leurs 
coutumes,  les  Cubains  sont  plus  Français  qu'autre  chose.  Et  ils  ont 
autant  d'attachement  et  d'enthousiasme  pour  tout  ce  qui  vient  du  pays 
qui,  des  rives  de  la  Seine,  impose  au  monde  ses  caprices,  qu'ils  mon- 
trent d'hostilité  et  de  répulsion  pour  tout  ce  qui  vient  dTlspagne. 

«  Dans  ces  conditions,  nourriture,  vêtement,  théAtre,  science,  litté- 
rature, art,  et  tout  ce  qui  s'y  rattache,  préoccupation  ou  manie  sociale, 
en  commençant  par  le  point  d'honneur,  tout  ce  qui  appelle  l'attention 
des  Cubains,  les  domine  et  les  enchante,  est  ce  qui  est  essentiellement 
français  parle  savoir,  la  finesse,  ou  la  pratiq[ue! 

«  Les  Américains  du  Nord,  si  experts  en  constructions  mécaniques, 
les  Anglais  qui,  dans  cette  matière  comme  en  bien  d'autres,  Ogurent 
au  premier  rang,  les  Allemands,  qui  font  de  si  grands  efforts  pour 
surpasser  tout  le  monde,  ont  réalisé  des  prodiges  pour  l'emporter  sur 
le  marché  cubain,  dans  la  vente  des  appareils  pour  la  fabrication  du 
sucre. 

a  Or,  dans  les  moulins  à  sucre  de  Cuba,  les  meilleurs  moufins  du 
monde,  on  achète  de  préférence  les  machines  françaises. 

M  11  en  est  de  même  pour   tout   et   lorsque  Cuba  disposera  d'elîe- 

^  B.  UuBBH  :  Aperçu  statistique  de  Vile  de  Cuba^  Pam,  lâ2d. 
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raéaie,  el  dirigera  ces  propres  aCTaires,  l'inclina  Lion  naturelle  de  ses 
habitants  les  portera  aisément  à  développer  le  conmerce  d'importation 
avec  la  France ^  sans  que  les  gouvernants  de  ce  pays  du  boa  goût 
aient  seulement  à  ^'eu  préeccuper. 

u  ...  L  attitude  politique  de  la  France  protégeant  les  Cubains  dans  leur 
intéressante  Imite  serait  donc  k  meilleur  moyen  d'obtenir  ce  patrio- 
tique résultai  :  Teutrée  de  TUe  de  Cuba  dans  les  marchés  importants 
ouverts  au  commerce  français.    * 

Si  les  Cubains  peuvent  retirer  les  plus  grands  prodls  de  la  végétation 
luxuriante  de  leur  sol,  il  est  incontestable  que,  pour  mettre  leur  pays 
en  valeur,  il  leur  faut  avoir  recours  à  une  immigration  étrangère, 
intelligenle,  industrieuse,  honnête,  vaillante,  sympathique  et  aimée, 
comme  Test  déJÀ,  à  n'en  pas  douter  notie  colonie  dans  cette  Antille. 

Jusqu'à  nos  jours,  à  Cuba  les  autochthones  et  les  Français  ont  été  à 
peu  près  les  seuls  qui  se  soient  adonnés  à  l'agriculture.  La  grande 
majorité  des  Espagnols  est  restée  dans  les  villes,  où  elle  exerce  des 
fonctions  et  occupe  des  emplois,  qui  sont  ordinairement  réservés  aux 
femmes,  dans  les  autres  pays. 

On  a  essayé,  à  diverses  reprises,  de  produire  un  courant  d'émifranls 
espagnols,  aptes  aux  travaux  de  la  terre,  vers  Cuba.  En  1890,  notam- 
jnent,  le  général  Salamanca  fit  arriver  plusieurs  familles  andalouses, 
auxquelles  il  concéda  des  terrains  de  culture.  Peu  de  temps  après  leur 
Installation,  tous  ces  Espagnols  avaient  quitté  leurs  concessions,  et 
avaient  gagné  la  ville,  où  ils  occupètent  divers  emplois. 

On  trouve  parfois,  dans  les  usines  à  sucre,  des  ouvriers  nés  dans  la 
métropole,  mais  ces  ouvriers  ne  consentent  à  travailler  que  dans  la 
fabrication,  et  ils  ne  veulent  jamais  s'astreindre  à  affronter  les  ardeurs 
du  soleil,  et  à  vivre  dans  les  champs  du  matin  jusqu'au  soir. 

Le  Français,  au  contraire,  arrive  animé  de  sentiments  de  travail  et  de 
progrès;  il  se  fait  des  relations,  acquiert  des  sympathies,  constitue  une 
propriété,  crée  une  famille;  si  plus  tard  il  revient  en  France,  il  con- 
serve des  intérêts  à  Cuba,  dont  il  a  fait  sa  seconde  patrie. 

La  Havane,  comme  Matanzas  et  les  autres  riches  centres  de  Cuba, 
demande  une  immigration  immédiate;  elle  offre  aux  commerçants  et 
aux  industriels  actifs  et  pratiques,  des  chances  de  succès  incompa- 
rables. La  société  cubaine  ferait  le  meilleur  accueil  aux  établissements 
où  elle  serait  sûre  de  trouver,  avec  des  marchandises  ayant  le  cachet 
parisien,  une  réception  gracieuse.  Des  restaurants,  genre  Duval, 
montés  dans  les  quartiers  principaux,  des  salons  de  coiffure  installés 


(1)  José  DE  Armas-Cbspedes  ;  La  République  cubaine,  13  août  1896. 
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avec  le  luxe  et  le  confort  parisiens,  des  parfumeries  de  luxe,  etc.  etc., 
y  feraient  assurément  de  bonnes  affaires. 

La  femme  française  a  aussi  sa  place  marquée  dans  les  villes  de  Cuba. 
Jusqu'à  ce  jour,  en  effet,  on  a  été  servi  chez  les  joailliers,  dans  les 
maisons  de  modistes  et  de  confections,  les  pâtisseries,  les  cordon- 
neries, les  chapelleries,  par  des  Andalous  et  des  Galiciens  ignorants, 
sales  et  grossiers,  qui  occupaient  aussi  les  emplois  de  corsetières,  par- 
fumeuses ou  bouquetières. 

Ajoutons  que  la  femme  cubaine  préfère  les  toilettes  françaises  à 
toutes  celles  qui  viennent  des  autres  pays,  et  qu'elle  se  plaît  à  voir 
autour  d'elle  des  objets  importés  de  France.  Peu  lui  importe  leur  prix, 
ses  désirs  passent  avant  toutes  les  autres  considérations. 

Cuba  offre  un  débouché  à  nos  vins  français  qui  peuvent  lutter  contre 
toutes  les  concurrences.  Jusqu'à  ce  jour  TEspagne  lui  imposait  des 
vins  qui  céderont  la  place  aux  nôtres  de  consommation  courante, 
meilleurs  que  les  siens  et  d'un  prix  moins  élevé  que  ceux  des  Etats- 
Unis. 

Les  huiles  comestibles,  les  conserves  alimentaires,  les  confitures,  les 
bonbons  de  France  se  paient  excessivement  cher  à  la  Havane,  où  il  s'en 
fait  cependant  une  consommation  considérable.  Il  y  a  encore  à  Cuba 
un  vaste  champ  ouvert  aux  entreprises  de  travaux  publics  et  de  cons- 
tructions privées.  Nous  appelons  donc  toute  l'attention  de  nos  compa- 
triotes sur  les  nouvelles  perspectives  que  la  libération  de  Cuba  ouvre  à 
leur  commerce,  et  à  la  grande  place  qu'ils  peuvent  prendre  dans  la 
Perle  des  Antilles. 

Albert  Hiriart. 
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LE  CONGRÈS  1NTERNATJ0NAL 

DE    LA      LÉGISLATION    DOUANI^.RE   £T    DE    LA     RÉGLEMENTATION 

DU    TRAVAIL. 


Cest  encore  à  Anvers  que,pour  la  troisième  fois,  s'est  réuni,  du  12  au 
47  septembre,  le  Congrès  dont  M.  Louis  Strauss  a  été  en  1894  le  zélé 
promoteur. 

Il  a  tout  d'abord  permis  de  faire  une  double  constatation.  Tandis 
que  les  individualistes,  comme  M.  Louis  Strauss,  M.  Yves  Guyot, 
M.  Fleury  et  d'autres, s'y  montraient  plus  fermes  que  jamais  et  y  com- 
battaient avec  une  vifîueur  toujours  croissante  en  faveur  de  la  liberté, 
soit  dans  le  contrat  d'échange,  soit  dans  le  contrat  de  travail,  on  a  vu, 
à  ce  3«  Congrès  d'Anvers,  le  protectionnisme  et  Tinterventionnisrae  se 
présenter  sous  des  espèces  très  atténuées,  et  avec  une  sorte  d'opportu- 
nisme qui  faisait  penser  à  cet  hommage  que,  selon  le  mot  de  La  Roche- 
foucault,  le  vice  rend  parfois  à  la  vertu. 

Que  M.  le  baron  de  Berlepsch  n'est-il  venu  à  Anvers?  Il  aurait  pu  y 
déplorer  comme  à  Cologne  l'an  dernier,  le  ton  «  manchestérien  »  de 
la  majorité  des  orateurs.  Si  les  législations  douanières  semblent  s'orien- 
ter de  plus  en  plus  vers  le  protectionnisme,et  si  les  faits  d'intervention 
de  l'Etat  dans  le  contrat  de  travail  vont  s'accroissant  en  nombre  et  en 
intensité,  d'autre  part  le  Congrès  d'Anvers  aura  eu  ce  résultat  piquant 
de  manifester  que  protectionnistes  et  interventionnistes  n'aiment 
point  la  discussion,  et  à  tous  les  arguments  que  les  hommes  et 
les  faits  leur  opposent  ont  une  tendance  à  répondre  comme  ce  jésuite 
dont  parle  Saint-Evremond  :  «  Point  de  raison,  l'autorité  ».  C'est  un 
encouragement  pour  les  économistes  et  il  faut  à  la  fois  remercier  et 
féliciter  M.  Louis  Strauss  et  ses  collègues  du  Comité  d'organisation,  de 
nous  avoir  fourni  le  moyen  de  faire  cette  consolante  constatation. 

Le  Congrès  s'est  ouvert  le  <2  septembre  au  matin  dans  la  grande 
salle  de  l'Institut  supérieur  du  Commerce,  une  de  ces  institutions  qui 
contribuent  tant  à  donner  à  Anvers  sa  valeur  commerciale  et  dans 
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Torganisation  desquelles  se  révèle  le  bons  sens  pratique  et  Tespril 
avisé  de  nos  voisins. 

M.  Louis  Strauss  présidait,  ayant  à  ses  côtés  :  M.  Lambermont, 
ministre  d'Etat  du  Royaume  de  Belgique,  M.  L.  Capelle,  directeur  géné- 
ral du  commerce  et  des  consulats,  à  Bruxelles,  M.  Ch.  Corty,  président 
de  la  Chambre  du  commerce  d'Anvers;  le  chevalier  Ch.  de  Cocquiel,  ce 
vétéran  de  TEconomie  politique,  disciple  de  Miche!  Chevalier,  contem- 
porain de  Molinari,  de  Frédéric  Passy,  qui,  depuis  quarante-cinq  ans, 
longtim  œvi  spatium,  enseigne  à  Anvers,  avec  une  ardeur  toujours 
juvénile,  les  doctrines  fécondantes  de  Findividualisme  et  du  libre- 
échange.  Citons  encore  le  K.  P.  Casèelein.  S.-J.,  protagoniste  en  Bel- 
gique, d'un  socialisme  chrétien  très  particulier,  et  qui  devait,au  cours 
des  discussions  qui  ont  suivi,  procurer  aux  économistes  plus  d'une 
agréable  surprise. 

M.  Louis  Strauss,  dans  som  discours  d'ouverture»  a  passé  eu  revue 
tous  les  £ute  sociaux  où  rÉconomie  politique  a  eu,  ou  aurait  dû  avoir, 
une  influence  à  exercer.  «  Le  but  de  nos  congrè<,  a-t-il  dit,  est  sur- 
«  tootde  préjMunr  ios  matériaux  |Kkur  leperfectioaaemeBt  de  la  société, 
(f  en  vue  d*iin  pius  §ramà  boalieur.  Nous  rechercbons  la  solution  scien- 
m  tÂiqne  des  prohibes  écoBomiques  et  l'amélioration  des  lois.  »  Avec 
uoe  rare  coanatflsaAoe  des  choses  de  son  tenj^  en  s'aidaut  des  travaux 
législatifs  et  4es  docB»ents  statistiques  des  divers  pays,  M.  Louis 
Strauss  a  £ait  sertir,  des  faits  GMUcmporains,  celte  démoustratioa  qiie 
toute  violation  des  lois  écouoj&iques  avait,  conmio  conséquence  et 
comaie  péualité,  oue  immédiate  régressioa  qui,en  s'accentJianf^ourrait 
aux  peuples  la  route  morne  de  la  décaieAOP. 

H 

Donnons  maintenant  m  aperçu  des  travaux  du  Goognès: 
Les  qnesdoas  groupées  par  les  organvsalevrs,  sons  le  titre  générique 
de  Léffislaîîon  é^wanère,  étaient  nvonlrreny^s  et  étendues,  trop  nom- 
breuses peut-être  et  trop  étendues  fomc  pouvoir  être  l'objet  de  4t«ms- 
sions  approfondies  dans  les  cinq  matinées  qui  leur  ont  éfé  consacrée?. 
Peut-être  conTiendra-t-il  dans  les  sessions  futures  àm  Congi^s,  de 
limiler  davantage  ht  besogne  el  de  ti^ier  les  «piestiiMK. 

La  première  qfvestîon,  était  ainsi  conçue  :  Qm4$  réwmttmis  md  dêmné 
les  différente  g^èmet  émtanien  gypHyuéf  :  a)  pcmr  le»  prmÉmctmarty 
h)  pmgr  êes  mmriersy  c)  pomr  lev  tmmmmmatemn  ?  M.  le  D'  Lota,  pra- 
fessenr  à  rUni«iN*aiié  de  Mnnidi,  a  Bemlenn  devant  le  Googrès,  avec 
one  grande  fermeté  de  lan^ge  et  ime  parfaite  bonne  foi  scientifique, 
les  conclusions  du  mémoire  où  il  exposait,  soÎTant  kii,  «  les  idées  istt- 
daaentales  de  la  politique  commerciale  allemande  pendant  iea 
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dermëres  années  et  le»  inlérélB  actuels  des  o«¥iziers  aUemand»  ».  Ce» 
idées,  nous  Les  coommaaooa  :  c*est  roppeFtanioMe  en  natière  éccmo- 
mique  ;  il  faut  de  la  protection,  pas  trop  n*eii  fout,  il  eaBL  fMU  pcMir 
favQriser  le  déTeloppemeat  dmB  mdusines,  il  en  faut  pour  assnter  une 
certaine  vente  an  agronens,  nuiis  il  n'en  faut  pm  »  Ton  aoosidèfie 
rinftérét  dm  oanamcvce  et  aisei,  Mt  s'eA  aperçmb,  paralt-ii  aajovrd'hiJi 
en  AUemagne,  les  tntévêts  des  «laMea  labemuses^  Povr  oelk»-ci^  il 
fant  un  commerce  actif,  qai  ewFFe  k  pAns  de  éékoucliés  possible  aux 
prodoitB  de  rindwfltrie,  et  active  ainsi  la  denuinde  de  noain-d *œn\ffe 
—  il  faoi  aussi  des  vîrres  et  des  vétof  nfcs  à  boa  Barcbé.—  C'est  asfiez 
jnstenwnt  raisonner,  el  quand  en  parle  ainsi,  ma  n'est  pas  loin  d'adbërer 
«n  libre-écbançe.  IL  LoAz  «en  défend,  cepeudanl.  TEaele  faistorique 
lui  est  chère,  al  c'est  à  elle  qu'il  demande  encore  la  base  de  ses  jnge^ 
meaitt  e^  de  aes  pcévisiens.  M.  ¥ves  Gnyol  lui  a  Pépoodn  que  TEcolede 
Manchester,  coœnte  les  AUemande  appelfeni  anjaucdrbni  les  écauo- 
mistes  libéraux,  tient  tout  antnni  de  eoa^l4e  des  ftièts  que  locale  kis- 
torique  ;  m&ia  eUe  en  tire  des  eam^lawionfl,  elle  les  groupe  de  (wum  à 
en  laire  sortir  des  lois  générales,  ce  qmi  est  le  propre  de  toute  sAÎenoe 
dVibwnalion. 

Bt  d'ailleurs  que  d'erreurs  psntibles  dans  Tappréciation  des  faite  «t 
de  lencs  eonoéqnenoes  :  M.  le  fi^  Lola  a  écrit  dons  son  mémoire  :  «  La 
pobtiqne  proteciionniste  que  nans,  AUemsAds,  avons  suivie  jn^qu'â  œ 
jour,  a  réellement  réussi,  c'est  incontestable  ».  Cest^  ank  contraire, 
fort  coBtestable,  et  M.  Flenry  a  càeecké  à  rappeler  les  causes  vraies  de 
la  proopérité  alkniaDde  :  les  qnalilé»  moealea  de  la  naèion  allemande» 
la  confiance  et  l'entrain  qçme  <Aonne  le  sncaès  militaire,  la  sécncité 
dont  jonit  le  commerçant  an  dehors»  sous  la  priotectien  dm  paittlkm 
impérial,  la  grande  diffusion  de  la  science,  Témigraiion  aussi  qnî 
aasnre  des  eorreapondants  et  dos  acheleiats  dans  le  OMinde  entier*  et 
enftn  Tappliealion  du  hbte  éctonge  absolu  en  malière  de  €OD^tlnlcAia■B 
maritimes  et  de  navigaHon. 

M.  le  D^  Ueinrich  Soetbeer,  de  Berlin,  qui  porte  un  nom  respecté  de 
tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  économiques,  a  apporté  quel- 
ques contradictions  à  l'exposé  de  M.  Fleury.  La  majorité  des  Chambres 
de  commerce  allemandes  J27  sur  150)  seraient,  d'après  lui,  favorables 
à  un  protectionnisme  modéré.  Modéré,  voilà  toute  la  question.  La 
modération,  en  Allemagne,  consisterait  pour  le  moment  à  réduire  l«>s 
(iroilH  d'entrée  sur  les  grains,  et  à  refaire  des  traités  de  conmierce 
comportant  de  part  et  d'autre  des  réductions  de  tarifs. 

Tout  le  monde  a  été  d'accord  pour  reconnaître,  au  moins  dans  Tétat 
actuel  des  législations  douanières,  les  heureux  effets  des  traités  de 
commerce,  lis  assurent  la  stabilité  des  transactions,   ils  sont  un  frein 
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à  rintransigeance  protectionniste.  Personne  n'a  célébré  les  beautés  du 
double  tarif  de  M.  Méline,  ni  Tingéniosité  des  conventions  sine  die,  ni 
les  merveilles  du  cadenas. 

Les  autres  questions  étaient  des  corollaires  de  la  première.  Quand 
on  a  demandé  quelle  devait  être  la  base  d'une  législation  douanière, 
M.  Bellerorhe  (de  Bruxelles),  un  des  vétérans  du  libre-échange,  et 
avec  lui,  M.  Fleury,  M.  Rau,  représentant  de  la  Chambre  de  commerce 
belge  à  Paris,  ont  été  d'avis  que  la  meilleure  base  serait  la  suppression 
de  tout  tarif,  n'ayant  pas  un  caractère  purement  fiscal.  M.  Nyst  (de 
Hollande)  a  cité  ce  fait,  intéressant  à  retenir,  qu'il  n'y  a  de  filatures  de 
coton  en  Hollande  que  depuis  la  suppression  des  droits  sur  les  filés.  Les 
filateurs  de  l'Over-Yssel,  patrons  et  ouvriers,  ne  veulent  pas  de  la  pro- 
tection qu'un  certain  parti  politique  prétend,  en  ce  moment,  leur 
imposer.  M.  Hector  Denis,  que  son  état  de  -santé  empêchait  d'assisler 
au  Congrès,  a  fait  lire  par  son  fils  un  mémoire  plein  de  faits,  démon- 
trant les  défectuosités  des  statistiques  douanières,  telles  qu'elles  sont 
faites  aujourd'hui.  Quant  aux  améliorations,  M.  Hector  Denis  a  été  un 
peu  moins  précis,  mais  son  mémoire  n'en  mérite  pas  moins  une  atten- 
tion particulière.  Nous  en  recommandons  la  lecture  aux  spécialistes, 
et  surtout  aux  fonctionnaires  qui  établissent  les  statistiques.  Maurice 
Block  l'a  dit:  la  statistique  est  une  science,  mais  d'une  application  sin- 
gulièrement délicate,  et  dont  les  principes  ne  sont  pas  encore  suffi- 
samment rais  en  lumière. 

M.  Midzumachi  (Japon)  a  donné  d'utiles  renseignements  sur  la  légis- 
lation douanière  de  l'Empire  du  Soleil  levant.  M.  Midzumachi  la  croit 
fondée  sur  le  principe  du  libre-échange  ;  elle  est  ?timplement  r^cipro- 
ciste  (suivant  un  néologisme  récent),  ce  qui  est  une  des  formes  variées 
du  protectionnisme. 

Le  Congrès  ne  votait  pas  de  résolutions.  Mais  l'impression  générale  a 
été  qu'il  n'avait  pas  été  bon  pour  le  protectionnisme,  qu'un  orateur  a 
pu,  sans  être  contredit,  qualifier  d'aveu  de  faiblesse. 

III 

La  réglementation  du  travail  amenait  d'abord  rallention  du  Congrès 
sur  les  inspecteurs,  qui  en  sont  comme  le  pouvoir  exécutif.  Par  la 
bouche  de  M.  van  Marken,  la  sage  Hollande  nous  a  appris  qu'elle  se 
suffisait  avec  douze  inspecteurs,  —  comme  les  douze  apôtres  —  allant 
de  province  en  province  porter  la  manne  de  leurs  bons  conseils.  Une 
loi  récente  leur  a  donné  des  attributions  plus  effectives,  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  des  ouvriers.  Mais  les  industriels  et  les  ouvriers  hol- 
landais ont  montré  qu'ils  n'avaient  ni  besoin  ni  envie  d'inspecteurs, 
susceptibles  de  commettre  des  indiscrétions,  et  dans  chaque  usine  se 
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constitue  un  conseil  mixte  de  surveillance  et  de  sécurité,  plus  efficace 
et  mieux  accepté  que  l'agent  de  l'autorité  publique.  D'où  l'inutilité  de 
rinspectorat,  ce  qui  est  aussi  l'avis  de  M.  Henri  Lambert,  le  verrier  bien 
connu,  qui  donne  à  ^a  pensée  une  forme  piquante»  lorsquil  dit  que  les 
inspecteurs  ne  sont  utiles  que  pour  constater  Tinapplicabilité  des  lois 
qu'ils  sont  chargés  de  faire  respecter. 

On  retrouve  M.  Henri  Lambert  et  son  collègue  M.  Baudoux,  quand 
s'agite  la  question  de  l'organisation  des  unions  professionnelles.  Avec 
une  grande  hauteur  de  vues,  et  une  chaleur  de  parole  convaincante, 
M.  Yves  Guyot  commente  le  mémoire  des  deux  industriels  belges.  Ils 
ont  très  bien  déterminé  que  dernère  toute  espèce  d'associations,  il  y 
a  toujours  des  individus  dont  il  faut,  avant  tout,  respecter  les  droits. 
C'est  dans  la  liberté  d'entrer  dans  l'association  et  d'en  sortir,  dans  î>a 
publicité,  dans  la  responsabilité  de  ses  membres,  que  M.  Yves  Guyot 
aperçoit  les  conditions  nécessaires  d'une  association  utile.  —  On 
cherche  en  vain,  dit-il,  des  formes  d'association  pour  les  ouvriers, 
qui  soient  meilleures  que  la  forme  qui  a  été  appliquée  aux  sociétés 
anonymes.  Il  faut  que  la  distinction  entre  la  société  civile  et  la 
société  commerciale  disparaisse.  Cette  distinction,  qui  remonte  au 
droit  romain  et  au  droit  féodal,  qui  se  base  sur  des  préjugés  surannés, 
n'a  pins  de  raison  d'être.  Un  système  qui  reposera  sur  le  principe  com- 
mercial peut  seul  donner  satisfaction  à  tous  les  partisans  d'associa- 
tions professionnelles.  C'est  là,  en  elTet,  la  doctrine  connue  de  M.  Yves 
Guyot  :  elle  ressort  de  tous  ses  écrits.  Il  y  a  un  an,  à  peu  près,  devant 
la  Société  d'Economie  politique,  il  en  a  donné  une  démonstration 
explicite  et  saisissante,  qui  a  trouvé  place  ici  même.  —  Elle  n'a  pas  «:té 
moins  goûtée  au  Congrès  d'Anvers.  --  I  e  R.  P.  Castelein,  lui-m<^me» 
mis  en  veine  de  libéralisme,  lui  a  rendu  un  spirituel  et  éclatant  hom- 
mage, tout  en  hasardant  quelques  critiques  sur  ce  qu'il  appelle  l'excès 
de  logique  de  M.  Yves  Guyot  et  ses  incursions  dans  le  domaine  —  ou 
maquis,  comme  on  voudra  —  du  droit  canonique.  Mais,  au  fond,  il  est 
de  son  avis,  la  récente  loi  belge  sur  les  associations  professionnelles  ne 
lui  parait  pas  parfaite,  à  beaucoup  près,  mais  il  l'excuse  et  par  des 
motifs  que  l'économiste  le  plus  pur  pourrait  s'approprier.  La  loi, 
dit-il,  est  toute  de  précaution.  Elle  est  utile,  au  moment  où  l'on  veut 
aigrir  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  elle  facilite  aux  ouvriers 
l'accès  vers  une  position  meilleure.  Elle  lui  permet  de  devenir,  s'il  le 
veut,  un  petit  bourgeois.  Petit  bourgeois!  l'expression  soulôve  l'indif^na- 
tion  de  M.  Caverot,  député  socialiste  de  La  Louvière.  L'ouvrier,  s'écrie- 
t-il,  n'est  pas  dans  cet  âge  d'or  que  lui  annonce  le  P.  Castelein.  — 
Celui-ci  proteste  :  il  n'a  pas  dit  que  les  ouvriers  avaient  atteint  l'ûge 
d'or.  Cependant,  il  a  acquis  la  conviction  que  ce  sont  les  ouvriers  qui 
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ont  profité  le  pins  des  progrès  réalisés  depuis  60  ans  par  le  capital  et 
les  machines.  Le  P.  Castelcin  ne  prêche  pas  la  résignation.  Sa  devise 
est  :  Tous  hors  de  Tindigence,  Taisance  an  plus  grand  nombre,  et  à 
quelques-uns  cette  richesse  qui  fait  le  progrès  du  commerce  et  de  Fin- 
dustrie,  qui  protège  les  sciences  et  les  arts,  et  qui  forme  la  réserve 
providentielle  en  cas  de  malheur  des  autres.  Il  faut  que  tous  fassent 
leur  devoir  —  et  dans  aucune  classe,  tous  ne  font  pas  leur  devoir.  — 
Les  économistes  ont  applaudi  les  paroles  dv  Jésuite;  à  condition  de 
donner  aux  mots  le  même  sens,  on  paraîtrait  bien  près  de  s'entendre. 

C'est  ensuite, en  dépit  de  1  ordre  des  questions  inscrites  au  programme, 
la  question  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  qui  a  principalement 
attiré  Tattenfion  et  occupé  les  heures  laborieuses  du  Congrès.  M.  G.  Vaës, 
dWnvers,  avocat,  croyons-nous,  s'est  montré  partisan  d'uno  interven- 
tion de  TEtat  dans  le  règlement  des  intfemntlés  et  la  spécification  des 
causes  et  des  responsabilités.  En  d^Fritive,  il  croit  bien  que  la  loi  doit 
inrerrenir.  mais  il  est  persuadé  q»e,  mieux  qu'elle,  les  associations 
sauront  procurer  à  l'ouvrier  les  garanties  qu  H  peut  légitîmement 
espérer.  Tout  antre  est  le  serrtimeivt  de  M.  Brabant,  ingénieur  civil  à 
Rruxelles.  Il  craint  Toppression  de  la  Im  belge  sur  les  accidents.  Il  ea 
développe  en  tous  cas,  avec  une  grande  précision,  les  conséquences 
financières.  Elles  sont  assez  peu  rassurantes. 

De  nouveafn,  le  R.  P.  Cafvtelern  fait  nvoiflre  de  9S«  orHiodoxie  écono- 
mique.  H  a  trouvé  d**  beaux  élans.  L'ouvrier,  s'cst-il  écrié,  n*est  pas 
ce  4fue  dit  une  métaphore  irritante, l'esclave  de  k  machine.  Il  est,dans  sa 
condition,  ITiuroble  représentant  de  la  science  créatrice,  le  conducteur 
intelligent  de  la  machine.  M.  de  Yergnies,  président  de  laSeciété  d'Eco- 
nomie politique  de  Bruxelles,  a  fait,  a^esuae  gLiwic  cocMÙ^sance  du 
sujp*,  le  prcMsès  de  Tinterventionnisme.  Ce  n'est  pas  «ne  ncraveanlé.  Il  y 
a  un  siècle  à  peine  que  nous  nous  en  smnraes  débarransés  povr  alkrà 
la  liberté.  En  Belgique,  pent-^re,  et  encore!  -  Mais  ailleurs — mais 
en  France  !  Il  criiique,  ensuite,  avec  nae  grawide^  fottîe,  la  loi  snrr  le» 
accidents  élaborée  en  Belgique.  Elle  nanqne  de  ba^e.  L'enqaéte  qni  Ta 
précédée  remonte  à  1880  et  a  été  tcmt  à  fait  insufi^anle.  C'est,  en  défi 
nitive,  un  saut  dans  Finconnu.  C'est  bien  aussi  notre  avi«. 

Ici  l'ommo  dans  la  cfuestion  de  l'échangft,  l^  H^  l.ota  s'e-t  nu»ntré 
opportuniste.  C'est  la  note  dominante  en  Allemagne.  Abandonnons^ 
lu  j<  j'i-culatitias  théoriques.  L'étnde  des  détails  mène  an  bien 
lirtMc  tijron  plus  certaine.  —  Que  dire,  en  réponse,  qni  n'ait  déjà  été 
rtit  :  M  V  a  cinquante  ans  qne  Bastfat  a  écrit  son  pmaphlet  :  Fas  de 
priiit  ipps. 

Eti  nSiïrrié,  le  troisième  Congrès  d'Anvers  n*a  pas  fait  jaiflir  d'idées 
nuuvelli^^  :   rnaris   il   a   do^né   plus   de   cobésioD  à  ceMes  qni    exis-- 
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taient  :  il  est  de  nature  à  faire  hésiter  les  partisans  de  Pexpérimenta- 
tion  in  anima  vilij  soit  dans  la  législation  douanière,  soit  dans  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  la  législation  sociale,  réglementation  du  travail, 
assurances  contre  les  accidents  et  autres  panacées,  qui  sentent  leur 
orviétan  d'une  lieue.  Il  aura  donc  été  utile.  Il  aura,  en  outre,  fait  res- 
sortir une  fois  de  plus,  l'avantage  de  ces  rencontres  entre  hommes  qui, 
apprenant  à  se  mieux  connaître,  eu  arrivent  à  s'apprécier  mutuelle- 
ment, à  pratiquer  entre  eux  cette  sage  tolérance,  qui  conduit  à  dire, 
comme  aurait  dit  Gournay  :  Les  économistes  des  autres  pays  sont  nos 
propres  éconooiistes.  Par  le  temps  qui  court,  ces  sentiments  menacent 
de  devenir  le  privilège  d'un  petit  nombre.  Raison  de  plus  pour  y  tenir— 
et  pour  s'applaudir  d'avoir  assisté  à  un  congrès  où  la  courtoisie 
mutiielle  les  a  développés  ot  fortifiés. 

J.  Fledhy. 
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i**".  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  modifications  aux  décrets 
des  28  juin  1887  et  30  décembre  1897  sur  le  droit  de  consommation 
sur  les  alcools  en  Algérie  (page  5411). 

—  suivi  dun  décret  portant  organisation  administrative  du  protec- 
torat de  la  côte  française  des  Somalis  (page  54o2). 

2.  —  Décret  portant  fixation,  pour  le  ressort  des  cours  d'appel  de 
Besançon,  de  Bordeaux,  de  Bourges,  de  Caen,  de  Chambéry,  de  Dijon 
et  de  Douai,  du  tarif  des  honoraires,  vacations,  frais  de  rôles  et  de 
voyages  et  autres  droits  qui  peuvent  être  dus  aux  notaiies  à  l'occasion 
des  actes  de  leur  ministère  (page  o467). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  modifiant  divers  articles  du  décret  du 
13  décembre  1894  sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  (page  5512). 

3.  —  Décrets  portant  fixation,  pour  le  ressort  des  cours  d'appel  do 
Grenoble,  de  Limoges,  de  Lyon,  d«  Montpellier,  de  Nancy  et  de  Nîme-, 
du  tarif  des  honoraires,  vacations,  frais  de  rôles  et  de  voyages  et  autres 
droits  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de  leur 
ministère  (page  5523). 

4.  —  portant  fixation,  pour  le  ressort  des  cours  d'appel  d'Orléans, 
de  Paris,  pour  le  département  de  la  Seine,  pour  le  ressort  des  cours 
d'appel  de  Pau,  de  Poitiers,  de  Rennes  et  de  Riom,  du  tarif  des  hono- 
raires, vacations,  frais  de  rôles  et  de  voyages  et  autres  droits  qui  peu- 
vent être  dus  aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de  leur  ministcre 
(page  5571), 

5-  —  |>orlani  fixation,  pour  le  ressort  des  cours  d'appel  de  Rouen  et 
de  Toulouse^,  du  tarif  des  honoraires,  vacations,  frais  de  rôles  et  de 
voyages  r*L  tiulies  droits  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires  à  l'occasion 
des  actes  rie  leur  ministère  (page  5635). 

7-  —  JixanL  les  conditions  d'application  du  régime  de  l'admission 
temporaire  âf*s  plombs  (page  5079). 

8,  —  Rapport  suivi  de  trois  décrets  relatifs  au  régime  des  douanes 
et  de  rocLioi  Je  mer  à  la  Martinique  (page  5694). 

—  Décret  portant  exemption  du  droit  de  quai  sur  les  navires  entrant 
en  lelâcht  iarcée  à  Papeete  (page  5698). 
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11. —  attribuant  le  nom  de  Biinon-sur-Beuvron  à  la  commune  de 
Brinon-les- Allemands  (Nièvre),  le  nom  de  Lisle-sur-Tarn  à  la  commune 
de  Lisle  (Tarn),  le  nom  de  Dezize-les-Maranges  à  la  commune  de 
Dezize  (Saône-et  Loire),  le  nom  de  Gheilly-1  es-Mai  anges  à  la  commune 
de  Cheilly  (Saône-et-Loire),  le  nom  de  Chaudron>en-iMauges  à  la  com- 
mune de  Chaudron  (Maine-et-Loire),  le  nom  de  Dommary-Baroncourt 
à  la  commune  de  Bouvigny  (Meuse)  et  le  nom  de  Saint-Sauveur-sur- 
Rue  à  la  commune  de  Saint-Sauveur  (Loire)  (page  5747;. 

13.  —  Décret  rendant  applicables  à  TAlgérie  les  décrets  du  18  juin 
1898,  relatifs  à  la  comptabilité  des  fabriques,  conseils  presbytéraux  et 
communautés  îsraélites  (page  5780). 

17.  —  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  de  Tétude  des 
diverses  questions  se  rattachant  à  l'organisation  des  retraites  des 
agents  des  chemins  de  fer,  et  nommant  les  membres  de  cette  commis- 
sion (page  5843). 

18.  "  Décret  portant  établissement,  à  la  Guinée  française,  d'un 
droit  égal  à  la  moitié  de  celui  du  tarif  métropolitain  pour  les  cacaos 
importés  de  l'étranger  (page  5860). 

—  portant  admission,  à  l'entrée  en  France,  au  bénéfice  de  la  détaxe 
de  moitié  des  droits  inscrits  au  tarif  métropolitain,  des  cacaos  origi- 
naires de  la  Guinée  française  (page  5861). 

—  fixant  les  quantités  de  cacaos  de  la  Guinée  française  à  introduire 
en  France  sous  un  régime  de  faveur,  pendant  la  campagne  1898-1899 
(page  5861). 

19.  —  Arrêté  modifiant  les  arrêtés  des  18  janvier  1887  et  10  jan- 
vier 1889,  en  ce  qui  concerne  les  programmes  de  l'enseignement  du 
travail  manuel  dans  les  écoles  primaires  élémentaires  et  dans  les 
écoles  normales  primaires  (page  5883). 

—  relatif  à  l'examen  du  certificat  d'études  primaires  supérieures 
(page  5884). 

26.  —  Rapport  sur  les  naufrages  et  autres  accidents  de  navigation 
survenus  pendant  l'année  1895  (page  6059). 

29.  —  Décret  réglant  les  taxes  d'affranchissement  des  colis  postaux 
à  destination  du  Japon  (page  6107). 

30.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  com- 
mission supérieure  des  Halles  centrales  de  Paris  (page  6123). 

—  Décret  portant  modification  de  l'article  4  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  5  mars  1892  sur  le  recouvrement  des  efTets  de 
commerce,  valeurs,  etc.,  par  la  poste  (page  6128). 

—  admettant  à  circuler  en  franchise  la  correspondance  du  service 
des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  avec  les  chefs 
cantonniers  des  routes  nationales  (page  6129). 
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RKUNIO.N    DU  5    OCTOBRE    1896. 

Discussion.  —  Compte  rendu   du  Congrès  d'Anvers.  —  L'idée  de  paix  chez 

les  éeonoiniites. 
Ouvrages  puésestés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Brelay,  an  des  vice-prési- 
dents. 

M.  J.  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  analyse  les  ouvrages  adressés 
à  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  on  trouvera  la 
liste  ci-après. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante : 

L'idée  de  paix  chez  les  économistes. 

Mais  1  exposé  de  la  question  devait  être  précédé  d'un  compte 
rendu  du  Congrès  d'Anvers  relatif  à  la  législation  douaoière  et  à 
la  réglementation  du  travail,  Congrès  auxquels  ont  assisté  le 
secrétaire  perpétuel  et  divers  autres  membres  de  la  Société. 

Sur  l  invitation  en  Président,  M.  J.  Fleury  rend  eample  suc- 
cinctement des  travaux  du  Congrès. 

Tout  d'abord,  dit-il,  one  observation  générale  :  il  n'y  avait  pas, 
dans  cette  réunion  scientifique,  assez  de  contradicteurs.  La 
grande  majorité,  pour  ne  pas  dire  l'unanimité  des  congressistes, 
se  rattachait,  au  sujet  de  la  première  question,  —  la  question 
douanière,  —  à  Topinion  libre-échangiste,  et,  en  ce  qui  regardait 
la  seconde  question,  —  réglementation  du  travail,  —  il  n'y  avait 
pas  de  dissidences  assez  marquées  pour  donner  lien  à  ées  débats 
très  accentués. 

Deux  professeurs  allemands,  un  de  Munich,  et  Taulve,  délégué 
des  Chambres  de  commerce  aiienandes,  IL  Sœlbeer,  tout  en 
soutenant  la  nécessité,  pour  an  pays  encore  an  débat  de  son 
développement  économique,  d'one  législation  protectioQniste, 
ont  au  moins  reconnu  l'utilité  des  traités  de  corancrce.  Ils  ont 
au  moins  compris  que  cette  fameuse  liberté  d'action  en  matière 
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de  tarifs^  que  l'oa  reveu^dique  your  certaiiifô  nations^idies  qae  la 
nôtre,  implique  la  liberté  dos  autres  peuples,  qui  ne  se  fojii  pas 
faute  de  décréter  des  taxes  défavorables  à  Texportatioa  fraiàçaise. 

En  somme,  les  protectionnistes  du  Congrès  d*ADversoot  adiois 
que  la  liberté  des  échanges  est  le  régime  le  meilleur,  et  les  Alle- 
mands n'ont  pas  dissimulé  Les  iaquiétudes  que  cause  à  leurs 
industriels  le  mouvement  agrarien 

A  propos  de  la  réglementation  du  travail,  on  a  vu  se  produire, 
au  sujet  de  la  loi  sur  les  accidents  de  fabrique  en  Belgique,  cer- 
taines critiques  assez  graves.  On  a  reconnu  la  nécessité  d'une 
tarification  des  accidents.  S'il  y  a  uniformité  d'indemnité,  en 
effet,  ce  système  provoque  de  nombreuses  demandes,  dont  le 
règlement  devient  rapidement  très  onéreux,  et  entraine  de  nou- 
veaux impôts  à  la  charge  de  lindustrie. 

Les  Allemands  assurent  que  leur  législation  n'a  pas  eu  les 
conséquences  écrasantes  qu'on  avait  prédites  au  point  de  vue 
financier.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  probable  que  ces  consé- 
quences se  manifesteront  quand  les  lois  en  question  sortiront 
leur  plein  effet,  quand  il  faudra  donner  à  tous  des  pensions,  si 
faibles  qu'elles  soient.  On  a  pu,  du  reste,  se  faire  une  idée  des 
difficultés  à  prévoir  à  Toccasion  du  canal  de  Kiel.  On  avait  promis 
aux  ouvriers  une  participation  dans  les  bénéfices;  mais  les  entre- 
preneurs ont  éprouvé  de  sérieux  mécomptes,  les  dépenses  ne 
sont  pas  encore  liquidées  à  Theure  qu'il  est,  et  la  participation 
annoncée  est  encore  hypothéiique. 

M.  Frederiksen.  qui  a  assisté  aux  deux  dernières  joiurnées 
du  Congrès,  ajoute  quelques  observations  à  Tappui  de  celles  que 
vient  d'apporter  M.  Fleury  au  sujet  des  tendances  des  orateurs 
de  la  session  d'Anvers. 

La  réunion  arriA^e  alors  à  Texamen  de  Vidée  de  paix  chez  les 
économistes.  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  G.  de  Molinari, 
dont  l'ouvrage  si  intéressant.  Grandeur  et  décadence  de  le  gueiire^ 
abonde  en  aperçus  originaux  sur  la  fin  de  Fétat  de  guerre  entre 
les  nations  et  rétablissement  d'un  régime  pacifique  définitif  sur 
la  terre. 

On  ne  peut  certes  que  rendre  hommage, dit  M.  Q.  de  Molinari, 
à  la  pensée  qui  a  inspiré  le  manifeste  du  Tsar  ;  quoi  qu'il  en 
advienne,  c'est  un  jalon  planté  sur  la  route  de  la  paix.  Mais  il 
s  agit  de  savoir  si  cette  pensée  est  réalisable.  Le  désarmement 
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est-il  désirable  ?  Est-il  possible  et  à  quelles  conditions?  Sur  le 
premier  point,  je  crois  que  nous  sommes  tous  d'accord.  Je  sais 
bien  que  M.  Jules  Roche  s'est  effrayé  de  la  crise  que  causerait 
aux  industries  qui  fournissent  les  approvisionnements  et  le 
matériel  de  guerre,  la  réduction  des  dépenses  militaires.  M.  Le- 
drain  a  été  plus  loin,  il  a  prétendu  que  le  désarmement  amène- 
rait une  crise  absolument  ruineuse. 

Ce  qu'on  enlève  aux  riches  pour  la  préparation  de  la  guerre,  disait-il 
dans  V Éclair,  donne  du  travail  et  du  pain  à  des  milliers  d'afTu mes, 
excite  ractivité  des  fournisseurs,  et  au  fond  ne  sort  pas  du  pays  qu'il 
enrichit.  H  y  a  là,  dans  ce  budget  si  attaqué,  une  façon  comme  une 
autre  d'amener  une  meilleure  répartition  de  la  fortune.  Supprimez  le 
colossal  armement  et  les  colossales  dépenses  qu'il  iiécessile,  vous 
ruinez  la  France  du  jour  au  lendemain  et  vous  mettez  une  masse  de 
prolétaires  sur  le  pavé. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  ici  de  réfuter  l'opinion  de 
M.  Ledrain.  Elle  atteste  simplement  qu'il  ne  serait  pas  inutile 
d'enseigner  l'économie  politique,  même  aux  journalistes.  Sans 
»  doute,  tout  progrès  engendre  une  crise  qui  atteint  un  certain 
nombre  d'i  n  téréts,mais  est-ce  une  raison  pour  renoncer  au  progrès  ? 
Fallait-il  s'abstenir  de  construire  des  chemins  de  fer  pour  éviter 
la  crise  des  diligences? 

Mais  le  désarmement  est-il  possible  et  à  quelles  conditions? 
Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  examiner  d'abord  ce  qui 
cause  la  guerre  et  à  quoi  elle  sert.  La  guerre,  dans  le  monde  ci- 
vilisé du  moins,  est  causée  par  les  différends,  les  procès  qui 
surgissent  entre  les  nations  représentées  par  leurs  gouvernements. 
Ces  différends,  ces  procès  sont  devenus  plus  nombreux  depuis 
que  les  progrès  de  la  sécurité  et  des  moyens  de  communication, 
en  rapprochant  les  peuples,  ont  multiplié  leurs  rapports  et  par 
conséquent  les  occasions  de  conflits,  depuis  surtout  que  les  États 
civilisés  se  disputent  la  domination  des  autres  parties  du  globe. 
Lorsqu'un  de  ces  conflits  éclate,  chacun  croit  naturellement  avoir 
le  droit  de  son  côté.  Si  Ton  ne  parvient  pas  à  s'entendre  et  à 
résoudre  le  différend  à  ramiat)le,soit  par  des  négociations. soit  en 
le  portant  devant  des  arbitres,  on  a  recours  à  la  force.  Et  comme, 
au  temps  ou  nous  sommes,  les  gouvernements  et  même  les  peuples 
sont  loin  d'être  toujours  raisonnables  et  justes,  la  nation  la  plus 
pacifique  peut  être  exposée  à  une  agression  injuste  et  obligée  à 
la  repousser  par  la  force.  Il  est  donc  nécessaire  d'être  fort,  et 
même  plus  fort  que  ceux  avec  qui  on  peut  avoir  maille  à  partir. 
Si  l'un  d'entre  eux  augmente  son  appareil  de  guerre,  on  est  bien 
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obligé  d*augmenter  le  sien  dans  la  même  proportion,  et  c'est 
ainsi  que  Ton  est  arrivé  en  quelque  sorte  au  maximum  possible 
d'armements. 

Ce  régime  dit  de  la  «  paix  armée  »  est  devenu  de  plus  en  plus 
lourd,  il  met  les  budgets  de  la  plupart  des  États  en  déficit,  malgré 
les  charges  écrasantes  qu'il  impose  aux  populations.  Cependant, 
il  y  a  quelque  chose  de  pire  encore  que  la  paix  armée,  c'est  la 
guerre.  A  la  considérer  simplement  au  point  de  vue  économique,la 
guerre  a  acquis  un  pouvoir  de  destruction  croissant,  non  seule- 
ment de  la  vie  des  hommes,  mais  de  la  richesse  des  nations  : 
elle  coûte  de  plus  en  plus  cher;  «n  outre,  et  c'est  là  un  phéno- 
mène nouveau  d*une  importance  considérable,  les  dommages  qu'il 
est  dans  sa  nature  de  causer  se  sont  étendus  et  pour  ainsi  dire  inter- 
nationalisés. Tandis  qu'autrefois  — et  il  n'y  a  pas  bien  longtemps, 
—  lorsque  les  relations  commerciales  et  financières  des  peuples 
civilisés  étaient  encore  dans  l'enfance,  lorsque  le  commerce  exté- 
rieur de  toutes  les  nations  de  l'Europe  réunies  n'atteignait  pas 
à  beaucoup  près  le  chiffre  du  commerce  actuel  de  la  Belgique,  la 
guerre  ne  causait  que  des  dommages  locaux,  dont  la  répercussion 
était  à  peine  ressentie  par  les  neutres;  aujourd'hui  ces  dommages 
se  sont  universalisés.  La  simple  menace  d'une  guerre  provoque 
une  crise  qui  s'étend  de  proche  en  proche  sur  tous  les  marchés 
du  monde,  sans  établir  aucune  différence  entre  les  marchés  des 
belligérants  et  ceux  des  neutres. 

Ehl  bien,  ce  fait  nouveau  a  créé  aussi  un  droit  nouveau,  celui 
d'intervenir  pour  empêcher  des  guerres  qui  causent  désormais  un 
•dommage  inévitable  à  Tensemble  de  la  communauté  civilisée, 
unie  et  solidarisée  par  les  liens  multiples  de  l'échange.  Ce  droit 
d'intervention  est  exercé  en  Europe  par  les  grandes  puissances 
qui  constituent  ce  qu'on  a  appelé  leConcerteuropéen.  Je  sais  bien, 
dit  l'orateur,  que  c'est  un  concert  dans  lequel  ne  manquent  pas  les 
fausses  notes,  qui  passe  même  quelquefois  à  l'état  de  charivari, 
mais  qui  n'en  a  pas  moins  rendu  de  bons  services  A  la  cause  de  la 
paix  et  qui  pourrait  en  rendre  davantage;  parmi  ces  services  je 
citerai  celui  qu  ilarenduen  1830,en  intervenant  pour  mettre  finàla 
lutte  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  et  en  prévenant  ainsi,  selon 
toutes  probabilités,  une  guerre  européenne.  Sans  doute,  cet  instru- 
ment de  paix  a  été  moins  efflcace  dans  d'autres  circonstances,  où 
les  rivalités  entre  les  grandes  puissances  se  sont  mises  en  travers 
de  leurs  bonnes  intentions.  Mais  on  pourrait  le  perfectionner  et 
augmenter  peut-être  d'une  manière  décisive  son  action  pacifica- 
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tfice  em  ad|o4gii«Dt  aux  gpindes  piûssa»ees  les  ÊbêJts  see^oduores, 
ipD  soat  "pims  encore  que  ks  grandes  puissances  ialétes&és  «u 
maintioa   de   la  paix.   Ils  sont  obligés,   comme  elles,   d€  subir 
les  charges  ée  la  paix  armée,  ei  ils  ont  plus  qu  elles  emc&te  à 
redoatep  les  ctwséqueftces  des  jatoiisies  ei  des  querelles  è9^ 
gvuMis  £lals.  Car,  chaqve  fois  qjtte  V(m  a  resuMiiè  la  earte  dr 
rEnrope^re^  r^aianieiu^ot  s'est  opéré  à  lesvs  éèf^ens.  Leur  admis- 
si^i  douas  k  eoocert  e«ropée«  k«r  vaudrait  im  certaiA  accroisse- 
ment  de  sécurité  ei  il  apport6«*ft>i  an  concert  liû-méMe-  «n  aecrois- 
senaent  de  p«issance  et  d*aiâtori-tè.  Lorscpi'wi  diflérend  smrYiendrat 
ettire  deux  États,  Vifttervention  de  rensenable  des  Ëiats  pedts  et 
gran^  intéressés  à  la  coaservati<Mi  de  la  paix  aurait  eeviainemeot 
luie  intueiKe  qu  elie  n  a  pas  dans  ki  siiuaAi^a  aeluislk.  Oa  p<«t 
aller  plus  ImB  et  se  detnander  si  les  Ëiats  étrangers  à  mme  lyieJeMic 
qui  i&eoiace  les  Botérè4fs  de  la  cti»aiiiiiaiiafubé  entière  n'a»taieni;  pas 
le  droiit  d'oMÂger  les  parties  e»  cenâiA  à  résoudre  lewr  différend 
autre«»e»t  que  par  la  guerre,  c'esthàt-dâre  de  les  obliger  à  le  por- 
ter dievant  un  triteiiarl  arMral  ou  auire  et  de  contraindre  atu 
liesoÎA  la  partie  eonlre  laquelle  le  trhboiial  aurait  prononcé  à  se 
soMflaettre  à  son  jugeinent.  Ceci  n  a  ri^n  dnèepique^  et  méflae 
rien  de  nomreaia.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  dass 
le  eettftit  enta^  la  Balgiqiae  et  la  Mottande  dotit  je  xons  porhûs 
tout  à  rheure.  Le  rot  (kiillaume  de  HioUancte,  q«i  était  e^taéne- 
ment  têtu,  refusa  d'abord  absolument  daceepter la  soluldon  pré- 
posée par  les  délégués  des  grandes  pnissattces  à  la  ConTérence  de 
Londres,  et  il  demut  Tort^  à  Tarmée  Wikadtdaise  d'ewvaJiiir  la 
Belgique,  il  j  eut  wéfne  à  Loutain  ma  combat  dauis  lequel  Farniée 
belge,  improvisée    en   kàte^   n  eut  pas    préciséinent  k  dessus. 
Oa'arriTcart-4i  aiors?  C'est  que  la  France  et  T Angleterre  reçurent 
et  accepièrent  la  oûssiott  d'imposer  maau  nMOaun   la  soiuliiafi 
de  la  Coa&irett«e.  ine  ilotbe  ai»gla»se  alla  bloquer  les  parts  de  la 
Holkwde  et  uae  armée  franiçaise  aiia  assiéger  et  prendre  la  cita- 
lelle  d'Anvers.  Malgré  son  efit^èteatenfc,  le  im  Gnilkanae  fut  obligé 
de  se  soumettre  à  k  volieaié  de  T  Europe.  Cette  ivterveniioa  pa£t- 
icalirice  des  représentaiÉs  de-  bi  coaiïnmtaiiité  civilisée  marquait 
nn  progrès  manil^ie  du  droit  des  gens;  si  ee  progrès  venait  à  faire 
loi,  il  est  facile  d'en  prévoir  les  consétçnemces.  Le  Concert  euro- 
péen,  lormé  désormais  par  la  généralité  des  Etals,  éisposast 
d'une  puissance  supérieure  à  celle  dm  pins  puissant  des  Etats 
particnii-^^rs,  la  résistance  aux  décisions  arÎMtral es  ou  aux  verdicts 
qu*ii  se  chargerait  de  sanctionner  devkndrait  impossible,  et  l'on 
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verrait  se  produire  en  Europe  le  même  phénomène  qui  s'est  pro- 
duit dans  Hntérieur  des  Etats  lorsqu'il  s*y  est  créé  une  puissance 
supérieure  à  celle  des  seigneurs  les  plus  puissants  et  les  plus 
belliqueux.  Ils  ont  congédié  les  hommes  d  armes  qui  leur  coû- 
taient fort  cher  et  leur  devenaient  inutiles  et  laissé  se  combler  les 
fossés  de  leurs  cliâteaux  forts.  Le  désarmement  s'opérerait  de 
même  en  Europe  à  mesure  que  l'expérience  démontrerait  que  les 
armements  sont  devenus  inutiles 

Je  crois  donc,  en  résumé,  conclut  M.  G  de  Molinari,  que  le 
moyen  pratique  d'arriver  au  désarmement  et  de  réaliser  ainsi, 
autant  qu'elle  peut  l'être,  la  pensée  généreuse  du  Tsar  serait  de 
perfectionner  et  de  fortifier  cet  instrument  de  paix  qui  a  pris  le 
nom  de  Concert  Européen,  par  l'adjonction  des  petits  États  plus 
intéressés  encore  que  les  grands  au  maintien  de  la  paix  du  monde. 

M.  Jules  Fleury  avait  envisagé  autrement  que  M.  de  Molinari 
la  question  de  l'idée  de  paix  chez  les  économistes  quand  il  1  avait 
formulée  pour  l'inscrire  à  l'ordre  du  jour,  il  avait  entendu  en 
rechercher  la  genèse  chez  les  premiers  économistes,  et  en  suivre 
le  développement  chez  leurs  disciples  et  successeurs. 

il  trouve  cette  idée  chez  nos  ancêtres  les  économistes  du 
x>iii*'  siècle,  même  avant  Quesoay  et  Adam  Smith.  Tous  ont  établi 
que  la  sécurité  est  le  premier  besoin  de  Thomme  :  sécurité  à  l'in- 
térieur, grâce  à  de  bonnes  lois^  avec  la  certitude  qu'elles  seront 
appliquées  à  tous  et  par  des  magistrats  intègres,  impartiaux, 
préoccupés  de  la  seule  justice,  et  dont  la  conscience,  affranchie  de 
préjugés  et  de  passion,  ne  cherchera  qu'à  s'éclairer  au  flambeau 
lumineux  de  la  vérité. 

Quand  cette  sécurité  h  l'intérieur  n'existe  pas,  c'est  un  trouble 
profond,  un  arrêt  dans  la  civilisation^  si  bien  définie  par  M.  de 
Molinari  :  «  L'ensemble  des  progrès  matériels  et  moraux  que  réa- 
lisent les  gènératioBS  successives  dans  une  même  société.  >» 

La  sécurité  à  l'extérieur  n'est  pas  moins  nécessaire.  Saus  doute, 
comme  l'a  dit  M.  de  Molinari,  la  guerre  a  été  inévitable  au  début. 
Elle  a  créé  la  classe  militaire  ;  elle  a  été  occasionnée  par  Tarn- 
bition  et  son  but  était  la  spoliation.  Les  premiers  économistes  en 
ont  les  premiers  analysé  les  effets  :  destructions  matérielles,  acti- 
vités détournées  de  la  produdioa.  Qu^snay,  Goumay,  Mirabeau, 
Turgol,  l'ont  tous  répété  :  notre  grand  Turgot  a  été  particulière- 
ment net  à  ce  sujet 

«  Je  ne  sais,  écrivait-il,  si  en  débitant  vos  benoits  principes  sur 
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la  fraternité  des  nations,  vous  savez  où  ils  vont.  En  tous  cas,  il 
est  bon  que  bien  des  gens  Vignorent  et  laissent  à  l'évidence  le 
temps  de  se  bien  ancrer  dans  les  esprits.  On  n'aura  donc  plus  le 
plus  léger  prétexte  pour  faire  la  guerre,  et  si  la  guerre  n'est  qu'une 
atrocité  sans  objet,  que  deviendront  les  gens  qui  s'amusent  à  jouer 
à  ces  espèces  d'abus  et  qui  font  tuer  les  hommes  pour  tuer  le 
temps.  Oli  !  voilà  de  dangereux  principes  !  » 

Celle  lettre,  communiquée  par  M.  Schelle,  est  du  20  février  17t56. 

Passant  rapidement  sur  l'époque  de  Napoléon,  époque  des  idéo- 
logues, des  «  intellectuels  »,  comme  on  dirait  aujourd'hui, 
M.  Fleury  cite  rapidement  Bastiat  et  sa  Physiologie  de  la  guerre, 
J.-B.  Say,  Cobden  et  la  fameuse  formule  :  Free  trade,  peace,  good 
tvill  amongstt  nations  M.  de  Molinari,  Herbert-Spencer,  M.  Yves 
Guyot  (La  Science  économique)^  Sumner-Maine,  et  cette  formule 
peut-être  un  peu  trop  rigide  en  ses  termes  :  «  Le  progrès  est  en 
raison  directe  de  l'action  de  l'homme  sur  les  choses  et  en  raison 
inverse  de  l'action  de  l'homme  sur  l'homme.  » 

Il  arrive  enfin  à  M.  Frédéric  Passy,  l'apôtre,  en  France,  de 
l'arbitrage  entre  les  nations 

Les  sentiments  des  économistes  à  l'égard  de  la  guerre  peuvent 
se  résumer  ainsi  :  grande  destruction  de  richesse,  éveil  des  senti- 
ments de  cruauté,  de  violence,  abus  de  la  force,  mépris  des  droits 
des  faibles.  —  Notre  tendance,  dit  M.  Fleury,  est  donc  d'avoir 
horreur  de  la  guerre,  bellum  mairibvs  delesiaia^  —  si  elle  est 
inévitable,  la  limiter  lo  plus  possible  aux  guerres  justes. 

Nous  applaudirons  h  l'initiative  de  l'empereur  de  Russie,  en 
nous  disant  que  si  les  économistes  ne  prétendent  pas  au  monopole 
des  idées  de  paix  et  de  désarmement,  ils  ont  peut-être  le  devoir 
d'appuyer  les  raisons  de  sentiment  par  des  raisons  tangibles,  par 
des  chiffres  et  des  arguments  de  fait.  Quant  à  l'arbitrage  entre  les 
nations,  s'il  est  encore  prématuré  d'espérer  qu'il  viendra  bientôt 
remplacer  le  système  de  la  guerre  pour  le  règlement  des  diffé- 
rends internationaux,  il  n'en  est  pas  moins  bon  et  louable  que 
des  hommes  considérables  dans  les  diverses  nations  civilisées, 
que  des  souverains  même  déclarent  que  la  guerre  est  détestable 
et  le  plus  possible  à  éviter;  il  faut  au  moins  continuer  à  proclamer 
que  nous  croyons  à  la  justice  et  à  la  possibilité  de  dénouer  paci- 
fiquement les  contlits  inévitables  entre  les  peuples. 

M.  Ernest  Brelay  pense  qu'il  n'est  pas  inutile,  après  avoir 
examiné  les  opinions  des  économistes  qui  recherchent  les  moyens 
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d'assurer  la  paix,  de  dénoncer,  très  incomplètement  d'ailleurs,  les 
gens  qui  ont  le  parti  pris  de  la  rendre  précaire  et  même  de  la 
troubler  violemment. 

Us  ont  un  moyen  d'action  qui  réussit  facilement  auprès  d'un 
grand  nombre  de  personnes  naïves  et  de  bonne  foi  ;  celui  qui  con- 
siste à  présenter  la  guerre  comme  un  état  aussi  normal  que  la 
paix  et,  par  conséquent,  de  modeler  toutes  les  lois  sur  des 
craintes  de  conflits  internationaux,  obligeant  à  se  tenir  en  garde 
contre  l'invasion  et  la  famine.  Celte  sorte  de  démonstration  par 
l'absurde  s'est  beaucoup  manifestée  sous  la  forme  de  romans 
d'allure  militaire  publiés  en  Angleterre  et  en  France  ;  1  orateur 
lui-même  a  commis  ce  péché,  il  y  a  trente  cinq  ou  quarante  ans, 
sans  toutefois  soutenir  aucune  thèse  contraire  à  la  liberté  com- 
merciale. Il  est  certain  que  si  une  nation  européenne  avait  contre 
elle  les  armées  de  toutes  les  puissances,  elle  serait  facilement 
affamée  et  vaincue;  mais  la  question  est  mal  posée,  et  le  raison- 
nement aboutit  à  des  combinaisons  contre  nature,  consistant  à 
faire  produire  toutes  choses  au  sol  national,  même  s'il  y  est 
impropre 

Un  auteur  anglais  vient  de  pousser  ce  raisonnement  à  outrance 
dans  un  livre  intitulé  :  «  When  ail  men  starve  »,  analysé  sous  l'épi- 
graphe Guerre  et  famine^  et  l'on  voit  qu'à  la  suite  d  épouvantables 
revers,  toutes  les  escadres  britanniques  ont  été  détruites  par  les 
forces  nautiques  alliées  de  la  France,  de  la  Russie  et  de  l'Alle- 
magne. Ces  puissances  n'ont  cependant  pas  envahi  le  Royaume- 
Uni,  mais  elles  lui  onl  coupé  les  vivres  et  l'ont  obligé  à  capituler 
pour  ne  pas  cesser  d'exister.  L'affabulation  est  belliqueuse,  mais 
elle  est  surtout  protectionniste, et  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
les  adversaires  de  la  liberté  commerciale  essaient  un  retour  offensif 
sur  la  terre  classique  du  libre  échange. 

A  nos  compatriotes,  des  politiciens  adroits  et  sans  scrupules 
font  croire  tout  ce  qu'ils  veulent;  notre  confrère,  l'amiral  Réveil- 
lère,  ayant  consenti  à  courir  les  chances  d'une  élection  sénato- 
riale dans  le  Finistère,  s'est  hâté,  en  public,  de  répudier  les 
principes  de  la  loi  de  janvier  1892;  bien  qu'aimé  et  respecté  au 
plus  haut  point,  il  dut  se  retirer  avant  Télection,  la  presque  una- 
nimité étant  contre  lui.  Et  pourtant,  il  constatait  que  dans  tous 
les  ports  du  littoral,  on  voyait  presque  uniquement  des  navires 
anglais  venant  emporter  du  pays  les  légumes,  les  fruits,  le  beurre, 
les  œufs,  le  bétail,  etc.  La  grande  partie  de  la  population  locale, 
privée  d'industrie,  vit  des  achats  de  l'Angleterre  et  a  un  intérêt 
absolu  à  la  paix. 
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M.  Brelay,  s'étant  établi  il  y  a  trente-trois  sur  celle  côte,  a  vu, 
dès  Tabord,  se  produire  un  vieux  reste  datavisme  encore  en 
possession  des  descendants  des  corsaires  malouins  ;  mais  le 
temps  a  usé  presque  entièrement  les  préjugés  et  les  rancunes  et 
Ton  ne  songe  guère  désormais  qu  au  paisible  négoce.  Mais  alors, 
d'où  vient  qu'on  se  déclare  obstinément  protectionniste  ?  C'est  le 
prétexte  agricole  seul,  qui  est  invoqué,  plus  que  jamais,  par  l'in- 
térêt mal  entendu;  et  c'est  pourquoi  M.  Brelay  avoue  qu'aussitôt 
qu'on  parle  agriculture,  il  met  la  main  sur  ses  poches,  en  sentant 
venir  quelque  attentat  légal  contre  son  bien. 

Les  protectionnistes  en  chef,  avec  une  aimable  désinvolture, 
affirment  qu'en  créant  des  obstacles  aux  importations  des  pays 
voisins,  ils  comptent  bien  ne  pas  porter  atteinte  aux  relations 
cordiales  établies  avec  leurs  nationaux.  Ce  raisonnement  ne  lient 
pas  debout;  les  restrictions  créent  la  mauvaise  humeur  suivie  de 
l'hostilité,  et  c'est  d'autant  plus  naturel  que  l'on  entend  sans  cesse 
les  mêmes  individus  déclamer  contre  ce  qui  vient  de  l'étranger 
—  choses,  doctrines  et  hommes  —  et  rééditer  le  cri  barbare  de 
l'antiquité  :  hospes  hostisl.,. 

Au  fond  de  tout  celav  il  y  a  le  contraire  de  la  paix.  Et  comment 
ne  le  reconnaîtrait-on  pas,  en  voyant  s'affirmer  l'alliance  de  ce 
parti  avec  celui  des  perturbateurs  brutaux,  que  certains  publi- 
cistes  judicieux  ont  qualifié  de  patriotards  et  de  cocardiers'^  .. 
Forcé  de  se  retirer,  l'orateur  n'insiste  pas,  et  se  borne  à  conclure 
que,  pour  consolider  la  paix,  il  faut  étendre  à  l'infini  les  échanges 
avec  les  étrangers  et  en  garantir  la  stabilité  par  des  traités  de 
commerce  de  longue  durée. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  que,  depuis  sa  fondation,  la 
Société  |d'économie  politique  n'a  cessé  de  défendre  la  paix.  Il 
y  a  cinquante  ans,  en  1849,  une  très  intéressante  discussion 
avait  lieu,  dans  notre  Société,  entre  MM.  Horace  Say,  Bastiat, 
Joseph  Garnier,  Wolowski,  Raudot,  à  l'occasion  de  meetings 
qu'avaient  toms  à  Londres,  Birmingham  et  Manchester,  des 
amis  de  la  paix.  Bastiat  disait  qu'en  Angleterre,  on  s'apercevait 
que  les  gros  armements  étaient  une  duperie  de  même  que  les 
hauts  tarifs  en  étaient  une  autre.  M.  Joseph  G arnier  rappelait 
les  guerres  internationales  de  la  Prusse  et  du  Danemark,  de 
l'Italie  et  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie  et  de  l'Autriche,  l'inler- 
venlion  de  la  France,  l'Autriche  et  l'Espagne  dans  les  affaires 
d'Italie.   M.  Wolowski  entrevoyait  comme  solution   possible  le 
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désarmeflMBt.  Depuis,  la  Société  d  économie  politique  n  a  jamais 
cessé  de  OMnbattre  la  giterre^  ée  faire  des  vœux  en  faveur  de  la 
paix.  Les  économistes  ont  été  partisans  des  ligues  qui  se  so«t 
foiviées  pour  la  ^ix^  fK>ur  ks  arbitrages  entre  les  nations,  dont 
Tmn  de  nos  présiéewls.  M,  f'rédéric  Passy,  a  été  un  des  foiî4a- 
teurs  et  est  resté  un  des  plus  vaillants  apôtres.  Ils  sooi  d'accord^ 
en  «gigsaiit  aûisi.  «\ec  les  ttorace  Say,  Léon  Say,  Michel  Che- 
valier, Joseph  Garnier,  de  Molinari,  Levasseur,  Leroy- Beamlieu, 
dont  Tun  des  premiers  ouvrages  faisait  le  relevé  des  charges  et 
d«s  «isères  occ8S»en»èes  patr  la  -guerre  ;  iès  sont  d'accord  avec 
tous  les  petïseBHrs  et  les  pteilosophes,  avec  kHis  tes  représentamts 
les  plus-énvinerits  delà  religion,  prêtres,  pasteurs  ou  rabbins,  les 
papes  Pie  iX  et  Léo*  XIII,  le  père  Gratry,  le  past«ur  Martin- 
Paschaudjes  grands-rabbiwsée  Franoe  :  Isidor,  Z«éoc-Kaho,etc. 
Ils  restent  ainsi  Mêles  auK  doctrines  de  Qitesnay,  de  Turgot, 
d*Adam  Smith,  de  J.~B.  Say;  ils  se  rappellont  rhcnretir  de  Turgot 
pour  la  gtterre  et  ses  observattoas  répétées  sur  les  charges  qu'elle 
occasionnait. 

On  a  prétenda,  )e^>endafit^  et  M.  Jules  fVocàe,  dans  une  étude 
récente,  a  sovtenn  q»e  c'était  «  une  ié^nde  »  de  prétendre  que 
la  sw'charge  de  nos  èmpôts  \^naii  du  seul  aocrotssement  de  nos 
budlgets  de  la  guerre  et  de  la  mariwe.  Cette  expression  a  dû 
dépasser  sa  p<*isiée.  Voici,  en  effet,  ajoute  M.  Alfred  Neyinarck,oe 
cpie  répondent  les  chiffres,  La  dette  totale  de  la  France  se  chifire 
par  ;i5  à  o6  nilliarés.  Or,  de  iSU  à  1870,  sans  compter  les  gueirres 
du  premier  Cmpire,  il  a  été  dépensé  26  milliards  pour  les  bufigets 
de  la  guerre  et  de  la  marine  : 

De  1871  à  fin  1897,  les  dépenses  inscrites  à  ces  mêmes  bud- 
gets se  î*o»nt  élevées  à  plus  de  20  milliards.  Voilà  déjà  ua  total 
effrayawt  de  46  milliards.  Ajoutez  les  12  aiilliarés  du  coût  de  k 
guerre  d^)  1870,  snivMit  les  évaloatioiis  do  MM.  Magne  Thiers, 
Mathieu-Bodet,  Léo«  Say  et  de  M.  iules  ftocke  lui-^néine,  dans 
son  rappoK  sorr  le  budget  de  i88<î  (p  IG),  et  on  Terra  maintetiaDt 
si  c'est  Mwt  «  légende  »  de  prétendre  que  la  surcharge  de  no« 
impôts  vient  de  Faccroissement  des  dépenses  des  budgeis  de  la 
guerre  et  de  la  «naritte. 

Voilà  la  «  iéptnde  ».  lit,  d'iautre  part,  à  Flteure  actiielle,  no6 
dépendes mitiitairus  annuelles  égalent  à  elèes  seules  ce  que  coiàtait, 
en  1869,  le  â«rviee  de  la  dette  puMiiqiie  ;  sur  un  budget  total  die 
dépenses  de  :i.433  millions.  In  guerre  et  la  inarine  et  le  service 
de  la  dette  publique  cKigenl  2.td0  uullions.  Est-ce  encore  u*e 
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«  légende  »  de  dire  que  les  dépenses  militaires  et  les  charges  des 
guerres  passées  ei  futures  ont  accru  les  budgets  dans  des  propor- 
tions effrayantes  ? 

Pour  acquitter  ces  dépenses,  il  a  fallu  emprunter  et  créer  des 
impôts  et  des  ressources  extraordinaires,  charger  les  contri- 
buables :  telle  est  la  vérité. 

Ce  qui  s*est  passé  dans  notre  pays  s*est  accompli  aussi  dans 
les  autres  pays  de  TEurope. 

Il  n'y  a  pas,  dit-on,  de  remède  à  celte  situation.  On  ajoute 
que  le  désarmement  est  une  idée  généreuse,  mais  une  véritable 
utopie,  et  que  si  jamais  même  elle  se  réalisait,  une  crise  éconO' 
mique,  industrielle  et  commerciale  se  produirait  avec  une  telle 
intensité  que  ses  effets  seraient  plus  désastreux  que  la  guerre 
elle-même.  Que  deviendraient,  ajoute-t-on,  tous  ceux  qui  tra- 
vaillent, commercent,  échangent,  pour  la  guerre  et  la  marine? 
Ils  seraient  ruinés,  et  avec  eux  tous  les  salariés  qu'ils  emploient. 
Tel  est  l'argument  et  il  est  nécessaire,  dit  M.  Alfred  Neymarck, 
d'y  répondre  en  quelques  mots. 

Sans  doute,  un  désarmement  général  produirait,  au  premier 
moment  et  pendant  quelque  temps,  une  crise  économique,  une 
violente  secousse.  Il  en  a  été  de  même  dans  l'industrie  et  le 
conunerce,  quand  une  invention  nouvelle,  quand  des  progrès 
nouveaux  ont  fait  abandonner  certains  commerces,certaines  tran- 
sactions au  profit  d'autres  qui  se  créaient.  Il  se  produirait  un 
arrêt,  voire  même  des  désastres,  dans  le  commerce  de  l'industrie 
de  la  guerre.  Mais  a-t-on  fait  le  compte  de  ce  que  rapporterait 
l'industrie  de  la  paix  ? 

A-t-on  fait  le  compte  de  tout  le  bien  que  produirait  une  réduc- 
tion, voire  même  une  simple  stagnation,  dans  les  dépenses  mili- 
taire? Ces  dépenses,  sans  compter  l'intérêt  des  dettes  publiques, 
coûtent,  en  France,  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  en  Italie, 
en  Russie,  en  Angleterre,  près  de  5  milliards.  Chez  nous,  seule- 
ment, elles  se  chififrent  par  près  d'un  milliard.  Croit-on  que  ce 
milliard  ne  pourrait  pas  être  utilisé  dans  les  travaux  de  là  paix, 
et  ne  trouverait-il  pas  un  emploi  fécond  ? 

Ne  serait-ce  rien  si  une  partie  de  ce  milliard  était  employée  à 
réduire  les  frais  de  transport  des  hommes  et  des  marchandises, 
à  améliorer  le  sol,  à  donner  plus  d'hygiène  aux  habitants  des 
villes  et  des  campagnes,  à  diminuer  les  impôts,  à  réduire  le  coût 
de  la  vie?  Ne  peut-on  pas  dire  aussi  que  l'exagération  des 
dépenses  et  des  charges  publiques  exerce  chez  nous  une  influence 
énorme  sur  le  développement  de  la  population  ? 
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L*économie  politique,  dit  en  termiDant  M.  Alfred  Neymarck, 
ne  pardoDue  pas  à  la  guerre  de  cousommer  improductivement, 
de  gaspiller  le  passé,  de  ruiner  le  présent  et  de  grever  l'avenir  : 
la  Paix  est  pour  elle  un  article  de  foi,  et  elle  ne  peut  comprendre 
la  nécessité  de  la  guerre  que  lorsqu'un  peuple,  pour  empêcher 
que  la  force  prime  le  droit,  s'arme  pour  défendre  son  indépen- 
dance, sa  liberté,  ses  biens 

Voilà  pourquoi  les  économistes  approuvent  les  idées  géné- 
reuses du  Tzar,  applaudissent  à  l'initiative  qu'il  a  prise,  et  l'en 
remercient. 

M.  Brelay  ayant  été  obligé  de  se  retirer  avant  la  fin  de  la  séance, 
M.  deMolinari  résume  en  quelques  mots  la  discussion.  M.  Fleury, 
dit-ihnous  a  donné  un  aperçu  intéressant  des  travaux  du  Congrès 
d'Anvers,  que  M.  Frederiksen  a  complété  par  ses  souvenirs  per- 
sonnels. Il  lui  parait  inutile  de  reproduire  ce  qu'il  a  dit  sur  la 
question  de  la  paix.  Cette  question,  M.  Fleury  Ta  rattachée  à 
l'idée  de  justice  qui  animait  les  physiocrates,  et  qui  est  au  fond 
de  leurs  doctrines  et  de  celles  de  leurs  successeurs,  les  J.-B.  Say, 
les  Bastiat,  les  Cobden.  M.  Brelay  a  signalé,  avec  sa  verve  accou- 
tumée les  rapports  intimes  qui  unissent  le  militarisme  et  le  pro- 
tectionnisme. M.  Neymarck  a  fait  en  quelque  sorte  l'histoire 
financière  de  la  guerre,  depuis  le  commencement  du  siècle  ;  il  a 
montré  qu  elle  mène  les  gouvernements  à  la  faillite  et  les  peuples  à 
la  ruine,  et  il  a  applaudi  comme  nous  tous  à  la  bienfaisante  ini- 
tiative du  Tsar. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  moins  un  quart. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Cbarles  Letort. 
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COMPTKS  RENDUS 


AlMA.NACH     DELA   l'AIX    POl'R     lôOO. 

Voici  onze  ans,  comme  le  dit  mon  savant  confrt^re  M.  Arthur  Desjar- 
dias,  dans  la  Preffœe  donnée  par  lai  à  l'édiliou  de  1899,  que  paraît 
cette  utile  publication  ;  et  voici,  je  le  crois  bien  —  sans  parler  des  pré- 
faces que  j'ai  données  moi-ménie  à  de»x  on  trois  reprises,  avec  mes 
conf^^^es  Jules  Simon,  Bardoux  et  Anatole  Leroy- Beaulieu  —  la 
onzième  fois  que  je  signale  dans  la  presse  l'apparition  de  cet  intéres- 
sant et  bienfaisant  opuscule.  Je  le  fais  de  plus  en  plus  volontiers,  et 
celte  fois  tout  particulièrement  ;  car  rarement,  dans  ce  cadre  bien 
étroit  de  80  pages,  on  a  réussi  à  rassembler  tant  d  excellents  articles, 
l'e  commandé  s  par  tant  d'importantes  î-ignatui'es. 

Après  M.  Arthur  Desjardins,  dont  Taulorité  déjà  si  grande  a  été 
attgmentée  —  non  pour  nous,  qui  connaissons  ses  travaux,  mais  pour 
le  public  —  par  la  haute  marque  de  confiance  dont  l'ont  honoré,  en  le 
choisissant  pour  arbitre,  les  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  Belgique  ;  c'est  M.  Gabriel  Mon<»d  qvi  donne  à  lAlmannrhfle  la 
Pmx  une  étude  des  plus  remarquables,  sur  Michrit^i  *t  If^  patriotisme  ; 
c'est  Cliarles  Richet  qni  détache  pour  lui,  d'un  livre  en  ce  moment 
sous  presse,  un  chapitre  de  la  plus  hante  valeur  sur  Lex  cuîies  éc  la 
guerre  ;  c'est  Anntole  Leroy-*îeauiieu  qui  donne,  avec  la  compétence  et 
l'esprit  politique  qui  lui  sont  propres,  une  consultation  humaine  et 
patriotique  sur  VAnlhémitiwie  et  les  amis  de  /a  paix — consultation 
avec  laquelle,  au  premier  aspect,  peuvent  sembler  faire  double  emploi 
les  pages  que  j'ai  intitulées  la  France  aux  Frawjais  ;  mais«jui,je  le 
crois,  ne  rendent  pas  ces  pages  inutiles,  pas  plus  (ju'elle  ne  pord  à  leur 
voisinage  aucune  partie  de  sa  trop  réelle  et  trop  actuelle  importance. 

Même  à  côté  des  meilleurs  de  ces  articles  et  des  plus  illustres  de  ces 
uoms,  personne  ne  songera  à  trouver  inférietire  la  douloureuse  revue 
des  guerres  de  Tannée,  présentée  avec  autant  d'élévation  que  d'exac- 
titude  par  le  président  de  \A890ciation  de  Ifi  Puix  par  h  Droit, 
M.  Ruyssen  ;  ou  le  conseil  militaire,  à  la  cour  de  Pikroh-Kohl  II,'  par 
Prudhommeaux,  fantaisie  à  la  fois  bouflfoniie  et  sérieuse,  qui  reste 
encore,  naiheureiiseineiitY  4e  ctrc«astance,  nèvie  après    la   circulaire 
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du  comte  Mouraview.  Celle-ci,  bien  entendu,  est  Tobjet d'une  apprécia* 
tion  bienveillante  et  sage  de  l'un  des  premiers  fondateurs  de  VAlma- 
nachj  notre  ami  Jacques  Dumas;  et,  comme  d'habitude,  une  revue  des 
mieux  faites  du  mouvement  de  la  paix  et  des  arbitrages,  en  regard  du 
mouvement  de  la  guerre,  complète  les  renseignements  nécessaires  aux 
personnes  que  ces  questions  ne  laissent  point  indifférentes. 

Il  faudrait  mentionner  encore  un  heureux  choix  de  courtes  citations, 
empruntées  à  MM.  Fouillée,  Anatole  France  et  autres;  et  d'humoris* 
tiques  gravures,  qui  font  penser  et  soupirer  en  faisant  rire.  Je  me 
garde  de  les  énumérer,  laissant  aux  lecteurs  le  plaisir  de  les  trouver 
mais  je  ne  puis  oie  dispenser  de  mentionner  d'une  façon  toute  spéciale 
une  admirable  petite  poésie^  signée  de  simples  initiales,  que  j'avais  déjà 
rencontrée  ailleurs,  sous  ce  titre  :  Après  la  guerre^  et  dont  j'ai  vaine- 
ment essayé  de  connaître  l'auteur.  Rien  de  touchant  comme  le  refrain 
de  ces  six  strophes  :  Pendant  que  le  canon  sommeille. 

Quand  donc,  hélas  !  au  lieu  d'en  être  réduits  à  dire,  de  temps  à 
autre,  dans  les  intervalles  de  répi-t  que  nous  laissent  la  discorde,  la 
haine  et  l'imbécile  égoïsme  :  Pendant  que  le  canon  sommeille,  pour* 
rons-nous  dire  une  fois  pour  toutes  :  A  présent  que  le  canon  sommeille 
et  que  nous  7î' avons  plus  à  craindre  son  réveil?  Quand  ?  Je  l'ignore. 
Mais  si  jamais  ce  jour  doit  venir,  VAlmanach  de  la  Paix,  sans  en  exa- 
gérer l'influence,  y  aura  bien  été  peut-être  pour  quelque  chose.  Et  ceux 
qui,  comme  l'auteur  de  ces  lignes,  ont  applaudi  et  un  peu  aidé  à  sa 
naissance  et  à  sa  croissance,  ont  le  droit  de  saluer  avec  quelque  satis- 
faction chacun  de  ses  pas  nouveaux  dans  ce  monde,  où  il  a  débuté  biea 
modestement,  il  y  a  onze  ans.  C'est  le  cas  de  rappeler  ces  mots  que 
m'adressait,  il  ya  vingt-cinq  ans,  après  l'arbitrage  Ae.VAlabama,  auquel 
il  avaiteu  l'honneur  de  contribuer,  l'illustre  comte  Sclopis:  «  Je  ne  me 
fais  pas  d'illusions  ;  mais  le  germe  est  éclos  :  il  se  développera.  » 

Frédéric  Passy. 


Oie  neleste  Entvvii-.kelu.ng  der  oniTiscHEN  Arbeiterbewegung  (L'évolu- 
tion récente  du  mouvement  ouvrier  en  Angleterre),  par  M.  Bikrmer. 
Munster,  librairie  Coppenrath,  1698. 

Sous  ce  titre,  M.  le  professeur  Biermer  publie  une  conférence  qu'il 
a  donnée  le  13  janvier  de  celte  année  à  Mayence  à  l'Association  des 
Industriels  de  cette  région.  Ni  adversaire,  ni  admirateur  exclusif  des 
Trade  Unions  anglaises,  il  loue  et  critique  avec  mesure  et  discerne- 
ment. Ce  qu'il  redoute,  c'est  de  voir  le  monde  industriel  anglais  se 
grouper  en  un  certain  nombre  de  vastes  camps  hostiles  :  d'un  côté  tous 
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les  chefs,  de  rautro.  tous  les  ouvriers  d'une  môme  industrie  rangés  sous 
deux  bannières  ennemies  et  se  faisant  périodiquementune  guerre  légale, 
mais  inflexible,  jusqu'à  complet  épuisement  d*^  l'une  des  armées  en 
présence.  C'est,  à  la  vérité,  le  spectacle  que  nous  a  présenté  la  dernière 
et  colossale  grève  des  mécaniciens.  Est-il  pourtant  téméraire  d'espérer 
que  le  robuste  sens  pratique  des  Anglais,  que  M.  Biermer  est  le  premier 
à  signaler,  et  le  souvenir  des  perles  énormes  subies  des  deux  côtés  pré- 
viendra le  retour  fréquent  de  luttes  aussi  colossales?  La  paix  sociale 
serait  assurément  bien  malade  en  Angleterre,  si  elle  n*avait  d'aulre 
fondement  que  ce  que  M.  Biermer  appelle  le  règne  exclusif  du  prin- 
cipe de  la  coalition,  surtout  aujourd'hui  que  l'hégémonie  industrielle 
anglaise  est  plus  ou  moins  menacée  sur  le  marché  du  monde. 

E.   CaSTBI  OT. 


Encyclopédie  des  connaissances  pratiquer 

l)es  machines  agricoles  sur  le  terrain  par  A.  Debain?,  ingénieur  des 
Aris  et  Manufactures,  professeur  de  Génie  rural  à  l'Ecole  nationale 
d'agriculture  de  Grand-Jouan,  3  vol.  in-8**  avec  de  nombreuses 
figures  dans  le  texte  et  des  dessins  de  machines  agricoles  en  appen- 
dice. Paris,  Société  d'éditions  scientifiques,  1893-95. 

L'ouvrage  de  M.  Debains  comprend  trois  parties.  La  première  traite 
des  instruments  qui  servent  à  la  préparation  mécanique  du  sol  et 
parmi  lesquels  la  charrue  occupe  le  premier  rang.  M.  Debains  examine 
successivement  les  ditîérents  organes  de  cet  instrument,  leur  fonction, 
leur  construction,  leurs  formes  et  leur  mode  d'a/^encement.  Il  passe 
ensuite  en  revue  les  différents  types  de  charrues  :  Les  araires,  les 
charrues  à  support,  à  tourne-oreille,  à  avant-train,  etc,  etc.  A  propos 
de  la  charrue  munie  d'un  support  à  la  partie  antérieure  de  Tf^ge,  telle 
que  la  vieille  et  excellente  charrue  des  Flandres  pourvue  d'un  sabot, 
l'auteur  fait  des  observations  très  justes.  On  a  maintes  fois  condamné 
ce  support,  mais  M.  Debains  ne  partage  nullement  celte  manière  de 
voir.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  labours  dépassant  0  m.  20  de  pro- 
fondeur, dit-il,  dans  des  terres  parfaitement  homogènes,  dirigés  par 
d'excellents  conducteurs,  exécutés  par  des  attelages  tirant  avec  une 
régularité  parfaite  (cas  exceptionnel  dans  lequel  on  se  place  trop  géné- 
ralement dans  des  expériences  dynamométriques)  l'araire  donne  une 
traction  plus  forte  que  les  charrues  à  support  ou  à  avant-train  des 
meilleurs  constructeurs.  M.  Debains  rapporte  à  ce  propos  des  expé- 
riences exécutées  à  Grund-Jouan  et  qui  conflrment  son  opinion.  Il 
fait,  avec   raison,  l'éloge   de   la  charrue  Double-Brabant  aujourd'hui 
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très  répandue  et  dont  les  praticiens,  josk  peu  pajtout,  ottt  su  «apprécier 
les  avantages. 

Dans  un  chapitre  spécial,  M.  Debains  étudie  le  prix  de  revient  de 
labours  qui  ne  peut  s'établir  qu'avec  la  connaiâsance  :  1"  de  la  qmêJâim 
de  Tiusl rumen l  employé  et  de  son  adaptation  au  travail  qui  loi  est 
demandé  ;  2"  de  l'effort  de  traction  qu'exij^e  une  charrne  et  ëe»  prin- 
cipes sur  lesquels  on  doit  s'appuyer  pour  le  régler;  3*  du  moteur 
employé  et  de  son  prix  d*^  revient  journalier;  4»  de  la  sur£ace  travaillée 
pai-  l'inslrument  pendant  une  journée  de  dix  heures. 

L'effort  de  traction  exigé  par  la  charme  varie  beaucoup  avec  la 
manière  dont  elle  est  réglée  et  conduite.  La  position  la  pbis  favorable 
à  la  traction  s'obtient  par  le  régulateur  et  le  point  d'attache  de  la 
chaîne  d'attelage. 

Le  prix  de  revient  des  labours  dépend  beaucoup  des  moteurs 
employés  qui  sont,  aujourd'hui,  tant  pour  les  labours  ordinaires  que 
pour  les  défoncements  :  i°  le  cheval;  2°  le  bœuf  ;  3°  les  appareils  de 
labourage  à  vapeur  à  deux  machines;  4°  les  appareils  de  labourage  à 
vapeur  à  une  seule  machine;  5**  et,  tout  récemment,  les  treuils  à 
traction  animale.  M.  Debains  discute  la  valeur  de  ces  différents  moteurs 
en  tenant  compte  de  leur  appropriation  et  il  termine  cette  étude 
intéressante  par  des  tableaux  qui  pourront  être  consultés  avantageuse- 
ment par  les  praticiens  et  oà  il  expose  successivement  le  prix  de 
revient  des  travaux  exécutés  avec  les  chevaux  et  avec  les  bœufs  pour 
les  différentes  esp«'ces  de  laboui-  y  compris  les  opérations  de  défriche- 
ment. D'autres  tableaux  fournissent  les  mêmes  renseignements  poui' 
les  tiavaux  exécutés  avec  les  appareils  à  vapeur  à  une  et  deux  machines 
et,  enlin,  avec  différentes  espèces  de  treuils. 

Mais  la  charrue  ne  suffit  pas  pour  préparer  le  sol  à  recevoir  la 
semence.  La  couche  superficielle  doit  être  parfaitement  ameublie  avaat 
d'y  déposer  la  graine  et  l'on  obtient  ce  résultat  an  moyen  de  divers  ins- 
truments noiauunent  la  herse,  le  rouieam,  etc.,  et  ce  n'est  qu'après 
avoir  étudié  ces  diverses  machines  que  M.  Debains  aborde  l'examen  des 
appareils  qui  servent  à  distribuer  les  engrais  et  à  répandre  les 
semences. 

Les  engrais  que  nous  répandons  sur  les  terres  au  moyen  d'instru- 
ments se  présentent  sous  deux  états  différents  :  à  l'état  liquide  et  à 
l'état  pulvérulent,  de  sorte  que  leur  répartition  exige  deux  naachiues 
différentes.  M.  Dehains  signale  les  distributeurs  d'engrais  qui,  actuel- 
lement, paraissent  le  mieux  appropriés  à  ces  deux  destinations. 

Abordant  l'étude  des  semoirs,  M.  Debains  condamne  d'abord  tous 
ceux  de  ces  appareils  qui  répandent  la  graine  à  la  volée.  A  notre  avis, 
cette   exclusion  est  iiop  absolue  et  nous  pensons  que,  dans  certains 
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cas,  ils  peuvent  rendre  des  services  aux  eulUTaienurs.  Il  n'entre  pas, 
bien  entendu,  dan&  notre  intention  de  contester^  en  qnoâ  que  ce  soit, 
les  grands  avantages  des  semis  en  lignes»  avantagea  bien  recannas 
partout  où  ils  ont  pu  être  adoptés.. 

Les  seiMdrs  les  plus  répandus  aujourd'hui  peuvent,  d'après  ie  mode 
de  distribution  des  graines,  être  rapportés  à  trois  types  :  1°  les  semoirs 
à  cuillères;  2<'  les  semoirs  à.  alvéoles  et  3<>  les  semoirs  à  hélice,  système 
de  Lapparent.  M.  Debâias,  après  avoir  décrit  quelques-uns  de  ces  ins- 
truments les  plus  réputés,  donne  sur  leur  empbai  et  leur  conduite,  des 
instructions  détaillées  et  qui  seront  consultées  avec  le  plus  grand  fruit 
par  tous  les  cultivateurs  qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  l'usage  de 
ces  appareils, 

M.  Debains  est  sobre  de  détails  en  ce  qui  concerne  les  semoirs  en 
paquets  qui,  quoiqu'en  disent  certains  agronomes,  ne  sont  pas  sans 
présenter  quelques  inconvénients. 

L'adoption  des  semis  en  lignes  entraîne  nécessairement  remploi 
d'instruments  appropriés  à  la  destruction  des  nduvaises  herbes,  habi- 
tuellement désignés  sous  le  nom  de  houes  à  cheval.  M.  Debains  décrit 
quelques-unes  de  ces  machines,  indique  la  manière  de  les  conduire  et 
le  prix  de  revient  du  travail  qu'el  es  exécutent.  Il  termine  son  deuxième 
volume  par  l'étude  d'appareils  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont 
acquis  une  grande  importance. 

Comme  tout  le  monde  sait,  parmi  nos  plantes  cultivées,  il  en  est  qui, 
comme  la  pomme  de  terre,  la  betterave,  la  vigne,  etc,  sont  attaquées 
par  de  redoutables  végétations  cryptogamiques  contre  lesquelles,  heu- 
reusement nous  pouvons  aujourd'hui  nous  défendre  au  moyen  de 
liquides  antiseptiques,  parmi  lesquels  le  plus  connu  est  la  Bouillie  bor- 
delaise. Ces  liquides  sont  projetés  sur  les  plantes  soit  avant,  soit  dès 
l'apparition  des  parasites, par  des  instruments  désignés  sous  le  nom  de 
pulvénsateurs  et  qui,  dans  les  derniers  temps,  ont  reçu  de  grands 
perfectionnements.  Ces  instruments  sont  à  dos  d'homme,  à  bût  et  à 
traction.  M.  Debains  indique  aux  cultivateurs  les  raisons  qui  doivent 
les  guider  dans  le  choix  d'un  appareil,  les  soins  d'entretien  dont  il  doit 
être  l'objet,  l'organisation  du  travail  sur  le  terrain  et  le  prix  de 
revient  du  traitement. 

Le  troisième  volume  est  consacré  à  l'étude  des.  instrument  q^i 
servent  à  récolter  les  produits  de  nos  plantes  cultivées.  M.  Debains 
traite  successivement  des  machines  employées  pour  la  récolte  des 
fourrages,  des  céréales  et  des  plantes-racines  et  tubercules, 

Les  instruments  dont  on  fait  usage  pour  recueillir  les  fourrages  sont 
les  faucheuses,  les  faneuses  et  les  râteaux  à  cheval  ;  pour  les  céréales, 
les  moissonneuses  simples  et  javelouses,  les  moissonneuses  combinées 
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et  les  raoisonneuses-lieuses  qui  ont  reçu,  dans  les  derniers  temps,  de 
notables  améliorations;  et,  enfin,  pour  les  racines  et  les  tubercules, 
les  arracheuses  de  betteraves,  de  chicorée  et  de  pommes  de  terre. 

Tous  ces  appareils  ainsi  que  leur  mécanisme  sont  étudiés  avec  des 
soins  méticuleux.  La  parfaite  compétence  de  Fauteur  se  révèle  par  les 
indications  précises  qu'il  fournit  sur  la  construction  et  l'emploi  de 
toutes  ces  machines  et  le  prix  de  revient  du  travail  qu'elles  fournissent. 

Les  documents  pratiques  abondent  dans  Touvrage  de  M.  Debains  et 
c'est  là  un  grand  mérite  que  sauront  apprécier  les  agriculteurs  qui 
trouveront  dans  son  livre  un  excellent  guide  pour  le  choix  et  l'emploi 
de  toutes  les  machines  étudiées. 

G.  FOUOUET. 


Le  mouvement  syndical  kt  corporatif  dans  l'Agriculture  française  ;  la 
FÊDiÎRAiiON  agricole,  par  Elie  Coulet.  —  1  vol.  in-8°,  Camille  Coulet 
à  Montpellier,  et  Masson  à  Paris,  1898. 

«  Cecy  est  un  livre  de  bonne  foy  », disait  Montaigne  de  ses  Essais,et\es 
auteurs,  dans  leurs  préfaces,  ont  souvent  répété  le  mot.  M.  Elie  Coulet 
—  car  après  tout  la  bonne  foi  est  la  moindre  chose  que  Ton  puisse 
exiger  —  peut  dire  mieux  du  sien  :  il  est,  non  seulement  conscien- 
cieux, la  vérité  y  éclate,  lumineuse^  évidente,  à  chaque  ligne.  Je  ne 
sais  s'il  sera  apprécié  comme  il  le  mérite.  Dans  sa  modestie  il  ne  fait 
pas  le  tapage  de  certaines  œuvres  dont  on  fait  la  renommée  —  la  seule 
qu'elles  auront  jamais  —  à  grand  renfort  de  réclame.  Ce  ne  sera  pas 
ma  faute  s'il  n'est  pas  lu,  car  je  n'hésite  pas  à  le  recommander 
comme  une  étude  qui  tranche  vigoureusement  sur  la  banalité,  le 
paradoxal,  le  faux  de  la  plupart  des  productions  que  nous  voyons 
éclore,  depuis  quelques  années,  sur  le  même  sujet. 

M.  Elie  Coulet  déclare  —  c'est  son  point  de  départ  —  ne  pas  «  par- 
tager l'engouement  général  pour  tous  les  développements  actuels  de 
l'association  agricole.  »  Il  a  bien  raison.  Car,  comme  il  le  dit,  depuis 
que  «  l'agriculture  est  considérée  en  France  comme  la  seule  industrie 
natioUfile,  la  seule  importante,  en  faveur  de  laquelle  l'Etat  doit  con- 
sentir tous  sacrifices,  tous  secours,  toute  protection  pour  en  assun-r 
la  prospérité  »,  il  n'est  pas  sans  en  résulter  •<  des  dommages  sérieux, 
s4Mt  pour  les  autres  industries  nationales,  manufacturières  ou  com- 
mercînles,  soit  pour  la  consommation.  » 

Nous  ajouterions  volontiers  ici  que  ces  dommages  atteignent  l'agri- 
cuUuri^  elle-même,  prise  dans  son  ensemble,  que  l'on  nourrit  d'illu- 
sious.  Elle  ne  peut,  en  effet,  se  passer  du  commerce,  et  il  ne  faut  pas 
aussi   (Confondre  quelques   individualités  agricoles  ou  politiques   avec 
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ragriculture.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  restant  dans  les  limites  de  Targu- 
mentation  de  M.  Goulet,  nous  pouvons  constater  avec  lui  que  Taction 
des  syndicats  agricoles  s'est  exercée  en  matière  d'achats,  de  ventes 
et  de  crédit,  uniquement  au  profit  des  propriétaires  ruraux,  au  lieu 
que  les  salariés  agricoles,  exclus  des  syndicats  patronaux,  et  n'ayant 
pas  la  possibilité  de  créer  des  syndicats  agricoles  ouvriers,  n'ont 
ucunement  bénéficié  et  n'attendent  aucun  bienfait  des  associations 
professionnelles. 

M.  Elie  Goulet  préconise  ici  la  nécessité  du  syndicat  mixte.  Je  ne 
sais  si  c'est  une  concession  qu'il  a  voulu  faire  aux  idées  du  jour.  Ce 
syndicat,  en  supposant  qu'il  produise  un  rapprochement  entre  patrons 
et  ouvriers,  qu'il  donne  quelques  avantages  à  ceux-ci,  n'en  sera  pas 
moins,  avec  le  péril  que  va  nous  faire  entrevoir  l'auteur,  un  syndicat 
qui  concourra  à  englober  la  France  dans  une  vaste  fédération  agri- 
cole,  ou  État  agricole  fédéraL  État  tout-puissant  dans  l'Etat  débilité, 
affaibli,  ne  pouvant  plus  remplir  son  rôle  de  justice  sociale,  et  qui  lui 
imposera  ses  volontés. 

Les  syndicats  agricoles  ont  d'abord  rendu  de  réels  services  aux 
agriculteurs  par  l'achat  en  commun  des  matières  nécessaires  à  la 
culture.  Mais  alors  le  syndicat  était  une  boite  aux  lettres.  En  ache- 
tant, par  grosses  quantités,  pour  ses  adhérents,  il  les  faisait  profiter 
des  prix  inférieurs  à  ceux  de  l'achat  en  détail.  Mais  depuis  ...  depuis 
ils  se  sont  faits  commerçant  eux-mêmes  —  au  mépris  de  la  loi  — ^  et  ne 
se  contentent  même  plus  de  fournir  les  engrais  ou  autres  produits 
culturaux;  ils  procurent  aussi  des  objets  pour  le  ménage  ou  les 
besoins  personnels  de  l'agriculteur.  Et  comment  procèdent-ils  ?  lisez 
donc  le  livre  de  M.  Goulet.  Il  ne  vous  sera  pas  suspect.  Il  cite  ici 
M.  le  comte  de  Roquigny.  On  met  tout  simplement  le  couteau  sur  la 
gorge  aux  commerçants.  La  place  me  manque  pour  des  détails  trop 
longs.  G'est  à  la  page  31. 

Les  syndicats  agricoles  ont  aussi  entrepris  la  vente  directe  des  pro- 
duits de  leurs  adhérents.  Ils  veulent,  disent-ils,  supprimer  l'intermé- 
diaire onéreux,  faire  proûter  de  son  bénéfice,  chacun  pour  une  partie, 
le  producteur  et  le  consommateur.  Qu'y  a-t-il  là  de  vrai  ?  Rien.  Le  but 
est  encore  la  substitution,  sans  profit  pour  personne,  du  syndicat  au 
commerçant.  Ge  n'est  pas,  en  efTet,  1/2  ou  i  p.  100,  pour  couvrir  les 
frais,  que  prélèvent  les  syndicats  pour  cette  vente,  mais  bien,  d'après 
les  renseignements  de  M.  Goulet,  5  p.  100.  Quant  à  leur  prétention 
d'offrir  à  de  meilleurs  prix  que  le  commerce,  elle  n'est  pas  fondée. 
M.  Ghiousse,  président  des  Sociétés  coopératives  de  consommation  des 
employés  de  P.  L.  M.,  voulut,  en  novembre  1896,  leur  acheter  le  vin 
dont  il  avait  besoin.  Le  commerce  lui  fournit  à  raison  de  19  francs  ce 
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dont  on  lui  diemondait  23  fr.  5Wi  W  c'est  à  M".  Mlibiilean  que  W.  Coulet 
emprunte  ce  fait.  Aussi,  à  ce  point  db  vue,  les  syndicats  ne  peuvent 
guère  enregistrer  que  des  mécomptes.  C*est  que  le  commerce,  le  vrai 
commerce  n'existe  pas  peur  rien,  et  il  n'existerait  pas  s'il  n'avait 
d'autre  rôle  que  dfe  prélbiwr  ua  bénéfice  pour  son  intervention  entre 
producteur  et  consommateur.  (Test  son  utilité  pour  tous  qui  juéliflé 
ce  bénéflo». 

Ces  agissements  présentent  un  ^rand  danger.  En  effet,  «  l'espoir 
secret  des  chefs  du  mouvement  syndical,  dit  M'.  Coulet,  est  d'arriver 
à  la  constitution  d'une  grande  Union  agricole  nationale  capable  d'im- 
poser ses  prix  à-  lai  v^nte  comme  elle  le  fait  déjà  pour  ses  achatSv 
Tandis  que  les  agriculteurs  proclament  bien  haut  leur  désir  de  faire 
bénéficier  le  consommateur  dtes  avantages  dus  à  Fa  suppression  du 
commerce*,  nous  les  voyons,  constitués  déjà  en  syndicats  ou  sociétés 
coopératives  agricoles,  s'unir  en  Unions  régionales  les  solidarisant 
davantage,  puis  le  réseau  de  ces  ïïnions  régionales  une  fois  complet  se 
fondre  en  une  Union  nationale,  grande  directrice  de  tout  le  mouve- 
ment économique  agricole.  Ces-  groupements  bien*  constitués,  com- 
plétés par  leurs  innombrables  augûUaires,  sociétés  coopératives, 
caisses  de  crédit,  de  secours-  mutuels-,  de  retraites,  dfe  magasins  géné- 
raux warrantant  les  récoites  et  permettant  au  producteur  d'attendi'e 
patiemment  lai  vente  définitive,  etc.,  pourront  alors,  obéissant  au  mot 
d'ordre  de  l'Union  nationale,  imposer  des  prix  k  \k  consommation.  » 

Et  c'est  bien  cela.  Et  cela  s'appelle  l'accaparement  —  le  vrai,  pas 
celui  que  ceux  qui  l'ont  inventé  reprochent  bien  injustement  au  com- 
merce —  l'accaparement  défendu  non  seulement  par  la  loi,  mais  par 
la  simple  probité. 

Cette  entente  agricole  pour  l'accaparement  conduit  au  monopole,  et 
du  monopole  à  Vétatùation.  C'est  ainsi  encore  que  lés  chefs  du  mou- 
vement syndical  agricole,  qui  ont  la  prétention  de  combattre  le  socia- 
lisme, nous  conduisent  directement  au  soeiaiisme  d'Etat,  le  pire  de 
tous.  Et  les  syndicats- sont  actuellement  au  nombre  de  1.700  englobant 
600.000  individus. 

Je  m'arrête.  Lisez  ce  livre  dont  je  regrette  d'avoir  parlé  trop' impar- 
faitement pour  ce  qu'il  vaut.  Le  mérite  de  l'avoir  écrit  est  d'autant 
plus  grand  à  M.  Coulet  que  ce  n'est  pas  précisément  —  si  j'en  juge 
par  certains  indices  —  le  milieu  où  il  vit  qui'  le  Ini  a  inspiré.  Aussi 
bien  est-ce  rarement  dans  les  idées  courantes  et  vulgaires  que  se  ren- 
contre la  vérité. 

Maubiok  Zablet. 
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Nfluvièm  coN(3iÈs  du  caiDii.  popul^ube  (afiâOûiations  coopératives  de: 
ci^édit),.  teiULà  Lille  da  4aa7  avril  1807.  Actes  du  Congrès.  —  Paris,. 
GuiUaumia  et  Gia,  et  Menton^  imprimecia  coopérative  men  tonnai  se, 
1397. 

Ce  n€fuviième  Congrès  était  présicbé'  par  Mt  Bngènje  Rostand..  On  s'y 
est  occupé  âe"  choses  fbrt  inliémsaBntesr»  Crédit  perr^onnely  crédit/  à  bon 
marché,  crédit  répondant  à  de»  besoins  légitima,  ea  faweur  des  petit* 
commereantB)  des  petits  patrons,  des  petits- industriels,  des  petit»  agrU 
cmlteurs^  des  marchands,  des  artiaona,  des  paysans,  der^  ou^piersy  tel 
esft  le  but  pefursoivi,  comme  l'explique  le  préside nii  dans  sont  diecooca^ 
d'ouverture  du  Congrès.  LaKfuestiom  ainsi  ptr^éer  a  éfté  «Laonnée  sou» 
bien  d»»  faces.  Des  rapports  lus,  d-es  corférenees  faites,  il  y  a  beaucoup 
à  apprendre.  Du  reste,  il  suffit,  pour  en  être  convaincu,  de  voir  la  liste^ 
des  orateurs  qui  étaient,  outre  M.  Eugène  Rostand,  MM.  le  comte' de 
nocquigny,  les  aëbé»  vani  dep  Brreseetaft  et  Mèllaert»,.  vaa  der  Smdssen, 
Mbrieseaui,  Georges  Pioot,.  BufouirmaatsHe,  Duhois,  Ch^  Râyneri,. 
Guénn,  0.  Lépreux,  «Georges:  Mondei. 

Les  efforts  tentés  pour  rétablissement  du  crédit  persofmni  sont  dea 
plus  louables.  Il  y  a  là  une  vérité  économique  trop  longtemps  mécon- 
nnev  oa>  pour  mieux  dire,  inconnue  chez  nt>uft.  Mais  j'avoue  ne  pas 
voir  comment  ce  crédit  peut  se  trouver  dans  les  aeAooiattsns  ooopéra- 
ti^iea  où,  précisément,  un  peu  plus^  un  peu  moina^.la  personnalit?é^  dis- 
paraît. C'est  au  membre  de  l'association  qu'on  l'accorde,  non  à  i'indir 
vidu,  et  c'est  le  payer  bieni  cher  que  de  l'acheter  aux  dépens  de  sa 
liberté,  de  son  indépendance.  Je  crains  aussi,  je  l'ai  dit  souvent,  qu'il 
n'y  ait  un  danger  social  à  établir  uni  crédit  populaire,  ce  qui  en  suppose 
un  qui  n'est  pas  populaire.  Ne  creuâe4-on  pas  ainsi  un.  fossé  entre  des. 
classea  divisées,  les  inférieures  jalouses  des  supérieures,  et  celles-ci 
cherchant  à  se  défendre  contre  les  craintes  plus  ou  moins  fondées  qpae 
lui  inspirent  celles-là?  Mais  je  ne  veux  pas  insister.  On  m'a  déjà  repro- 
ché mon  peu  d'enthousiasme  à  cet  égard.  Xe  puis  dire  toutelois  que  si, 
'  comme  je  le  crois,  —  les  hommes  qui  se  sont  voués  à  cette  tâche  se 
trompent,  ils  se  trompent  avec  les  sentiments  les  plus  nobles,  les  plua> 
généreux,  les  meilleures  et  les  plus  pures  intentions»  De  cela  je  n'ai 

jamais  douté,  et  personne  ne  peut  douter. 

Maubice.  Zablet. 


Du    VÉRITABLE    CARMTriuiE    ET    DE    l'uTILITÉ   RÉEcLE    DES   PORTS    FRANCS,    par 

Emile  Delivet.   —  1  brochure  in-S*,  Le  Havre,  imprimerie  F.  Le 
Roy,  1898. 

Dans  cette  courte  et  intéressante  étude,  M.  Emile   Delivet  montre, 
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comme  Ta  fait  Tan  dernier  à  la  Chambre  des  députés  M.  Charles 
Roux,  la  nécessité  d'établir  chez  nous  des  ports  francs.  11  fait  ressortir 
avec  une  grande  vigueur  la  situation  précaire  où  le  régime  protec- 
tionniste réduit  notre  commerce  extérieur,  et  c'est  sur  les  incon- 
vénients mômes  de  ce  régime  qu'il  s'appuie  pour  démontrer  l'ur- 
gence de  la  mesure.  Les  pays  libre-échangistes  peuvent  à  la  rigueur 
s'en  passer,  leur  système  économique  donnant  les  facilités  désirables. 
Il  n'en  est  pas  de  même  chez  nous,  et  les  exemples  de  Hambourg, 
de  Brème,  de  Gènes  sont  là  pour  dire  ce  que  nous  pourrions  faire 
et  ne  faisons  pas.  Comparez  le  développement  du  port  de  Hambourg 
avec  celui  du  HAvre.  En  1897,  les  arrivages  dans  ce  dernier  port 
sont  de  2.958.584  tonneaux  contre  i.432.650  en  1870.  Progression  i06 
p.  iOO.  A  Hambourg  ils  sont  de  6.708.000  tonneaux  contre  1.389.789 
en  1870.  Progression  310  p.  100.  Mais  Hambourg  est  pourvu  d'un 
port  franc. 

La  conclusion  de  M.  Emile  Delivet  est  que,  à  l'égard  du  marché 
international  du  transit,  comme  en  ce  qui  concerne  le  marché  d'ex- 
portation, il  faut,  à  l'instar  de  nos  concurrents,  et  de  nécessité 
absolue  et  urgeute  : 

1**  Concentrer  sur  les  points  favorables  de  la  frontière  de  mer  nos 
forces  de  transports  et  communications,  tant  terrestres  et  fluviales 
que  maritimes,  et  combiner  des  avantages  de  tarifs,  avec  toutes  les 
facilités  que  l'expérience  et  une  prévoyance  raisonnée  peuvent  ins- 
pirei  ; 

2«  Instituer  la  franchise  sur  ces  points  et  la  caractériser  par  la 
suppression  de*toute  formalité  de  douane  dans  toute  la  zone  franche  ; 

3^  Faire  tout  le  possible  pour  provoquer  la  création,  sur  ces  points, 
de  fabriques,  usines  et  chantiers,  travaillant  spécialement  pour 
l'exportation,  et  manipulant,  transformant,  sans  aucune  entrave  ou 
formalité  douanière,  toutes  les  matières  et  denrées  sur  lesquelles 
peut  s'exercer  Tindustrie  humaine. 

Il  vaudrait  mieux  un  régime  général  de  large  liberté  commer- 
ciale, mais  en  l'attendant  et  comme  nous  pouvons  l'attendre  long- 
temps... 

Cette  étude  est  peut-être,  dans  sa  brièveté,  trop  prolixe  de  consi- 
dérations générales.  Mais  elle  est  inspirée  par  les  meilleurs  prin- 
cipes économiques,  ceux  de  la  liberté  et  de  l'intérêt  bien  entendu 
de  notre  pays. 

Mauricb  Zablet. 
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Annales  de  l'institut  international  de  sociologie,  tome  iv,  contenant 

LES  travaux  du  CONGRJES  TENU  A   PaRIS   EN  JUILLET    1897,    in-8<>.  Paiis, 

V.  Giard  et  E.  Brière,  1898. 

Le  3*  Congrès  de  Sociologie  qui  s*esttenu  à  Paris,  sous  la  présidence 
de  M.  P.  de  Lilienfeld  a  été  brillant  et  animé,  tant  par  la  variété  des 
sujets  traités  que  par  la  diversité  des  opinions  émises  sur  chacun  d'eux 
par  les  congressistes. 

La  pièce  de  résistance,  celle  vers  laquelle  convergent  plusieurs  des 
mémoires  présentés,  a  été  la  théorie  organique  des  sociélè^. 

Plusieurs  travaux  ont  été  présentés  sur  ce  sujet,  par  MM,  Novicow, 
de  Lilienfeld,  Tarde,  de  Krauz,  Stein,  auxquels  ou  peut  joindre  celui 
de  M.  Garofalo  sur  Le  cerveau  individuel  et  le  cerveau  social,  et  une 
vive  discussion  s'est  engagée  pour  et  contre  la  société-organisme. 

M.  Novicow  soutient  que  la  théorie  organiciste  ne  justifie  pas  le  des- 
potisme, le  militarisme,  le  socialisme  comme  plusieurs  le  prétendent. 
Dans  l'individu,  en  effet,  «  le  cerveau  est  un  monarque  qui  cherche 
tous  les  jours  à  gouverner  le  moins  possible.  Il  n'a  qu'une  seule  visée  : 
restreindre  le  champ  de  son  action.  Il  nous  donne  un  magnifique 
exemple  de  libéralisme.  Si  les  gouvernements  faisaient  comme  le  cer- 
veau, notre  prospérité  augmenterait  beaucoup  plus  vite  qu  aliène  le  fait 
actuellement.  » 

M.  Tarde  ne  voit  pas  l'utilité  de  la  théorie  organique.  «  La  sociologie, 
dit-il,  s'est  faite  et  se  fait  tous  les  jours  par  la  comparaison  des  diverses 
sociétés  entre  elles  et  nullement  par  la  comparaison  stérile  des  sociétés 
en  général  avec  les  êtres  vivants.  »  L'orateur  indique  plusieurs  diffé- 
rences réelles  entre  les  sociétés  et  les  organismes;  mais  les  partisans 
de  la  société-organisme  ne  les  lui  contestent  plus  :  ils  conviennent  que 
les  sociétés  sont  des  organismes,  «  d'un  genre  particulier  et  possédant 
un  plus  haut  degré  de  complexité  que  les  organismes  animaux.  » 

Il  conviendrait  peut-être  de  commencer  par  s'entendre  sur  le  mot 
organisme.  Il  en  est  donné  plusieurs  déAnitions.  Une  des  meilleures 
nous  paraît  être  celle  de  M.  Stein.  «  L'organisme  est  une  multitude  de 
parties  constituant  une  unité  tendant  vers  le  même  but.  » 

M.  de  Krauz,  qui  est  marxiste,  voit  les  sociétés  humaines  divisées  en 
classes,  luttant  les  unes  contre  les  autres  et  appelant  même  les  étran- 
gers à  leur  secours  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  organismes.  A-l-on 
jamais  vu,  dit  M.  de  Krauz,  qu'une  des  parties  de  l'organisme,  pour  en 
combattre  une  autre,  introduisit  dans  son  intérieur  des  cellules  de  la 
partie  analogue  d'un  autre  organisme.  Toute  société  de  classes  n'est 
pas  un  organisme  unique,  mais  une  cohabitation  parasilique,  ou  tout 
au  plus  mutualiste,  de  plusieurs  organismes-classes. 
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La  théorie  organique,  dit  à  son  tour  M.  René  Worms,  ne  proclame 
pas  ridantilé  complète  des  sooiéléB  ^  îles  lOrganiamefi,  elle  ae  "vaut 
^ablir  que  leurTessemblence  fondamentale.  L'ofirganiciflme  ne  se  donne 
pas  non  plus  comme  une  méthode  exclusi.ye.  Les  aiudogies  biolûglques 
ne  sufûsent  pas  pour  constituer  l'art  social,  elles  ne  suffisent  pas  non 
j)lus  pour  constituer  intégralement  la  science  sociale. 

M.  Limousin  soutient  que  la  biologie  ne  peut  suffire  pour  fonder  la 
sociologie;  la  loi  d'hérédité,  par  exemple,  n'est  pas  applicable  en  socio- 
logie; les  qualités  intellectuelles,  morales,  etc.,  ne  se  transmettent j)as 
par  hérédité,  et  c'est  fort  heureux,  car  la  division  en  classes  serait  silors 
réelle  et  irrémédiable. 

M.  Karéiev  nous  paraît  donner  la  note  Juste  en  disant  guH  y  a  une 
j)arl  de  vrai  et  une  de  faux  dans  chacune  des  théories  de  la  société 
humaine.  Sa  conclusion  se  rapproche  de  celle  de  M.  Stein  :  «La  so- 
ciété a  tendance  à  devenir  un  organisme;  mais  Tindividu  humain  est 
en  lutte  perpétuelle  contre  la  tendance  organique  de  la  société  gui  le 
rendrait  une  simple  cellule  de  Toi^nisme  social.  * 

Enfin  M.  Espinas  est  d'avis  qu'il  faut  renoncer  à  la  concej)tion  de 
A.  Comte,  qui  passe  directement  de  la  biologie  à  la  sociologie  et  «  re- 
placer la  psychologie  A  son  rang  dans  la  série  des  sciences,  entre  la 
biologie  et  la  science  sociale  )\ 

Dans  sa  comparaison  du  cerveau  social  et  du  cerveau  individuel, 
M.  Garofalo  reconnaît  que  le  jiremier  n'est  pas  comme  le  second  com- 
con\pQsé  de  l'élite  des  cellules.  Pour  y  remédieç,  il  projiose  la  constilu- 
liûu  d'une  sorte  d'aristocratie  intellectuelle. 

Ne  serait-ce  pas  précisément  la  constitution  déjà  existante  de  cette 
j[)rélendue  aristocratie  intellectuelle  qui,  portant  les  plus  légères  ttHes 
au  sommet  de  la  pyramide  sociale,  est  la  cause  première  du  mai 
constaté  par  M.  Garofalo?  Il  nous  semble  que  l'auteur  s'exa^gère  Tim- 
portance  du  rôle  de  l'intellect  dans  la  marche  de  la  société. 

L'étude  de  M.  Lester  Wardsur  l'économie  de  la  douleur  et  l'écono- 
mie du  plaisir  est  un  peu  subtile.  L'auteur  distingue  les  forces  sociales 
j)ositives  et  négatives;  celles  là  recherchent  le  ^plaisir,  celles-ci  fuient  la 
douleur.  Les  forces  négatives  ont  prédominé  dai^s  le  passé  ;  les  positives 
.prennent  maintenant  le  dessus  et  le  prendront  de  plus  en  plus. 

Plaisir  et  douleur  étant  relatifs,  on  ne  voit  guère  la  possibilité  de 
trouver  une  ligne  de  démarcation  entre  l'économie  de  la  douleur  et 
celle  du  plaisir.  M.  Ward  en  imagine  une.  «  Si  .nous  désignons  toutes 
les  Juuleurs  comme  minus  et  tous  les  plaisirs  comme  plus,  cette  ligne 
lambera  au  point  où  la  somme  algébrique  est  égale  à  zéro.  Toute 
âOciiHr  au-dessous  de  cetteiigne  représente  une  économie  de  douleur, 
et  7p.s  sociétés  seulement  qui  se  trouvent  au-dessus  de  cette  ligne 
repr»ï3entent  une  économie  de  plaisir.  » 
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M.  Lorialit  un  mémoire  âiir  rifi^mrXance  «ociale  des  études  éconûdaii- 
ques  sur  les  colonies,  où  il  soutient  que  toutes  les  coLonies  passent  par 
les  mêmes  phases  mais  j)lus  rapidement  que  les  sociéiés  primitiMes  : 
terre  libre,  terre  appropriée,  esclavage,  servage^  prolétariat.  Cette 
théorie  est  contestée  par  M.  ftené  Wurms  gui  dit  que  re2q>ériance 
acquise  par  ia  métroj>ûle  profite  aux  colonies.  Que  l'esclavage  des  noirs 
en  Amérique  a  eu  des  causes  et  des  caractères  ti  es  difféneots  de  ceux 
de  Tesclavage  antique.  On  pourrait  ajouter  que  readavoge  antique  n'a 
pas  eu  partout  et  ioiycuirs  ies  menus  caractères  et  ia  .môme  origiue 
que  lui  attribue  JL  Loria. 

Les  lois  de  l'évolution  politique,  ^apj^ès  M.  Siarol&ei,  se  réduifieutà 
ce  principe  :  que  Thomme  imil  en  «eciéié  et  qu'il, y  ofeste,  1<^  par  habi- 
tude et  ^°, par  crainte  de  l'inconnu.  JJauteur  uaus  donne  orne  histoire  à 
vol  d'oiseau  des  sociétés,  de  laquelle  il  ressort  que  tout  gouvernemeoit 
a  le  caractère  rqpréseutatil;  x'est-à^4ire  que  son  trait  eflsentiel  Ji'test 
pas  la  force  physique  dont  il  dispose,  juais  l'organifiaiiûn  de  moiiifs 
qui  agissant  d^k  dans  les  indi^ddus^;  que  lu  daHÛnatiou  des  grands 
capitaux  Ji'est  jtas  jiécessaire  au  jàoint  de  vue  écononûqu^  et  >qu''é]ie 
n'est  possible  que  ^âce  à  l'emploi  du  pouvoir  paiitiq«e^  de  il.oFdre 
social  protégé  ^ar  celui-ci.  «  Tant  que  r£tat  tjin^lique,  pardon  admi- 
nistration ûiiancière  ilans  les  ^grandes  entr^u'ises  inilufitAielles,  tant 
qu'il  s'introduit  dans  la  vie  économique,  moyeunantses  couoesaionset 
ses  secours,  les  financiers  règufiron;t  et  la  vénalité  des  jEi^présentauts 
sera  fort  difficile  à  combattre  efficacement.  » 

La  BélectLon  indirecte*  par  M.  Steinmet%,  ue  nous  intéresse  qu'indi- 
rectement ;  néanmoins  les  idées  optimistes  de  l'auteur  sont  bonnes  à 
noter.  Le  iléau  de  l'alcoolisme,  qui  «nous  effraie  tant,  Jious  présente 
lui-même  une  consolation  dans  la  sélection  indirecte  :  il  élimine  les 
faibles  de  ten\pérameut  gui  ne  peuvent  le  si^iporter,  et  les  faibles  de 
caractère  qui  ne  peuvent  résistei*  à  cette  j^assion.  On  en  amurt  .directe- 
ment parce  que  la  constitution  succombe,  et  indirectementiparce  que  le 
■caractèrene  ¥autj)as.gEand'chose.  «  Ceux  qui  restent  senties  meiliaurs, 
les  plus  forlé  caractères.  » 

M.  Raoul  de  la  Grasserie  a  étudié,  dans  les  années  précédentes,  révo- 
lution des  idées  d'arislooratie  et  de  idémocratie^  il  traite  cette  année 
de  ïévoluliûu  de  l'idée  de  manarokie. 

L'idée  de  uionai'chie  est  un  élément  qui  se  rencontre  dans  les  aristo- 
craties et  même  dans  les  démocraties  et  souvent  à  forte  dose.  Pour 
concilier  entre  eux  ces  trois  élémeAts^i'^uteur  indique  certaines  modi- 
fications aux  constitutions  modernes,  notamment  la  dissolution  des 
assemblées  par  la  nation  et  non  plus  par  le  chef  de  l'Etat. 

M.  P.  Dorado,  traitant  àsiJiùle  deJajuêtice  crvmineUe  dam  Vaoeoir, 
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établit  que  le  délit  est  la  résultante  d'une  foule  de  facteurs  parmi 
lesquels  le  coefficient  personnel  n'est  pas  le  plus  important.  Il  en  con- 
clut que  la  justice  criminelle  doit  plutôt  tendre  à  prévenir  les  crimes 
et  à  guérir  leurs  auteurs  qu'à  les  punir. 

M.  Puglia  est  d'avis  que,  dans  beaucoup  de  cas,  on  pourrait  substi- 
tuer àla  peine  la  condamnation  au  dédommagement  et  que  le  débiteur 
insolvable  devrait  être  contraint  à  travailler;  une  partie  de  son  gain 
serait  cédée  au  créancier, 

M.  Novicow  constate  que  la  liberté  accordée  à  l'industrie  et  au  com- 
merce a  déjà  fait  disparaître  beaucoup  de  délits,  d'où  il  suit  que  plus 
de  liberté  en  fera  disparaître  d'autres  encore. 

M.  Alfred  Lambert  demande  la  proclamation  du  principe  de  solida- 
rité et  Vobligation  sociale  de  V assistance.  Les  causes  de  l'indigeDce, 
dit-il,  sont  toutes  ou  à  peu  près,  d'ordre  social;  la  misère  est  la  rançon 
même  du  progrès;  le  développement  du  machinisme  détermine  fatale- 
ment le  chômage  et  la  diminution  des  salaires. 

Il  a  été  souvent  répondu  à  ces  assertions  par  un  fait  très  important  : 
s'il  en  était  ainsi,  l'Angleterre  serait  le  pays  le  plus  misérable  du 
monde  :  elle  n'a  ni  «  proclamation  »  des  droits  de  l'homme,  à  fortiori 
du  principe  de  solidarité;  le  progrès  et  le  machinisme  y  sont  plus 
avancés  que  partout  ailleurs.  Et  pourtant  la  misère  matérielle  et  mo- 
rale recule  de  plus  en  plus. 

M.  Lambert  se  recommande  de  Thiers  qui  a  dit  :  «  L'assistance  est 
la  plus  noble,  la  plus  attachante  de  toutes  les  vertus.  De  même  que 
l'individu  ne  saurait  trop  s'y  livrer,  l'Etat  non  plus  ne  saurait  trop  la 
pratiquer.  » 

Chacun  des  mots  de  cette  formule  serait  discutable.  Disons  seule- 
ment que  la  vertu  est  un  effort  et  que  l'assistance  ne  peut  être  une 
vertu  pour  l'Etat,  puisqu'il  n'a  aucun  effort  à  faire  en  la  pratiquant  :  il 
n'a  qu'à  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  aux  travailleurs 
pour  donner  aux  oisifs. 

M.  Limousin  objecte  que  la  véritable  solution  du  problème  serait 
l'assurance  et  non  l'assistance  ;  néanmoins,  en  attendant,  il  croit  que 
l'Etat  doit  assister  même  ceux  qui  sont  dans  la  misère  par  leur  faute, 
tout  en  constatant  comme  il  le  fait  un  peu  plus  loin  «  qu'il  est  dur  pour 
le  contribuable,  qui  vit  péniblement  de  son  travail,  d'être  entravé  dans 
sa  prévoyance  personnelle  et  légitime,  de  se  priver  même  de  choses 
nécessaires  à  sa  vie,  pour  contribuer  à  la  vie  de  gens  malheureux  par 
leur  propre  faute.  »  Cela  est  non-seulement  dur, mais  décourageant;  et 
si  l'assistance  de  l'Etat  jette  dans  la  misère  ceux  qui  la  côtoient  sous 
prétexte  d'en  tirer  ceux  qui  y  sont  et  souvent  ne  font  rien  pour  en 
sortir,  où  est  la  justice  et  la  moralité  de  l'assistance  officielle  ? 
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M.  Stein  observe  judicieusement  que  si  TEtat  reconnaît  le  droit  à 
Texistence,  il  doit  en  même  temps  reconnaître  le  droit  au  travail. 
Ajoutons  :  et  aussi  le  devoir  de  travailler,  ce  qui  peut  mener  plus  loin 
que  ne  veulent  aller  M.  Lambert  et  M.  Limousin. 

Pour  un  malheureux  que  TEtat  assiste,  tant  mal  que  bien,  il  en 
réduit  une  dizaine  à  la  misère.  Où  est  le  profit  moral  et  matériel?  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux,  ne  fût-ce  que  pour  Texemple,  laisser  périr  ce 
paresseux  et  ce  vicieux  que  de  sacrifier  dix  hommes  de  bonne  volonté 
et  de  bonne  conduite? 

Nous  allons  être  obligé  d'omettre  quelques  autres  mémoires  qui  mé- 
riteraient également  d'être  signalés,  car  la  place  nous  manque. 

On  voit  par  ce  léger  aperçu  que  la  société  internationale  de  sociolo- 
gie travaille  ferme.  Qu'en  sortira-t-il  ? 

Dans  son  discours  d'ouverture,  le  président  du  Congrès,  M.  de  Lilien- 
feld,  prenant  la  moyenne  mondiale  du  niveau  artistique,  constate  que 
ce  niveau  du  sentiment  esthétique  des  masses  baisse  de  plus  en  plus. 
Le  théâtre,  la  poésie,  le  roman,  la  musique,  la  peinture,  tout  décline. 
((  Pégase,  saisi  de  nos  jours  de  convulsions  hystériques,  a  jeté  la  poé^ie 
à  terre  ;  elle  s'y  traîne  en  ne  s'inspirant  que  des  actualités  fugitives  du 
jour  ou  de  sensations  purement  subjectives.  >> 

M.  de  Lilienfeld  espère  que  la  philosophie  sociale  ouvrira  de  nou- 
velles sources  d'inspiration  à  la  poésie,  élargira  l'horizon  esthétique 
des  masses  populaires,  animera  d'une  vie  nouvelle  l'idéal  artistique. 

L'Institut  international  de  sociologie  a  décidé  en  clôturant  qu'un 
Congrès  aurait  lieu  à  Paris  en  1900  et  que  le  bureau  pourrait  en  con- 
voquer un  autre  dans  l'intervalle  si  les  circonstances  s'y  prêtent. 

H.  BOUET. 


Religion  de  l'humamtÉjLEttre  a  M.  Max  NoROAU,par  Juan  Enrique  Lagar- 
RiGUE.  Br.l6<>  Santiago  du  Chili,  année  GIX.«de  la  grande  crise  (1897). 

Il  y  a  deux  sortes  de  positivistes  :  ceux  qui  admettent  la  partie  phi- 
losophique et  historique  de  Comte,  mais  rejettent  la  partie  religieuse 
qu'il  a  élaborée  sur  ses  vieux  jours,  et  ceux  qui  adoptent  tout  le  bloc  : 
méthode,  philosophie,  religion  et  jusqu'au  calendrier. 

A  la  première  catégorie  appartient  M  Max  Nordau  et  à  la  deuxième 
M.  Lagarrigue.  Celui-ci  reproche  à  celui-là  de  s'arrêter  à  mi-chemiu. 

Au  point  de  vue  philosophique,  le  positivisme  n'est  guère  que  du  néga- 
tivisme. Il  détruit  et  ne  réédifie  pas.  Ce  n'est,  dit  M.  Lagarrigue,  que 
sous  sa  forme  religieuse  que  le  positivisme  doit  régénérer  le  monde  et 
produire  le  bien-être  universel.  La  religion  de  l'Humanité  est  le  com- 
plément logique  et  indispensable  de  la  Philosophie  positive.  La  philo- 
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Sophie  positive  sans  ce  oomplément  jie  peut  condnipe  qa'aja  scepti- 
ciaine  et  au  pessimieine.  «  L'harmonie  de  ïùme  vient  detlaioi  et 
jamais  du  doute...  C*est  Tesprit  de  sainteté,  «la  préoccopabèon  OAuatante 
de  notre  perfectionnement  moral  qui  fonme  Le  ograud  j&érite  de  ia 
religion  et  qui  la  met  au  dessus  de  touL  ». 

En  conséquence  de  ces  considéfattons,  M.  tLagarrigne  adjure  IL  Max 
Kordau  d  embrasser  le  positivisme  dans  son  enii^.  «  J<6fi  qpfetle,  hii 
dit-il,  à  votre  ënecgiqne  «sprit  de  progrès  pour  que  vtom  «ooUez 
prendre  une  attitude  complète  positiviste.  Disposé,  .camme  vous  Tetfis, 
à  concevoir  oi^miquement  la  vie  sociale,  il  me  «emtbk  .que  vtffos  ne 
pourrez  tous  arrêter  à  de«  aentimeals  réEvoUitioimair^.  La  phK  çvaside 
des  forces  humainefi  est  cette  voloillé  «ainte  et  penuasvve  qui  sait 
dominer  en  nous  et  en  autrui  les  agîtations  anbvei^vea.  » 

On  sait  que  la  Toligion  ipositiviste  -subslftue  ^Himmnité  à  la  -Divinité 
comme  objet  du  ouhe.  Kous  ne  discuiarons  pas  ce  nouveau  dogme. 
M.  tRouxel  en  a  fiait  une  oom*te  critique,  —  ipréoiâément  à  propos'd'une 
autre  publication  duimême  auteur — ,<ikms  le  éiowmtU  des  Econonfisies 
de  décembre  1 897.  Nous  ne  pouvons  mieuK  faire  me  d Y  Tenvoyer  les 
koteurs. 

Le  positivisme,  niant  Timmortalité  persomnelle,  ne  noiis  parait  guèie 
propre  à  servir  de  base  et  de  règle  à  mottre  perfectionnement  moml,  — 
règle  dcmtraatenr  reconnaît  Ja  nécessité  —  car  Fidée  que  nous  avons 
de  VBtimaniié  ne  peut  être  basée  que  sur  ceHe  que  nous  avmifi  de 
notre  personnaliie.  GelLe-^oi  est  donc  la  vraie  règle.  Si  la  personne  ne 
survit  pas,  il  lui  importera  peu  que  l^umanité'sui^ive  et  il  .est yen  pro- 
bable qu'elle  se  passionnera  pom*  oet  idéal. 

Nous  croyons  donc  que  M.  Max  Nordau  ne  gagnerait  pas  beaucoup 
à  faire  le  reste  du  chemin,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  doive  rester  en 
place  :  partant  d'un  centre,  le  nombre  des  rayons  est  inÛni. 

Le  dilîcile  est  de  (Choisir. 

il.'ÎJouET. 


Ï.A  UBKRTÉ  ÏCON0MIQT7E  ET  XES   év^NFHENTS    D^rTALIE,  par  ViLFRÏDO  PAUrrO, 

br.  rn-««,  Lausanne  T.  Rouge,  1*98. 

A  propos  d'une  discussion  engagée  entre  les  jiariisans  .de  ia  oentra- 
lisation  et  ceux  de  la  décenti^alisalion  en  Italie,  M.  dcMnlinaii  éccivait 
en  i86û  :  »»  Nous  sommes  pour  la  liberLé  individuelle  et  ia  hûu  inter- 
vention gouvernementale...  Nous  craignons  que  ce  ne  aqU  ipas  jicéci- 
sèment  à  la  constitution  d'une  administratinn  économigue  «que  l'un 
vise,  en  ce  moment^  en  Italie.  Il  s'agit  de  lotir  ies  olasses  supécieui^s, 
qui  viennent  d  y  conquérir  le  monopole  ^ouvememealal  e^,  jtar  cou- 
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séquent,  de  créer  assez  de  places  pour  satisfaire  les  appétits  qui  se 
précipitent  à  la  curée.  Quoi  que  puissent  dire  et  faire  les  honnêtes 
théoriciens  qui  s*imaginent  que  l'intérêt  des  gouvernés  doit  passer 
avant  celui  des  gouvernants,  ils  eu  seront  pour  leurs  plans  de  simpli- 
fication et  de  réforme,  et  la  réorganisation  administrative  de  Tltaiie 
demeurera  sul^ordonnée  aux  nécessités  de  la  politique.  » 

Ces  appi'éciations  émanant  d'un  éconaniiste,  d'un  théoricien,  les 
hommes  pratiques  trouveront  peut-^tre  qu'elles  n'ont  aucune  portée  ; 
mais  des  idées  analogues  paraisseut  aussi,  vers  la  mAme  époque,  sous 
la  plume  de  Proudhou  :  «  Unité,  dit  celui-ci,  donc,  centralisation, 
^ros  traitements,  sinécurea,  monopcdes,  privilèges,  coBoefisions,afraires 
grandes  et  lucratives,  dégagées  de  tout  aléa  par  l'interventian  des 
hommei»  du  pouvoir  :  ce  sont  là  choses  qui  se  tieoment  ..  Pour  la 
camarilla  gouvernementale  les  gens  se  divisent  en  deux  groupes  :  Tun, 
îe  plus  j»etit,  cojryiosé  de  capitalistes  —  entrepreneurs  — propriétaires, 
s'appuyantpour  son  e^loitalion  sur  une  forte  centralisation  politique  ; 
Tautre,  groupe  innombrable  plus  spécialement  indigène,  mais  sans 
capital  ni  propriété,  formé  de  toute  la  masse  des  salariés  du  pays, 
d'autant  plusfiùrement  exclus  de  la  richesse  publique  qu'on  les  tient 
par  leur  infatuation  unitaire,  et  que  leur  déchéance  a  été,  ponr  ainsi 
dire,  décrétée  par  le  suffrage  universel  même.  • 

Ces  prédictions,  faites  pai'  deux  esprits  si  différents,  se  sont  ample- 
ment réalisées  et  M.  de  Moliuari  pouvait  dire,  en  1887  :  «  Avant  Tuni- 
iication  et  la  constitutionnalisation  de  Tltalie,  les  frais  de  gouverne- 
ment de  Tensemble  des  Etats  de  la  Péninsule  n'atteignaient  pas  600  mil- 
lions; ils  approchent  aujourd'hui  de  2  milliards,sanspader  de  Ténorme 
charge  supplémentaire  résultant  de  la  généralisation  de  la  corvée 
militaire...  Les  appétits  de  la  clause  gouvernante  allant  croissant 
avec  rimpossibilité  de  les  satisfaire,  elle  est  devenue  protectionniste  de 
libre  échangiste  qu'elle  se  flattait  d'être  avant  de  p(»sséder  le  pouvoir 
de  s'enrichir  aux  dépens  d' autrui.  Actuellement,  le  tarif  douanier  de 
l'Italie  unifiée  dépasse  la  moyenne  des  tarifs  de  l'Italie  morcelée,  et 
le  mouvement  protectionniste  est  encore  à  ses  débuts.  » 

Depuis  1887,  les  faits  ontété  loin  de  démentir  Jes  prévisions  de48GO, 
c'est  ce  que  montre  M.  Pareto  dans  la  présente  brochure.  La  protec- 
tion et  le  militarisme,  dit-il,  sont  les  causes  principales  des  maux  de 
l'Italie.  Ce  n'est  plus  au  travail  honnête  qu'on  demande  la  richesse, 
c'est  à  l'intrigue  et  à  la  corruption  des  pouvoirs  publics.  Après  la  vic- 
toire du  protectionnisme,  en  1887,  on  vit  surgir  en  Italie  une  infinité 
d'entreprises'^qui  n'avaient  d'autre  raison  d'être  que  l'appui  du  gou- 
vernement, et  qui  disparurent  bientôt  comme  des  chûteaux  de  cartes, 
en  couvrant  de  ruines  le  pays.  Les  droits  protecteurs  accordés  à  l'agri- 
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culture  sont  impuissants  pour  ramener  la  prospérité  dont  celle-ci 
jouissait  avant  i887. 

Mais  ils  sont  très  efficaces  pour  répandre  la  misère,  comme  le  prou- 
vent les  chitires  suivants  :  En  1883,  la  consommation  de  viande,  à 
Rome,  par  tête  d'habitant  était  de  50  kilos;  en  1886,  elle  atteint 
52  kilos;  en  1887, elle  augmente  jusqu'à 56.  Mais  immédiatement  après 
le  triomphe  du  protectionnisme  et  de  Tétatisme,  elle  diminue.  Elle 
n'est  plus  que  de  51  kilos  en  1888  ;  de  46  en  1890;  de  42  en  i891  ;  de 
39  en  1892;  de  40  en  1893.  Pour  l'Italie  entière,  la  consommation  de 
froment,  par  tête  d'habitant,  était,  en  moyenne,  de  i35  kilos  pour  la 
période  de  1870  à  1887;  elle  tombe  à  123  pour  la  période  de  1888 
à  1890. 

Le  peuple  italien,ne  pouvant  manger  de  pain,  est  obligé  de  se  rejeter 
sur  le  maïs,  souvent  avarié,  toujours  mal  préparé,  car  le  sel,  frappé 
de  droits  énormes  est  d'un  prix  si  exorbitant  que  les  enfants  préfèrent 
le  sel  au  sucre  et  aux  bonbons  quand  ils  peuvent  s'en  procurer. 

Les  conséquences  de  cette  protection  à  outrance  sont  la  misère 
noire,  la  pelagre  et  d'autres  maladies,  l'émigration  pour  les  hommes 
qui  le  peuvent  et  les  révoltes  pour  ceux  qui  sont  r»^duits  à  la  der- 
nière extrémité.  La  protection,  voilà  donc  la  vraie  cause  première  des 
troubles  de  Sicile  et  d'Italie,  M.  Pareto  montre  que  les  socialistes  ne 
sont  pour  rien  dans  ces  émeutes,  ce  qui  est  d'ailleurs  Tavis  de  tous  les 
observateurs  éclairés  et  désintéressés  dans  la  question.  Il  devient 
chaque  jour  déplus  en  plus  évident  que  ni  les  socialistes  ni  les  cléri- 
caux n'ont  poussé  le  peuple  à  l'émeute;  au  contraire,  les  députés  socia- 
listes ont  tâché  de  le  calmer.  Le  parti  du  gouvernement  confirme 
implicitement  cela,  lorsqu'il  accuse  les  députés  socialistes  d'avoir  agi 
ainsi  «  parce  qu'ils  ne  croyaient  pas  le  moment  propice  pour  une 
révolution.  »  Que  le  motif  fut  celui-là  ou  un  autre,  le  fait  n'en  subsiste 
pas  moins. 

Il  faut  lire  la  description  des  moyens  employés  par  le  pouvoir  pour 
ramener  à  l'ordre  les  émeutiers  ou  prétendus  tels  et  les  bons  exemples 
de  violation  de  la  propriété,  tant  matérielle  que  personnelle,  que  le 
gouvernement  donne  aux  socialistes. 

La  conclusion  de  tout  cela,  c'est  que  les  Italiens  n'ont  pas  gagné  à 
l'unification.  Au  temps  des  Bourbons,  les  condamnés  politiques  en- 
voyés aux  galères  étaient  fort  mal  traités,  mais  ils  avaient  du  papier 
et  des  livres,  ils  pouvaient  étudier  et  écrire  ;  toutes  choses  que  le  parti 
dominant  actuellement  en  Italie  refuse  à  ses  adversaires  malheureux 
qu'il  a  fait  condamner  à  la  réclusion. 

UOUXEL. 
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BlBUOTHÈQUE  D^HISTOIRE  CONTEMPORAIN 8.     Le   SOCIALISME    UTOPIQUE.    EtUDES 
SUR  QUELQUES  PRÉCURSEURS   INCONNUS  DU    SOa\LISME,  par  Alldré  LlCHTEN- 

BERGER,  in-16**.  Paris,  Félix  Alcan,  1898. 

Ce  volame  se  compose  de  dix  articles  dont  plusieurs  ont  paru  dans 
diverses  revues.  M.  Lichtenberger  croit  que  les  auteurs  qu'il  analyse, 
les  socialistes  utopistes  du  siècle  dernier  étaient  complètement  incon- 
nus, au  moins  en  tant  que  socialistes,  jusqu'au  moment  où  il  s'en  est 
occupé.  Qu'ils  fussent  inconnus  du  gros  public,  nous  n*avons  aucune 
peine  à  le  croire  et  nous  pensons  même  qu'ils  le  resteront,  car  le  gros 
public  a  suffisamment  à  faire  de  suer  le  budget  et  de  lire  les  journaux, 
il  ne  lit  plus  de  livres  ;  mais  que  les  Jiistoriens  et  les  sociologues 
ignorent  les  auteurs  du  siècle  dernier  qui  se  sont  occupés  de  leurs 
travaux,  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  dire  d'une  façon  générale.  Il  ne 
manque  pas  de  bibliophiles  qui  connaissent  les  auteurs  cités  par 
M.  Litchtenberger  et  beaucoup  d'autres  encore  qui  les  valent  bien.  Il 
n'en  faut  pas  moins  convenir  que  les  socialistes  se  seraient  épargné 
bien  des  peines  inutiles  s'ils  avaient  remonté  à  ces  sources,  comme  je 
le  leur  ai  souvent  conseillé,  car  ils  y  auraient  trouvé  presque  toutes  les 
critiques  de  la  société  actuelle  qu'ils  croient  découvrir  les  premiers, 
et  aussi  la  plupart  de  leurs  projets  de  réformes. 

Quelle  est  la  valeur  de  ces  auteurs  inconnus  ?  Sont-ils  de  beaucoup 
inférieurs  aux  auteurs  connus  contemporains,  ou  l'oubli  dans  lequel 
ils  sont  tombés  si  vite  est-il  mérité  ?  M.  Litchtenberger  parait  incliner 
vers  cette  dernière  opinion,  il  regarde  leurs  travaux  comme  des  «inep- 
ties vertueuses  et  humanitaires  »,  et  il  n'est  pas  loin  de  partager  le 
sentiment  de  Grimm,  qui  mesurait  la  valeur  des  productions  littéraires 
au  profit  qu'elles  raportent  à  leurs  auteurs  et  qui  disait,  en  parlant  de 
Heaurieu  :  «  Je  crains  que  cet  Elève  de  la  Nature  *  ne  nourisse  fort 
mal  son  précepteur.  » 

Il  faut  convenir  que  les  socialistes  utopistes  ne  s'occupent  pas  beau- 
coup de  polir  leur  style,  d'arrondir  leurs  périodes,  comme  le  font  les 
écrivains  classiques,  les  poètes  courtisans,  les  auteurs  pensionnés  par 
l'Etat  pour  anesthésier  le  peuple  et  l'empêcher  de  sentir  le  poids  des 
charges  qu'on  lui  impose  ;  mais  nos  utopistes  sont  remplis  de  bonnes 
intentions,  ce  qui  est  essentiel  par  dessus  tout  ;  la  plupart  sont  d'un 
désintéressement  dont  nous  sommes  bien  guéris  —  si  c'était  une  mala- 
die—  ;  témoin  ce  Beaurieu,  que  nous  venons  de  citer,  qui  resta  volon- 
tairement pauvre  et  mouiiit  à  l'hôpital  ;  témoin  encore  Gosselin,    qui 

^  Titre  du  principal  ouvrage  de  Beaurieu. 
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n'est  rien  et  ne  tient  à  rien,  afin  de  n'être  pas  tenté  de  rapporter  tout  à 
soi  ou  à  quelque  corps  particulier. 

Quant  aux  idées  professées  par  ces  réformateurs  sociaux,  M.  Lichten- 
berger  constate  que  le  type  du  «  bon  sauvage  »  se  trouve  à  la  base  de 
tous  leurs  systèmes.  Pour  eux  rhorame  est  naturellement  bon. 
M.  Lichtenberger  se  croit  tout  à  £ait  au^essiis  de  ce  préjugé  ;  mais  il 
n'empêche,  dit-il,  que,  «c  dans  nritre  siècle,  Toptimisme  naif  des  parti- 
sans du  bon  sauvage  est  encore  au  fond  des  âm«s  de  certains  théorie 
ricieos.  »  Je  le  crois,  et  surtout  au  fond  de  Tâme  de  ceux  qui  se  croient 
revenus  de  cette  erreur.  En  effet  si  Thomme  est  naturellement  maujrais^ 
comment  peut-il  établir  des  gouvernants,  qui  sont  des  hommes,  et 
leur  donner  carte  blanche  pour  faire  tout  ce  qu'ils  voudront,  et  com- 
ment, une  fois  établis,  ne  s'aperçoit-il  pas  de  son  erreur  et  supporle-t-il 
ses  oppresseurs  avec  tant  de  longanimité  ?  L'opinion  du  «  mauvais 
sauvage  »  n'est  donc  pas  plus  soutenable  que  celle  du  bon  sauvage.  U 
faudrait  remonter  plu»  haut. 

Le  plus  original  de  la  dizaine  d'utopistes  que  nou&  présente 
M.  Liclitenberger,  c'est  Jean-Ciaude  Chappuifi  ;  d'abord  parce  que  c'est 
le  type  exact  du  déclassé  moderne,  ensuite  parce  qu'il  a  été  le  plus 
fidèle  précurseur  de  Saint-Simon  et  de  Fourier.  Chappuis  préconise, 
non  seulement  la  papillonne  en  amour,  mais  la  promiscuité  complète, 
un  roulement  calculé  dételle  sorte  que  chacun  soit  uni  suocassivement 
à  chacune  et  qu'aucune  union  ne  dure  plus  d'une  nuit.  Le  phalanstère 
même  est  créé  par  Ghapuis.  Des  carrés  de  2.000  toises  de  côté,  au  centre 
desquels  sera  bâti  un  hôtel  qui  recevra  1.050  habitants.  5  hommes  et 
5  femmes  —  égalité  des  sexes  devant  l'impôt  du  sang  —  l  seront  délé- 
gués par  chaque  hôtel  pour  la  défense  nationale.  On  mettra  toujours 
au  même  poste  un  homme  et  une  femme  afin  qu'ils  puissent  se  désen- 
nuyer. 

M.  Lichtenberger  trouve  que  Saint-Simon  et  Fourier  ont  plagié 
Chappuis  ;  il  n'est  pas  possible  qu'ils  ne  l'aient  pas  connu,  étant  con- 
temporains. Mais  Chappuis  lui-même  en  plagie  d'autres.  Son  projet  de 
rachat  des  dettes  de  L'Etat  (p.  179),  est  à  peu  près  le  même  que  celui 
proposé  eu  1.77i,  par  Dumas  dans  son  Traité  de  I2  circuUiiion  et  du 
crédit  (p.  116).  Mai»  le  plagiat  ne  lirait  pas  à  conséquence  en  ce  temps  là. 

Chappuis  à  été  un  peu  prophète  :  iJ  a  prédit  l'avènement  des  «  ma- 
chines sûres,  dociles  à  la  main  d'un  enfant  de  4  ans  »  qui  exécuteront 
tous  les  travaux.  Il  a  eu  aussi  des  idées,  sinon,  morales,^  du  moins  sin- 
gulières sur  la  population.  Il  règle  le  roulement  des  unions  «  en  vue 
d'accélérer  ou  de  ralentir  le  progrès  de  la  population  ;  il  conseille  de 
vérifier  a  quelles  plantes  portées  à  la  ceinture  peuvent  empêcher  de 
concevoir.  » 
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Appelons  encore  rattention  de»  lecteurs  sur  un  socialiste  logique, 
le  général  GalTarelli  du  Falga,  qui  prêche  la  communauté  de»  biens  et 
qui,  pour  donner  Texemple,  à  la  mort  de  sa*  mère,  refuse  d'hériter  de 
la  moitié  de  la  fortune  qui  lui  revenait,  qui  partage  également  son- 
bien  entre  ses  huit  frères  et  sœur»  et  qui  se  fait  Finsti tuteur  de  son 
village.  Ce  ne  sont  pas  les  socialistes  de  notre  fin  de  siècle  qui  Join- 
dront ainsr  la  pratique  à  la  théorie,  Texemple  au  précepte. 

Au  fond,  les  idées  des  socialistes  du  xvin^  siècle  sont  les  mêmes  que 
celles  des  modernes  :  la  propriété  privée  est  la  source  de  tous  les  maux 
de  la  société  ;  le  remède  consiste  à  établir  la  propriété  commune.  Vue 
unilatérale,  qui  ne  tient  compte  que  des- inconvénients,  sans  même 
remonter  suffisamment  à  leurs  causes.  La  seule  différence  essen- 
tielle que  nous  voyions  entre  les  anciens  et  les  modernes,  c'est  que  les 
anciens  étaient  généralement  plus  logiques  et  plus  désintéressés  que 
les  modernes.  Ils  ne  combattaient  pas  l'Etat  dans  les  chaires  de  TEtat, 
comme  nous   en  voyons  tant  aujourd'hui. 

ROUXBL. 


Bibliothèque  de  philosophie  gonteuporaine.  L'année  sociologique, 
publiée  sous  la  direction  de  Emile  Durkheim.  Première  amiée  (1896- 
1897),  in-8*.  Paris,  Félix  Alcan,  1897. 

La  sociologie  est,  ou  devrait  être  la  synthèse  de  toutes  les  autres 
sciences.  Il  convient  donc  que  les  sociologues  soient  tenus  au  courant 
des  découvertes  les  plus  essentielles  qui  se  font  dans  les  principales, 
pour  le  moins,  des  sciences  subordonnées.  C'est  un  des  buts  que  se 
proposent  les  éditeurs  de  ï Armée  sociologique:  présenter  un  tableau 
annuel  de  l'état  où  se  trouve  la  littérature  proprement  sociologique  ; 
informer  ses  adeptes  des  recherches  qui  se  font  dans  les  sciences  spé- 
ciales, histoire  du  droit,  des  mœurs,  des  religions,  statistique  morale, 
sciences  économiques,  etc.,  qui  fournissent  les  matériaux  avec  les- 
quels la  sociologie  se  doit  constraire  ;  tels  sont  les  deux  fins  de  cette 
publication  annuelle. 

En  même  temps  qu'elle  cherche  à  rapprocher  la  sociologie  des 
sciences  spéciales,  elle  se  propose  aussi  d'attirer  les  hommes  qui  cul- 
tivent ces  sciences  à  la  sociologie.  L'histoire  notamment,  sous  toutes 
ses  formes,  a  besoin  de  devenir  sociologique,  autant  que  la  sociologie 
de  devenir  hislorique.  L'histoire  ne  peut  être  une  science  que  dans 
la  mesure  où  elle  explique,  et  l'on  ne  peut  expliquer  qu'en  compa- 
rant. Fustel  de  Coulanges  aimait  à  répéter  que  la  véritable  sociologie, 
c'est  l'histoire.  Rien  n'est  plus  incontestable,  dit  M.  Durkheim,  pourvu 
que  l'histoire  soit  faite  sociologiquement. 
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En  conséquence  de  ce  programme,  V Année  sociologique  donne 
Tanalyse  des  principaux  ouvrages  qui  ont  paru,  dans  les  années  1896 
et  i897,  jusqu'au  30  juin,  et  même  de  quelques-uns  des  meilleurs 
de  1895,  sur  la  sociologie  philosophique,  la  sociologie  biologique, 
la  sociologie  psychologique  et  spécifique  ;  «ur  la  sociologie  reli- 
gieuse, mythologique  et  même  folklorique^  sur  la  sociologie  morale 
et  juridique,  sur  la  sociologie  criminelle,  sur  la  sociologie  économique, 
sur  l'anthropo-sociologie,  sur  la  socio-géographie,  etc.  Voilà  une 
grande  variété  de  sujets  et,  s'il  nous  fallait  seulement  les  effleurer 
tous,  nous  devrions  faire  provision  de  patience  et  les  lecteurs  aussi  ; 
mais  il  n*y  a  pas  lieu,  car  nos  analyses  d'analyses  feraient  souvent 
double  emploi,  beaucoup  d'ouvrages  analysés  dans  VAnnée  sociolo- 
gique l'ayant  été  aussi  dans  le  Journal  des  Economistes,  Nous  nous 
bornerons  donc  à  essayer  d'extraire  l'essence  des  principaux  ouvrages 
analysés  par  M.  Simiand  dans  la  section  :  Sociologie  économique. 

Plusieurs  ouvrages  sur  la  valeur  et  sa  mesure  ne  nous  apprennent 
pas  graad'chose  de  nouveau.  Les  auteurs  discutent  sur  la  question  de 
savoir  si  le  coût  de  production  se  règle  sur  la  valeur,  ou  si  c'est  la 
valeur  qui  se  règle  sur  le  coût  de  production.  Ils  ne  paraissent  pas 
connaître,  ni  le  critique  non  plus,  la  théorie  des  économistes  d'après 
laquelle  la  valeur  représente,  non  pas  le  travail  fait  par  le  producteur, 
mais  le  travail  épargné  au  consommateur  ;  du  moins  ils  n'en  font 
mention  ni  pour  l'approuver  ni  pour  la  réfuter. 

M.  Simiand  est  d'avis  que  le  socialisme  renaîtra  toujours  sous  des 
formes  nouvelles,  tant  qu'un  fait,  celui  de  la  misère,  sera  constant,  et 
qu'un  sentiment,  la  volonté  de  le  supprimer,  agira  chez  quelques 
hommes.  Si  c'est  en  cela  que  consiste  le  socialisme,  il  n'a  donc  rien  de 
nouveau  que  le  nom,  il  a  toujours  existé,  et  il  existera  toujours? 
Effectivement  :  «  Un  idéal  réalisé  ne  serait  plus  un  idéal  ;  la  question 
sociale  est  donc  insoluble.  » 

Il  y  a  longtemps  que  nous  nous  en  doutons,  ou  du  moins  que  nous 
croyons  que  sa  solution  est  en  chacun  de  nous.  C'est  pour  cela  que 
nous  combattons  le  socialisme,  qui  veut  des  révolutions,  lesquelles  ne 
feraient  qu'augmenter  la  misère,  comme  l'expérience  de  tous  les 
emps  le  prouve. 

Mais  il  paraît  que  nous  étions  dans  l'erreur  et  que  le  socialisme,  le 
marxiste  surtout,  ne  veut  pas  de  révolution.  «  Le  socialisme  marxiste 
ne  demande  pas  un  ordre  social  qui  serait  plus  juste^  il  en  attend  un 
qui  est  nécessaire,  en  vertu  de  l'économie  de  la  société  actuelle.  »  Ainsi 
donc,  braves  bourgeois,  qui  prenez  la  colique  au  seul  mot  de  révolu- 
tion sociale,  rassurez-vous  ;  quant  à  vous,  prolétaires,  attendez.  On  a 
b  en  attendu  le  messie  4.000  ans. 
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Le  D'  Rudolf  Stammler  nous  présente  une  conception  nouvelle  de 
Véconomie  sociale  qui  n'est  pas  très  nouvelle,  mais  qui  n'en  est  pas 
plus  vraie.  «  A  l'analyse  de  la  notion  de  société  humaine,  on  trouve 
que  la  caractéristique  en  est  Texistence  d'une  règle  extérieure  de  la 
vie  en  commun...  Cette  règle  a  d'ailleurs  non  pas  une  priorité  de  fait 
mais  une  priorité  logique  sur  la  vie  en  commun  qu'elle  règle.  Sans 
règle  extérieure  il  peut  y  avoir  juxtaposition  phyhique  des  individus, 
mais  non  société.  » 

La  vérité  nous  semble  tout  juste  le  contre-pied  de  ces  assertions.  La 
règle  extérieure  est  bien  la  caractéristique  des  couvents,  des  casernes, 
des  bagnes  ;  mais  ce  qui  caractérise  la  société  humaine,  c'est  précisé- 
ment que  sa  règle  est  intérieure,  rationnelle,  librement  et  volontaire- 
ment acceptée.  S'il  en  était  comme  le  dit  M.  Stammler,  un  troupeau 
de  moutons  serait  le  plus  parfait  modèle  de  société,  puisqu'il  a  sa  règle 
extérieure,  le  berger  et  le  chien. 

M.  Simiand  ne  réfute  pas  la  nouvelle  conception  de  M.  Stammler,  ce 
qui  permet  de  supposer  qu'il  l'approuve.  Pourtant,  il  est  de  fait  qu'une 
foule  de  peuplades  ont  vécu  sans  gouvernements,  sans  lois,  sans 
aucune  institution  extérieure.  !N'étaient-ce  pas  des  sociétés  humaines  ? 
Mais  dans  les  sociétés  actuelles  les  plus  civilisées,  les  principaux  actes 
et  rapports  sociaux  ne  sont  basés  sur  aucune  règle  extérieure,  mais 
seulement  intérieure. 

En  outre  des  travaux  analysés,  V Année  sociologique  renferme  deux 
mémoires  originaux  :  l'un  de  M.  E.  Durkheim  :  La  prohibition  de  l'in- 
ceste et  ses  origines f  où  l'auteur  fait  dériver  les  restrictions  que  nos  lois 
religieuses  et  leurs  imitations  nos  lois  civiles  mettent  aux  mariages 
consanguins,  de  ce  qu'il  appelle  la  loi  d'exogamie  ;  l'autre  de  M.  G. 
Simmel  :  Comment  les  formes  sociales  se  maintiennent,  «  L'idée  qu'on 
a  cru  fausse  des  êtres  vivants,  dit  M.  Simmel,  à  savoir  que  les  inter- 
actions de  molécules  matérielles,  dont  l'ensemble  constitue  la  vie,  ont 
pour  support  un  principe  vital  distinct,  cette  idée  est  expressément 
vraie  des  êtres  sociaux.  »  Elle  l'est  donc  aussi  des  êtres  vivants,  mens 
agitât  molem  ;  et  c'est  une  nouvelle  preuve  que  la  règle  sociale  n'est 
pas  extérieure  et  matérielle,  mais  intérieure  et  spirituelle. 

V Année  sociologique  pourra  rendre  d'utiles  services  à  la  science,  et 
nous  ne  pouvons  que  féliciter  les  auteurs  et  l'éditeur  d'en  avoir  pris 
l'initiative  et  souhaiter  aux  années  subséquentes  de  cette  publication  le 
succès  qu'elle  mérite. 

ROUXEL. 
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BiBLiOTHÈocE  Internationale  DES  sciences  sociologiques.  Déterminisme  kt 
RESPONSABILITÉ  par  A.  Hamun,  in-16°,  Paris,  Sclileicher  frères,  1898. 

Depuis  longtemps  les  scionlistes  s'efTorcent  d'établir  la  doctrine  du 
déterminisme  général  ;  mais  quand  il  s'agit  d'en  venir  aux  consé- 
quences de  cette  doctrine  :  à  TiiTesi^onsabilité,  ils  hésitent,  ils  afûr- 
ment  et  renient,  ils  avancent  et  reculent  ;  en  bon  français,  ils  patau- 
gent. C'est  ainsi  que  M.  Tarde,  après  avoir  dit  que  l'hypnotisme  guérit 
de  l'illusion  du  libre  arbitre,  abordant  ensuite  la  question  de  la  res- 
ponsabilité, arrive  à  soutenir,  si  l'on  en  croit  M.  Ilamon,  que  le  men* 
songe,  Terreur,  sont  parfois  salutaires.  «  Hommes  d'Etat,  thaumaturges, 
historiens,  théologiens,  ont  menti.  Donc  les  savants  peuvent  en  faire 
autant.  » 

A  ce  compte,  nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire  que  de  renoncer 
à  la  science,  supprimer  les  Universités,  les  Ecoles,  les  Académies,  le 
budget  de  l'instruction  publique; — quelle  aubaine  pour  les  contri- 
buables !  —  à  quoi  bon  tant  de  catégories  de  menteurs?  Une  seule  est 
largement  suffisante  et  sem  moins  coûteuse  à  entretenir. 

Ce  n'est  pas  à  la  façon  de  M.  Tarde  que  procède  M.  Hamon.  Aucun 
n'était  allé  aussi  loin  que  celui-ci  et  l'on  ne  peut  effectivement  pas  aller 
plus  loin,  car  il  va  jusqu'au  bout. 

Pour  M.  Hamon,  le  libre  arbitre  n'existe  pas.  Il  est  en  contradiction 
avec  la  science,  il  est  réellement  inconcevable,  l^  volonté  est  une  ré- 
sultante du  travail  cérébral,  qui  est  lui-même  une  forme  de  l'énergie, 
laquelle  est  un  attribut  de  la  matière.  Comme  Ta  dit  M.  Ribot,  le  «  je 
veux  »  ne  crée  pas  une  situation,  il  la  constate. 

Le  déterminisme  seul  régit  tout  l'univers,  en  vertu  des  principes 
qu'il  n'y  a  pas  d"efîet  sans  cause  et  que  rien^  ne  vient  de  rien.  Tout 
acte  humain  est  déterminé.  «  H  n'y  a  dans  la  détermination  de  Pacte 
aucun  élément  de  liberté.  »  Les  phénomènes  psychiques  sont  déter- 
minés aussi  rigoureusement  que  le  sont  les  phénomènes  physiques 
et  biologiques. 

Par  quoi  nos  actes  sont-ils  déterminés?  Par  trois  facteurs  qui  sont  : 
le  milieu  individuel,  le  milieu  social  et  le  milieu  cosmique. 

H  n'y  a  donc  pas  de  responsabilité,  ni  absolue,  ni  partielle.  Chacun 
suit  sa  nature  fatalement  et  subit  passivement  l'iniluence  des  trois 
milieux.  C'est,  en  effet,  la  conclusion  à  laquelle  aboutit  M.  Hamon. 

Il  semble  suivre  de  tout  cela  que  toutes  les  actions  sont  indifférentes 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  crimes.  Mais  ce  n'est  pas  l'avis  de  notre  auteur. 
D'une  analyse  minutieuse  il  déduit  la  définition  suivante  du  crime  : 
«  Le  crime  est  tout  acte  conscient  qui  lèse  la  liberté  d'agir  d'un  individu 
de  même  espèce  que  l'auteur  de  l'acte.  »  En  conséquence,  s'il  n'admet 
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pas  la  responsabilité  et,  par  suite,  la  pénalité,  il  préconise  la  réactivité 
sociale  contre  le  criminel,  qui  n'est  qu'un  malade,  en  vue  de  le  guérir 
et  de  préserver  la  société  de  ses  récidives. 

<f  Nous  estimons  donc  qu'il  faut  remplacer  le  fcerme  de  responsabilité 
sociale  par  celui  de  réactivité  sociale,  car  le  concept  entendu  sous  le 
premier  terme  ne  correspond  pas  à  l'idée  commune,  classique  de  la 
responsabilité.  La  réactivité  sociale  a  pour  produit  nécessaire,  au  lieu 
des  peines  et  châtiments,  un  traitemeut  préventif,  une  hygiène  et  une 
thérapeutique  sociales,  s' adressant  plus  haut  que  l'individu  agent,  aux 
causes  mêmes  des  actes  dissonnants   *> 

Ainsi,  au  Ueu  d'amendes,  de  prisons,  de  bagnes,  nous  aurons,  dans 
la  société  future,  des  sanatoria  et  des  hôpitaux.  Et  voilà. 

La  thèse  de  M.  Hamon  ne  nous  parait  nullement  démontrée  et  pas 
le  moins  du  monde  scientifique.  Nous  n'en  ferons  pas  une  réfutation 
en  règle,  parce  qu'elle  est  du  domaine  de  la  philosophie  pure  et  non 
de  l'économie;  admettons-la  donc  et  plaçons-nous  au  seul  point  de 
Tue  économique  pour  voir  les  avantages  sociaux  qui  en  résulteraient, 
si  toutefois  il  en  existe. 

Aujourd'hui,  quand  on  nous  vole,  le  mieux  que  nous  avons  à  faire, 
c'est  d'en  prendre  notre  parti  ;  car  il  faut  faire  d'énormes  dépenses  et 
pertes  de  temps  pour  obtenir  justice,  puis,  quand  nous  avons  obtenu 
la  condamnation  du  voleur,  s'il  est  insolvable,  ce  qui  est  le  cas  ordi- 
naire, non  seulement  nous  en  sommes  pour  nos  frais  et  nos  peines, 
mais  nous  devons  en  outre  contribuer  à  l'entretenir  en  prison,  lui  et 
ses  gardes  elles  gardes  des  gardes,  jusques  et  compris  le  garde  des 
sceaux,  qui  serait  peut-être  bien  nommé  garde  des  sots,  puisque  nous 
sommes  assez  sots  pour  supporter  un  pareil  régime. 

Nous  sommes  donc  loin  de  tomber  en  adoration  devant  ce  mirifique 
système,  et  nous  serions  content  de  le  voir  remplacé  par  un  antre 
meilleur,  ce  qui  ne  serait  pas  difficile  à  trouver. 

Celui  que  propose  M.  Hamon  est-il  meilleur?  Il  se  réduit  à  trans* 
former  les  prisons  en  hôpitaux.  Gomine  les  médecins  ne  se  font  pas 
moins  payer  que  les  argousins,  toutes  choses  égalas,  nous  ne  gagne- 
rons donc  pas  au  change.  Mais  toutes  choses  resteront-elles  égales?  Y 
aura-t^il  plus  ofi  moins  de  crimes  quand  il  sera  admis  et  reconnu 
que  les  hommes  ne  sont  pas  responsables  de  leurs  actes,  quand  il 
sera  proclamé  que  les  criminels  ne  sont  que  des  malades,  de  corps, 
d'esprit  ou  de  cœur?  Là  est  la  question  et  c'est  à  M.  Hamon  que  nous 
demanderons  la  réponse. 

M.  Hamon  s'évei  tue  à  nous  prouTer  que  tons  les  hommes   sont  plus 
ou  moins  malades,  aliénés   et,  conséquemment,   irresponsables,  qu'il, 
n'y  a  entre  eux  que  différence  de  degré  dans  la  démence  (Leçon  VI). 
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Nous  pouvons  donc  nous  tenir  assurés  qne  le  nombre  des  criminels 
nouveau  modèle  augmentera  considérablement  et  que  le  budget  de 
la  «  réactivité  sociale  »  atteindra  vite  un  chiffre  qui  ne  sera  pas  de 
nature  à  améliorer  le  milieu  individuel  ni  le  milieu  social,  les  deux 
principaux  facteurs  de  la  criminalité.  Et  le  pire,  c'est  que  l'hygiène 
et  la  thérapeutique  sociales,  seront  de  nulle  efûcacité,  puisque  les 
médecins   ne  sont  pas   moins  fous  que   les  malades. 

Du  moment  que,  avec  ou  sans  responsabilité,  la  société  doit  se  pré- 
server des  criminels,  il  faut  qu'elle  le  fasse  le  plus  économiquement 
possible  ;  et,  en  attendant  mieux,  la  loi  de  Dracon  serait  peut-être  la 
moins  mauvaise. 

Couper  la  tête  aux  criminels,  dira  M.  Hamon,  ce  serait  léser  leur 
liberté  d'agir,  devenir  criminel  soi-même.  A  cela  jo  réponds  :  1«  ce 
n'est  pas  plus  léser  leur  liberté  qu'ils  ne  lèsent  la  nôtre,  puisque  nous 
n'en  avons  point  ;  2*  l'hôpital  aussi  lèse  leur  liberté. 

M.  Haraon  me  dira  encore  que  les  conséquences  de  son  système  n'in- 
firment pas  ces  principes,  et  que  «  le  scientiste  ne  doit  chercher  ni  à  se 
tromper  lui-même,  ni  à  tromper  les  autres.  Sa  fin  scientifique  est  la 
recherche  de  la  vérité  pour  elle-même,  sans  idée  sociale  préconçue. 
Une  fois  qu'il  l'a  trouvée  ou  qu'il  croit  l'avoir  trouvée,  le  scientiste  a 
pour  devoir  de  l'exposer,  quelle  qu'elle  soit  :  si  en  des  études  scien- 
tifiques on  est  préoccupé  d'une  téléologie  sociale,  il  y  a  des  probabilités 
pour  qu'on  arrive  à  des  résultats  erronés.  » 

C'est  bien  ainsi  que  je  l'entends.  Mais,  quoi  qu'il  dise  que  «  le  dé- 
terminisme est  scientifiquement  prouvé  »  et  que  «  seuls  les  esprits 
attardés,  tout  empreints  de  vague  métaphysique,  défendent  cette  in- 
concevabilité,  qu'on  dénomme  liberté  volitive  »,  je  persiste,  après 
avoir  lu  attentivement  son  livre,  à  rester  dans  les  rangs  des  esprits 
attardés  et  à  croire  que  c'est  lui  qui  est  dans  l'erreur,  que  c'est  lui 
qui  est  préoccupé  d'aine  téléologie  sociale  et  métaphysique  qui  l'a 
égaré  ;  et,  si  c'était  ici  une  revue  philosophique,  j'ose  croire  que  je  le 
lui   prouverais  en  quelques  feuilles.  Mais  chacun  son  métier. 

Déterminisme  et  responsabilité  est  le  premier  volume  d'une  Biblio- 
ihèque  internationale  des  sciences  sociologiques  que  doit  publier  la 
librairie  Reinwald,  sous  la  direction  de  M.  Hamon,  et  dont  les  princi- 
paux collaborateurs  sont  les  professeurs  de  l'Université  Nouvelle  de 
Bruxelles.  Comme  on  a  pu  le  voir  par  nos  critiques,  nous  ne  parta- 
i^eons  pas  les  idées  philosophiques  et  sociales  de  ces  nouveaux  uni- 
versitairf's  ;  mais  nous  reconnaissons  que  ce  sont  des  chercheurs 
ardents  et  sincères,  et  nous  espérons  qu'après  avoir  battu  les  buissons 
dans  les  domaines  des  Universités  officielles,  ils  en  sortiront  et,  alors,^ 
il  est  plus  que  probable  que  nous  nous  rencontrerons,  car  nous  avons 
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passé  jadis  par  où  ils  passent  et,  maintenant,  nous  attendons   qu'on 
nous  rejoigne  avant  d'aller  plus  loin. 

ROUXEL. 


RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  INDUSTRIEL  DBS  ADULTES  par  ALBERT    PHILIPPE, 

in-8%  Maçon,  Protat  frères,  1897. 

Réglementation  du  travail.  Pourquoi?  Parce  que  les  ouvriers  et 
les  patrons  sont  des  loups  les  uns  pour  les  autres?  Non  ;  parce  que 
les  patrons  seuls  sont  des  loups,  tandis  que  les  ouvriers  sont  do  bons 
et  tendres  moutons  ;  pas  plus  de  malice  que  dans  le  creux  de  ma 
main.  Il  faut  donc  quelqu'un  pour  protéger  l'ouvrier  contre  son 
exploiteur.  C'est  donc  contre  les  patrons  qu'est  dirigée  cette  réglemen- 
tation. 11  est  possible  que  cela  soit  nécessaire,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'une  telle  loi  est  partiale  et  non  générale.  Fasse  le  ciel 
qu'elle  ne  se  retourne  pas  contre  les  ouvriers  I  Le  cheval  n'a  pas  gagné 
grand'chose  à  vouloir  se  venger  du  cerf. 

Réglementation  du  travail  industriel.  Pourquoi  industriel  ?  On  nous 
dit  de  tous  côtés  que  la  lutte  n'est  pas  égale  entre  l'ouvrier  isolé  et  le 
patron.  S'il  en  était  ainsi,  ce  serait  donc  le  travailleur  isolé  qu'il 
faudrait  protéger  :  le  valet  de  ferme,  le  domestique,  l'ouvrier  de  la 
petite  industrie,  l'employé  du  petit  commerce.  Quant  aux  ouvriers 
de  fabrique,  groupés  par  centaines  et  même  par  milliers,  ils  sont  très 
capables  de  se  défendre  «ux-m^mes,  et  ils  le  prouvent  tous  les  jours. 
A  la  rigueur,  on  aurait  compris  une  réglementation  lorsque  les  coa- 
litions, les  grèves,  les  syndicats  étaient  interdits  par  la  loi;  mais 
aujourd'hui...  L'horloge  des  réglementeurs  paraît  donc  retarder  consi- 
dérablement. Quelles  raisons  peuvent-ils  donner  en  faveur  de  leur 
système  ? 

Il  n'est  pas  un  Congrès  ouvrier,  dit  M.  Philippe,  où  la  réduction  de 
la  journée  de  travail  ne  soit  inscrite  en  première  ligne  sur  la  liste 
des  revendications.  Et  l'auteur  en  conclut  que  toute  la  classe  ouvrière 
réclame  cette  mesure.  Quand  même  toute  la  classe  ouvrière  la  récla- 
merait, ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  que  l'Etat  se  joigne  à  elle, 
s'il  est  vrai  que  le  gouvernement  est  établi  pour  diriger  l'opinion  et  non 
pour  la  suivre  servilement.  Mais  on  sait  que  les  Congrès  ne  repré- 
sentent qu'une  infime  minorité  de  la  classe  ouvrière,  la  plus  bour- 
donnante et  la  moins  laborieuso. 

Si  la  durée  de  la  journée  de  travail  ne  diminuait  pas  d'elle-même, 
à  mesure  que  les  conditions  économiques  le  permettent,  la  réglemen- 
tation pourrait  avoir  une  apparence  de  raison;  mais  l'expérience 
prouve  que  ce  sont  les  pays  les  moins  réglementés,  —    d'une   façon 
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générale  —  comme  TAnglelerre,  qui  ont  obtenu  les  plus  grandes 
réductions  et  que,  même  dans  les  autres,  sauf  de  rares  exceptions, 
et  peut-être  sans  aucune  exception  dans  le  travail  industriel,  la 
journée  de  fait  est  moins  longue  que  la  journée  de  droit,  La  journée 
diminue  donc  indépendamment  du  règlement.  Pourquoi  ne  pas  la 
laisser  suivre  son  cours? 

M.  Philippe  expose  avec  tant  d'impartialité  le  pom- et  le  contre  de 
la  réglementation  et  les  résultats  négatifs  obtenus  jusqu'à  ce  jour, 
que  nous  espérions  le  voir  arriver  à  une  conclusion  libérale.  Mais  non. 
tt  L'Etat  a  non  seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir  de  réglementer 
les  heures  de  travail  de  l'adulte.  »  o  II  y  a  des  difficultés  à  vaincre  et 
non  pas  des  impossibililés  devant  lesquelles  doivent  échouer  fatale- 
ment tous  les  efforts.  »  Et  l'auteur  fait  tous  ses  efforts  pour  régle- 
menter, fixer  un  minimum  de  durée,  organiser  une  inspection  plus 
efûcace  que  par  le  passé,  prévoir  les  exceptions  et  les  atténuations  à 
la  loi,  poser  les  principes  de  la  juridiction  et  dos  pénalités. 

Tout  cela  pour  aboutir  à  ne  contenter  personne,  car,  en  fixant  le 
maximum  de  la  journée  de  travail  à  dix  heures,  l'auteur  se  met  à  dos 
tous  les  socialistes,  qui  dcmandtini  provisoirement  la  journée  de  huit 
heures,  sans  contenter  les  non  socialistes,  puisqu'en  fait  la  journée 
est  déjà  réduite  à  dix  heures  dans  la  plupart  des  usines  et  même  au- 
dessous  dans  certaines,  quoique  la  journée  légale  soit  de  douze  heures 
depuis  un  demi-siècle. 

M.  Philippe  appartient  à  fécole  économique  s'intitulant  <  éclectique  » 
qui  prend  à  la  théorie  socialiste  comme  à  la  théorie  libérale  les  prin- 
cipes qui  lui  paraissent  bons.  Malheureusement,  cette  éi'-ole  nous 
semble  ne  pas  faire  preuve  d'un  grand  discernement  dans  le  choix  de 
ses  principes.  «  Elle  n'envisage  plus  le  contrat  de  travail  comme  une 
convention  où  les  contractants  sont  également  libres,  et  elle  reconnaît 
à  l'ouvrier  en  ce  cas  une  notable  intériorité.  »  Comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  riiorioge  de  cette  nouvelle  école  retarde,  elle  était  arrêtée 
avant  que  la  dite  école  fût  née,  au  temps  où  les  sociétés  ano- 
nymes n'existaient  pas  et  n'avaient  pas  disséminé  les  capitaux 
dans  toutes  les  mains. 

Nous  conseillons  fort  à  M.Philippe  de  déserter  cett(»  école  :  l'ha- 
bileté avec  laquelle  il  a  composé  son  livre,  la  patience  et  rintelligonco 
avec  lesquelles  il  a  recueilli  et  groupé  les  documents  sur  l'orga- 
iii^aLio[i  du  tiHLVuil  des  adultes  dans  les  principaux  pays,  nous  permet- 
tent d'espérer  qu'il  pourra  faire  des  travaux  utiles  quand  il  seia 
émancipé  dus  idées  surannées  qu'il  professe. 

ROUXEL. 
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La  crise  du  Parlementarisme,  par   Paul  Hymans, 
Br.  8".  Bruxelles,  imprimerie  Bruylant  Chrifitophe  et  Cie.    1898. 

Le  régime  parlementaire  a  eu  son  heure  de  succès  où  les  hommes 
d'Etat  le  considéraient  comme  le  type  idéal  du  gouvernement  parfait  et 
où  Dupont  White,  devant  l'élan  qui  portait  les  nations  vers  lui,  procla- 
mait que  «  cet  enthousiasme  lui  faisait  TefTet  d'une  solution.  »  Ce 
temps  est  passé,  le  parlementarisme  décline  de  plus  en  plus  et,  au 
milieu  de  tant  d'autres  crises,  il  a  aussi  la  sienne,  que  M.  Paul 
Hymans  décrit  et  à  laquelle  il  cherche  une  solution. 

Le  point  essentiel  qui  nous  paraît  ressortir  de  la  partie  critique  de 
l'étude  de  M.  Bymans,  c'est  que,  pendant  que  le  parlementarisme  pro- 
duit de  si  détestables  effets  en  France,  en  Itahe,  en  Autriche,  etc., 
l'Angleterre  seule  est' le  pays  d'Europe  où  il  produit  de  bons  résultats, 
ou  du  moins  où  il  en  produit  de  moins  mauvais.  «  Le  respect  de  la 
fonction  législative  faiblit;  ce  n'est  j)lus  gu<*^re  qu'en  Angleterre  quele 
titre  de  représentant  —  honorable  ni^nibre  —  a  gardé  son  prestige 
d'autrefois.  » 

A  quoi  lient  cette  différence  de  résultats  ?M.  Hymans  l'attribue  à  ce 
que  «  le  gouvernement  représentatif,  en  Angleterre,  n'est  ni  un  don 
concédé  à  la  nation  par  le  souverain  en  une  heure  de  générosité  ou  de 
détresse,  ni  une  conquête  arrachée  par  le  peuple  en  une  heure  de 
colère.  C'est  une  branche  de  Farbre  social  qui  a  poussé  et  s'est  épanouie 
à  mesure  que  le  tronc  se  fortifiait  et  que  la  sève  montait...  Aucun 
siatutgénéral,  aucune  constitution  formelle  n'octroie  le  droit  de  repré- 
sentation, ne  règle  les  prérogatives  du  Parlement.  » 

Cette  raison  a  du  bon,  mais  elle  ne  sufTit  pas  pour  expliquer  le  phé- 
nomène car,  lorsqu'au  13*  siècle  le  parlementarisme  s'est  établi  en 
Angleterre,  d'autres  pays,  notamment  la  France  y  étaient  aussi  bien 
préparés.  Il  y  a  donc  plusieurs  autres  causes  que  nous  ne  pouvons 
énumérer  toutes  ici;  nous  en  indiquerons  seulement  une,  signalée 
encore  par  M.  Hymans:  «  Le  sens  pratique  des  Anglais  a  préservé  leurs 
députés  du  besoin  de  s'ingérer  dans  toutes  les  alTaires.  » 

Ya-t-il  moyen  de  ranimer  le  parlementarisme  mourant  ou  doit-on 
chercher  une  autre  conception  gouvernementale  pour  le  remplacer  ? 
M.  Hymans  n'admet  pas  les  constitutions  a  priori  et  il  a  raison,  car  il 
n'y  en  a  point.  Celles  de  la  Révolution,  qu'il  considère  comme  telles, 
étaient  de  misérables  imitations  des  Grecs  et  des  Romains  et  non  des 
inventions  a  priori. 

Le  retour  au  gouvernement  absolu  n'est  pas  plus  admissible.  Dépour- 
vu de  sanction  divine,  il  ne  serait  pas  durable  ;  et  môme  appuyé  sur 
la  prétendue  sanction  divine,  il  est  malfaisant   «  parcequ'il  habitue  la 
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nation  à  se  désintéresser  des  affaires  publiques  etqu*en  comprimant  les 
mauvais  éléments,  il  étouffe  en  même  temps  les  meilleurs.  »  Et  comme 
les  meilleurs  sont  réellement  les  plus  nombreux,  —  sans  quoi  les 
sociétés  ne  pourraient  subsiter  et  ne  se  seraient  même  pas  formées,  — 
il  s'en  suit  que  le  gouvernement  absolu  est  destructeur   des  sociétés . 

Il  faut  donc  tâcher  de  régénérer  le  parlementarisme.  «  On  peut,  dit 
M.  Hymans,  chercher  à  réorganiser  le  régime  électoral,  on  ne  peut 
chercher  à  le  restreindre.  >»  A  plus  forte  raison  à  le  supprimer.  La 
décadence  du  régime  parlementaire,  conclut  l'auteur,  dérive  de  cette 
cause  unique  :  que  l'élection  étant  une  désignation  de  capacité  :  c'est 
la  capacité  de  les  désigner  qui  fait  défaut.  C'est  donc  cette  capacité 
qu'il  faut  former  et  développer  par  lYducalion,  laquelle  doit  être  basée 
sur  l'instruction.  «  On  peut  acquérir  l'instruction,  sans  atteindre  le 
développement  que  suppose  Téducation.  Mais  on  ne  conçoit  pas  d'édu- 
cation sans  instruction.  »  En  conséquence  M.  Hymans  demande  que 
l'instruction  soit  générale  et  obligatoire. 

Cette  conclusion  ne  nous  paraît  nullement  fondée.  L'instruction  est 
obligatoire  depuis  assez  longtemps  pour  qu'on  ait  pu  juger  de  ses  effets 
éducatifs  et  de  son  influence  directe  et  indirecte  sur  le  régime  parle- 
mentaire ;  or,  il  nous  semble  que  les  résultats  sont  assez  éloquents 
pour  dispenser  de  tout  commentaire. 

Les  vices  du  parlementarisme  ne  viennent  pas  seulement  ni  princi- 
palement du  manque  de  capacité;  mais  du  manque  de  moralité.  L'ins- 
truction en  elle-même  n'est  pas  démoralisatrice  ;  mais  elle  peut  le  de- 
venir et  elle  le  devient  fatalement,  lorsqu'elle  est  entre  les  mains  de 
l'Etat;  et  je  crois  bien  que  c'est  ici  la  cause  première  de  la  crise  du 
parlementarisme  et  même  de  beaucoup   d'autres  crises. 

Avec  raison,  M.  Hymans  préconise  la  décentralisation  administrative; 
mais  cela  n'est  pas  suffisant,  co  n'est  même  pas  l'essentiel;  il  faut  y 
joindre  la  décentralisation  législative  et  éducative;  si  l'administration 
n'esl  pas  niilonome,  elle  ne  peut  être  décentralisée. 

M.  Hymans  ne  nous  paraît  donc  pas  avoir  trouvé  la  solution  défini- 
tive de  la  crise  du  parlementarisme,  mais  il  a  du  moins  indiqué 
plusit^urs  de  ?es  principales  causes  et,  de  plus,  il  a  très  bien  démontré 
les  4:6tés  fiiihles  des  divers  systèmes  de  réforme  proposés  jusqu'à  ce 
jour,  dont  il  a  eu  connaissance,  et  son  étude  sera  d'un  grand  secours  à 
ceux  qui  voudront  entrer  dans  la  carrière  de  la  réforme  politique. 

HOUXEL. 


v 


L*  nottSA  E  Jut:APiTALE  iiiPRODLTTivo  (La  Boupsc  et  le  capital  improductif) 
*li  Camillo  SupiNO,  in-3,  Milano-Ulrico  Hœpli,  1898). 
Le  progrès  économique  ne  donne  pas  seulement  lieu  à  une  augmen- 
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talion  de  richesse  dans  tous  les  pays, il  influe  aussi  sur  sa  composition, 
de  sorte  que  la  richesse  mobilière  prévaut  de  plus  en  plus  sur 
la  richesse  immobilière,  qui  était  jadis  la  principale.  C'est  ainsi  que  la 
proportion  entre  la  valeur  des  terres,  celle  des  fabriques  et  celle  de  la 
richesse  mobilière  pour  100  du  total  est  en  Italie  comme  59  :  H  :  30;  en 
France  comme  34  :  20  :  46  ;  et  en  Angleterre  comme  17  :  19  :  64, 

Cette  mobilisation  de  la  tichesse  facilite  beaucoup  sa  multiplication  ; 
mais  la  rapidité  que  le  mouvement  des  affaires  acquiert  par  Tinter- 
vention  de  la  Bourse  donne  au  marcht'»  des  capitaux  une  délicatesse 
toute  spéciale  et  une  sensibilité  excessive, de  sorte  que  le  moindre  grain 
de  sable  dans  Tengrenage  de  la  circulation  peut  provoquer  une  crise. 
Il  n'est  don»*  pas  étonnant  que,  TElat  étant  toujours  porté  à  y  mettre 
sa  lourde  main,  les  crises  deviennent  endémiques.  L'intention  est 
bonne  :  la  bourse  rend  possible  l'emploi  utile  des  capitaux,  mais  elle 
peut  aussi  faciliter  leur  emploi  pour  des  buts  inutiles  ou  destructifs  ; 
on  veut  obtenir  la  perfection,  mais  le  mieux  est  souvent  l'ennemi  du 
bien. 

M.  Supino  croit  qu'une  partie  au  moins  du  capital  manié  par  la 
Bourse  est  improductif;  et  il  se  propose  dans  cet  ouvrage  de  recher- 
cher les  caractères,  les  formes  et  les  effets  économiques  de  ce  capital. 
La  délinition  que  donne  l'auteur  du  capital  improductif  nous  paraît 
sujette  à  caution  :  «  Le  capital  productif  tire  son  revenu  de  la  produc- 
tion de  nouvelles  richesses;  le  capital  improductif  l'obtient  du  simple 
déplacement  de  la  richesse.  > 

Il  nous  semble  qu'il  ne  faut  pas  se  placer  au  point  de  vue  du  préteur 
mais  de  l'emprunter,  pour  juger  si  un  capital  est  productif  ou  impro- 
ductif. Cela  dépend  de  lusage  qu'on  en  fait,  et  c'est  l'emprunteur  et 
non  le  prêteur  qui  en  fait  usage.  Que  l'usager  en  fasse  un  emploi 
improductif,  le  prêteur  n'en  a  pas  moins  droit  à  l'intérêt,  puisqu'il 
aurait  pu  confler  son  capital  à  un  emprunteur  qui  en  aurait  fait  un 
meilleur  emploi. 

«  Quand  une  richesse  est  capital  pour  l'individu  et  en  même  temps 
pour  la  société,  dit  M.  Supino,  elle  appartient  au  capital  productif; 
quand  au  contraire  elle  est  capital  pour  l'individu,  parce  qu'elle  lui 
donne  un  revenu,  mais  non  pour  la  société,  parce  qu'elle  n'accroît  pas 
la  richesse  générale,  elle  appartient  au  capital  improductif.  »  Ce  n'est 
pas  parce  qu'elle  donne  un  revenu  au  préteur  qu'elle  est  improductive, 
c'est  parce  que  l'emprunteur  ne  l'emploie  pas  reproductivement.  Il 
importe  de  retenir  cette   distinction  dans  les  circonstances  actuelles. 

M.  Supino  suit  le  capital  improductif  dans  ses  diverses  manifestations 
à  la  bourse  :  obligations,  actions,  opérations  de  bourse  ;  puis  il  examine 
les  influences  économiques  du  capital   improductif,  qui  fonctionne. 
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coDclat'il,  comme  un  freia  puissant  à  révolution  économique, 
laquelle  tend  à  sulistituer  à  réconomie  capitaliste  moderne  une  forme 
supérieure  d'organisation  sociale. 

Cette  conclusion  se  ressent  comme  on  le  voit,  de  la  confusion  que 
fait  M.  Supino  du  pn*teurel  de  Temprunteur,  du  capitaliste  et  du  tra- 
vailleur, daos  la  dt'lermination  du  capital  improductif.  Si  la  produc- 
tivité du  capital  dépendait  du  capitaliste,  on  aurait  peut-^tre  quelque 
raison  de  trouver  mauvaise  Téconomie  capitaliste  actuelle  ;  mais  elle 
n'en  dépend  nullement.  Le  rôle  du  capitaliste  se  borne  à  prêter  ses 
capitaux  à  qui  lui  présente  sécurité  et  revenu  ;  c'est  à  l'emprunteur 
ensuite  de  faire  finicti fier  ces  capitaux;  s'il  les  gaspille,  ils  sont  impro- 
ductifs; mais  à  qui  la  faute, et  qu'est-ce  que  l'économie  capitaliste  peut 
avoir  à  faire  là-dedans  ? 

Quant  à  «  la  forme  supérieure  d'ors;aiiisation  sociale  »  prédite, 
M.  Supino  ne  nous  dit  pas  en  quoi  elle  consistera.  Si  elle  fournit  le 
capital  gratuitement,  il  est  plus  que  probable  qu'il  y  en  aura  beaucoup 
d'improductif  et  que  rien  n'en  ira  mieux.  Si  elle  ne  fait  payer  d'intérêt 
({u'â  ceux  qui  en  tireront  nu  revenu...  Décidément,  l'organisation 
supérieure  court  grand  risque  d'élre  inférieure  à  l'économie  capitaliste. 

ROUXEL. 


Ql'ESTIONS  CONSTITUTIONNELLES.  ExaMEX  DE  CERTAINS  POLNTS  DE  LA  CONSTI- 
TUTION uË  FÉVRIER  1875,  PAR  LoLis  pAOLi,  br.,  in-8°.  Paris.  A.  Pedone 
1897. 

Républicain  et  parlementariste,  M.  Paoli  est  d'avis,  avec  Lamar- 
tine, qu'iïiir  C^h-litution  doit  être  l'image  vivante  du  pays.  Le  pays 
rliaiï^t^mit  ctïtitïiiuellement,  l'image  ne  peut  donc  ressembler  au 
ittiidlifii  x*i  elltf  ne  constitue  rien,  elle  ne  reflète  même  pas  le  pays. 
\a*»  irntjrfu***  qur*  M.  Paoli  adresse  à  la  constitution  de  1875  sont  géné- 
ralrnM'rit  for><l"''s;  on  pourrait  même  en  ajouter  quelques  unes  qu'il 
n'a  pù%  faitt?!^. 

On  r:om|a'L^fïd.  par  exemple,  que  le  ^'ouvemement  dresse  le  budget 
d^*  d'^p<*nîif*s»  t4  cherche  à  le  grossir  le  plus  possible,  aOn  de  mieux 
gfniv(*rni»r  \  mi  rmnprend  aussi  que  les  représentants  du  peuple  votent 
cp  bii(lRi*t  ot  iihoisissent  les  nieillours  moyens  de  le  percevoir  ;  mais 
qii*iU  <*nch^ri«^^i*nl  sur  le  gouvernement  en  fait  de  dépenses,  c'est  une 
oonfuiiiftCi  tU*  |w*uçoir  contraire  à  la  nature  et  à  l'origine  de  la  repré- 
i«miUittnn< 

Le  Tolc  du  hud^^et  est  l'attribution  essentielle  de  la  représentation 
natiimalr»,  elle  t^'eat  même  bornée  à  ce  rnle  pendant  longtemps.  On 
îiii  ïi  coîïiii^  tinï^uîte  le  vote  des  lois  :  passe  encore,  mais  l'initiative  de 
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la  législation  ne  lui  convient  pas  plus  qae  rinitiative  des  dépenses  et 
pour  la  même  raison  ;  toute  nouvelle  loi  étant  une  nouvelle  source  de 
dépenses. 

C'est  donc  au  gouvernement  de  voir  quelles  lois  lui  sont  nécessai- 
res pour  gouverner,  et  à  la  Chambre  de  les  voter  si  elle  les  trouve 
utiles,  sinon,  non.  Mais  jamais  elle  n'en  doit  prendre  Tinitiative  :  on 
ne  peut  servir  deux  maîtres  à  la  fois,  le  contribuable  et  le  percepteur. 

Il  est  bon  de  rappeler  ces  principes,  car  on  a  complètement  perdu 
de  vue  que  la  représentation  du  pays  a  été  créée  pour  défendre  les 
govvemés  de  l'oppression  des  gouvernants. 

Les  attributions  du  Sénat  ne  sont  pas  mieux  définies,  ni  plus  logi- 
ques que  celles  de  la  Chambre.  La  Constitution  dit  que  les  ministres 
sont  solidairement  responsables,  devant  les  Chambres,  de  la  politique 
générale  du  Gouvernement,  et,  individuellement,  de  leurs  actes  per- 
sonnels. M.  Paoli  en  conclut  que  le  Sénat  a  le  droit  incontestable, 
aussi  bien  que  la  Chambre,  de  renverser  les  ministères.  Ce  droit  du 
Sénat  est  clair  comme  de  Teau  limpide,  dit-il,  lorsqu'on  veut  inter- 
préter la  Constitution  strictement. 

Mais  il  y  a  eu  un  autre  article  de  la  <jonstitution  non  moins  clair, 
qui  statue  que  le  Sénat  peut  être  constitué  en  comr  de  justice  pour 
y  juger  soit  le  Président  de  la  République,  soit  les  ministres.  Le  Sénat 
se  trouve  ainsi  accusateur  et  juge. 

M.  Paoli  propose  quelques  petites  modifications  à  la  Constitution  : 
retour  au  scrutin  de  liste,  élargissement  du  corps  électoral  du  Sénat, 
renversement  des  ministères  par  les  deux  Chambres  réunies  en  Assem- 
blée nationale,  etc.  Ces  petites  réformes  nous  paraissent  tout  à  fait 
oiseuses.  Qu'importe  que  les  députés  soient  élus  au  scrutin  de  liste 
ou  au  scrutin  d'arrondissement,  si,  leurs  attribations  restant  les 
mêmes  et  contradictoires  entre  elles,  les  trois  quarts  des  électeurs  ne 
peuvent  savoir  ce  qu'ils  font  en  les  nommant  et  l'autre  quart  môme 
n'a  aucune  action  sur  eax  après  l'élection.  Ce  n'est  vraiment  pas  la 
peine  de  reviser  la  Constitution  pour  si  peu.  Mais  ceux  qui  voudront 
chercher  mieux  pourront  faire  leur  profit  des  critiques  qui  sont  con- 
tenues dans  cet  examen. 

Rot^EL. 


PrO    E    CONTRO    il   SOCIALISMO,  ESPOSIZION    E   OHITICA    DEl    PUI.NCIPE    E    DEI    SIS- 
LEMI    SOCIALISTl    (PoUR  ET     CONTRE  LE    SOCIALISME),  pCT  SaVERIO    MeULI.NO, 

in-16«.  Milano,  fratelli  Treves,i897. 

Il  y  a  assez  longtemps  que  l'on  combat  les  uns  pour,  les  autres  contre 
le  socialisme;  il  convient  de  réunir  la  thèse  et  l'antithèse;  peut-étro 
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qu'en  entendant  les  deux  cloches  on  reconnaîtra  que,  si  elles  ne  sont 
pas  à  Tunisson,  leurs  timbres  ne  sont  du  moins  pas  si  inharmoniques 
qu'on  le  croit;  et  surtout  il  ne  nous  déplaît  pas  de  voir  un  socialiste 
critiquer  les  principes  et  les  systèmes  socialistes;  si  son  propre  sys- 
tème ne  vaut  pas  mieux  que  les  autres,  il  nous  aura,  du  moins,  aidé  à 
combattre  ceux-ci. 

Pour  exposer  convenablement  les  arguments  pour  et  contre  le  so- 
cialisme, il  faut  d*abord  savoir  au  juste  ce  que  c'est  que  le  socialisme, 
car,  qu'il  y  en  ait  un,  tout  le  monde  le  dit;  mais  en  quoi  il  consiste, 
personne  ne  le  sait,  et  vu  la  grande  multitude  des  espèces  et  variétés 
du  genre,  il  n'est  pas  facile  de  le  définir  exactement.  M.  Merlino,  qui 
ne  cite  pas  toutes  les  variétés,  dit  que  nous  avons  un  socialisme  catho- 
lique, un  athée,  un  protestant,  un  sémite,  un  antisémite,  un  matéria- 
liste, un  darwiniste,  un  idéaliste  et  quasi  ascétique,  un  scientifique,  un 
littéraire,  un  ouvrier,  un  petit  bourgeois,  un  patronal,  un  césarien,  un 
autoritaire,  un  anarchique,  un  communiste  individualiste,  etc.  Qu'y 
a-t-il  de  commun  entre  tous  ces  istes  et  d'autres  encore? 

Le  socialisme,  dit  M.  Merlino,  est  un  ensemble  d'idées  plus  ou  moins 
précises  et  concordantes  qui  tendent  à  changer  l'ordre  social  actuel  en 
un  autre  qui  sera  fondé  sur  l'égale  participation  de  tous  les  hommes 
au  travail  et  aux  commodités  de  la  vie. 

Le  but  du  socialisme  est  d'accroître  le  bien-être  de  tous  les  hommes, 
en  éliminant  les  causes  de  lutte  entre  eux  et  en  coordonnant  les  acti- 
vités. 

Le  socialisme  se  réduit  à  l'organisation  des  conditions  nécessaires 
pour  assurer  à  tous  les  hommes,  d'une  manière  permanente,  la  possi- 
bilité de  travailler. 

Le  socialisme  n'est  pas  le  collectivisme  ou  le  communisme  ou  le 
mutualisme  ou  l'anarchisme;  il  est  la  fin  à  laquelle  visent  les  socia- 
listes de  toutes  les  écoles,  c'est-à-dire  l'égalité  des  conditions  comme 
base  de  l'indépendance  des  individus,  de  leur  harmonique  coopération 
pour  le  bien  commun. 

Tous  les  socialistes  acceptent  le  principe  de  la  socialisation  des 
moyens  de  travail,  de  l'opportunité  égile  et  de  l'obligation  commune 
du  travail  pour  tous  les  hommes. 

L'essence  du  socialisme  consiste  dans  l'équité  des  rapports,  dans 
l'abolition  des  usures,  des  monopoles,  des  spéculations  et  des  fraudes. 
Ce  qui  distingue  les  socialistes  des  non  socialistes,  c'est  le  but  d'égaliser 
les  conditions,  d'unifier  les  classes. 

Le  socialisme  n'est  que  l'aspiration  à  un  ordre  social  plus  rationnel 
et  plus  juste,  à  une  société  dans  laquelle  non  seulement  le  sort  des 
hommes  sera  amélioré,  mais  où  les  hommes  eux-mêmes  pourront  être 
et  seront  meilleurs. 
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Le  socialisme  sort  des  viscères  de  la  société  actuelle;  il  est  surtout 
une  grande  aspiration  populaire. 

Voilà  quelques-unes  —  quelques-unes  seulement  --  des  définitions 
que  donne  M.  Merlino  du  socialisme.  Nous  laisserons  à  un  autre  — 
socialiste  de  préférence  —  le  soin  de  discuter  ces  définitions,  pour 
résumer  la  critique  que  fait  notre  auteur  des  principes  du  grand  maître 
du  socialisme  scientifique. 

Avant  Marx,  dit  M.  Merlino,  le  socialisme  était  un  système  philoso- 
phique ou  tout  au  plus  un  idéal  politique  de  quelques  penseurs  et  phi- 
lanthropes, ayant  chacun  un  plan  complet  de  réorganisation  sociale. 
Le  socialisme  de  Marx  était  aussi  un  système  philosophique,  mais  plus 
étroit,  unilatéral  et  exclusif.  Sa  conception  matérialiste  de  Thistoire 
w  est  trop  simple  pour  être  toute  la  vérité.  Expliquer  tous  les  facteurs 
historiques  avec  Tunique  clé  de  la  transformation  du  mode  de  produc- 
tion, et  toutes  les  institutions  sociales  comme  «  fonctions  s  ou  moda- 
lités de  l'organisation  économique,  nous  semble  peu  moins  qu'absurde  ». 
La  doctrine  marxiste  conduit  à  un  c  fatalisme  économico-révolution- 
naire. » 

La  théorie  marxiste  de  la  plus-value  n'est  pas  mieux  fondée.  «  Elle 
nous  présente  le  capitaliste  comme  le  grand  Moloch,  qui  absorbe  tous 
les  fruits  du  travail  et  des  sueurs  des  travailleurs,  excepté  la  partie 
strictement  nécessaire  à  l*entretien  de  ses  victimes.  »  M.  Merlino 
observe  que  le  capitaliste  n'est  pas  seul  à  exploiter  le  travailleur  :  le 
propriétaire,  Tusurier,  le  monopoliste,  le  banquier,  le  professionniste, 
l'Etat  sont  complices. 

M.  Merlino  aurait  besoin  d'étudier  l'économie  politique  pour  appren- 
dre que  ni  les  capitalistes,  ni  les  propriétaires,  ni  les  usuriers,  ni  les 
monopolistes,  ni  les  banquiers,  ne  peuvent  exploiter  les  travailleurs 
sans  la  protection  de  l'Etat,  car  la  concurrence  qu'ils  se  font  naturel- 
lement entre  eux  réduit  leurs  profits  au  minimum,  au  grand  avantage 
des  travailleurs.  L'Etat  est  donc  le  seul  exploiteur;  or,  qui  est-ce  qui 
fait  l'Etat  en  régime  de  suffrage  universel  ?  La  majorité,  donc,  les 
travailleurs;  donc  ce  sont  les  travailleurs  eux-mêmes  qui  se  font  ex- 
ploiter. 

Le  collectivisme  ou  dictature  du  prolétariat  ne  trouve  pas  plus  grâce 
devant  la  critique  de  M.  Merlino  que  la  plus-value  et  la  conception 
matérialiste  de  l'histoire.  Supposé,  dit-il,  que  la  classe  ouvrière  s'em- 
pare du  pouvoir  d'une  manière  quelconque,  qui  l'exercerait  réellement 
en  son  nom?  Ce  serait  un  petit  nombre  de  personnes  qui  tendraient  à 
devenir  une  nouvelle  classe  dirigeante  et  possédante,  de  sorte  que  les 
choses  retourneraient  à  leur  état  actuel;  la  <«  dictature  du  prolétariat  », 
dont  parlent  les  socialistes  démocratiques  ne  serait  dans  le  fait  que  la 
dictature  du  parti,  ou  plutôt  de  l'état-major  du  parti. 
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La  lutte  de  classe,  autre  partie  de  la  doctrine  marxiste,  est-elle  plus 
scientifique  que  les  précédentes?  Il  est  assez  curieux  de  voir  Marx  pro- 
clamer Témancipation  des  travailleurs  par  eux-mêmes,  et  négliger  la 
partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante  de  la  classe  ouvrière  : 
les  paysans  et  môme  les  ouvriers  de  la  petite  industrie,  pour  se  borner 
aux  ouvriers  des  usines  et  manufactures.  Est-il  même  bien  sûr  qu'il 
s'intéresse  sincèrement  à  ceux-ci  ?  Quand  on  lit,  dans  son  Manifeste 
du  parti  covimvniste  :  «  La  voyoucratie  des  grandes  villes,  cette  putré- 
faction passive,  cette  lie  des  plus  basses  couches  de  la  société  »,  on  se 
demande  de  qui  il  peut  bien  être  question,  sinon  des  prolétaires  des 
deux  mondes  que  Ton  appelle  à  s'unir. 

Dans  ce  chapitre  sur  la  lutte  de  classe,  M.  Merlino  reproche  à  la 
théorie  marxiste  de  réduire  toutes  les  différences  entre  travaux  à  des 
différences  quantitatives  et  de  négliger  la  qualité  du  travail;  il  trouve 
que  le  a  travail  socialement  utile  »  est  une  pure  abstraction.  Maie  la 
plus  grave  objection  que  Ton  puisse  opposer  à  la  doctrine  mai-xisle  est 
qu'elle  circonscrit  la  question  sociale  dans  les  rapports  entre  ouvriers 
industriels  et  patrons  de  fabrique.  Chaque  groupe  social,  dit  M,  Mer- 
lino, sans  en  excepter  les  groupes  ouvriers,  a  des  intér(^ts  communs 
avec  les  autres  et  des  intérêts  contraires.  «  C'est  une  utopie  de  croire 
que  Ton  peut  réduire,  pour  ainsi  dire,  toute  la  classe  ouvrière  k  un 
seul  homme  luttant  côrj)s  à  corps  contre  la  cla^se  bourgeoise  également 
coalisée.  »  Une  vraie  doctrine  socialiste  doit  comprendre  toutes  les 
aspirations  progressives  :  des  ouvriers,  des  agriculteurs,  des  petitB 
bourgeois.  La  (fuestion  sociale  doit  être  résolue  avi^c  le  concours  de 
tous  les  intérêts  et  de  toutes  les  volontés  «  contre  ceux  et  ceux  seule- 
ment qui  s'opposent  délibérément  à  sa  solution.  » 

Que  nous  avons  donc  été  bien  inspirés  de  ne  pas  nous  jeter  aveuglé- 
ment dans  les  bras  des  marxistes  pour  nous  lancer  tête  baissée  dans  la 
révolution  sociale  qu'ils  voulaient  nous  faire  faire  !  Serions-nous  plus 
sages  d'embrasser  le  système  de  M.  Merlino  ? 

On  ne  peut  pas  dire  que  M.  Merlino  expose  précisément  un  système, 
son  ouvrage  est  principalement  critique,  comme  le  sous-titre  l'indique 
mais  la  critique  même  renferme  de  la  doctrine. 

On  a  d'^jà  pu  voir,  par  la  définition  qu'il  donne  du  socialisme,  que 
M,  Alrrliiio  ou  h; ml  procurer  du  travail  à  tous  les  hommes,  mais  aussi 
les  obliger  à  iravaifier  Cela  peut  nous  conduire  aussi  loin  que  veulent 
noua  mentir  tf?  marxistob.  Notre  auteur  reconnaît  que  le  patron  n'est 
pas  Ifi  seul  tii  Ici  principal  exploiteur  de  l'ouvrier,  mais  fl  maintient 
que  fe  &ystfeiiie  capitaliste  «  exige  la  misère  du  travailleur  »;  il  suppose 
qu*il  y  a  des  gens  «  qui  s'opposent  délibérément  à  la  solution  de  la 
que^ilittu  feociult*  o,  en  tant  qu'elle  est  susceptible  de  solution;  il  sup- 
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pose  encore  qne  Tégalité  des  conditions  est  la  base  nécessaire  de  Tindié- 
pendance  des  individus,  et  qu'il  suffit  que  les  hommes  soient  égaux 
pour  que  Tharmonie  règne  entre  eux. 

Tous  ces  postulats  sont  de  pures  hypothèses;  ils  prouvent  que 
M.  Merlino  n'a  pas  suffisamment  étudie^  Téconomie  politique  et  surtout 
la  nature  humaine,  car  il  aurait  reconnu  que  les  hommes  ont  nécessai- 
rement commencé  par  Hve  égaux  et  que,  s'ils  ne  le  sont  pas  restés,  c'est 
que  leur  «  aspiration  »  n'est  pas  régalilé  absolue,  comme  l'entendent 
les  socialistes.  Le  mérite  de  pour*  et  contre  le  socialisme  ne  nous  paraît 
donc  pas  résider  dans  les  idées  nouvelles  pour,  mais  dans  les  argu- 
ments contre.  Quoique  ceux-ci  ne  soient  ni  nouveaux,  ni  complets,  il 
y  a  lieu  d'espérer  que  les  intéressés  en  feront  plus  de  cas  qu'ils  n'ont 
fait  jusqu'ici  des  mêmes  arguments  et  d'autres  encore  présentés  par 
ces  c<  infâmes  économistes,  vendus  au  capitalisme.  »  Nous  engageons 
donc  vivement  les  socialistes  à  lire  ce  volume. 

ROUXEL. 


Del  consume  delle  rïcchbzze.  —  S.uir.io  di  economia  sociale  del 
Prof.  Emilto  Cossa.  —  Parte  prima  :  Letteratura  econoshca  dei 
FENOMENi  DEL  coNStTMO.  (De  la  consommatiou  des  richesses.  —  Essai 
d'économie  sociale  du  Prof.  Emu^io  Cossa.  Première  partie  :  littéra- 
ture économique  des  phénomènes  de  la  consommation).  ln-8°.  Bolo- 
gna.  Litteria  Trêves  di  Luizi  Beltranie,  1898. 

La  question  de  la  consommation  pst  très  importante  en  économie 
politique  ;  on  peut  même  dire  qu'elle  est  fondamentale,  car,  comme 
l'observe  J.-B.  Say,  personne  ne  pouvant  vivre  sans  consommer,  tout 
le  monde  est  consommateur  ;  l'intérêt  du  consommateur  est  donc  l'in- 
térêt général.  Et  Bastiat  :  l'intérêt  immédiat  du  consommateur  est  en 
harmonie  avec  l'intérêt  général,  tandis  que  l'intérêt  du  producteur  ne 
l'est  que  médiatement  La  qualité  de  producteur  doit  donc  être  subor- 
donnée à  celle  de  consommateur.  La  demande  qui  implique  les  moyens 
de  rémunération  détermine  tout  :  la  direction  du  capital  et  du  travail, 
la  distribution  de  la  population,  la  moralité  des  professions,  etc.  ;  la 
demande  répond  au  désir,  l'offre  à  l'effort  ;  le  désir  est  raisonnable 
ou  déraisonnable,  moral  ou  immoral  ;  l'effort,  qui  émet  un  effet,  est 
moralement  neutre,  il  n'a  qu'une  moralité  réllexe. 

Et  pourtant,  cette  partie  essentielle  de  la  science  a  été  très  négligée 
par  certains  économistes,  si  négligée  que  Joseph  Droz  a  pu  dire  qu'en 
lisant  les  économistes  de  son  temps,  on  croirait  que  les  produits  ne 
sont  pas  faits  pour  des  hommes,  mais  les  hommes  pour  les  produits. 
La  vérité  est  que  les  produits  sont  faits  pour  et  par  les  hommes,  et 
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que  par  tombe  plus  sous  les  sens  que  pour,  de  sorte  qu*il  est  plus  facile 
d'en  faire  l'objet  de  ses  spéculations. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  économistes  ont  ignoré  ou 
méconnu  l'importance  du  phénomène  de  la  consommation  :  dès  le 
début  de  la  science,  les  physiocrales,  Ad  Smith,  etc.,  ne  l'ont  jamais 
perdu  de  vue,  les  économistes  de  second  ordre  eux-mêmes  ont  dit 
de  très  bonnes  choses  sur  ce  sujet  ;  la  plupart  ont  seulement  négligé 
de  faire  de  la  consommation  une  partie  spéciale  et  autonome  de  leur 
science. 

Y  a-t-il  nécessité  d'établir  cette  division,  ou  plutôt  de  la  maintenir, 
car  elle  a  été  établie  depuis  longtemps  par  J.  B.  Say  ?  M.  Gossa  n'y  voit 
pas  de  nécessité  urgente,  mais  seulement  une  certaine  utilité.  «  Les 
divisions  et  les  classifîcations,  dit-il,  toujours  plus  ou  moins  arbitraires, 
ne  sont  que  des  moyens  pour  faciliter  l'étude  et  l'intelligence  de 
l'ordre  des  faits  que  l'on  expose,  et  n'ont  qu'une  importance  secon- 
daire relative.  » 

C'est  aussi  notre  avis.  La  consommation  est  en  quelque  sorte  l'âme 
de  l'économie,  dont  la  production  est  le  corps  ;  et  de  même  que  l'âme 
est  dans  toutes  les  parties  du  corps  sans  qu'on  la  voie,  la  consomma- 
tion doit  toujours  être  présente  à  l'esprit  de  l'économiste,  quelle  que 
soit  la  question  qu'il  traite.  Un  traité  spécial  sur  la  consommation  des 
richesses  est  donc  une  question  de  méthode  d'enseignement  plutôt 
que  de  recherche  ;  et  cela  ne  nous  paraît  pas  comporter  un  ouvrage 
en  deux  volumes  in-8**,  comme  entreprend  de  le  faire  M.  Cossa. 

Dans  ce  premier  volume,  l'auteur  expose,  par  ordre  d'auteurs,  tout 
ce  qui  se  réfère  au  phénomène  de  la  consommation  ;  et  dans  un 
second  volume,  il  nous  présentera  un  résumé  systématique  de  leurs 
opinions.  Il  nous  semble  que  tout  cela  aurait  pu  être  facilement  réuni 
en  un  seul  volume.  A  quoi  bon  reproduire  successivement  toutes  les 
idées  de  chaque  auteur  sur  le  phénomène  de  la  consommation  ?  Cela 
entraine  une  foule  de  répétitions  ([ui  fatiguent  le  lecteur  sans  l'ins- 
truire. Il  aurait  suffi  de  rappeler  ce  que  chaque  auteur,  par  ordre 
chronologique,  a  dit  de  particulier,  et  non  tout  ce  que  chacun  d'eux  a 
dit  sur  la  matière,  et  qu'avaient  déjà  dit  ses  prédécesseurs.  On  aurait 
eu  ain>i,  en  un  seul  volume,  un  résumé  clair,  limpide,  substantiel  et 
instructif;  tandis  qu'on  se  trouve  obligé  de  pêcher  dans  le  fleuve  des 
répétitions  les  bonnes  idées  qui  s'y  trouvent  éparses  sur  les  consom- 
mations productives  ou  improductives,  sur  l'avarice  et  la  prodigalité, 
sur  l'épargne,  sur  les  impôts,  sur  les  encouragements  de  l'État  à  l'épar- 
gne ou  à  la  consommation,  sur  le  luxe  et  sur  une  foule  d'autres  ques- 
tions du  plus  haut  intérêt. 

Nous  ne  pouvons  porter  un  jugement  définitif  sur  cette  première 
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partie,  puisqu'elle  n'est  qu'analytique,  c'est,  comme  le  dit  l'auteur, 
une  exposition  monographique  des  phénomènes  de  la  consommation  ; 
nous  attendrons  la  partie  synthétique  et,  tout  en  approuvant  le  projet 
de  M.  Cossa  de  faire  une  monographie  de  la  consommation,  nous  lui 
conseillerons  de  se  rappeler  qu'en  notre  temps  de  télégraphe  et  de 
téléphone,  plus  un  ouvrage  est  long,  plus  il  est  exposé  à  manquer  son 
but  essentiel,  qui  est  d'être  lu  par  le  plus  grand  nombre  possible, 
non  seulement  de  littérateurs  et  de  savants,  mais  d'industriels,  de 
négociant?,  d'hommes  d'État,  de  tous  ceux  qui  sont  le  plus  à  môme  de 
mettre  la  théorie  en  pratique. 

ROUXEL. 


Sono  10   socialista  ?  (Suis-je  socialiste?)  dall.  Prof.  A.  J.  De  Johams, 
br.-8«  Firenze,  tipogr.  di  M.  Ricci,  1898. 

M.  de  Johanis  a  paraît-il,  été  accusé  de  socialisme  par  ses  collègues 
italiens,  et,  pour  se  disculper,  il  a  publié  une  brochure  en  1895  et  une 
autre  en  1896,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  Journal  des  Eco- 
nomistes du  15  février  et  du  15  mai.  Il  a  écrit  cette  troisième  brochure 
«  Suis-je  socialiste?  dans  le  môme  but,mais  il  prend  à  partie  M.  Rouxel 
qui  ne  l'a  pas  accusé  d'être  socialiste,  mais  seulement  d'admettre  cer- 
tains principes  qui  sont  le  privilège  des  socialistes: par  exemple,  l'ex- 
ploitation du  travail  par  le  capital  et  de  négliger  un  facteur  essentiel 
de  la  distribution  :  l'Etat,  toujours  comme  les  socialistes. 

La  réponse  de  M.  de  Johanis  ne  change  en  rien  notre  opinion.  Il 
commence  par  nous  attribuer  sur  la  science^  dont  nous  n'avons  pas 
même  prononcé  le  nom  dans  les  articles  incriminés,  des  idées  que 
nous  n'avons  jamais  eues.  La  science,  dit  notre  contradicteur,  n'est 
pas  un  ensemble  de  doctrines  et  de  théories  complètes  et  indiscu- 
tables. 

Nous  n'avons  jamais  dit  autre  chose  :  si  la  science  économique  était 
indiscutable,  nous  ne  la  discuterions  pas  tous  les  jours  comme  nous  le 
faisons.  Il  y  a  cependant  des  principes  fondamentaux  sur  lesquels 
toute  discussion  nous  parait  épuisée,  il  y  a  des  faits  primordiaux 
dont  on  ne  peut  se  dispenser  de  tenir  compte  ;  de  ce  nombre  est 
celui  qui  distingue  trois  co-partageants  dans  la  distribution  de  la 
richesse  :  le  capital,  le  travail  et  l'Etat.  Nous  avons  reproché  à  M.  de 
Johanis  de  négliger  ce  dernier.  S'il  est  néghgeable,  il  faut  le  démon- 
trer, et  c'est  ce  qu'oublie  de  faire  notre  auteur. 

u  Le  développement  extraordinaire  des  forces  économiques  de  la 
Société,  dit  M.  de  Johanis,  accroît  extraordinairement  le  pouvoir  de 
rÉtat.  »  Si  ce  progrès  parallèle  était  fatal.  l'Angleterre  serait  l'État 
européen  le  plus  centralisé. 

T.    XXXVI.  —  OCTOBRE    1898.  10 
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«  Tout  ce  changement  ne  pouvait  [être  connu  ni  prévu  par  les  fon- 
dateurs de  l^Économie  Politique.»  Il  apourtaniété  prérupar  plusieurs; 
en  tout  cas,  ils  pouvaient  prévoir  et  ils  ont  effectivemeut  prévu  que, 
si  la  part  de  PÉtat  allait  en  augmentant  comme  elle  Ta  fait,  la  part  du 
capital  aussi  bien  que  celle  du  travail  diminueraient  dans  la  même 
proportion. 

Pour  nous  prouver  que  le  travail  n'obtient  pas  sa  part  légitime  dans 
la  plus-value  créée  par  les  progrès  modernes,  M.  de  Johanis  met  à 
Factif  ce  qui  doit  être  au  passif  :  les  dettes  des  États.  Mais  les  dettes 
ne  sont  que  les  hypothèques  prises  sur  les  richesses  réelles. 

Nous  avons  dit  qu*aujourd'hui,  en  régime  de  suffrage  universel, 
c'est  la  classe  ouvrière  qui  dirige  et  qu'elle  n'a  à  s'en  prendre  qu'à 
elle-même,  si  la  part  de  produit  qu'elle  donne  à  l'État  ne  lui  revient 
pas.  M.  de  Johanis  le  nie,  mais  il  se  réfute  aussitôt  lui-même.  La  classe 
dirigeante,dit-il,  est  la  classe  riche«  mais,  dans  son  aveuglement  sur  le 
péril  futur,  elle  flatte  les  passions  des  multitudes  au  lieu  de  les  coi^ 
riger. 

La  classe  dirigeante  ne  dirige  donc  pas  :  que  disons-nous  autre 
chose? 

M.  de  Johanis  reproche  au  capital  de  n'avoir  pas  su  lai-même  direc- 
tement pourvoir  aux  accidents  du  travail,  instituer  des  caisses  de 
pensions  pour  la  vieillesse  des  ouvriers,  prévenir  le  chômage  ou  y  re- 
médier etc.,  de  sorte  que  l'État  se  voit  obligé  de  s'ingérer  dans  ces 
affaires 

Il  est  facile  de  répondre  à  ces  récriminations.  Les  accidents  du 
travail,  la  vieillesse,  le  chômage  etc.  sont  des  risques  compris  dans  le 
salaire  ;  c'est  aux  travailleurs  de  s'assurer  et  non  aux  patrons,  qui  ne 
pourraient  le  faire  qu'en  réduisant  d'autant  les  salaires.  Les  patrons 
n'y  sont  nullement  obligés  en  droit  naturel.  El  pourtant  ils  le  font, 
quand  ils  le  peuvent;  ce  sont  eux  qui  ont  donné  l'exemple  à  l'Etat,  la 
plupart  des  grandes  industries  ont  créé  des  caisses  de  secours,  d'assu- 
rances en  faveur  de  leurs  ouvriers;  M.  de  Johanis  en  donne  lui- 
même  des  exemples.  Et  les  ouvriers  que  l'on  regarde  toujours  comme 
des  saints,  qu  ont-ils   fait  de  leur  côté? 

Sans  doute,  les  patrons  non  plus  ne  sont  pas  des  anges  et  tous 
n'ont  peut-être  pas  fait  ce  qu'ils  auraient  pu  pour  lesouvriei^  ;  mais  I* 
il  faut  tenir  compte  de  l'insécurité  dans  laquelle  ils  vivent  par  suite  des 
remaniements  journaliers  des  lois  et  des  tarifs  qui  bouleversent  toutes 
les  situations,  ruinant  les  uns  et  enrichiasant  les  autres;  2*  ce  n'est 
pas  en  insinuant  aux  ouvriers  que  les  patrons  leur  doivent  tout  et 
qu'eux  mêmes  n'ont  aucun  effort  personnel  à  faire  pour  améliorer 
leur  sort,  qu'on  arrivera  à  concilier  capital  et  travail. 
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Voilà  pourquoi  ceux  qui  admetUnt  le  principe  :  que  les  ouvriers 
floni  les  victimes  du  capital,  s'ils  ne  sont  pas  socialistes  dans  toute 
l'acception  du  mot,  font  du  moins  le  jeu  des  socialistes  et  peuvent 
^tre  considérés  comme  tels. 

ROUXFX. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


La  liberté  par  renatignement  (PEcole  libertaire),  br.  in-16.  Paris 
aux  H  Temps  nouveaux  »,  1898.  L'école  libertaire  —  autrefois  anar^ 
chisie  —  se  propose  de  régénérer  l'enseignement  public  et  invite  les 
hommes  de  cœur,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  à  lui  prêter 
leur  appui  moral  et  matériel.  »  L'Etiit,  après  TEglise,  (dit  lappel  que 
nous  avons  sous  les  yeux),  comprenant  fort  bien  que  Thomme  se  res- 
sent toute  sa  vie  de  l'influence  subie  durant  son  passage  à  l'école, 
s'est  arrogé  le  droit  d'élendre  sa  main  despotique  sur  les  cerveaux  et 
les  cœurs  pour  les  marquer  d'une  empreinte  ineffaçable...  L'école, 
dans  la  société  actuelle,  n'est  que  Tantichambre  de  la  caserne,  où  se 
parfera  l'ultime  dressage  pour  Tasservissement.  » 

Nous  n'assurons  pas  que  le  program*ne  libertaire  sera  la  perfection  ; 
mais  il  n'aura  pas  de  peine  à  être  meilleur  que  le  programme  officiel 
et,  en  tout  cas,  il  sera  plus  facile  à  améliorer.  Nous  ne  pouvons  donc 
qu'approuver  les  projets  pédagogiques  des  libertaires  et  leur  accorder, 
comme  à  toutes  les  initiatives,  non  pas  notre  appui  matériel,  et  pour 
cause,  mais  notre  appui  moral. 


L'Ambiante  (Le  milieu)^  par  SalvatoreFibr.\zz.vm.  Br.  in-lG.  Napol 
Luigi  Pierre,  1898.  —  Dans  les  spéculations  sociologiques,  en  crimino 
logie  notamment,  il  ne  faut  pas  moins  tenir  compte  du  milieu  moral 
que  du  milieu  physique.  L'homme  vit  plus  d'idéal  que  de  matière  ;  le 
milieu  moral  est  donc  un  facteur  plus  important  que  le  milieu  maté- 
riel. Le  milieu  moral  n'est  pas  si  mauvais  en  Italie  qu'on  le  dit.  «  Quoi- 
que la  paix  armée  épuise  le  pays  —  l'auteur  aurait  pu  ajouter  :  et  le 
démoralise,  —  la  corruption  est  moindre  que  dans  certains  autres 
pays  qui  nous  envoient  les  figurines  des  modes  et  les  romans  à  sensa- 
tion.  »  M.  Ferrazzani  conseille  à  son  pays  de  ne  pas  chercher  à  réunir 
toutes  les  qualités  possibles  et  imaginables,  mais  de  s'attacher  à  déve- 
lopper celles  qui  sont  en]  harmonie  avec  le  milieu.  «  La  vie  sociale, 
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dit-il,  est  un  courant,  et  un  courant  ne  remonte  pas  à  sa  source.  »  Du 
moins  il  n'y  remonte  pas  par  le  même  chemin.  L'auteur,  après  avoir 
parlé  (lu  milieu  passé  et  du  présent,  espère  que  dans  le  milieu  à  venir, 
il  y  aura  plus  de  richesse  et  qu'elle  sera  plus  également  distribuée. 


Agenzie  del  consorzio  industriale  italiano  per  il  commercio 
coll  estremo  oriente.  (Agences  de  la  société  industrielle  italienne 
pour  le  commerce  avec  TExtréme-Orient),  per  Cap.  M.  Camperio,  in-8<*. 
Milano.  Tlrico  Hœpli,  1898.  —  La  ?ociété  industrielle  italienne  a  fondé 
des  agences  dans  douze  des  principales  stations  commerciales  de 
rExtrôme-Orient  ;  son  président,  M.  Manfredo  Camperio  présente  au 
public,  dans  ce  volume,  le«*  douze  rapports  qu'il  a  faits  sur  chacune  de 
ces  agences.  Ces  rapports  contiennent  un  résumé  historique,  géogra- 
phique et  commercial  de  chacune  de  ces  colonies,  la  description  des 
villes  et  de  leurs  institutions  commerciales,  de  leurs  productions 
naturelles  et  industrielles,  de  leurs  importations  et  exportations,  des 
lignes  de  navigation  et  des  voies  de  communication  intérieures,  en  un 
mot,  de  tous  les  renseignements  nécessaires  à  qui  voudrait  établir 
une  maison  de  commerce  dans  l'un  ou  Taulre  de  ces  centres. 

Cette  publication  n'est  pas  seulement  faite  pour  l'utilité  spéciale 
des  125  industriels  inscrits  dans  le  Consorzio,  mais  dans  l'intérêt 
économique  du  pays.  C'est  un  ouvrage  éminemment  pratique  et  qui 
sera  d'un  grand  secours  aux  industriels  et  aux  négociants  italiens,  et 
aussi  étrangers,  qui  voudront  faire  des  affaires  avec  ces  riches  pays  des 
océans  indiens  et  chinois. 

Ne  pouvant  donner  ici  des  extraits  de  ce  précieux  recueil,  nous 
nous  bornerons  à  dire  un  mot  des  usages  commerciaux  de  Bombay, 
la  première  des  agences  italiennes  décrite  dans  ce  volume.  Lorsqu'il  y 
a  contestation  entre  deux  négociants,  on  nomme  deux  experts  qui 
décident  sans  appel  quand  ils  sont  d'accord  ;  s'ils  sont  divisés,  on  en 
prend  un  troisième  qui  prononce  la  sentence.  Les  frais  de  procédure 
sont  à  la  charge  du  perdant.  Quand  un  négociant  devient  insolvable 
VJnsolvevt  Court  examine  sa  comptabilité,  prend  des  informations 
sur  son  honorabilité,  l'acquitte  s'il  n'y  a  pas  de  sa  faute  et  le  con- 
damne s'il  y  a  fraude  ou  mauvaise  foi.  Les  hommes  de  loi  ne  doivent 
pas  faire  de  brillantes  affaires  dans  ce  pays,  avec  une  procédure  si  som- 
maire. 

R. 
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Sommaire.  —  La  grève  parisienne  et  sa  cause.  —  L'affaire  de  Fachoda.  -yf 
L'Etat  éthique  et  rimp6t  sur  les  assurances.  —  Ennuis  et  vexations  de  la 
douane.  —  Vieux  meubles  et  meubles  neufs.  —- Le  protectionnisme  ouvrier 
en  Algérie.  —  Le  gouvernement  belge  et  les  pièces  ditformées.  —  Le  pocia- 
lisme  d'Etat  en  Hollande.  —Les  fonctionnaires  russes  en  Pologne.  —  Insuc- 
cès de  rhomœopathie  économique  en  Allemagne.  Les  progrès  du  socialisme. 
—  Un  vote  libre-échangiste  du  Congrès  de  Stuttgart. 

Les  préparatifs  derE.Kposition  universelle  et  le  déplacement  de 
la  gare  d'Orléans  ont  provoqué  naturellement  une  demande 
extraordinaire  de  bras.  De  toutes  parts,  les  ouvriers  du  bâti- 
ment, terrassiers,  maçons  et  autres  ont  afflué  à  Paris,  attirés 
par  les  salaires  élevés  que  leur  promettaient  les  prix  dits  de 
série  établis  par  le  Conseil  municipal  pour  les  travaux  de  la  ville. 
Mais,  en  Tabsence  de  toute  information  positive  sur  Tétat  du 
marché  du  travail  (et  c'est  une  lacune  que  les  syndicats  socialistes 
et  monopoleurs  de  la  Bourse  du  travail  se  sont  bien  gardés  de 
combler,  quoiqu'elle  soit  la  seule  raison  d'être  de  cette  institu- 
tion), l'offre  n'a  pas  tardé  à  dépasser  la  demande,  le  nombre  des 
«  sans  travail  »  a  augmenté  au  lieu  de  diminuer.  Dans  cette  situa- 
tion, en  présence  de  Taffluence  croissante  des  chemineaux  qui  se 
faisaient  concurrence  pour  offrir  leur  travail,  le  plus  souvent  de 
qualité  inférieure,  les  salaires  au  lieu  d'atteindre  les  prix  de 
série  avaient  plutôt  une  tendance  à  baisser.  De  là  une  cruelle 
déception  à  la  fois  pour  les  ouvriers  de  province  que  l'appât  des 
prix  de  série  avait  attirés  à  Paris  et  pour  les  Parisiens  à  qui  cette 
concurrence  enlevait  l'espoir  des  gros  salaires,  sur  lesquels  l'ac- 
croissement extraordinaire  de  la  demande  semblait  leur  permettre 
de  compter.  De  cette  déception  est  née  une  grève  qui  a  pris  en 
quelques  jours  des  proportions  alarmantes, et  que  le  Conseil  muni- 
cipal a  encouragée  en  allouant,  sous  un  prétexte  philanthropique, 
une  subvention  de  30.000  fr.  aux  grévistes. 

C  est  dans  l'établissement  des  prix  de  série,  c'est-à-dire  d'une 
sorte  de  tarif  minimum  officiel  que  réside  la  cause'originaire  de  la 
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grève.  M.  Jules  Domergue,  avec  qui  nous  n'avons  pas  Thabitude 
d'èlre  d'accord,  fait  à  ce  sujet  des  observations  fort  judicieuses, 
que  nous  nous  plaisons  à  reproduire. 

L'inconvénient  serait  en  ceci  que  le  tarif  adopté  par  la  Ville  prend 
des  allures  de  document  officiel,  obligatoire  pour  tous  les   entrepre 
neurs. 

Oh  !  sans  doute,  celte  obligation  n'est  pas  édictée  ;  les  entrepreneurs 
restent  libres  de  se  conformer  ou  non  aux  calculs  officiels.  En  fait, 
ils  essaient  de  s'y  soustraire,  et  ils»  y  sont  incités  par  deux  raisons  : 
d'abord,  par  souci  d'affirmer  leur  indépendance  ;  ensuite,  parce  qu'en 
adoptant  les  prix  de  série,  la  très  grande  majorité  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  pratique  de  présenter  des  soumissions  à  un  taax  suffi- 
sammenl  réduit  pour  obtenir  l'entreprise  des  travaux. 

Serait-ce  donc  trop  exiger  des  ouvriers  que  de  vouloir  qu*ils  tinssent 
compte  de  considérations  de  celte  nature.  Leur  esprit  simpliste  ne  voit 
pourtant  qu'une  chose  :  le  Conseil  municipal  de  Paris  alloue  60  cen- 
times l'heure  aux  terrassiers  qu'il  emploie  ;  donc,  toutes  les  fois  qu'on 
leur  donne  un  salaire  inférieur  à  ce  chiffre,  on  les  exploite,  et,  non 
seulement  ils  sont  en  droit  de  relier  de  travailler  dans  ces  conditions, 
nais  les  patrons  sont  dans  leur  tort  lorsqu'ils  refusent  de  se  conformer 
à  ce  tarif. 

Telle  est,  non  pas  la  seule  sans  doute,  mais  une  des  plus  graves  con- 
séquences de  rinteivention  des  municipalités  ou  de  l'Etat  dans  la  fixa- 
tion des  conditions  du  travail. 

Cette  intervention  contribue  à  fausser  Tesprit  des  ouvriers,  à  entra- 
ver le  libre  exercice  de  l'industrie,  à  fausser  le  jeu  de  la  loi  de  lotfrt 
et  de  la  demande. 

Malheureusement,  M.  Jules  Domergue  ne  parait  pas  se  douter  que 
l'intervention  de  l'Etat  contribue  à  fausser  l'esprit  des  industriels 
et  le  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  en  établissant  des 
tarifs  qui  ont  pour  objet  d'assurer  un  minimum  de  proOt  aux 
chefs  d'industrie  et  un  minimum  de  rente  aux  propriétaires,  le 
tout  aux  dépens  des  consommateurs,  lesquels  sont,  pour  le  plus 
grand  nombre,  de.<  ouvriers. 


Comme  le  remarque  avec  infiniment  de  bon  sens,  M.  Yves  Guyot 
à  propos  de  Taffaire  de  Fachoda,  qu'exploitent  en  ce  moment  les 
nationalistes  anglophobes,  il  y  a  pour  les  Européens  deux  poli- 
tiques à  suivre-: 
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i^  Faire  soi-même  et  mettre  en  valeur  ses  acquiâitioos  : 

2<>  Empêcher  les  antres  de  faire  et  ne  pas  mettre  en  valeur  ses  pos- 
sessions. 

La  première  politique  se  jusiifle  ;  la  seconde  ne  pourrait  nous  con- 
duire qu'à  des  désastres  matériels  et  moraux. 

Le  plan  de  l'Angleterre  a  pour  but  de  relier  le  Cap  au  Caire. 

Nous  n*avons  aucun  motif  de  Tempêcher  d'accomplir  cette  œuvre  de 
progrès  et  de  civilisation. 

Il  est  impossible  de  supposer  qu'il  y  ait  eu  un  ministre  assez  insensé 
pour  essayer  d'engagerun  conflit  arec  TAnglelerre  en  envoyant  un  ofR- 
cier  français  et  une  centaine  de  Sénégalais  sur  un  point  du  Nil  avec 
la  consigne  de  crier  :  On  ne  passe  pas  ! 


Au  dire  de  nos  confrères,  les  économistes  allemands,  TEtat 
remplit  un  rôle  éthique,  qui  consiste  à  encourager  les  vertus 
nécessaires  au  bien-être  et  à  ramélioralion  de  notre  espèce.  Il  est 
bien  entendu  que  ces  vertus  ne  manqueraient  pas  de  faire  place  aux 
vices  les  plus  destructeurs  si  l'individu  venait  a  être  abandonné  à 
lui-même.  Au  nombre  des  vertus  les  plus  utiles  on  doit  ranger 
certainement  la  prévoyance.  Comment  l'Etal  éthique  s'y  prend-il 
pour  la  faire  fleurir?  En  taxant  à  outrance  les  Compagnies  d'assu- 
rances et  en  les  forçant  par  conséquent  à  élever  d'autant  le  taux 
de  leurs  primes. 

De  1879  à  1897  les  19  Compagnies,  Jontle  Monileur  des  assurances 
publie  les  opéraiious,  ont  versé  au  Trésor,  sous  forme  d'impôt,  d'en- 
registrement, de  timbre  et  d*impêt  sur  le  revenu,  la  somme  de  272  mil- 
lions 1/2.  Et  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  que  TEiat  n'est  nullement 
l'associé  des  Compagnies^  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  prend  part  à 
leurs  perles,  qu'il  ne  leur  assure  pas  la  moindre  garantie  d'intérêt. 

Mais  ce  qui  fait  ressortir  d'une  façon  encore  plus  frappante  Ténor- 
mité  des  prélèvements  do  FElat,  c'c^l  que,  pendant  le  même  espace  de 
temps,  de  1879  à  1897,  les  Compagnies  d'assurances  verraient  à  leurs 
actionnaires  la  somme  de  258.337.000  francs.  Di>nc,  TlCtat  a  touché 
14  millions  1/2  de  plus  que  Ips  actionnaires  qui,  eux,  ont  couru  tous 
les  risques  de  Tentreprise  ;  par  surcroît,  dans  ce  total  de  258  millions, 
l«s  bénéûces  industriel:»  à  proprement  parler  n*ont  été  que  de  143  mil- 
lions, les  1 15  autres  millions  ayant  été  fournis  au  moyen  de  comptes 
d'intérêt  et  de  produits  divers.  Et  encore,  on  le  remarquera,  ne  s'agit-il 
ici  que  des  Ci^mpaguies  prospères,  que  de  celles  ayant  un  long  passé. 
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Combien  d'autres  moins  heureuses  ou  moins  bien  dirigées  ont-elles 
sombré,  non  sans  avoir  payé  largement  leur  dîme  au  fisc  ! 


Aux  ennuis  et  aux  vexations  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  douane 
d'infliger  à  ses  victimes  s'ajoutent  ceux  de  la  paperasserie.  Un 
abonné  du  Journal  des  Débals  raconte  à  ce  journal  les  formalités 
qu'il  a  dû  subir  et  les  pertes  de  temps  auxquelles  il  a  dû  se  rési- 
gner pour  retirer  un  colis  expédié  en  douane. 

«  Il  y  a  quelques  jours,  à  l'étranfier,  sur  le  point  de  rentrer  en 
France,  je  fais  envoyer  une  malle  à  Paris,  m  douane.  Hier,  je  rerois 
avis  que  ma  malle  est  arrivée  et  je  me  rends  à  la  gare,  muni  de  la  lettre 
que  m'avait  envoyée  la  Compagnie  du  chemin  de  fer.  Je  pénètre  dans 
un  long  couloir  sur  lequel  s'ouvrent,  à  droite  et  à  gauche,  des  guichets 
numérotés.  Au-dessus  de  Tun  do  ces  guichets,  je  lis  cette  inscription 
rassurante  :  Commencement  des  opniYitions  en  douane.  Je  m'apprête 
donc  à  commencer  et  je  tends  ma  lettre  d'avis.  Une  voix  m'avertit  : 
«  Ce  n'est  pas  ici,  voyez  au  numéro  11.  »  Docilement, je  vais  au  guichet 
numéro  11.  Cinq  ou  six  personnes  s'y  trouvaient  déjà.  J'attends  mon 
tour  et  présente  ma  feuille.  Alors,  une  autre  voix  :  «  Ce  n'est  pas  ici; 
retirez  votre  «  lettre  de  voiture  au  numéro  10  ».  Je  passe  au  numéro  10; 
je  retire  «  ma  lettre  de  voiture  »;  je  signe  sur  un  registre  (j'avais  déjà 
signé  ma  déclaration)  et  on  m'invite  à  aller  au  guichet  numéro  9  où 
je  paye  le  port  de  ma  malle.  Du  numéro  9  on  me  prie  de  retourner 
au  numéro  H,  muni  d'un  nouveau  papier.  Cette  fois,  le  numéro  11 
veut  bien  m'accueillir  :  on  me  délivre  deux  feuilles  nouvelles  (jiio  je 
dois  signer  l'une  et  l'autre.  Mes  deux  feuilles  à  la  main,  je  puis  [»éiié- 
Irer  dans  le  nicgasin  où,  après  quelques  recherches,  je  découvie  ma 
malle.  Je  crois  enfin  toucher  au  dénouement.  Erreur  !  On  me  renvoie, 
moi  et  mes  deux  papiers,  au  guichet  17,  celui  où  il  est  écrit:  Commen- 
cement des  opérations  en  douane.  Là,  on  me  prend  mes  papiers  et  on 
m'enjoint  de  rentrer  dans  le  magasin  et  d'attendre  devant  le  guichet  A 
l'appel  de  mon  nom.  J'attends  un  quart  d'heure.  Un  inspecteur  paraît; 
un  douanier  visite  ma  malle.  Et  ça  n'est  point  fini!  Je  dois  encore 
attendre  une  nouvelle  feuille  que  j'échange  à  la  porte  du  magasin 
ConliM*  uti  kii^M'/.-passer,  qui  m'est,  à  la  sortie,  réclamé  par  le  con- 
Cierfïe  dn  la  ^ur**.  J'ai  donné  quatre  signatures;  on  m'a  remis  huit 
papiers  ;  J'îii  pns.^é  par  six  guichets  et  l'opération  a  duré  une  heure 
vinifl  7nhtntf*s.  n 

Nrttrn  f'on  espondant  nous  fait  remarquer  qu'il  n'avait  dans  sa  malle 
aucun  olifel  ^ijuiïiis  aux  droits  de  douane.  S'il  lui  avait  fallu  encore 
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acquitter  quelque  taxe,  il  est  évident  que  le  nombre  des  signatures, 
des  papiers  et  des  guichets  eût  été  doublé! 

Si,  au  lieu  d'envoyer  sa  malle  par  la  grande  vitesse,  on  la  fait  enre- 
gistrer dans  un  train  de  voyageurs,  à  l'arrivée,  le  colis  est  porté  dans 
la  salle  des  bagages,  visité  par  un  douanier  et  immédiatement  enlevé 
par  un  commissionnaire.  Pourquoi  le  même  colis,  expédié  en  grande 
vitesse,  ne  sera-t-il  remis  au  destinataire  que  sur  le  vu  de  quatre 
signatures  et  après  une  attente  d'une  heure  vingt  minutes  devant  six 
guichets  différents  ? 

Voici  encore  un  menu  fait  que  rapporte  le  même  journal,  à. 
mettre  au  passif  de  cette  désagréable  institution  : 

Un  touriste  voyageant  à  l'étranger,  découvre  un  meuble  ancien,  un 
buffet  de  l'époque  Louis  XV.  Il  l'achète,  le  fait  expédier  et  se  présente, 
afin  de  le  retirer,  à  la  gare  de  Paris,  où,  à  sa  grande  surprise,  on  lui 
réclame,  pour  frais  de  douane,  59  fr.  80.  «  Mais,  dit  l'acheteur  ce  buffet 
est  ancien.  Les  droits  de  douane  ont  pour  but  de  protéger  l'industrie 
nationale  :  les  objets  non  neufs  et  à  plus  forte  raison  les  vieux  meubles 
doivent  donc  en  être  exempts.  — -  Monsieur,  c'est  59  fr.  80.  Du  reste, 
voyez  l'inspecteur.  »  L'inspecteur  est  un  homme  fort  bien,  de  manières 
distinguées,  d'intelligence  convenable  :  «  Vous  désirez?  —  Je  désire 
savoir  pour  quelle  raison  ce  meuble  doit  payer?  —  Tout  simplement. 
Monsieur,  parce  qu'il  n'est  pas  ancien.  —  Pas  ancien?  Un  buffet  du 
plus  pur  style  Louis  XVI  —  Précisément.  Vous  avouez  que  votre  meuble 
est  du  dix-huitiéme  siècle?  Sans  doute.  —  Eh  bien!  article  654  des 
Insl  vue  lions  douanières  :  «'  Sont  seuls  exempts  des  droits  les  meubles 
antérieurs  au  dix-huitième  siècle.  »  Avant  le  dix-huitième,  pièces  de 
collection;  après  le  dix-huitième,  objets  courants.  -  Objets  courants, 
les  meubles  de  Riesener  ;  les  bronzes  de  Gouthière  et  de  Meisonnier'f  — 
Objets  courants.  Monsieur,  et  votre  buffet  même  est  un  meuble 
courant.  —  Mais  cela  est  absurde,  ou  bien  vo«  Instructions  datent  de 
l'époque  de  mon  buffet.  —  Pardonnez-moi,  Monsieur.  Elles  sont  de 
l'an  passé.  »  Et  l'inspecteur  exhibe  au  touriste  stupéfait  son  évangile 
douanier,  un  gros  volume  in-12,  broché  jaune,  qui  porte  sous  le  titre  : 
Imp.  Nation.  Paris,  1897...  Donc,  aujourd'hui  encore,  tandis  qu'une 
paire  de  chaussures  est  exempte  de  droits,  pourvu  qu'elle  porte  sur  ses 
semelles  quelques  traces  de  poussière,  tous  les  meubles  Empire, 
Louis  XVI  et  Louis  XV,  ceux  aussi  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
sont  soumis,  comme  «  objets  courants  »,  à  l'application  du  tarif 
douanier.  On  se  demande  même  à  ce  propos  comment  font  les  agents 
des  douanes  lorsqu'on  leur  présente  un  cabinet  de  Boulle  et  à  quel 
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si^lBe  oes  experts  â'mm  gejÈte  spécial  reooMuiisseiiA  «*il  est  smiénemt  0m 
postérieur  à  1700. 

Comme  il  fallait  s^y  attendre,  le  protectionnisme  ouiriw  n'a 
pas  lardé  à  se  greffer  sur  le  protectionnisme  bourgeois.  Les 
industriels  et  les  propriétaires  fonciers  ayant  réclamé  et  obtenu 
des  droits  protecteurs  de  leurs  profits  et  de  leurs  rentes,  les 
ouvriers  à  leur  tour  réclament  des  mesures  protectrices  de  leurs 
salaires.  Dernièrement,  les  ouvriers  algériens,  réunis  à  la  Bourse 
du  travail  ont  volé  à  l'unanimité  les  résolutions  suivantes  : 

Considérant  que  les  ouvriers  étrangers  travaillent  à  vfl  prix  aux 
dépens  des  ouvriers  français;  considérant  qulls  ne  supportent  aucune 
des  charges  imposées  aux  citoyens  irauçaàs,  demaaileat  aux  poQvaârs 
publics  le  vote  d'un  iiBp4t  annuel  sur  les  ouvriers  étrAagers,  Tajbro- 
gation  de  ia  loi  de  i8S9  sur  la  naturalisation,  lobligation  pour  les 
entrepreneurs  des  travaux  de  TEtat,  du  département  et  des  communes, 
de  n'accepter  que  le  dixième  des  «mvriers  étrangers,  la  jusliûcatiofi  de 
la  nationalité  française   pour  les   entrepreneurs  des  travaux  publies. 

Ces  résolutions,  une  dépulation  des  ouvriers  protectionnistes 
les  a  portées  au  gouverneur  général,  M.  Laferrière,  qui  sest 
empressé  d'y  faire  droit  en  adressant  aux  préfets  des  trois  dépar- 
tements algériens  une  circulaire  dont  voici  les  principaux 
passages  : 

En  dehors  des  colons  français,  à  qui  TAIgéi  ie  doit  le  développement 
de  sa  prospérité  agricole,  il  existe  un  groupe  de  nombreux  compa- 
triotes qui  mérile,  lui  aussi,  toute  sollicitude,  je  veux  paiier  des 
ottvriei's  qui  sont  veuus  de  France  pour  se  livrer  aux  travaux  de  leur 
profession.  Vous  sav^z  quelle  active  concurrence  leur  est  faite  par  les 
ouvriers  étrangers  quo  des  besoiofl  moindres  ou  le  sentiinent  d'une 
iiptitude  professionnelle  moins  sûre  d  eUe-méme  auiène  facilement  à 
accepter  un  salaire  inférieur  à  la  moyenne  du  salaire  français.  S'il 
n  appartient  pas  à  1  autorité  publique  dlnterveuir  dans  les  contrats 
passés  entre  particuliers  et  \p&  ouvriers  qu'ils  emploient  à  queUpae 
nationalité  qu'ils  appartiennent,  j'estime  qu'il  peut  cvn  être  auUemettt 
quand  il  s'agit  de  travaux  d'un  caractère  de  travaux  publics  et  exé> 
culés  sur  les  fonds  du  gouvernement  généial  ou  local  par  diverses 
administrations  compétentes. 

Si  les  travaux  sont  exécutés  en  régie,  il  me  parait  désiraible  et  i«s«e 
qu*ils  soient  conûés  de  prélérence  aux  ouvrier^  français  et  à  leur 
défaut  aux  indigènes   algi'iit-ns.  plutôt  qu'à  des  étrangers  qu&ià  mt 


«niROniQUK  15S 

doit  pas  exclure  de  parti-pris,  sais  qui  ne  sauraient  se  plaindre  que 

sur  la  terre  française  et  algérienne  on  songe  tout  d'abord  aux  Français 
et  aux  Algériens. 

Seulement,  il  serait  désirable  aussi  et  même  juste  que  Ton 
n'aggravât  point  les  charges  des  contribuables  qui  plient  déjà 
sous  le  faix  des  impôts,  en  renchérissant  artificiellement,  par 
l'exclusion  de  la  concurrence  des  ouvriers  étrangers,  les  travaux 
exécutés  en  régie.  Mais,  comme  toute  protection,  celle-ci  pourrait 
bien  finir  par  tourner  au  détriment  des  protégés.  Si  les  travaux 
publics  reviennent  plus  cher,  on  en  fera  moins  et  il  y  aura  moins 
de  travail  pour  tout  le  monde. 


Les  gouvernements  en  possession  du  monopole  de  la  fabrication 
de  la  monnaie  et  de  rémission  de  la  monnaie  divisionnaire,  en 
prennent,  comme  on  sait,  fort  à  leur  aise,  à  Tégard  du  public. 
Quoique  les  pièces  de  billon  el  «1  argent  de  Tunion  latine  soient  de 
véritables  billets  de  banque,  en  ce  qu'elles  n'ont  qu'une  partie  de 
leur  valeur,  — moins  de  la  moitié — en  métal,  les  mêmes  gouverne- 
ments qui  obligent  les  banques  à  rembourser  leurs  billets,  ceux-ci 
fussent- ils  âgés  d'un  siècle,  se  permettent  de  démonétiser  les 
leurs  et  d'en  refuser  le  remboursement  au  bout  d'un  délai  qu'ils 
fixent  à  leur  guise.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  suisse  refuse 
aujourd'hui  de  reprendre  à  leur  taux  d'émission  les  pièces  por- 
tant i  effigie  de  la  Suisse  assise,  quoique  cette  posture  n'ait  rien 
d'inconvenant,  en  infligeant  au  porteur  la  perte  de  la  différence 
de  la  valeur  métallique  et  de  la  valeur  monétaire.  Le  gouverne- 
ment belge  vient  de  prendre  des  mesures  sinon  aussi  malhonnêtes, 
du  moins  aussi  vexatoires  : 

Voici  ce  qu'on  écrit  à  ce  sujel  de  Bruxelles  au  Journal  det 
Débais  : 

Les  nombreux  étrangers  qui  sont  de  passage  en  Belgique  et  le  public 
belge  lui-même  sont  vivement  irrités  des  mesures  draconiennes  prises 
par  iadministration  des  finances  à  Tégard  des  pièces  de  monnaie  sus- 
pectes. Les  agents  de  la  Banque  nationale  et  les  comptables  de  r£lat 
doivent  cisailler,  chaque  fois  qu'on  les  leur  présente,  les  pièces  fausses, 
les  pièces  volontairement  altérées,  les  pière^  dargent  des  pays  étran- 
gers à  I  Uaion  latine,  qui  à  raison  d  une  «similitude  de  diamètre  et  de 
poids,  peuvent  êli^  confondu*  s  avec  les  pièces  des  pays  ayant  signé  la 
convention  do  1885.  Les  monnaies  divisionnaires  démonétisées  des  pays 
de  ILnion  doivent  être  refusées  par  TKtat  et  non  cisaillées.  Certains 
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employés,  pris  d'un  zèle  intempestif,  ont  cisaillé  des  pièces  simplement 
difTormées. 

Le  gouvernement  vient  de  décider  que  Ton  tiendra  pour  difformées  : 
A.  Les  pièces  dont  le  dessin  serait  modifié,  soit  à  Tefflgie,  soit  au 
revers,  par  Taddition  intentionnelle  de  lignes  ou  de  traits  ayant  pour 
objet  de  les  défigurer;  B,  Les  pièces  poinçonnées  (portant  lettre,  signes 
ou  réclames);  C.  Les  pièces  dont  le  cordon  aurait  été  refoulé  par  une 
série  de  chocs  assez  intenses  pour  faire  disparaître  «  en  grande  partie  >» 
la  légende  qui  y  est  apposée  ;  2).  Les  pièces  pliées,  martelées  ou  gon- 
dolées, ne  s'empilant  plus  que  difficilement  et  dont  le  diamètre  serait 
sensiblement  modifié. 

Nous  ferons  remarquer  à  ce  sujet  que  les  agents  de  la  Banque 
nationale  et  les  comptables  de  TEtat  n'ont  aucunement  le  droit  de 
cisailler  les  pièces  d'argent  des  pays  étrangers  à  l'Union  latine  ; 
ils  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  les  refuser.  Quant  aux  pièces 
«  difTormées  »  le  gouvernement  qui  les  a  émises  est  dans  l'obliga- 
tion de  les  reprendre  et  de  les  remplacer  par  des  pièces  neuves, 
comme  les  banques  remplacent  leurs  vieux  billets  maculés  ou 
déchirés  par  des  billets  neufs.  Mais  que  deviendrait  le  prestige 
des  gouvernements  s*ils  s'astreignaient  à  remplir  les  mêmes  obli- 
gations qu'ils  imposent  aux  particuliers? 


En  Hollande,  le  ministre  des  Finances.  M.  Pierson,  on  exposant 
la  situation  budgétaire,  —  laquelle  se  solde  par  un  déficit  de 
1.553.000  florins,  —  a  annoncé  une  augmentation  de  dépenses  de 
9  millions,  destinée  ù  couvrir  les  premiers  frais  des  lois  sociales 
en  préparation  sur  l'assurance  de  la  vieillesse,  etc.  On  y  pour- 
voira en  élevant  de  3  florins  par  hectolitre  les  droits  d'accise  sur 
Talcool,  et  de  5  florins  les  droits  sur  les  vins.  Comme  le  remarque 
le  correspondant  du  Journal  des  Débats  à  la  Haye,  c'est  en  recou- 
rant à  un  protectionnisme  plus  ou  moins  déguisé,  c'est-iVdire  au 
renchérissement  de  la  vie,  que  l'on  se  propose  d'améliorer  le  sort 
des  ouvriers.  Nous  espérons  encore  toutefois  que  la  Hollande 
hésitera  à  abandonner  les  traditions  économiques  qui  ont  fait  sa 
fortune  et  sa  gloire,  pour  s'embourber  dans  le  socialisme  d'État. 

•■ 
♦  * 

Dans  un  rapport  adressé  au  Tsar  par  le   prince  Imeretinski, 

gouverneur  général  de  la  Pologne,  ce  haut  fonctionnaire,   plus 

intelligent  que  ses  pareils  n'ont  1  habitude  de  l'être,  se  plaint  du 

personnel  qu'on  lui  expédie  de  Russie.  *«  La  plupart  des   fonc- 
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tionnaires  que  Ion  nomme  en  Pologne,  dil-il,  sont  le  rebut  de 
Tadministration  russe;  ils  se  regardent  comme  en  pays  conquis 
et  en  profitent  pour  se  livrer  à  toutes  leurs  fantaisies.  Très  mal 
payés,  ils  ont  médiocrement  de  scrupules  et  font  ainsi,  par  leur 
conduite,  le  plus  grand  tort  a  la  russilication.  » 

Ce  vice  de  recrutement  du  personnel,  auquel  est  confiée  la  mis- 
sion difficile  et  délicate  de  faire  aimer  un  pays  par  des  popula- 
tions annexées  bon  gré  mal  gré,  n'est  pas  du  reste  particulier  à  la 
Russie.  L'Allemagne  n'envoie  pas  en  Alsace  le  dessus  du  panier  de 
ses  fonctionnaires,  et  nous-mêmes,  ce  n'est  pas  une  élite  intellec- 
luelle  et  encore  moins  morale  que  nous  chargeons  de  faire  aimer 
la  domination  française  dans  nos  colonies. 

Il  est  possible  que  la  méthode  homœopathique  soit  efficace  dans 
le  traitement  des  maux  physiques,  mais  ce  qui  se  passe  en  Alle- 
magne atteste  qu  elle  ne  Test  guère  dans  celui  des  maladies  éco- 
nomiques. En  dépit  de  Taxiome  thérapeutique  du  D''Hahnemann  : 
similia  similibus  curaniur^  le  socialisme  d  Etat,  que  ses  promo- 
teurs, les  socialistes  de  la  chaire,  les  Wagner,  les  Schmoller  et 
autres  docteurs  de  moindre  importance,  préconisaient  comme  un 
spécifique  souverain,  le  socialisme  d'Etat,  disons-nous,  a  complète- 
ment échoué  dans  sa  tentative  d'extinction  du  socialisme  révolu- 
tionnaire. Au  Congrès  des  socialistes  allemands  qui  a  eu  lieu  à 
Stuttgart  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  le  compagnon  Zir- 
cher  a  pu  constaler,aux  applaudissements  de  l'assemblée,  «  la  ban- 
queroute du  socialisme  d*Etat  inauguré  par  les  fameux  décrets  de 
1890.  »  Mieux  encore  que  le  discours  du  compagnon  Zircher,  le 
rapport  du  Conseil  général  sur  la  situation  du  parti  a  montré  l'im- 
puissance curative  de  l'homœopathie  économique  des  socialistes 
de  la  chaire  : 

Le  rapport  constate  raccroissement  général  du  nombre  des  voix 
socialistes,  à  rexceplion  de  quelques  localités  :  l'entrée  en  lice  des 
socialistes  dans  la  Haute-Silésie  et  la  Prusse  orientale,  là  oi!i,  en  1893, 
le  parti  n'avait  encore  qu'un  nombre  insignifiant  d'adhérents;  et,  enfin, 
la  faveur  qui  accueille  le  socialisme  dans  les  régions  rurales,  ce  qui  ne 
s'était  jamais  produit  auparavant. 

Les  frais  de  la  campagne  électorale  aux  dernières  élections,  se  sont 
élevés  à  213.000  marks.  On  a  lancé,  pendant  la  période  électorale, 
68  journaux  hebdomadaires  ou  bi-mensuels,  surtout  dans  les  régions 
où  la  presse  socialiste  était  trop  faiblement  représentée  ou  n'existait 
pas.   La  propagande  électorale  a  été  également  assurée  par  de  nom- 
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breux  tracts  dont  les  frais  ont  été  couverts  par  les  cercles  régio- 
naux. 

Les  journaux  scientifiques  et  satiriques  du  parti  sont  en  voiede  pro- 
gression. 

Le  principal  orpane  politique,  le  VorwœrlSy  a  augmenté  son  tirage 
de  4.000  numéros.  Il  atteint  à  présent  à  52.000  et  a  fait  une  recette  de 
53.000  mille  marks. 

On  a  répandu  1  million  et  demi  d'écrits  de  propagande  de  toute 
nature. 

Les  recettes  générales  dH  parti  se  montent  à  343.000  marks.  Les 
journaux  ne  nécessitent  plus  qu*un  subside  de  21.000  marks  au  lieu  de 
73.000  Tannée  précédente.  La  plupart  d'entre  eux  peuvent,  grâce  à  leur 
extension  incessante,  se  suffire  à  eux-mêmes. 

Ces  résultats  patents  de  l'application  de  leurs  doctrines  ne  con- 
vertiront pas  sans  doute,  les  homœopathes  de  Téconomie  politi- 
que ;  mais  ils  paraissent  avoir  fait  une  vive  impression  sur  le 
gouvernement  allemand. 

Dans  un  discours  prononcé  à  Oeynhausen,  l'empereur  Guillaume 
a  constaté  à  son  tour  l'échec  du  socialisme  d'État  en  faisant  pres- 
sentir la  reprise  de  la  campagne  de  répression  î\  outrance,  que 
M.  de  Bismarck  avait  commencée  contre  le  socialisme  tout  court. 
€omme  entrée  de  jeu,  il  a  annoncé  la  présentation  d'un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  restreindre  le  droit  de  coalition. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  à  ce  propos  que  les 
progrès  du  socialisme  datent  surtout  des  lois  répressives  de  M.  de 
Bismarck.  Il  est  donc  permis  de  douter  que  ces  instruments  de 
répression  acquièrent  aujourd'hui  le  pouvoir  qui  leur  faisait  défaut 
lorsqu'ils  étaient  maniés  par  le  chancelier  de  fer. 


Un  bon  poini  au  Congrès  de  Stuttgart.  Après  avoir  entendu  un 
rapport  de  M.  Kautsky  sur  la  politique  douanière  et  commerciale 
de  1  Allemagne,  il  a  voté  à  une  grande  majorité  ime  résolution, 
purtfiQl  que  .c  le  système  protectionniste  est  inconciliable  avec  les 
iutvn  ts  du  prolétariat  et  profite  uniquement  aux  monopoles 
industriels  et  au  militarisme  ». 

Recommandé  à  Tattention  particulière  de  M.  Hasly  et  des  autres 
dépulés  socialistes  qui  ont  voté  le  droit  sur  le  pain. 

G.  UE  M. 

Paris,  14  octobre  189S. 
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Un  nouveau  Confrère  :  Les  Marques  Françaises. 

Cette  publication   constitue  un  répertoire  illustré   de  toutes   les  Marques 
françaises  à  l'aide  duquel  on  peut  savoir  immédiatement  si  une  Marque  d 
fabri<iue  existe  eu  France.  Elle  nous  parait  indispensable   aux  Industriel 

abricants,  etc.,  pour  éviter  les  procès  en  contrefaçon  de  marques. 

Paris,  97,  rue  Saint-Lazare.  —  20  francs  par  an. 


La  Gérante  :  Pauline  GUILLAUMIN. 


Faii*.  —  Typ.  A.  DAVY,  53,  rue  Madame.  —  TéJêphOBê» 
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A  la  convention  nationale  de  Chicago,  dans  laquelle,  en  juillet 
1890,  les  démocrates  partisans  du  métal-argent  choisirent  M.  Wil- 
liam J.  Bryan  comme  leur  candidat  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique, une  oriflamme  sur  laquelle  était  inscrite  la  devise  :  «  Give 
us  the  dollar  of  our  daddies  »,  —  «  Donnez-nous  le  dollar  de  nos 
aïeux  »,  fut  accueillie  par  les  assistants  avec  des  applaudisse- 
ments frénétiques.  L'histoire  semblait  venir  sanctionner  les  reven- 
dications présentes.  Qu'était  le  rétablissement  du  métal-argent 
au  rôle  d'étalon,  conjointement  avec  Tor,  sinon  le  retour  au 
régime  monétaire  établi  dès  1702,  par  les  auteurs  mêmes  de  la 
Constitution,  et  que,  suivant  les  silveriies,  une  manœuvre  fraudu- 
leuse, «  le  crime  de  1873»,  grâce  à  une  loi  votée,  presque  à  Tinsu 
de  la  population,  avait  seule  pu  détruire?  Cette  ferveur  pour  les 
institutions  du  passé,  quoique  très  louable  sans  doute,  n'eût  été, 
en  tout  état  de  cause,  qu*un  bien  mauvais  argument  pour  une 
question  de  ce  genre.  Or,  l'argument  était  d'autant  plus  mauvais 
que,  s'ils  avaient  bien  voulu  étudier  impartialement  Hiistoire 
qu'ils  invoquaient  avec  tant  de  passion,  les  silverites  y  auraient 
appris  comment,  à  la  suite  de  vaines  tentatives  pour  maintenir  le 
double  étalon  d'or  et  d'argent,  leurs  prédécesseurs  révérés 
s'étaient  vus  obligés  d'y  renoncer  longtemps  avant  la  loi  de  1873, 
et  par  suite  de  quelles  circonstances  «  le  dollar  des  aïeux  »,  ce 
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dollar  d'argent  dont  ils  réclamaient  si  vivement  le  retour,  avait, 
à  peine  créé,  disparu  complètement  de  la  circulation. 

C'est  celle  période  de  l'histoire  monétaire  des  États-Unis,  qui 
s'étend  de  1782  à  1801,  que  nous  nous  proposons  de  retracer 
dans  cet  article. 

I 

Le  Congrès  Continental,  dépourvu  de  ressources,  dans  l'impos- 
sibilité de  taxer  directement  les  habitants,  et  ne  recevant  des 
Etats  que  d'insignifiants  subsides,  avait  dû,  pour  soutenir  la 
lutte  contre  l'Angleterre,  recourir  au  papier-monnaie.  Les  émis- 
sions, d'abord  modérées,  s'étaient  bientôt  succédé  avec  rapidité. 
La  dépréciation  continue,  le  flot  toujours  grossissant  des  billets 
continentaux  et  des  billets  des  États,  amenèrent  en  peu  de  temps 
la  disparition  complète  de  la  petite  quantité  de  monnaie  métal- 
lique qui  se  trouvait  dans  les  colonies  à  l'époque  de  la  Révolution. 

Dès  les  derniers  mois  de  1770  cependant,  quand,  par  suite  de 
son  abondance  même,  le  papier-monnaie  eut  perdu  toute  valeur 
et  que  la  banqueroute  était  virtuellement  reconnue  par  tout  le 
monde,  les  espèces  commencèrent  à  reparaître  dans  la  circulation. 
Elles  provenaient  des  achats  faits  par  les  troupes  anglaises  et  par 
les  troupes  françaises  pour  leur  subsistance,  et  des  opérations 
commerciales  avec  les  Indes  occidentales,  particulièrement  avec 
la  Havane,  que  la  guerre  avait  rendues  plus  difficiles  sans  doute, 
mais  n'avait  pas  interrompues.  Avant  la  fin  de  l'année  suivante^ 
le  pays  était  abondamment  pourvu  de  numéraire,  et  Pelaliah 
Webster  écrivait  que  :  i*  La  monnaie  métallique  n'avait  jamais  été 
plus  abondante  qu'à  cette  époque  *  ». 

Avec  le  retour  à  la  monnaie  métallique,  les  embarras  causés 
par  le  manque  d'un  système  monétaire,  et  la  multiplicité  des 
monnaies  étrangères  qui  constituaient  la  circulation,  se  firent 
vivement  sentir.  A  côté  des  dollars  espagnols,  qu'on  rencontrait 
le  plus  fréquemment,  et  qui  n'avaient  d'ailleurs  pas  tous  le  même 
poids,  circulaient  des  monnaies  anglaises,  françaises,  portugaises. 
Ce  mélange  était  une  source  d'ennuis  constants  pour  la  population 
et  exposait  surtout  les  petites  gens  à  être  fréquemn^nt  trompés, 
soit  dans  leurs  calculs,  soit  même  relativement  aux  pièces  qu'ils 
étaient  obligés  de  recevoir.  Une  semblable  situation  n'était  avan- 


*  Cité  par  Byron  W.  Holt  :  Continental  currency.  (Sound  currency,  vol.  Il, 
p,  103.) 
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tagease  que  pour  les  cbaDgeurs,  les  marchands  peu  scrupuleux 
et  les  faussaires. 

Pendant  la  période  coloniale,  les  mêmes  inconvénients  avaient 
été  déjà  éprouvés.  Et,  dès  1660,  dans  uq  plan  d'union  des 
colonies  sous  la  couronne,  le  D"^  Samad  Johnson,  président  du 
King's  Collège  à  New- York,  demandait  si,  en  présence  des  incon- 
vénieats  produits  par  la  diversité  infinie  des  monnaies,  il  ne  serait 
pas  utile  d'établir  un  système  monétaire  commun  pour  toutes  les 
colonies*. 

La  question  ne  fut  pas  résolue  avant  la  Révolution.  Les  colonies 
conservèrent  la  livre  sterling  et  le  shilling  comme  monnaie  de 
compte,  bien  que  ces  pièces  ne  figurassent  que  pour  une  très 
faible  part  dans  la  circulation.  Pendant  la  guerre  de  Tindépen- 
dance,  et  après  le  rétablissement  de  la  paix,  le  dollar,  qui  avait 
toujours  été  la  monnaie  la  plus  abondante,  supplanta  la  livre  ster- 
ling comme  monnaiede  compte,  et  servit  en  fait  d'unité  monétaire. 

Lorsque,  parles  Articles  de  Confédération,  les  jeunes  États  amé- 
ricains décidèrent  entre  eux  une  «union  perpétuelle  »,  et  créèrent 
un  gouvernement  nouveau  auquel  ils  abandonnèrent  quelques- 
uns  de  leurs  droits  souverains»  celui-ci  reçut  parmi  ses  attributions 
«  le  droit  et  le  pouvoir  exclusifs  de  réglementer  Talliage  et  la 
valeur  des  monnaies  frappées  par  sa  propre  autorité  ou  par  celle 
desËtats  respectifs  ».  La  proposition  d'assurer  ainsi  une  monnaie 
uniforme  aux  États  confédérés  ne  rencontra  aucune  opposition. 
Les  défectuosités  de  la  situation  existante  avaient  convaincu 
chacun   de  la  nécessité  d'arriver  à  l'uniformité  en  cette  matière. 

Le  7  janvier  1782,  le  Congrès  demanda  au  surintendant  des 
finances  de  préparer  un  tableau  des  valeurs  en  dollars  auxquelles 
les  différentes  monnaies  étrangères  circulant  dans  les  États-Unis 
devaient  être  reçues  en  paiement  par  le  trésor. 

Le  surintendant  des  finances,  le  seul  qu'ait  eu  la  confédération 
pendant  son  existence,  était  Robert  Morris,  que  ses  compatriotes 
considéraient  comme  le  plus  habile  financier  de  cette  époque.  Il 
était  en  effet  très  entendu  en  finances.  C'est  certainement  en 
grande  partie  à  son  habileté  et  à  son  intelligence  des  affaires 
que  le  Congrès  a  dû  de  pouvoir  soutenir  la  dernière  période  de  la 
utte  pour  Tindépendance,  et  de  pouvoir  vivre,  chose  qui  parais- 
sait alors  chaque  jour  si  improbable,  jusqu'à  la  paix. 

Morris  répondit  le  15  janvier  c\la  demande  du  Congrès,  et  en 


»  Fisher.  Evolution  of  the  Constitution  of  the  United  States ,  p.  298. 
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profila  pour  lui  soumettre  un  projet  complet  de  monnayage 
pour  réaliser  l'unification  monétaire  prévue  par  les  Articles  de 
Confédération. 

Le  rapport  de  Morris  prouve  chez  son  auteur  une  connaissance 
approfondie  de  la  situation  monétaire  générale  à  son  époque  et 
une  perception  très  nette  et  très  claire  des  lois  économiques  qui 
dominent  la  circulation*. 

Les  pays  avec  lesquels  les  États-Unis  avaient  les  relations  les 
plus  actives  faisaient  usage  à  la  fois  comme  monnaies,  de  Tor  et 
de  l'argent,  tous  deux  dotés  également  d'un  pouvoir  libératoire 
illimité  pour  le  règlement  des  dettes,  bien  que  la  théorie  du  bimé- 
tallisme, telle  que  nous  la  formulons  rigidement  aujourd'hui,  ne 
fût  pas  encore  exprimée  aussi  clairement  à  cette  époque,  où 
Tusage  concurrent  des  deux  métaux  était  regardé  comme  un  fait 
d'expérience  et  de  nécessité.  L'Angleterre  devait  la  première 
renoncer  à  ce  système  en  1810,  en  ne  reconnaissant  plus  la  qua- 
lité d'étalon  qu'à  la  monnaie  d'or,  et  en  restreignant  la  monnaie 
d'argent  aux  fonctions  plus  limitées  de  monnaie  d'appoint. 

Morris  nhésita  pas  à  abandonner  la  recherche  décevante  des 
moyens  de  faire  vivre  côte  à  côte  l'étalon  d'or  et  l'étalon  d'argent. 
U  proposa  au  Congrès  de  ne  donner  dans  le  système  monétaire 
américain  la  qualité  d'étalon  qu'à  un  seul  métal.  Les  raisons 
qu'il  invoque  à  l'appui  de  son  idée  sont  de  la  plus  grande  exac- 
titude. 

«  ....  Bien  que  la  plupart  des  nations  aient  monnayé  le  cuivre, 
cependant  ce  métal  est  si  impur  qu'il  n'a  jamais  été  considéré 
comme  constituant  l'étalon  monétaire.  Cette  qualité  est  fixée  aux 
deux  métaux  précieux  parce  que,  pour  ces  métaux  seulement,  il 
est  possible  de  déterminer  exactement  leur  valeur  intrinsèque; 
mais  les  nations  diflFèrent  beaucoup  quant  au  rapport  quelles 
ont  établi  entre  Tor  et  l'argent.  Dans  quelques  États  européens, 


*  Le  rapport  est  reproduit  in  extenso  sous  le  titre  :  «  Coinage  scheme  pro 
posed  by  Robert  Morris,  superintendant  of   finance    dans   le   Report   of  the 
International  Monelary  conférence  of  1878,  pp.  425-135. 

Suivant  William  Graham  Sumner,  rhistorien  de  R.  Morris,  Gouverneur 
Morris  aurait  participé  à  la  rédaction  de  ce  rapport  :  «  The  financier  and 
tfie  finances  of  the  Révolution,  \o\.  II.  p    82. 

Le  rapport  de  1878  que  nous  venons  de  citer  est  suivi  d'un  appendice  très 
intéressant,  dont  la  rédaction  a  été  confiée  à  M.  Dana  Horton,  et  qui  contient 
nn  grand  nombre  de  matériaux  fort  utiles  pour  l'histoire  monétaire,  notam- 
ment celle  des  États-Unis  antérieurement  à  1861. 
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une  once  d'or  pur  est  regardée  comme  équivalente  à  quinze  onces 
d'argent  pur;  dans  d'autres,  à  quatorze —  L'étalon  par  suite  qui 
est  fixé  aux  deux  métaux  n'est  eu  réalité  lixé  à  aucun....  »  Il 
montre  ensuite  que  le  rapport  établi  par  la  loi  entre  les  deux  mé- 
taux, par  sa  rigidité  nécessaire  même,  ne  correspond  guère  qu'ex- 
ceptionnellement au  rapport  réel  :  «  Lademande  que  le  commerce 
peut  faire  de  Tun  de  ces  métaux  précieux  de  préférence  à  l'autre 
fait  varier  ce  rapport  de  temps  à  autre,  et  dans  tout  paiement 
chacun  reçoit  plus  ou  moins  de  valeur  réelle  pour  sa  dette,  sui- 
vant qu'il  est  payé  dans  la  monnaie  de  plus  ou  moins  grande 
valeur  par  rapport  à  l'étalon  réel...  «  «  Des  arguments,  conlinue- 
t-il,  sont  inutiles  pour  prouver  que  l'unité  suivant  laquelle  toute 
chose  doit  être  mesurée  doit  être  aussi  peu  variable  que  la  nature 
des  choses  le  permet.  Puisque,  par  suite,  une  monnaie  étalon 
fixée  aux  deux  métaux  précieux  ne  donnera  pas  la  mesure  exacte, 
il  est  préférable  de  ne  faire  emploi  que  de  l'un  d'eux  seule- 
ment.... » 

Morris  ayant  ainsi  motivé  ses  préférences  pour  le  système  de 
l'étalon  unique,  demande  que  l'on  choisisse  le  métal-argent 
pour  remplir  cette  fonction,  laissant  l'or  servir  aux  «  opérations 
du  commerce  comme  lingot»,  et  propose  comme  unité  moné- 
taire 1/4  de  grain  d'argent  pur,  unité  qui,  vu  sa  faible  valeur, 
n'aurait  pu  avoir  de  représentant  dans  les  monnaies  réelles,  ce 
qui  lui  paraissait  d'ailleurs  peu  nécessaire,  la  chose  importante 
étant  que  «  sa  valeur  [de  l'unité  monétaire]  soit  exactement 
connue  ». 

Peu  de  temps  après  la  remise  du  rapport  de  Morris  au  Congrès, 
JefTerson  transmettait  à  son  tour  à  ce  dernier  un  court  mémoire 
sur  le  même  sujet  *.  Moins  radical  que  le  surintendant,  Jefferson 
se  ralliait  aux  idées  dominantes  à  son  époque.  Il  proposait  la 
frappe  de  monnaies  d'or  et  d'argent,  et  tout  en  demandant  que 
l'unité  monétaire,  à  laquelle  il  proposait  de  donner  le  nom 
de  dollar,  fût  une  pièce  d'argent,  il  ne  réservait  pas  à  ce  mé- 
tal la  qualité  d'étalon.  La  pièce  d'or  de  10  dollars  dont  il  pro- 
posait la  frappe  devait  jouir  des  mêmes  prérogatives  que  les 
pièces  d'argent.  Quant  au  rapport  à  établir  entre  les  valeurs  de 
ces  deux  métaux,  il  reconnaît  que  c'est  là  une  «  question  essen- 
tiellement commerciale  »,  et  il  demande  que,  pour  le  fixer,  on  se 


1.  €  Af.  Jefferson  s  noies  on  Ihe  estahlishement  of  a  money  unit  and  of  a  coi- 
nage  for  the  United  slates  ».  Report  of  1878,  pp.  437  143. 
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base,  non  sur  les  rapports  légaux  adoptés  par  les  pays  étrangers, 
mais  sur  le  rapport  réel  existant  entre  eux  dans  les  principaux 
pays  avec  lesquels  les  Etats-Unis  sont  en  relations. 

Le  Congrès  nomma  un  Comité  spécial  chargé  d'étudier  la  ques- 
tion monétaire  et  quatre  ans  après  le  rapport  de  Morris  qui,  de- 
puis novembre  1784,  a\'ait  abandonné  ses  fonctions  de  surinten- 
dant, il  adopta,  le  8  août  1786,  des  résolutions  relatives  à  la  mon- 
naie de  la  Confédération  '. 

Ces  résolutions  adoptaient  en  fait,  sans  qu'il  y  eût  cependant 
aucune  affirmation  explicite,  le  système  du  double  étalon. 

L'unité  monétaire  des  Etats-Unis,  désignée  sous  le  nom  de 
dollar,  devait  être  une  pièce  d'argent  contenant  375.64  grains 
de  fin  2,  au  titre  de  11/12.  On  prévoyait  également  la  frappe  de 
pièces  de  cuivre  et  de  pièces  d'or.  Nulle  limitation  légale  n  était 
fixée  relativement  au  pouvoir  libératoire  d  aucune  de  ces  pièces, 
et  la  frappe  était  libre  pour  toutes.  Quant  au  rapport  enlre  l'or  et 
l'argent,  il  n'était  pas  explicitement  établi  ;  il  ressortait,  d'après 
les  poids  adoptés  pour  ces  deux  natures  de  pièces,  à  15.200. 

Le  16  octobre  1786,  une  ordonnance  était  rendue  pour  l'établis- 
sement d'un  hôtel  des  monnaies.  L'hôtel,  sommairement  organisé 
à  Philadelphie,  ne  fonctionna  presque  pas.  On  n'y  frappa,  de 
1786  à  1792,  qu'un  petit  nombre  de  pièces  de  cuivre,  dont  le 
besoin  était  vivement  senti  par  la  population  pour  effectuer  ses 
transactions  quotidiennes  '. 

11 

Le  Congrès  Continental  ne  réussit  donc  pas  à  donner  aux  Etats- 
Unis  une  monnaie  uniforme.  Il  se  borna  à  adopter  un  plan  dans 
ce  but,  mais  ce  plan  ne  reçut  pas  de  réalisation. 

Quand  fut  discutée  en  1787  la  Constitution  fédérale  qui  devait 
substituer  au  gouvernement  sans  autorité  créé  par  les  Articles 
de  1778,  un  véntable  gouvernement  national,  doté  de  pouvoirs 
étendus  et  des  moyens  de  les  exercer,  le  droit  dérégler  le  système 
monétaire,  afin  d'en  créer  et  d'en  conserver  l'unité,  dont  l'utilité 
était  reconnue  depuis  si  longtemps,  ne  pouvait  lui  être  refusé. 

La  Constitution  de  1789  donna  en  effet  au   Congrès  le  pouvoir 


*  «  The  résolutions  on  coinaije  of  Augusf  8,  17^6».  Report  of   1878,  p.  45CK 

2  Le  grain  est  égal  à  0,0618  frraouuea. 

3  Lindermann  :    Money  and  légal  lender^  cité  par  Albert  S.  BoUes  :    The 
finincinl    hisfonj  of  Ihe  Vnited  states^  t.  1,343.    . 
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«  de  frapper  la  monnaie  (nationale)  et  d'en  régler  la  valeur,  ainsi 
que  celle  des  monnaies  étrangères  ».  Plus  restrictive  que  les 
Articles  de  Gonfédération^elle  retirait  aux  Etats  particuliers  le  droit 
de  monnayage  que  ceux-ci  leur  avaient  conservé. 

Ce  ne  fut  cependant  qu'en  179L  que  le  nouveau  Congrès  entre- 
prit à  son  tour  Tétude  delà  question  monétaire.  Alexandre  Hamil- 
ton,  secrétaire  du  trésor,  fut  chargé  de  rédiger  un  rapport  à  ce 
sujet.  A.  Hamilton,  qui  avait  accepté  la  tâche  difficile  et  ingrate 
de  liquider  les  finances  du  Congrès  Continental  et  d'organiser  les 
finances  fédérales,  était  digne  du  poste  auquel  Washington,  sur 
les  conseils  de  Robert  Morris,  Tavait  appelé.  Un  savoir  étendu, 
une  volonté  tenace,  de  solides  connaissances  financières  lui  per- 
mirent d'y  rendre  d'inoubliables  services.  Son  rapport  sur  «  l'étar 
blissem«nt  d'une  monnaie  »  S  daté  du  5  mai  1791,  servit  de  base 
pour  l'établissement  du  premier  système  monétaire  des  Etats- 
Unis. 

Morris,  nous  l'avons  vu,  avait  conseillé  en  1782  d'adopter  le 
système  de  l'étalon  unkiue  ;  Hamilion  prc^posa  au  contraire  un 
système  basé  sur  le  double  étalon. 

Le  secrétaire  du  trésair  ne  cache  cependant  pas  combien  il  lui 
paraîtrait  préférable  de  ne  donner  le  caractère  dé  talon  qu'à  on  seul 
métal.  Il  n'ignore  pas-  les  inconvénients  que  présente  la  solution 
qu'il  propose  relstivementà  la  stabilité  de  Funité  monétaire,  ni 
les  vatiatioBS  incessantes  qui  se  produisent  dans  la  valeur  relative 
des  métaux^  [et  qui  en  sont  la  cause.  «  On  lait  observer  avec  rai* 
son,.  écril*il,  que  si  l'asiié  appartient  ^indifféreouoent  aux  deux 
métaux,  elle  est  siqette  à  bontés  les  Quctiiatioos  qui  arrivent  dans 
la  valeur  relative  qu'ils  onl  Yum  par  rappcort  à  l'antre  ». 

Malgré  ce  désavantage,  il  déclare  pourtant  que,  somme  toute,  il 
se  sent  fortement  incliné  vers  l'opinion  a  qu'aucune  préférence 
ne  doit  être  donnée  à  ïun  des  deux  métanx  pour  Tunité  moné* 
taire  ». 

La  raison  qui  lui  fait  adopter  cette  solution,  que  ses  connais* 
sauces  théoriques  bni  eonseitierafteat  d'écarter,  est  tonte  pratique. 
C'est  une  raison  d'homme  d'Etat,  plus  pressé  de  remédier  à  un 
mal  existant  par  un  moyen  même  empirique,  que  de  heurter  l'opi- 
nion courante  pour  essayer  d  édifier  quelque  chose  de  définitif. 
«  Annuler  l'emploi  de  l'un  des  métaux  comme  monnaie  »,  —  ce 


*  m  hêport  of  Alëxamdir  ItctmUlom  om  the  establishmmit  of  a  mint».  Report 
of  )  878,  pp.  4M-4S6. 
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qui  résulterait  inévitablement  suivant  Fopinion  erronée  d'Hamil- 
ton,  opinion  d'ailleurs  générale  à  son  époque,  du  fait  de  ne  pas  les 
admettre  dans  la  circulation  sur  le  même  pied,  —  «  c'est  dimi- 
nuer la  quantité  de  médium  circulant,  et  donner  sujet  à  toutes  les 
objections  qui  naissent  de  la  comparaison  des  avantages  d  une 
circulation  abondante  aux  maux  d'une  circulation  insuffisante  ». 
Et  cette  crainte  était  légitime  à  un  moment  où  Ton  se  plaignait 
vivement  dans  le  pays  d'une  rareté  générale  des  espèces,  qui 
entravait  les  échanges. 

Le  secrétaire  du  trésor,  en  proposant  le  bimétallisme,  n'était 
donc  pas  guidé  par  des  raisons  théoriques.  Son  but  était  surtout 
d'assurer  au  pays  une  circulation  métallique  abondante,  qui  lui 
faisait  défaut.  «  L'argent  se  trouvant  alors  dans  la  circulation, 
devait  y  être  retenu,  et  Tor  devait  y  être  joint  si  c'était  possible. 
Le  double  étalon  était  préféré,  parce  qu'il  donnait  la  certitude 
morale  de  retenir  l'argent  et  aussi  la  possibilité  d'ajouter  Tor  à 
la  monnaie  du  pays  *». 

Décidé  à  baser  son  système  monétaire  sur  l'emploi  égal  des 
deux  métaux,  |Hamil ton  se  trouva  obligé  de  résoudre  la  délicate 
question  du  rapport  légal  à  fixer  entre  eux.  De  l'importance  de  son 
exactitude,  il  se  rendait  pleinement  compte,  et  savait  que  seule 
elle  permettrait  au  système  de  fonctionner.  Pour  l'établir  avec 
précision,  il  eût  dû  chercher  le  rapport  moyen  existant  alors  dans 
le  monde  commercial.  Mais  il  déclare  lui-même  que  pour  cela  il 
lui  eût  fallu  de  meilleurs  matériaux  que  ceux  qu'il  possédait  ou 
qu'il  eût  pu  obtenir,  s*il  lui  avait  été  possible  de  les  attendre.  Esti- 
mant tout  délai  dangereux,  il  se  résigna  à  adopter  le  rapport  alors 
existant  aux  Etats-Unis,  qu'il  conclut  être  aux  environs  de  1 
à  15  2. 

Pour  unité  monétaire,  il  proposait  le  dollar,  et  demandait  que 
l'unité  eût  une  représentation  dans  les  deux  métaux.  Le  dollar 
d'or  devait  contenir  24  3/4  grains  de  fin,  quantité  correspondant 
exactement  à  la  valeur  nominale  actuelle  du  dollar  d'Espagne 
dans  les  diflFérents  Etats.  En  appliquant  le  rapport  adoplé,  le  dol- 
lar d'argent  devait  avoir  371 4/16  grains  de  fin,  quantité  très  appro- 
chée de  la  moyenne  des  deux  dernières  émissions  de  dollars 
espagnols,  presque  les  seuls  alors  dans  la  circulation. 

*  J.  Laurence  Laugh lin  :  The  his tory  of  himetallism  in  the  United  States, 
p.  14. 

*  Un  rapport  du  Comité  de  trésorerie,  du  8  avril  1786,  évaluait  cependant 
à  15.6  le  rapport  existant  alors  entre  les  deux  métaux.  Mais  aucun*détail  n'est 
donné  sur  la  façon  dont  ce  rapport  avait  été  établi.  Report  of  1878,  p.  449. 
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Les  habitudes  du  pays  se  trouvaient  donc  ainsi  changées  aussi 
peu  que  possible. 

III 

La  loi  du  2  avril  1792  reproduisit  presque  entièrement  les  propo- 
sitions d'Alexandre  Hamilton.  Des  légères  modifications  qu'elle  y 
apporta,  la  plus  notable  est  la  disparition  du  dollar  d*or  dont  il 
avait  demandé  la  frappe,  et  que  Ton  ne  créa  pas,  par  crainte  sans 
doute  du  peu  de  commodité  qu'offrirait  une  pièce  aussi  petite. 

Le  dollar  d'argent  devait  peser  416  grains  et  contenir  371  4/16 
grains  de  fin,  le  titre  adopté  pour  les  monnaies  d'argent  étant  de 
0.89243.  L'aigle  d'or,  de  la  valeur  de  10  dollars,  du  poids  de 
270  grains,  au  titre  de  11/12  ou  0.916  2/3,  contenait  247  4/8  grains 
de  fin,  quantité  correspondant  au  rapport  de  l  à  15,  expressément 
fixé  par  la  loi,  entre  les  deux  métaux. 

Les  monnaies  d'or  et  les  monnaies  d'argent  recevaient  égale- 
ment pouvoir  libératoire  illimité.  Le  monnayage  en  était  libre  et 
gratuit. 

En  attendant,  d'ailleurs,  que  la  circulation  fût  suffisamment 
pourvue  de  monnaies  nationales,  le  Congrès  donna  temporaire- 
ment le  pouvoir  libératoire  aux  pièces  étrangères  les  plus  répan- 
dues. En  1827,  le  dollar  d'Espagne  conservait  seul  ce  privilège, 
que  lui  enleva  définitivement  la  loi  du  21  février  1857. 

Au  commencement  de  1794,  les  premières  monnaies  nationales 
d'argent  furent  mises  en  circulation  et  vinrent  s'ajouter  aux  mon- 
naies étrangères,  qui  seules  avaient  circulé  jusqu'alors.  Peu  de 
temps  après,  les  monnaies  nationales  d'or  venaient  s'y  joindre  à 
leur  tour. 

En  adoptant  le  double  étalon,  Hamilton  espérait  maintenir  côte 
à  côte  l'or  et  l'argent  dans  la  circulation,  et  assurer  ainsi  au  pays 
un  stock  métallique  toujours  abondant.  Ses  prévisions  furent 
complètement  déçues.  Tout  le  temps  que  la  loi  de  1792  demeura 
en  vigueur,  il  n'y  eut  jamais  qu'un  seul  métal  dans  la  circulation  : 
le  métal-argent. 

Les  affirmations  des  contemporains,  relativement  à  la  dispari- 
tion de  For,  ne  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet. 

M.  Thomas  H.  Benton,  qui  représenta  au  Sénat,  de  1821  à  1853, 
l'Etat  de  Missouri,  et  fut  l'un  des  conseillers  les  plus  écoulés  du 
Congrès  dans  les  débats  sur  les  questions  monétaires  à  cette 
époque,  dit  dans  ses  mémoires  que  «  moins  de  vingt  ans  après 
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l'adoption  de  l'étalon  erroné  de  1792,  l'or  étranger  et  national 
disparut  complètement  de  la  circulation  *  ». 

M.  Lowndes,  rapporteur  d'une  commission,  nommée  sur  sa 
demande,  à  Teffet  de  rechercher  les  modifications  à  apporter  aux 
lois  monétaires  existantes,  déclarait  dans  son  rapport  daté  du 
25  janvier  1810,  que  «  c'est  à  peine  si  on  peut  considérer  l'or 
comme  ayant  fait  partie  effectivement  de  noire  circulation  moné- 
taire pendant  les  vingt-six  dernières  années^,  c'est-à-dire  depuis 
l'adoption  de  la  loi  de  1792.  » 

Enfin,  un  rapport  du  Comité  de  la  circulation,  du  2  février  1821, 
déclare  que  les  membres  du  Comité  se  sont  convaincus,  après 
enquête,  que  «  les  noonnaies  d'or,  soit  étrangères,  soit  des  Etats- 
Unis,  ont,  dans  une  grande  mesure^  disparu  »,  et  le  rapport  ajoute 
qu'il  se  fait  «  un  drainage  continuel  de  ce  métal  ^  » 

Des  plaintes  analogues  se  retrouvent  dans  les  journaux  de 
l'époque.  Le  Boston  patriote  en  1814,  se  plaint  «  de  la  grande 
quantité  d'or  exportée  au  Canada  *  ». 

Les  réserves  des  banques  étaient  presque  exclusivement  com- 
posées d'argent,  et  lorsque  la  loi  de  1834,  dont  nous  parierons 
plus  loin,  nécessita  la  refonte  des  monnaies  d'or,  sur  les  12  mil- 
lions de  dollars  frappés  depuis  1793,  c*est  à  peine  si  on  rapporta 
1  million  1/2  à  la  monnaie  ^  Le  reste  avait  été  fondu  ou  exporté. 

Le  fait  de  la  pénurie  de  Tor,  malgré  les  précautions  prises  par 
l'auteur  de  la  loi  de  1792,  est  ainsi  bien  établi.  Nous  en  avons 
d'ailleurs  la  confirmation  dans  les  tableaux  mêmes  de  la  frappe 
des  monnaies  à  celle  époqire. 

La  frappe  était  libre  et  illimitée  pour  les  (feux  métaux.  Or, 
malgré  ces  conditions  semblables,  tandis  que,  de  ITÎIS  à  1833,  il 
était  frappé  pour  36,275,077.90  dollars  êe  monnaies  d'argent,  il 
n'était  frappé  que  pour  11,825,888  dollars  de  monnaies  d'or.  Les 
premières  entraient  pour  77.6  p.  lOt)  dans  ce  total,  dans  lequel 
les  secondes  n'entraient  que  pour  22.4  p.  10^ 

Et,  si  on  examine  de  pkn.  près  celte  période  de  quarante  ans, 
OR*  remarque  qu'elle  se  sal>di¥ise  nettement  en  deux  parties.  La 


1  Thiriy  yeai's'view  ;  vol.  1,^  ch.  cv. 

*  Cité  par  Inghain  dajia  soa  «  Report  in  relative  value  ofgoldand  silver  », 
4  mai  la'^.O.  Report  of  1878,  p.  596. 

^  n*^ti<>rt  of  1878,  p.  554. 

*  rilf'  p-ir  Laxrghlin,  op.  «7.,  p.  29. 

^  n  il'P^^rt  iie  SI.  &.  M.  Bekert,  directeur  de  la  Monmie,   1863    Cité    paf 
Uiugbiia.  fp.  cià^  p.  71. 
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première,  allant  de  1793  à  1816^  pendant  laquelle  Targent  fournit 
5d  p.  100  de  la  frappe  totale,  et  Tor  4L  p,  100^;  la  seconde  s  éten- 
damt  de  1817  à  1833,  où  l'argeiit  frappé  s'élèye  à  83.5  p.  100  du 
total,  Tor  n'y  entrant  pins  que  pour  16.5  p.  100  ^ 

A  (fttelle  cause  était  dû  l'échec  de  la  loi  de  1792  ?  Nous  avons 
vu  qu'fiacailton  n'ignorait  pas  les  variations  qui  se  produisent 
dans  les  valeurs  respectives  des  métaux  précieux,  et,  qu'en  outre, 
s'il  avait  attaché  urne  grande  importance  aa  calcul  du  rapport 
légai  à  établir  entic  eux,  c*est  qu'il  savait  également,,  comme  il 
ta  écrit  kii^ménije,.  que  <(  la  conséquence  de  la  surévaluation  d'un 
métal  par  rapport  à  Vautre,,  est  le  bannissemeni;  de  celui  qui  est 
sousrévaliié  ».  C'est  précisénient  ce  qui  arriva  et  fit  échouer  son 
système  de  double  étalon. 

Bien  que  Hamiiloa  n'eût  coifiiééré,,  pour  calculer  ce  rapport, 
que  le  marché  des  EtalSrUnis,  il  se  trouva  que  le  chiâre  de  1  à  15, 
qu'il  adopta,  était,  à  cette  épo€||U«,  à  peu  de  chose  près,  le  rapport 
commun<  suc  les  marchés  du  oàonde  occidental.  Mais  ce  qu'il  ne 
prévift  pas,  et  ne  pouvait  prévoir,  c'est  que  L'on  était,  au  moment 
même  où  iU'adoptait,  à  la  veille  d'une  diminuiioa  de  la  valeur  de 
¥af  genL  par  rapport  à  Tor. 

De  1785'  à  li793,. le  rapport  de  lor  à  l'argent  s'était  maintenu, 
sans  variations  sensibles,,  de  1  à  15.  Mais^  à  partir  de  1794  ,il 
s'élève  rapidement,  et  d'une  manière  continue,,  peur  arriver  en 
1813  à  16.25.  Une  légère  baisse  se  produit  de:  18.14  à  1817  ;  puis,  à 
partir  de  L818,  la  hausse  reprend^  eU,  pendant  la  période  de  1821 
à  183â,  Le  rapport  ne  s'abaisse  pas  au-dessous  de  15>  /O. 

Ainsi,  da  jour  même  où  elle  entrait  en  vigueur,  la  loi  de  1792 
était  eeoidajnnée  à  L'infmissance.  k  partir  de  1794,  date  des  {nre- 
nâères  friq>pes,  Ls  rappofft  légal  entre  les  deux  métaux  n'était  plus 
d'accord  avec  le  rapport  commercial.  L'or,,  déprécié  par  La  loi, 
fuyait,  applicalaott  inévitable  de  la  loi  bien  coaane  de  Gresham. 
Les  effets  de  \at  différence  entre  les  deuix.  rapports*  eoma^ncèrent 
vraisemblablemenb  à  se  faire  sentir  sur  la  ddreulation  dans  La 
période  de  180a  à  181@<,  et,  avant  1820,  le  méialjaune  avait  en  fait 
virtuellement  cessé  d'èiite  utilisé  comme  médium  d'échange-. 


*  Frappes  de  la  monnaie  des  États-Unis  : 

1793  à  1816 

1817  à  1833 

Arg«nU«    %  1,660,502.25    59  0/0 

28,6U,56&.6&.   Sa5r0/0 

Or S    5,610,956    >    41  0/0 

6,214,932    »    16  5  0/0 

Total..     S  13,271,468.25 

34,82^,497.^ 

*  Laughlin,  op.  cil.^  p.  31. 
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La  cause  véritable  de  la  variation  qui  se  produisit  à  cette  épo- 
que dans  le  rapport  de  valeur  entre  les  deux  métaux  échappa  aux 
contemporains.  Ils  l'attribuèrent  à  une  élévation  du  prix  de  Tor 
relativement  à  Targent,  à  la  suite  des  demandes  de  métal-jaune 
amenées  par  la  reprise  des  paiements  en  espèces  en  Angleterre, 
en  1821,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1816,  qui  établissait  Tétalon 
d'or. 

Crawford,  dans  son  rapport  de  1820  sur  Tétat  de  la  circulation  ^ 
donne  comme  une  croyance  générale  Tidée  que  Tor  a  été  en  aug- 
mentant de  valeur,  comparativement  à  Targent,  depuis  plusieurs 
années.  Et,  dans  un  rapport  au  Congrès,  en  1832,  M.  Campbell 
P.  White  développe  une  théorie  complète  de  cette  opinion  :  «  Nous 
n'avons  aucune  indication  certaine  que  Tor  fût  évalué  trop  bas 
dans  notre  rapport  de  1  ^  15  avant  1821,  quand  la  demande  [d'or] 
anglaise  commença.  Le  fait  de  concomitance  dans  les  deux 
événements  n'est  pas  regardé  comme  une  preuve  d'action  effective 
de  l'une  sur  Tautre  ;  mais  une  grande  demande  pour  l'or  et  une 
augmentation  relative  de  la  valeur  de  l'or  étant  des  circonstances 
contemporaines,  et  d'accord  avec  le  principe  universellement 
admis  qu'un  nouveau  ou  soudain  accroissement  de  demande  élève 
les  prix,  il  semble  que  ce  soit  une  conclusion  naturelle  et  ration- 
nelle que  la  demande  anglaise  pour  l'or  a  été  la  cause  de  l'aug- 
mentation de  valeur  de  ce  métal  par  rapporta  l'argent^  ». 

Que  la  demande  anglaise  ait  eu  pour  effet  d'élever  la  valeur  de 
For  pendant  quelque  temps,  la  chose  est  probable  ;  mais  cet  effet 
ne  fut  que  temporaire.  L'élévation  du  rapport  de  valeur  entre  les 
deux  métaux  est  d'ailleurs  bien  antérieure  à  1819,  date  de  la  loi 
prescrivant  la  reprise  des  paiements  en  espèces  en  Angleterre,  et 
nous  avons  vu  aussi  que  la  disparition  de  l'or  aux  Etats-Unis  fut 
constatée  bien  avant  cette  époque. 

Il  faut  donc  chercher,  pour  expliquer  l'élévation  du  rapport 
commercial  entre  l'or  et  l'argent  à  partir  de  1793,  une  autre  cause 
que  celle  qui  parut  concluante  aux  contemporains.  Cette  cause, 
c'est  une  baisse  du  prix  de  l'argent  par  rapport  à  l'or,  causée  par 
l'augmentation  de  la  production  du  métal-argent  pendant  la  der- 
nière moitié  du  xviii*  siècle  et  les  deux  premières  décades  de 


i  Crawford  s  report   on    the  currency^    12  février    1820.   Report   of   1878, 
p.  570. 
*  Cité  par  Laughlin,  op.  cit.^  p.  32. 
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celui-ci,  au  moment  même  où  la  production  de  Tor  allait  en  di- 
minuante 

Après  les  grandes  productions  d*argent  qui  avaient  caractérisé 
la  période  de  1580  à  1620,  les  extractions  de  ce  métal  diminuèrent 
tout  à  coup  pour  ne  se  relever  sérieusement  qu'à  partir  de  1740, 
mais  elles  atteignirent  en  quelques  années  des  quantités  incon- 
nues jusqu'alors.  La  moyenne  annuelle  de  la  production  avait  été 
de  422,900  kilog.  pour  1601-1620  ;  elle  s^éleva  à  894,150  kilog. 
pour  1801-1810.  Et  la  quantité  d'argent  produite  pendant  les  qua- 
rante années  de  1781  à  1820  fut  égale  à  50  fois  la  quantité  d'or 
produite  dans  le  même  temps,  apportant  ainsi  une  modification 
profonde  dans  le  stock  monétaire  du  monde  civilisé.  La  révolte 
des  colonies  espagnoles  de  TAmérique  du  Sud  amena  une  diminu- 
tion importante  dans  la  production  de  l'argent,  mais,pendant  près 
de  trente  ans,  la  proportion  des  deux  métaux  dans  le  stock  moné- 
taire ne  se  trouva  pas  de  nouveau  profondément  modiûée. 

Cette  augmentation  considérable  de  la  production  du  métal 
blanc  par  rapport  au  métal  jaune,  qui  commence  à  partir  de  1760, 
alors  que  de  nouveaux  débouchés  ne  s'offraient  pas  à  lui  en 
quantités  appréciables,  eut  naturellement  pour  effet  la  baisse  de 
valeur  du  premier  métal,  baisse  qui  ne  se  fit  sentir  cependant 
qu'après  un  temps  suffisant  pour  que  le  stock  monétaire  se  trouvât 
modifié.  C'est  donc  bien  à  la  dépréciation  de  l'argent,  et  non  à 
l'appréciation  de  l'or,  que  fut  due  la  variation  du  rapport  entre 
les  deux  métaux,  qui  se  constate  à  partir  de  1794,  et  qui  empêcha 
le  plan  de  Hamilton  de  fonctionner. 

IV 

La  défectuosité  de  la  loi  de  1792  appelait  un  remède.  Deux  par- 
tis se  trouvaient  ici  en  présence.  L'un  demandant  que,  par  une 
modification  du  rapport  légal  entre  les  deux  métaux  et  sa  mise 
en  accord  avec  le  rapport  commercial,  le  système  du  double 
étalon  fût  mis  en  état  de  fonctionner.  L'autre,  au  contraire, 
demandant  l'abandon  d'un  système  qui  s'était  montré  impuissant 
et  l'adoption  d'un  étalon  unique. 

Les  partisans  du  premier  moyen,  très  nombreux,  avaient  tou- 


*  M.  S.  Dana  Horion  a  repris  à  notre  époque  la  thèse  de  l'appréciation  de 
l'or,  de  M.  G.  P.  White,  tandis  que  M.  Laughlin  soutient  celle  de  la  baisse  de 
la  valeur  de  l'argent,  la  seule  que  corroborre  Tétude  exacte  des  faits  con- 
temporains. 
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jours  pour  argument  priocipal  celui  qui  avail  guklé  Hamilton:  la 
nécessité  d'assurer  par  la  coopération  égale  des  deux  métaux  une 
circulation  monétaire  abondante  au  pays,  Hamilton  ne  put  être 
entendu  dans  ce  nouveau  débat.  U  avait  été  lue  en  dnel  e«  1804, 
et  n'avait  même  pas  vu  i'échec  de  s«>n  système.  Mais  Lowodes  «o 
1810,  le  Comité  de  la  circulation  en  1821,  Gallatin  en  1829,  Sand- 
ford  en  183G,  t^mirenl  successiveanenit  lavis  de  modifier  le  ra^H 
port  légal  existant,  et  de  relever  la  valeur  de  la  monnaie  d'or  ptar 
rapport  à  la  monnaie  d'argent,  pour  permettre  aux  deux  métaux 
de  circuler  o<He  à  céte. 

Le  bimétallisme  avait  cependant  des  adversaires  raisonnes  et 
convaincus.  Dans  son  rapport  de  18;^,  Ingbam,  secrétaire  d« 
trésor,  déclarait  qu'un  des  grands  embarras  éprouvés  par  les  gou- 
vemements,reiativement  à  la  circulation  monétaire, était  dû  à  leur 
obstination  à  vouloir  maintenir  des  étalons  difTérents  «  dont  le 
rapport  à  un  moment  quelconque  est  si  difficile  à  établir,  et  qui 
est  si  constamment  changeant  ».  Et  il  s  étonnait  de  cet  entêtement 
des  gouvernements,  alors  que  «  un  remède  simple  et  assuré  esta 
la  portée  de  tous  »,  remède  qui,  suivant  kii,  se  trouve  dans  réta- 
blissement d'nn  étalon  unique  *. 

John  White  se  déclarait  également  partisan  de  ce  dernier  sys- 
tème, et  appelait  Tattention  sur  le  système  composite  anglais 
établi  par  la  loi  de  18W  «  qui,  dit-il,  donne  la  préférence  à  Tor, 
mais  ne  prive  pas  les  commerçants  de  rapprovisionnement  néces- 
saire d'argent  2  ». 

Enfin,  Campbell  P.  Whitte,  en  1832,  dans  nn  raipport  au  nom 
d'une  commission  spéciale  nommée  par  la  Chambre  des  représen- 
tants pour  étudier  la  question  monétaire,  écrivait:  «  Les  membres 
de  la  commission  sont  d'avis  que  le  desideratum  dans  le  système 
monétaire  est  de  posséder  un  étalon  de  valeur  constante...,  et  ils 
sont  convaincus  que  le  moyen  d'en  approcher  le  plus  est  son  éta- 
blissement dans  un  seul  métal,  qui  composera  exclusivement  la 
circulation  pour  les  gros  paiements  ^  ». 

L'expérience  de  TAngleterre  avait  montré  qu'on  pouvait  plus 
sûrement  conserver  l'avantage  de  la  circulation  des  deux  métaux 
avec  l'étalon  simple  qu'avec  le  double  étalon. 

Le  Congrès,  qui  avait  été  saisi  officiellement  dès  1818  de  la 
question  des  modifications  à  apporter  à  la  législation  monétaire, 

»  Report  of  1878,  p.  577. 

»  Lettre  ûe  John   White  à  Ingham,  15  février  1830.  Report  of  1878,  p.  660. 

3  Report  of  1878,  p.  674. 


ÉTABLISSEMENT   ET  ÉCHEC   DU    BIMETALWS«E  AUX   ÉTATS-UNIS    115 

reconntte  défectueuse,  ue  se  décida  à  adopter  une  solution  qu'en 
1834.  La  majorité  demeura  fidèle  au  régime  bimétallique  de  179?. 

De  nouveau,  les  spécialistes  se  livrèrent  à  des  calculs  raffinés 
pour  trouver  le  taux  exact  destiné  à  assurer  le  fonctionnement  du 
régime  introduit  par  Hamilton.  Dans  son  rapport  de  1830,  Ingham 
donnait  comme  taux  du  marché  commercial  en  Angleterre  et  en 
France,  depuis  une  dizaine  d'années,  1  à  15.8;  Gallatin,  partisan 
du  double  étalon,  proposait  le  taux  de  1  à  15.6,  qu'il  croyait  plus 
exact  *. 

Aucun  de  ces  cbifFres,si  sotgneademevt  étaMis,  ne  fut  cependant 
adopté.  En  1834,  le  rapport  de  1  à  16  fut  proposé,  et  c'est  celtri 
qui  servit  de  base  î\  la  modification  monétaire  apportée  par  la  loi 
du2f5juin  1«34. 

Le  Congrès  n'ignorait  pas  qu'il  adoptait  un  rapport  plus  élevé 
que  le  rapport  commercial  existant.  Plusieurs  orateurs  déclarè- 
rent à  ce  sujet  que  ce  qui  s'était  prodnit  antérieurement  pour 
1  or  allait  maintenant  se  produire  pour  Vargcnt,  et  qu'au  lieu  de 
la  disette  de  métal-jaune,  on  aurait  simplement  la  disette  du  métal- 
blanc,  qui,  déprécié  par  la  loi,  fuirait  à  son  tour. 

Des  motifs  intéressés  firent  cependant  adopter  cette  mesure. 
Vers  1824,  on  avait  découvert  des  mines  d'or  dans  la  Caroline,  et 
dans  quelques  États  voisins  du  Sud.  Pendanft  un  temps,  on  crut 
avoir  trouvé  un  nouvel  Eldorado,  espoir  qui  ne  fut  d'ailleurs  pas 
réalisé,  et  les  propriétaires  de  ces  mines  demandèrent  des 
encouragements  pour  l'industrie  nouvelle  qui,  on  Tespérait,  allait 
amener  à  sa  suite  l'établissement  de  llndustrie  manufacturière 
dans  le  sud  demeuré  jusqu'alors  exclusivement  agricole.  Les 
industriels  des  Etats  du  Nord  obtinrent  en  1828,  puis  en  1832, 
malgré  l'opposition  des  planteurs  du  Sud,  les  avantages  de  droits 
protecteurs  très  élevés.  Il  leur  était  impossible  de  refuser  à  l'in- 
dustrie de  l'or  la  faveur  qu'elle  demandait.  On  la  lui  accorda 
en  1834,  sous  la  forme,  dans  la  loi  monétaire,  de  la  surévaluation 
de  ce  métal,  auquel  on  ouvrait  ainsi,  aux  dépens  de  l'argent,  un 
marché  plus  étendu  *. 

D'autre  part,  cette  mesure  fut  expliquée  aussi  par  quelques 
orateurs  comme  une  mesure  de  prudence.  Se  basait  sur  l'éléva- 
tion  continue  de  l'or  relati%'emenl  au  mëtal-argent  depuis  plu- 


*  D'après  les  tabies  4«  Soet^er,  le  chiffie  doojoé  par  Ingham  était  le   plus 
exact. 
2  Th.  Benton's  «  Thirty  yeavs  view  »,  cité  dans  Jleport  of  1878,  p.  686. 
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sieurs  années,  ils  déf^larèrent  vraisemblable  la  continuation  de  ce 
mouvement  *.  Mieux  valait  donc  adopter  un  rapport  momentané- 
ment un  peu  trop  élevé  sans  doute,  mais  qui  contribuerait  à  hâter 
le  retour  de  la  monnaie  d'or  dans  la  circulation,  et  qui,  au  bout 
de  quelque  temps,  serait  d'accord  avec  le  taux  du  marché,  plutôt 
que  de  s'exposer  à  se  voir  obligé  de  modi6er  encore  prochaine- 
ment le  rapport  légal,  si  on  ne  tenait  pas  compte  de  la  tendance 
existante  à  l'élévation  du  rapport  commercial. 

Le  rapport  de  1  à  10  adopté  il  fallait  y  conformer  les  mon- 
naies. On  pouvait  ou  augmenter  la  quantité  de  métal  (In  du  dollar 
argent  ou  diminuer  la  quantité  de  fin  des  monnaies  dor.  On 
s'arrêta  à  ce  dernier  moyen,  et  il  fut  décidé  que  l'aigle  d'or, 
de  10  dollars,  ne  contiendrait  plus  que  232  grains  de  fin,  au  lieu 
de  247  1/2.  Le  dollar  d'argent  n'étant  pas  touché,  le  rapport  se 
trouvait  ainsi  ramené  de  15  à  16. 

Le  moyen  adopté  lésait  les  créanciers  dont  les  contrats  allaient 
être  liquidés  sous  la  nouvelle  loi,  tandis  que,  par  une  augmenta- 
tion de  fin  dans  le  dollar  d'argent,  on  aurait  ramené  celui-ci  à  la 
valeur  que  la  dépréciation  de  ce  métal  lui  avait  fait  perdre.  L'affai- 
blissement des  monnaies  d'or  fut  dû  vraisemblablement  à  ce 
fait  que,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut,  on  croyait 
alors  que  le  métal-argent  n'avait  pas  varié  de  valeur  et  que 
c'était  l'or  au  contraire  qui  avait  subi  une  augmentation.  Une 
raison  pratique  infiua  sans  doute  aussi  dans  le  même  sens  :  il  ne 
restait  presque  plus  de  monnaies  d'or  dans  la  circulation,  le 
travail  de  refonte,  s'appliquant  à  elles  serait  ainsi  beaucoup 
moindre  que  si  on  devait  refondre  les  monnaies  d'argent. 

La  loi  du  18  janvier  1837,  qui  adopta  le  titre  de  9/10  pour  les 
monnaies  d'or  et  d'argent,  jusqu'alors  frappées  suivant  un  titre 
différent,  modifia  un  peu  le  rapport  léga!,  et  l'abaissa  à  15.98. 
Mais,  il  n'y  eut  dans  ce  changement,  insignifiant  d'ailleurs, 
aucune  intention  de  le  rapprocher  du  rapport  commercial. 

Pas  plus  que  la  loi  de  1792,  la  loi  de  1834  n'assura  la  circula- 
tion parallèle  de  l'or  et  l'argent. 

Cette  dernière  loi  avait  été  adoptée  au  mois  de  juin;  dès  le 
mois  de  septembre,  de  fortes  importations  d'or  étaient  signa- 
lées ^.  Elles  venaient  d'Angleterre,  et  elles  furent  pendant 
quelque  Uîmps  si  importantes,  qu'elles  firent  naître  dans  ce  pays 
des  craintes  relativement  à  la  réserve  d'or  de  la  Banque. 


*  Laughlin,  op.  cil.,  p.  G5. 

*  Laughhn,  op.  cit.^  p.  66. 
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La  Monnaie  qui,  en  quarante  ans,  de  1793  à  1833,  avait  à  peine 
frappé  pour  12  millions  de  dollars  de  monnaies  d'or,  en  frappa, 
en  cinq  ans  seulement,  de  1834  à  1838,  pour  une  somme  supé- 
rieure, 13  millions  de  dollars,  tandis  que  les  frappes  d'argent 
demeuraient  stationnaires.  A  partir  do  1833  le  monnayage  de  Tor 
s'éleva  encore,  l'extraction  des  mines  russes  venant  augmenter 
Tapprovisionnement  de  ce  métal  ;  puis,  à  dater  de  1848,  les  décou- 
vertes de  mines  d'or  en  Californie  et  en  Australie  le  font  affluer  h 
la  Monnaie. 

De  1834  à  1852,  les  monnaies  d'or  constituèrent  84  p.  100  du 
total  de  la  frappe,  situation  inverse  à  celle  qui  s'était  produite 
pendant  la  période  précédente*. 

Un  phénomène  semblable  se  produisait  en  ce  qui  concernait  l'im- 
portation des  métaux  précieux.  De  1821  à  1834  l'importation  nette 
de  métal  argent  avait  été  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  Tor; 
de  1835  à  1852,  la  proportion  se  trouva  renversée*. 

La  circulation  monétaire  n'était  plus  qu'une  circulation  d'or; 
l'argent  avait  complètement  disparu. 

M.  Dunham  disait  au  Congrès,  en  1850  :  «  Nous  n'avons  plus, 
depuis  trois  ou  quatre  ans  «  —  ce  changement  remontait  assuré- 
ment à  une  date  beaucoup  plus  éloignée  —  »  qu'un  seul  étalon  : 
l'étalon  d'or  )>.  En  1853,  M.  Skelton  disait  à  son  tour  :  «  L'or  est  le 
seul  étalon...  c'est  virtuellement  la  seule  circulation  du  pays  *  ». 

Un  fait  imprévu  était  venu  en  effet  déjouer  les  desseins  du 
législateur  de  1834.  Il  avait  cru  voir  se  continuer  la  tendance  à 
l'élévation  du  rapport  entre  la  valeur  de  l'or  et  de  largent,  qu'on 
avait  constatée  pendant  les  vingt  années  précédentes.  C'est  le  fait 
contraire  qui  se  produisit.  A  partir  de  1834,  après  être  resté 
quelque  temps  stationnaire,  ce  rapport  ne  cessa  d'aller  en  s'affai- 
blissant  :  en  1853,  des  environs  de  15.80,  il  était  tombé  à  15.^33. 

Ce  changement  était  dû  à  la  modification  rapide  apportée  dans 


»  Montant  de  la  frappe  de  1831  à  lif52  : 

Or S  224,%2,920.00  84  p.  100 

Argent....    S    42,966,766.60  16  p.  100 

g  267,929.696,60 
*  Mouvement  des  métaux  précieux  (miUions  de  doUars)  : 

Or.  Argent. 

Imp.         Exp.     Bxcèfldlmp.    Imp.  Eip.     Excèsd'imp. 

1821-34         10.8         6.3         4.5         93.5         76.4         20.1 

1835-52         89.0       35.5       53.5         78.6         62.3         16.3 

3  Laughlin,  op,  cU.y  p.  78. 
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le  stock  des  métaux  précieux,  par  la  |>rodttction  des  mines  russes 
d'abord,  puis  surtout  par  les  grandes  découvertes  d'or  de  1848, 
qui  Tinrent  jeter  sur  le  UEiaTché  des  quantités  oonsidéraïUes  de 
métal  jauBe,  alors  que  la  production  de  métal  blanc  n  augmentait 
qu'avec  une  beaucoup  plus  gracie  lenteur.  Taodis  que  la  moyenne 
annuelle  de  la  production  de  Targent  avait  étéégale  à  50  fois^elle 
de  ror  pendant  la  période  de  1780  à  1820,  de  1841  à  J^50,  ^le 
régale  à  peine  15  fois. 

Contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  vingt  ans  auparavant,  où 
la  cause  de  la  modification  survenue  dans  le  rapport  de  la  valeur 
entre  les  deux  métaux  avait  été  fausseiDeot  attribuée  aune  dépré- 
ciation de  lor,  en  1850,  la  cause  de  la  nouvelle  variation  fut  dai- 
rendent  connue  des  contemporains  et  justement  attribuée  à  une 
augmentatiion  de  la  production  du  «étal  jaune,  ayant  pour  effet 
une  baisse  de  prix  decekiinri  par  rapport  à  largent*. 

V 

La  disparition  de  la  monnaie  d'argent  avait  créé  des  embarras 
plus  grands  encore  que  la  disparition  de  Tor,  pour  les  transactions 
quotidiennes,  pour  lesquelles  on  n'avait  plus  de  petites  monnaies. 
La  pièce  la  plus  faible  en  or  était  la  pièce  de  1  dollar,  créée  par  la 
loi  du  3  mars  1849. 

De  dollars  d'argent,  il  n'y  en  avait  plus  dans  la  circulation. 
Leur  monnayage  avait  dû  être  suspendu  en  1805,  par  suite  d'une 
inadvertance  du  législateur.  Celui-ci  avait  décidé  en  1702  que  le 
dollar  américain  serait  de  la  valeur  des  dollars  d'Espagne  alors  en 
circulation,  et  il  fixai  le  poids  du  dollar  national  à  371  4/10  grains 
d'argent  fin.  Or,  il  se  trouva  qu'un  grand  nombre  de  pièces  espa- 
gnoles circulant  dans  les  Indes  occidentales  contenaient  une 
quantité  supérieure  de  métal  fin  :  374  grains  environ.  Comme 
dans  les  Indes  occidentales,  avec  lesquelles  les  États-Unis  entrete- 
naient des  relations  commerciales  suivies,  les  dollars  américains 
furent  reçus  sans  différence  avec  les  dollars  espagnols,  un  com- 
merce ingénieux  s'établit.  On  acheta  aux  iles  les  dollars  espagnols 
que  l'on  faisait  convertir  en  dollars  nationaux  aux  Ëtats-Unis,  et 
on  renvoyait  ces  derniers  aux  îles,  opération  très  simple  qui  lais- 


*  Laughlin,  op.  cit..,  p.  81  :  «  Dans  le»  débats  de  la  loi  de  1853,  E.  Jones, 
du  Tennessee,  proposa,  la  cause  du  changeaient  dan«  les  vale«rs  relatives  de 
Tor  et  de  l'argent  étanrtdueà  l'accroissement  de  la  production  de  Vat,  comme 
le  seul  remède,  Taugmenlation  de  la  quantité  d*or  daas  les  monnaies  d'or,  » 
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sait  UQ  bénéfice  sensible.  La  Monnaie  de  Philadelphie  travaillait 
ainsi  sans  que  la  circulation  nationale  en  bénéficiât.  Pour  arrêter 
ce  commerce,  on  suspendit  la  frappe  des  dollars  d^argent. 

En  1836,  celle-ci  fut  autorisée  de  nouveau,  mais  elle  demeura 
presque  insignifiante.  Comment  aurait-il  pu  en  être  autrement, 
alors  que  sa  valeur  nominale  étant  de  100  cents,  il  devait  conte- 
nir une  quantité  de  métal  dont  la  valeur  calculée  en  or  ne  tomba 
que  rarement,  de  1S34  à  18C>3,  au-dessous  de  104  cents  et  s  éleva 
parfois  jusqu'à  107  cents. 

Quant  auK  petites  monnaies  d'argent,  elles  disparurent  aussi  à 
partir  de  1834.  Cent  cents  de  monnaies  divisionnaires  contenaieat 
autant  de  métal  fîu  que  la  pièce  de  1  dollar;  par  suite,  ces  pièces 
furent  retirées  de  lu  circulation  aussitôt  que  le  rapport  légal 
cessant  d'être  exACt,  il  dcviat  avantageux  de  les  exporter  ou  de 
les  fondre. 

En  1853,  une  loi  du  21  février,  pour  obvier  à  la  pénurie  du  petit 
change  réduisit,  tout  en  leur  conservant  leur  valeur  nominale,  la 
quantité  de  métal  fin  que  ces  pièces  avaient  cofitenue  jusqu'alors. 
Le  nombre  de  grains  d'argent  pur  dans  100  cents  fut  abaissé  de 
371.;;^5  à  345.6.  La  réduction  dut  affecter  toutes  les  pièces  d'argent 
à  partir  du  1/2  dollar,  celle-ci  comprise. 

Pour  compléter  cette  mesure,  la  loi  prit  deux  autres  disposi*- 
tions  qui  en  étaient  la  conséquence  forcée*  Elle  interdit  le  libre 
monnayage  de  ces  pièces,  laissant  au  secrétaire  du  trésor  le  soin 
d'en  fixer  la  quantité  conformément  aux  besoins  de  la  circula- 
tion, et  elle  limita  à  5  dollars  la  âomuoe  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  elles  jouiraient  dorénavant  de  la  qualité  de  monnaie 
légale. 

Du  dollar  d'argent,  il  n'était  pas  question  dans  la  loi.  Son 
absence  ne  se  faisait  nullement  sentir,  le  dollai'  d'or,  dont  il  avait 
été  frappé  près  de  12  millions,  de  1849  à  1853,  le  remplaçant  dans 
la  circulation. 

La  loi  de  XS53  avait  une  tout  autre  portée  que  sa  simple  lecture 
pouvait  le  faire  supposer.  Elle  se  bornait  eu  apparence  à  édicter 
des  mesures  pour  la  protection  des  petites  monnaies  d'argent.  En 
réalité,  elle  n'était  rien  moins  que  la  reconnaissance  implicite  par 
la  loi  de  l'étalon  unique  d'or,  qui  existait  en  fait  depuis  20  ans, 
et  l'abandon  du  bimétallisme  institué  sans  succès  en  1792  et 
qu'on  avait  vainement  essayé  de  faire  fonctionner  en  18:34. 

La  portée  de  cette  loi  ne  fut  pas  ignorée  de  ceux  qui  la  votèrent. 
Les  paroles  de  M.  C.  S.  Dunham,  représentant  de  l'indiana,  qui 
la  défendit  à  la  Chambre,  le  prouvent  pleinement.  Les  membres 
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du  Comité,  doit  il  était  rapporteur,  «  désirent,  dit-il.  avoir  Tétalon 
d'or  seulement,  et  que  les  monnaies  d'argent  lui  soient  entière- 
ment subordonnées...  Nous  entendons  faire  ce  que  les  meilleurs 
écrivains  sur  Jes  matières  économiques  ont  approuvé;  ce  que 
Texpérience  a  démontré  être  le  meilleur,  et  ce  que  le  Comité 
croit  être  nécessaire  et  convenable  :  n'avoir  qu'un  étalon...  Nous 
voulons  que  l'or  soit  l'étalon,  et  que  les  monnaies  d'argent  soient 
utilisées,  non  pour  les  grands  paiements,  mais  pour  les  petites 
transactions.  *  » 

Convaincu,  par  les  deux  tentatives  avortées  de  1792  et  de  1834, 
de  l'impossibilité  d'obtenir  la  co-circulation  des  deux  métaux  en 
les  mettant  sur  le  même  pied,  le  pays  se  refusait  à  faire  une  troi- 
sième expérience  dont  l'issue  ne  lui  paraissait  pas  douteuse.  11 
renonçait  h  tenter  un  nouvel  essai  du  bimétallisme  et  se  bornait 
à  régulariser  la  situation  qui,  à  la  faveur  de  circonstances  impré- 
vues au  moment  de  son  adoption,  avait  été  créée  par  la  loi  de 
1834. 

De  1853  à  1861,  la  circulation  continua  à  être  une  circulation 
d'or.  Les  statistiques  de  la  Monnaie  nous  montrent  que  dans  le 
total  des  frappes  effectuées  pendant  ces  neuf  années,  les  monnaies 
d'or  entrèrent  pour  86  pour  100  '.  A  côté  d'elles,  circulèrent  les 
monnaies  divisionnaires  d'argent,  désormais  à  l'abri  de  toute  ten- 
tative d'exportation. 

Bien  que  les  dollars  d'argent  eussent  cessé  de  circuler,  la  mon- 
naie continua  cependant  k  en  frapper  de  temps  à  autre.  De  1853  à 
1861,  il  en  fut  frappé  1,709,680.  Mais  ceux  qui  en  demandaient  le 
monnayage  n'entendaient  nullement  faire  une  opération  désavan- 
tageuse, et  il  en  eût  été  ainsi,  s'ils  les  avaient  mis  en  circulation 
dans  le  pays.  Ces  dollars  étaient  utilisés  exclusivement  pour  le 
commerce  avec  la  Chine,  le  Japon  et  l'Inde,  où  il  était  plus  avan- 
tageux d'employer  l'argent  que  l'or,  par  suite  de  la  valeur  élevée 
dont  jouissait  le  métal  blanc  dans  ces  pays.  La  population  regar- 
dant l'effigie  des  Etals-Unis  comme  une  garantie  du  poids  et  de 
la  finesse  de  ces  pièces,  les  acceptait  avec  plus  de  plaisir  qu'elle 
n'eût  fait  du  métal  en  lingots. 

*  Cité  par  August  Roden  :  The  dollar   of  our  daddies,    Sound  Currency, 
vol.  IV,  p.  II. 
-  Montant  de  la  frappe,  de  1853  à  1861  : 

Or S  308,341,815.50       86  p.  100. 

Argent $    49,642,036  —        14  p.  100. 

S  357,983,851.50 
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Le  31  décembre  1861,  le  trésor  suspendait  les  paiements  en 
espèces.  Pour  suf6re  aux  dépenses  considérables  nécessitées  par 
la  guerre  de  Sécession,  le  gouvernement  fédéral  était  obligé  d'avoir 
recours  au  papier-monnaie,  et,  pendant  quelques  années,  la  mon- 
naie métallique  disparut  en  fait  presque  complètement  de  la  circu- 
lation. Lorsque  la  cessation  des  hostilités  et  le  rétablissement  des 
finances  permirent  de  penser  au  retour  aune  circulation  normale, 
on  jugea  utile  de  codifier  les  nombreuses  lois  monétaires  succes- 
sivement édictées  depuis  1792,  et  dont  Tensemble  difficile  à  réunir, 
manquait  de  clarté.  Ce  fût  Tobjet  de  la  loi  du  12  février  1873.  Cette 
loi,  qui  resta  en  considération  au  Congrès  depuis  le  25  avril  1870, 
et  y  fut  soigneusement  discutée,  établit  explicitement  le  régime 
de  rétalon  d'or,  qu'avait  adopté  implicitement  la  loi  de  1853  et 
qui  était  en  fait  depuis  1834,  l'étalon  du  pays.  Cette  mesure  ne 
souleva  aucune  opposition.  Quant  au  dollar  d'argent,  le  dollar  des 
aiexAXy  la  loi  de  1873  n'en  fait  pas  davantage  mention  que  celle  de 
1853,  et  son  silence  à  ce  sujet  n'amena  à  cette  époque  aucune 
protestation. 

L'expérience  des  Etats-Unis  eux-mêmes  pendant  une  période 
de  soixante-dix  ans  leur  avait  donc  fourni  uue  preuve  très  nette 
des  dangers  du  bimétallisme.  S'ils  ont  abandonné  en  1878  la  sage 
attitude  adoptée  en  connaissance  de  cause  en  1873,  la  raison  en 
est  aux  intérêts  particuliers  nés  chez  eux  à  la  suite  des  [grandes 
découvertes  d'argent  à  partir  de  1870,  et  aux  fausses  notions 
suscitées  dans  la  population  par  une  abondance  immodérée  du 
papier-monnaie  de  1862  à  1870  environ  *. 

Ainsi,  l'étalon  d'or  existait  aux  Etats-Unis  quarante  ans  avant 
ce  '<  crime  de  1873  »,  quelesdémocrales-silverites  ont  si  amèrement 
reproché  aux  républicains,  au  pouvoir  à  cette  époque,  et  le  dollar 
d'argent,  «  ihe  dollar  ofour  daddies  »,  créé  en  1792,  disparu  de 
la  circulation  à  peine  créé,  n'y  est  réellement  entré  qu'à  partir  de 
1678,  quand  la  loi  Bland  lui  donna  de  nouveau  naissance. 

ACHaLE  VlALLATE. 


^  Nous  avons  étudié  ailleurs  les  causes  et  les  effets  de  la  législation  silverite 
aux  Etats-Unis.  Voir  nos  articles  sur  :  «  La  circulation  monétaire  aux  Etats- 
Unis  de  1878  à  1893  »,  novembre  1895,  et  «  La  question  monétaire  aux  Etats- 
Unis  M,  mai  1898,  Annales  de  r Ecole  des  sciences  politiques. 
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LA   PRODUCTION   DU   BLÉ    EN   FRANCE. 

La  récolte  de  1198.  —  Wrotgûtttes  dans  les  évaluatiods  provisoire»  de  cette 
récolte.  --  La  récolte  d'aiic  boaoe  «nnée  ^1896).  —  Sa  répartition  sur  te 
territoire  français,  —  CoQâéquences  qiti  ao  cWcaulani.  —  La  culture  du  blé 
en  sol  pauvre  et  les  engrais  miaéraui.  -^  Expériences  du  Parc  des  Princes. 

Le  coup  dœil  général  que  nous  avons  jeté  sur  la  production 
des  céréales  dans  le  monde  *  a  mis  en  relief  la  place  exception- 
nelle qu'occupe  la  France  parmi  les  pays  continentaux  pro- 
ducteurs de  blé.  Dans  aucun  pays  d'Europe,  la  production  du 
froment,  envisagée  sous  ses  divers  aspects,  n'a  une  importance 
plus  considérable  que  dans  le  nôtre,  si  tant  est  qu'elle  en  ait  une 
aussi  grande.  Diverses  conditions,  spéciales  à  la  France,  font  de 
la  culture  du  blé  le  pivot  de  son  agriculture  et  Tune  des  bases 
essentielles  de  la  prospérité  nationale. 

La  France,  en  effet,  est  à  la  fois  le  pays  où,  par  tête  d'habitant 
(la  Bulgarie  exceptée)  l'on  consomme  le  plus  de  blé  et  celui  où 
les  emblavures  occupent,  proportionnellement  à  la  superlicie  du 
territoire,  la  surface  la  plus  étendue.  Enfin  son  climat  et  son  sol 
se  prêtent,  presque  sur  tous  les  points,  à  la  culture  productive 
du  froment,  d'où  il  résulte  que  le  plus  léger  effort  permettrait  à  la 
production  indigène  de  suffire  régulièrement  à  la  consommation. 

L'ensemble  des  besoins  de  la  population  française,  y  com- 
pris les  quantités  de  semence  nécessaires  à  l'emblavure  des 
7  millions  d'hectares  (nombre  rond)  consacrés  annuellement  au 
froment,  s'élève  environ  à  02  millions  de  quintaux  métriques.  Si 
Ton  admet  les  évaluations  provisoires  du  ministère  de  TAgricnlture 
pour  la  récolte  de  1808,  (101  millions  de  quintaux  ou  131  millions 
d'hectolitres),  il  y  aurait   un  excédent  disponible   de  quelques 

i  Le  mouvement  agricole  :  Jowmal  des  Economistes^  n"  du  15  août  1898 
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millioDS  de  cpiûufcaux.  La  statistique  du  Journal  des  Malien  et 
marchés  n'estime  la  récolte  de  1898  qu'à  123  millioas  d'hectolitre.s. 
En  revanclie,  une  troisièHae  statistique^ celle  de  V Association  fran- 
çaise de  la  Mewnerie^^ovta  à  140  miUionâ  d'hectolitres  la  récolte  de 
cette  année.  Le  chiffire  des  suirfaces  emlUavées  en  1897  était, 
d'après  le  ministère  de  T Agriculture,  de  6.8G2.680  hectares;  il 
s'élève,  suivant  rAssociation  de  la  meunerie,  à  7.  ri9.470  hectares, 
en  excédent  sur  le  chiffre  officiel  ée  267.000  hectares.  Les  rende- 
ments moyens  acsusés  par  la  statistique  du  minisbére  sont  de 
19  hect.  00  ou  14  q.  m.  67  à  Theetare  :  ceux  de  l'Association 
19  hect.  79  et  15  q.  m.  44.  Tous  ces  chiffres»  il  est  vrai,  sont  pro- 
vitFoiTes,  mais  lies  divergences  qu  ife^  présentent  permettent  cepenh 
dant  deux  conclusions  :  la  première  c'est  que  la  récolte,  ainsi  qu'on 
le  prévoyait,  est  une  des  meilleures  du  siècle;  la  seconde,  c'est 
qu'il  y  a  bien  à  faire  encore  pour  arrtfeir  à  des  résultats  statisti- 
ques dignes  de  toute  confiance.  Nous  laisserons  de  côté  pour  Tins- 
tant  les  statistiques  provisoires  de  la  récolte  de  celte  année;  il 
nous  paraît  préférable,  pour  étayer  les  considérations  générales 
que  nous  allons  présenter  sur  la  production  du  blé  en  France,  de 
prendre  pour  base  les  chiffres  définitifs  publiés  par  le  ministère 
de  l'Agriculture  pour  la  récolte  de  1896,  très  bonne  année  aussi  où 
la  production  du  froment  a  atteint  en  France  près  de  120  mil- 
lions d'hectolitres  ou  de  03  millions  de  quintaux,  ce  qui  corres- 
pond à  un  rendement  de  17  hect.  42  ou  de  13  q.  m.  42,  «\  l'hectare. 
S'il  est  une  vérité  économique  incontestable,  c'est  la  nécessité 
pour  les  pays  continentaux,  lorsque  les  conditions  générales  où 
la  nature  les  a  placés  le  permettent,  comme  c'est  le  cas  de  la 
France,  d'arriver  à  assurer,  en  tout  temps,  Talimontation  de  leur 
population  par  la  production  indigène,  ne  serait-ce  que  pour  se 
mettre  à  Tabri  des  fluctuations  brusques  du  marché  étranger,  dont 
les  premiers  mois  de  Tannée  1S08  ont  offert  en  Amérique  un  si 
scandaleux  exemple.  Les  agronomes  et  les  économistes  ne  sau- 
raient donc  faire  trop  d'efforts  pour  aider  par  leursexemples  et  par 
leurs  conseils  les  cultivateurs  français  à  atteindre  cet  objectif  dans 
le  délai  le  plus  bref  possible.  La  connaissance,  aussi  exacte  que  le 
permettent  les  données  statistiques,  de  la  situation  de  la  France 
au  point  de  vue  de  la  production  et  de  la  consommation  du  fro- 
ment, est  le  point  de  départ  nécessaire  de  l'étude  des  moyens 
propres  à  réaliser  le  faible  accroissement  de  rendement  qui  rendra 
notre  pays  indépendant,  pour  son  alimentation,  du  marché 
étranger. 
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Nous  alloDs  essayer  d*en  présenter  un  tableau  succinct,  mais 
précis. 

Nous  établirons  d'abord  quelles  ont  été,  dans  la  période  de  1892 
à  18^,  à  laquelle  se  rapportent  les  données  résumées  dans  notre 
article  du  15  août  1898,  les  quantités  de  froment  récoltées,  impor- 
tées et  consommées. 

La  récolte  française  s'est  élevée,  pour  ces  quatre  années,  à 
347.370.000  quintaux  métriques. 

Les  importations  nettes  (exportations  déduites)  ont  été  de 
22.390.000  quintaux  métriques  *. 

Au  total,  les  quantités  livrées  à  la  consommation  ont  donc  été 
de  369.709.000  quintaux  métriques,  pour  la  période  1892  à  1895. 
D'après  cela,  dans  cette   période  la   récolte 

moyenne  annuelle  a  été  de 86.845.000  q.  m. 

L'importation  nette  annuelle  de 5.597.000    — 

La  consommation  annuelle  de 92.442.000     — 

Le  rapport  des  importations  à  la  récolte  moyenne  est  de 
6,445  p.  100. 

11  faut  noter  qu'en  1805  la  France,  grâce  à  la  récolte  exception- 
nelle de  1894  (97.840.000  q.  m.)  a  été  exportatrice  de  324  000  quin- 
taux métriques  de  blé,  quantité  faible  il  est  vrai,  mais  qui  montre 
combien  nous  sommes  voisins  du  moment  où,  comme  TAutriche- 
Hongrie,  notre  pays  pourrait  passer  de  la  catégorie  des  pays 
importateurs  au  nombre  des  nations  exportatrices. 

Répartie  sur  une  population  de  38.500.000  habitants,  la  con- 
sommation de  92.442.000  quintaux  métriques  représente  par  tête 
moyenne,  enfants  compris,  240  kilos  de  blé.  Si  Ton  prend  comme 
chiffre  moyen  du  blutage  05  p.  100,  ces  240  kUos  de  grain  corres- 
pondent à  150  kilos  de  farine  ;  100 kilos  de  farine  donnant  130kil. 
de  pain,  la  quantité  de  pain  consommée  par  année  et  par  tête 
d'habitant  serait  d'environ  203  kilos,  soit  0  kil.  556  par  jour  et 
par  tète  :  cette  évaluation  ne  doit  différer  que  peu  de  la  réalité, 
elle  est  cependant  trop  élevée  sans  doute,  les  quantités  de  farine 
consommées  sous  d'autres  formes  que  le  pain  n'ayant  pu  être 
déduites. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'importation  moyenne  a  été  de 


*  Les  données  relatives  aux  quantités  de  blé  importées  ou  exportées  ont  été 
établies  en  transformant  les  farines  en  blé.  Les  importations  nettes  expriment 
les  quantités  importées,  défedcation  faite  des  quantités  de  blé  ou  de  farine 
exportées. 
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5  millions  1/2  de  quintaux,  ce  qui  revient  à  dire  qu'un  accrois- 
sement de  pareille  quantité  dans  la  production  indigène  suffirait 
pour  nous  affranchir  de  Timportation  étrangère.  La  culture  du 
blé  s'étendant  sur  7  millions  d'hectares  ;  il  s'agit  donc  délever 
régulièrement  le  rendement  moyen  de  Thectare  d'environ  80  kilo- 
grammes, soit  d'un  peu  plus  d'un  hectolitre.  Or,  en  1898,  le  ren- 
dement moyen  a  dépassé  de  près  de  2  hectolitres  celui  des  der- 
nières bonnes  années  de  récolte,  ainsi  que  le  montrent  les  chiffres 
suivants  : 

Hectol. 
Rendement  à  Thectare  en  1894 17,52 

—  —         enl895 17,13 

—  —         en  1896 17,42 

Après  ces  indications  approchées  sur  la  consommation  française, 
il  nous  faut  examiner  d'un  peu  plus  près  que  nous  ne  l'avons  fait 
jusqu'ici,  les  conditions  générales  de  la  production  dans  une 
bonne  année.  Nous  prendrons  pour  exemple  la  récolte  de  1896. 

Les  emblavures  couvrent  13  p.  100  de  la  surface  totale  de  la 
France  qui  produit  12,7  p.  100  de  la  récolte  en  froment  du  monde 
entier. 

Le  rendement  moyen  a  été  de  12  q.  m.  25  à  l'hectare  (de  1892 
à  1895),  il  a  atteint  13  q.  m.  42  en  1896  et  serait  voisin  de  15  quin- 
taux métriques  cette  année,  d'après  les  évaluations  provisoires 
de  la  dernière  récolte. 

Bien  que  le  blé  soit,  fort  heureusement  pour  l'humanité,  une 
des  plantes  qui  s'accommodent  le  mieux  des  sols  et  des  climats  les 
plus  divers,  les  rendements  qu'il  fournit  diffèrent  néanmoins  ^trè8 
notablement  dans  les  diverses  contrées,  et  dans  un  même  pays, 
d'une  région  à  l'autre.  En  France,  les  rendements  moyens  à  l'hec- 
tare peuvent  varier,  dans  une  bonne  année,  d'un  département  à 
l'autre,  dans  le  rapport  de  1  à  5,  ainsi  que  je  vais  le  montrer.  Si 
nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  la  répartition  de  la  récolte  du  blé 
en  1896,  nous  constatons  un  certain  nombre  de  faits  d'un  grand 
intérêt. 

La  production  moyenne  la  plus  faible  a  été  de  5  q.  m.  29 
(6  h.  76)  et  5  q.  m.,  27  dans  deux  départements  (Gard  et  Var).  Le 
maximum  de  rendement  a  été  atteint  dans  le  département  du 
Nord,  24  q.  m.  5,  la  moyenne  générale  de  la  France  ayant  été, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  13  q.  m.  42.  D'après  le  chiffre  moyen 
des  rendements  de  Tannée  1896,  on  peut  diviser  les  départements 
français  en  quatre  groupes  : 
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SorMoes 

fUpporla 

NombN  de 

à  rheoUte. 

départemonls. 

ea  hectares» 

emblarurci  0/0. 

5  à  10  quintaux  < 

14 

744.000 

10,8 

10  à  12       -        *..   .. 

27 

1.950.000 

28,2 

12  à  15        -          '..,. 

28 

2.491.000 

36  2 

15  et  au-dessus  *  

18 

1.710.000 

24,8 

Total..., 87         6  895.£00  LÛ0,Û 

C'est  la  région  méridionale  de  la  France  qui  donne,  ooleroi*^ 
les  rendements  les  plus  faibles. 

D'après  les  évaluations  provisoires  du  ministère  pour  1898,  la 
répartition  de  la  production  serait  un  peu  différente  ;  elle  donne- 
rait le  classement  suivant  : 

20  départenoents  auraient  produit  de    5  eu  10  quinlaux 
9  —  -  IJO  à  12       — 

30  —  —  12  à.  16       — 

28  —  —  15^20        — 

On  voit  qu'en  1890,  le  quart  du  territoire  a  produit  de  15  à 
20  quintaux  métriques;  un  peu  plus  du  quart,  dp  10  à  12  quin- 
taux; enlin,  un  dixième  seulement  du  sol  emblavé  a  donné  moins 
de  10  quintaux.  11  semblerait,  d'après  cela,  que  le  premier  progrès 
à  réaliser  consisterait  à  amener  les  cultivateurs  d'un  certai» 
nombre  de  départements  à  substituer,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  à  la  culture  du  blé,  celle  d'autres  végétaux  et  notam- 
ment de  transformer  en  prairies  et  herbages  et,  datîs  certains  cas, 
en  cultures  arbustives,  les  parties  du  territoire  où  la  production 
du  froment  est  trop  faible  pour  donner  des  profits.  l)e  prime  abord, 


1  lof  groupe.  —  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimea,  AriUîche,  Bouches-du-HhÔne, 
Corse»  (>antal,  Gharentes,  Gard,  Gers,  Lot,  Lozère,  liaules-Pyrénées,  Var,  Vaur 
cluse. 

-  2*  groupe.  —  Aio,  Hautes-Alpes,  Ariège,  Aveyron,  Gorrèzc,  Côte-d'Or, 
Creuse,  Dordogne,  Gironde,  Hérault,  Jura,  Landes,  Loire,  Lot-et-Garonne. 
Manche,  Haute-Marne,  Meurthe-et-Moselle.  Meuse,  Morbihan,  Basses-Pyrénées, 
Sarlhe,  Savoie,  Haute-Savoie,  Tirn,  Tarn-et-Garonne,  Haute-Vienne,  Vo.'ges. 

3  3«  groupe.  —  Allier,  Aube,  Aude, Calvados,  Gharente-lnférieiire,  Cher,  Doubs, 
Finistère,  Haute-Garonne,  Ile-et-Viiaine,  Indre,  Indre-et-Loire,  Isère,  Haut«*> 
Loire,  Maine-et-Loire,  Marne,  Mayenne,  Nièvre,  Orne,  Puy-de-Dôme,  Bel  fort, 
Rhône,  Saône-et  Loire,  Haute-Saône,  Vendée,  Vienne,  Yonne,  Seine-Inférieure. 

*  4«  groupe.  —  Aisne,  Ardennes,  Côtos-du-\ord,  Drôme,  £ure,  Eure-et- 
Loir,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Pyrénées-Orientaleav 
Seine,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne.  Scine-et-Oise,  Deux-Sèvres,  Somme. 
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ces  constatations  paraissent  justifier  l'opinion  fréquemment  émise 
par  des  hommes  autorisés  qu'il  y  aurait  lieu  d'abandonner  la 
culture  du  blé,  là  où  la  récolte  est  inférieure  à  10  quinlaux  à 
Thectare,  ces  rendements  n'étant  que  très  rarement  rémunéra- 
teurs. Dans  les  points  du  territoire  où  les  conditions  climaté- 
riques  sont  tout  à  fait  défavorables  à  la  culture  des  céréales,  cette 
conclusion  pourrait  être  soutenue  avec  raison,  ainsi  que  dans  ceux 
où  la  nature  physique  du  sol  ne  se  prête  pas  à  cette  récolle.  La 
question  vaut  d'être  examinée  de  près. 

Le  prix  moyen  du  blé,  dans  la  bonne  année  1896,  prise  pour 
base  de  cette  discussion,  a  été  pour  la  France  entière  de  18  fr.  53 
le  quintal.  Dans  le  Gard  et  dans  le  Var,  qui  n'ont  produit  que 
5  q.  ni.  1/4,  le  prix  des  100  kilogrammes  s'est,  il  est  vrai,  élevé 
à  :^2  fr.  50  et  à  24  fr.  46;  mais  il  reste  douteux  que,  malgré  cet 
écart  de  4  à  6  fraocs  par  quintal  sur  le  prix  moyea,  les  cultiva- 
teurs de  ces  départements  aient  pu  trouver  dans  leur  récolte  un 
bénéfice,  si  faible  qu'il  soiL 

Cependant,  axant  de  conseiller  l'abandon  de  la  culture  du  blé 
dan^s  ces  conditions,  il  faut  examiner  la  possibilité  d'élever  éco- 
nomiquement les  faibles  rendements  à  un  chiffre  qui  rendrait 
rémunératrice  la  culture  du  blé  dans  ces  sols  pauvres.  C'est  ce  que 
nous  ferons  dans  un  instant.  Auparavant,  il  est  intéressant  de  se 
demander  quel  devrait  être  lacer oisse ment  moyen  du  rendement 
dans  le  reste  de  la  France  appelé  à  combler  le  déficit  de  la  récolte 
des  départements  qui  substitueraient  une  autre  culture  à  celle  du 
froment. 

Dans  les  14  départements  qui, en  1896,  forment  le  premiergroupe 
(récolte  inférieure  à  10  quintaux  métriques  à  l'hectare),  l'ensemble 
des  emblavures  s'étendait  sur  700.000  hectare»,  en  nombre  rond. 
La  production  totale  de  ces  14  départements  a  été  de  6.900. UOO  quin- 
taux métriques  en  181)0»  Si  l'on  suppose  ramenée  de  6.900,000  hec- 
tares à  6.200.000  la  surface  cultivée  en  blé,  l'accroissement  de 
rendement  nécessaire  pour  compenser  le  déficit  serait  de  1  q.  m.  10. 
Ajoutée  au  80  kil.  dont  j'ai  montré  que  doit  s'accroître  le  rende- 
ment moyen  de  l'hectare  français  pour  couvrir  tous  les  besoins  de 
la  consommation  du  payss  l'augmentation  moyenne,  régulière,  de 
rendement  à  atteindre  serait  donc  de  2  quintaux  :  cet  accroisse- 
ment, qui  porterait  la  production  à  14  q.  m.  40,  ne  placerait 
point  encore  la  France  au  premier  rang,  ainsi  qu'il  est  aisé  de  s'en 
convaincre. 

De  1892  à  1896,  les  rendeoients  moyens  du  blé  ont  été  lei^  sui- 
vants, à  l'hectare,  dans  les  principaux  pays  de  production  : 
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Grande-Bretagne 23  q.  m.  30 

Hollande 22  — 

Danemark 20  — 

Canada 15  —    80 

Allemagne 15  —    70 

Suède 12  —    70 

France 12  —    25 

République  Argentine...   12 

Autriche-Hongrie 11  —    70 

Roumanie 10  —    50 

Etats-Unis 10  — 

Russie 8  — 

Indes 7  --    dO 

Italie 7  — 

Australie.... 6  — 

Nous  n'occupons  actuellement,  on  le  voit,  que  le  septième  rang 
au  point  de  vue  des  rendements.  On  pourrait  donc  envisager,  a 
priori,  la  possibilité  de  réduire  les  emblavures  de  la  France  aux 
départements  dont  le  rendement  moyen  excède  10  quintaux  mé- 
triques ou  13  hect.  1/3  à  Theclare,  à  la  condition  de  faire  pro- 
gresser les  rendements  dans  une  proportion  qui  nous  placerait 
seulement  encore  au  quatrième  ou  au  cinquième  rang,  à  côté  du 
Danemark  ou  de  TAllemagne. 

Cette  solution  serait  peut-être  la  meilleure  pour  les  cultivateurs 
de  ces  départements,  mais,  avant  de  laleur  conseiller,  j'appellerai 
leur  attention  sur  diverses  condérations  qui  leur  permettraient 
de  se  décider  en  connaissance  de  cause,  d'après  la  connaissance 
qu'ils  ont  des  conditions  locales  où  ils  se  trouvent  placés. 

Si  l'agriculture  était  réduite,  comme  autrefois,  à  l'emploi  exclu- 
sif du  fumier  de  ferme  pour  l'entretien  de  ses  terres,  on  ne  pour- 
rait espérer,  dans  les  sols  naturellement  pauvres,  qu'une  amélio- 
ration légère  et  bien  leute  dans  les  rendements,  particulièrement 
en  ce  qui  regarde  les  céréales,  le  fumier  d'étable  étant  produit  en 
quantité  tout  à  fail  insuffisante  dans  la  plupart  des  territoires 
pauvres.  Mais  il  en  est  tout  autrement  aujourd'hui,  grâce  à  l'abon- 
dance et  au  bon  marché  des  engrais  minéraux,jointsau  perfection- 
nement si  remarquable  de  l'outillage  agricole  et  des  procédés  cul- 
turaux. 

Si,  en  effet,  l'on  n'a  pas  affaire  à  des  conditions  exceptionnelle- 
ment défavorables  dues  au  climat  ou  à  la  constitution  physique  du 
sol,  l'introduction  des  labours  profonds,  la  pratique  des  engrais 
verts,  la  semaille  en  ligne,  remploi  des  engrais  phosphatés  et 
potassiques,  celui  du  nilrate  de  soude,  rendent  possible  la  culture 
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productive  du  blé  et  des  autres  récoltes,  dans  presque  tous  les 
sols.  La  mise  en  valeur  de  terrains  jusqu'ici  laissés  en  friche,  la 
transformation  des  sols  de  dernière  classe  en  terres  d'une  fertilité 
remarquable  ont  mis  hors  de  doute  la  possibilité  de  tirer  écono- 
miquement un  excellent  parti  de  régions  jusqu'ici,  pour  ainsi 
dire,  stériles  *.  Quand  le  D"  Schultz  a  entrepris,  en  l.S5b,  la 
métamorphose  du  domaine  de  Lupitz,  la  production  du  seigle 
y  était  à  peine  d'un  quintal  par  hectare;  le  rendement  de  cette 
céréale  dépasse  aujourd'hui  20  quintaux.  Le  chaulage  et  le  mar- 
nage,  l'addition  du  mélange  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  la 
propriété  qu'il  a  régénérée,  Vengrais  LupUZy  composé  de  400  ki- 
log.  de  scories  et  600  kilog.  de  kaïnite  à  l'hectare,  l'introduction  de 
fumures  vertes,  lupin  notamment,  comme  source  d*azote,  tels  sont 
les  moyens  mis  en  œuvre  par  l'éminent  agronome  dont  l'exemple 
a  déjà  rencontré  en  Europe  de  nombreux  imitateurs. 

On  peut  rattacher  à  deux  ordres  de  causes  principales  le  degré 
de  fertilité  d'une  terre  :  sa  constitution  physique  et  sa  composition 
chimique.  On  sait  qu'une  bonne  terre  à  blé  doit  être  de  consistance 
moyenne,  facile  à  travailler,  fraîche  en  été,  assez  profonde  pour 
que  le  plan  des  eaux  souterraines  reste  toujours  à  la  portée  des 
racines  sans  jamais  leur  être  nuisible  par  stagnation  hivernale.  Le 
blé  ne  prospère  complètement  que  dans  les  sols  fermes,  compacts, 
calcaires  et  frais.  Il  redoute  les  terres  creuses,  les  sols  trop  légers 
ou  caillouteux.  Partout  où  ces  conditions  essentielles  ne  sont  pas 
remplies  ou  ne  peuvent  pas  être  réalisées  par  des  opérations  méca- 
niques (drainage  ou  irrigation,  suivant  le  cas,  labours  profonds, 
roulage,  etc.),  le  mieux  serait  de  renoncer  à  la  culture  du  blé.  Il 
résulte  de  là  que  l'examen  attentif  des  propriétés  physiques  du  sol 
suffirait  à  décider  si  la  culture  du  froment  doit  être  continuée  ou 
supprimée,  là  où  les  rendements  sont  trop  faibles  pour  être  rému- 
nérateurs dans  les  conditions  actuelles  du  marché  du  blé. 

En  ce  qui  concerne  la  composition  chimique  de  la  terre,  la  ques- 
tion se  pose  tout  autrement.  Si  Ton  a  affaire  à  un  sol  de  bonne 
constitution  physique,  relativement  meuble  et  frais  et  qui,  malgré 
ces  conditions  favorables,  ne  produit  que  8  ou  10  quintaux  de 
grains  à  l'hectsre,  on  peut  être  presque  certain  que  son  peu  de 
fertilité  tient  à  sa  pauvreté  en  principes  nutritifs  et  que  l'on  y  peut 


^  J'ai  fait  connaître  aiUeurs  les  résultats  si  remarquables  obtenus  à  Lupitz 
par  le  ï>^  Schultz  sur  un  domaine  de  210  hectares  non  producUf  avant 
remploi  de  lacide  phosphorique,  de  la  chaux  et  des  engrais  azotés  et  potas- 
siques. [Études  agronomiques^  !•  série,  librairie  Hachette,  1896.) 
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aujourd'hui  obtenir  des  récoltes  rémuDératrices  par  un  (bon  sys- 
tème de  fumure. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  c'est  la  pauvreté  en  alimeactts  du  b\é  qui 
est  la  cause  prépondérante,  je  dirais  volontiers  uaique,  de  la  fai- 
blesse des  rendements^  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  renoncer  à  y  cultiver 
le  froment,  le  remède  à  l'infertilité  relative  dm  sol  étant  tout  in- 
diqué. Presque  toujours  lanalyse  chimique  de  ces  terres  les 
montrera  dépourvues  de  calcaire  et  d'acide  phosphorique; 
souvent  aussi ^  elles  manqueront  de  magnésie  ou  de  potasse  ;  fré- 
quemment encore  leur  teneur  en  matières  azotées  sera  également 
trop  faible. 

Il  est,  en  général,  infiniment  plus  facile  et  moins  (x^ùteux  de 
recnédier  aux  imperfections  chimiques  d'une  terre  que  de  com- 
battre ses  défauts  physiques;  aussi  ne  saurait-on  trop  engager  les 
cultivateurs  à  porter  leur  attention  sur  la  possibilité  d'obtenir 
d'une  terre  pauvre,  des  rendements  élevés,  à  la  condition  que  sa 
constitution  physique  ne  s'y  oppose  pas« 

Quelques  indications  sur  les  moyens  simples  d'arriver  à  ce  ré- 
sultat me  paraissent  de  nature  à  convaincre  les  agriculteurs. 

L'expérience  et  l'observation  ont  montré  qu'on  peut  regarder 
comme  des  sols  pauvres,  ceux  qui,  par  tonne  de  terre,  ne  renfer- 
ment pas  naturellement  au  moins  un  kilogramme  d'acide  phos- 
phorique, un  kilogramme  d'azote  et  I  kilog.  5  de  potasse;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas,  comme  on  l'a  parfois  admis,  que  pour  Iransfoi'mer 
les  sols  pauvres  donnant  par  exemple,  sans  fumure,  G  à  7  quintaux 
de  blé  à  l'hectare,  en  terres  pouvant  produire  le  double,  il  soit 
besoin  d'y  incorporer  les  quantités  complémentaires  d'acide  phos- 
phorique, d'azote  et  de  potasse  nécessaires  pour  atteindre  le 
minimum  <Je  chacun  de  ces  éléments,  considéré  comme  la  carac- 
téristique d'un  sol  de  fertilité  moyenne.  C'est  ce  que  moutrera 
mieux  qu'un  long  raisonnement  un  exemple  tiré  des  expériences 
que  je  poursuis  depuis  sept  ans  aii  Parc  des  Princes,  en  sol  d'une 
extrême  pauvreté. 

Le  sol  du  champ  d'expériences  présentait,  au  moment  où  il  a 
été  défriché  (1801),  la  composition  suivante  : 

Par  kilogramme    Dan»  la  couche  de  o  m.  io. 
de  lerrc  :  par  hectare  : 

Chaux..   0  gr.  2  2^.520  kilog. 

Magnésie 8.80)  2.480      — 

Acide  phosphorique 0.150  1.3î^      — 

Polarise 0.190  0.589      - 

Aï0tc 0.0G8  2.108      — 
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C'est  donc  uûe  lerre  extrêmement  pauvre.  Le  poids  du  mètre 
cube  de  oe  sol  est  de  1.550  kilogrammes  ;  la  couche  arable  sur  une 
épaisseur  de  0  m.  20  pèse  donc  3,100  tonnes  :  elle  contient 
d'après  cela,  les  quantités  de  principes  nutritifs  exprimés  en  kilo- 
grammes, en  regard  de  l'analyse  du  sol. 

La  comparaison  des  chiffres  de  ces  deux  colonnes  montre  que 
si,  d'une  part,  la  teneur  centésimale  de  cette  terre  en  éléments 
fertilisants  est  très  inférieure  au  minimum  regardé  comme  néces- 
saire, d'autre  part,  le  poids  absolu  de  principes  nutritifs,  contenu 
dans  un  hectare  de  terre  arable  excède  de  beaucoup  les  exigences 
de  plusieurs  bonnes  récoltes  successives  qui  n'enlèvent  au  sol 
que  quelques  centaines  de  kilogrammes  d'acide  phosphorique, 
d'azote  et  de  potasse.  L'apport  de  quelques  quintaux  d'engrais 
phosphatés,  potassiques  et  azotés  suffira  pour  obtenir  des  récoltes 
très  rémunératrices,  égales  et  mêmes  supérieures  à  celles  que 
donnenties  meilleures  terres. 

La  contradiction  apparente  qui  existe  entre  la  pauvreté  natu- 
relle d'un  sol  et  les  accroissements  de  rendements  qu'y  produi- 
l'apport  de  quantités  de  principes  nutritifs  bien  inférieures  à 
celles  qui  combleraient  le  déficit  entre  leur  teneur  et  celle  quon 
assigne  comme  limite  inférieure  aux  terres  de  moyenne  qualité, 
s'explique  par  la  différence  de  valeur  alimentaire  des  éléments 
minéraux  naturels  et  celle  des  engrais  qu'on  emploie.  L'azote, 
Tacide  phosphorique  et  la  potasse,  îr^ontdans  ces  derniers,  à  Tétat 
imnrïédiatement  assimilable  par  les  plantes,  tandis  que,  dans  la 
terre,  ils  se  trouTent  engagés  dans  des  combinaisons  complexes 
qui  ne  permettent  aux  végétaux  d'en  utiliser  qu'une  très  faible 
partie,  aussi  loniçtemps  que  les  opérations  culturaîes  et  les  condi- 
tions atmosphériques  n'ont  pas  dissocié  les  combina?sons  et  trans- 
formé leurs  éléments  en  principes  assimilables. 

Dans  le  sol  si  médiocre  du  Parc  des  Princes,  l'addition,  par  hec- 
tare et  par  an,  de  50  kilogrammes  d'acide  phosphorique  ^  sous 
forme  immédiatement  assimilable  (scories,  superphosphates, 
phosphate  minéral  en  poudre  fine),  associés  à  40  kilogrammes  de 
potasse  et  à  un  poids  d'axote  nitrique  (nitrate  de  soude)  qui  a 
varié  de  15  à  45  kilogrammes  à  l'hectare,  suivant  la  nature  des 
récoltes,  a  produit  les  excédents  moyens  de  rendements  suivants 
sur  les  récoltes  du  même  terrain  qui  n'a  reçu  aucune  fumure  : 


1  Quantité    qui  n'«^oate  à    un  kilogramme  de  terre   arable   i^ue  Ogr.  016 
16  milligrammes  d  acide  phospboriqae. 
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Excédent  Dépense  d'engrais 

à  ThecUre.  à  l'heciare. 

q.  m.  francs. 

Blé 14,52  97,80 

Avoine 11,58  49,80 

Pommes  de  terre 138,20  97,80 

Maïs  fourrage 258,40  1(U,00 

Le  coût  du  quiatal  produit  en  excédent,  par  la  fumure,  toutes 
les  autres  conditions  restant  égales,  peut  aisément  se  calculer,  en 
divisant  le  prix  des  engrais  employés  par  le  nombre  de  quintaux 
récoltés  sur  les  parcelles  fumées,  en  plus  que  sur  les  parcelles  sans 
engrais. 

On  trouve  ainsi  les  prix  de  revient  suivants  par  quintal  d'excé- 
dent : 

Francs. 

Blé  avec  sa  paille 6,73 

Avoine    idem 4,30 

Pommes  de  terre 0,71 

Maïs  fourrage 0,40 

On  voit,  par  ces  chiffres,  que  même  dans  les  sols  pauvres,  à  la 
double  condition  que  leurs  propriétés  physiques  soient  convenables 
et  qu  on  donne  à  la  plante  une  alimentation  suffisante,  on  peut 
arriver  à  une  production  très  rémunératrice. 

Ces  exemples,  dont  nombre  de  visiteurs  ont  été  témoins  depuis 
sept  ans  au  Parc  des  Princes,  me  paraissent  de  nature  à  inciter  les 
cultivateurs  des  régions  à  sols  pauvres  à  expérimenter  la  fumure 
minérale,  en  l'associant  à  une  bonne  culture,  pour  la  production 
économique  du  blé.  C'est  seulement  si,  contre  notre  attente,  ces 
essais  étaient  infructueux  qu'il  y  aurait  lieu,  pour  eux  de  substi- 
tuer à  la  culture  du  blé  celle  des  prairies  naturelles  et  là  où  la 
constitution  du  sol  l'indiquerait,  soit  la  plantation  de  la  vigne,  soit 
le  boisement  avec  les  essences  appropriées  au  climat  et  à  la  terre. 

L'essai  de  culture  du  blé  que  je  recommande  doit  être  fait  avec 
la  fumure  suivante  qui  a  donné  les  meilleurs  résultats  aux  culti- 
vateurs qui,  sur  mes  conseils,  l'ont  appliquée  à  des  terres  très 
pauvres  : 

A  l'hectare  et  par  année  : 

Acide  phosphorique  :  50  kilogrammes  (300  kilogrammes  de 
scories  ou  superphosphate  ou  400  kilogrammes  de  phosphate  mi- 
néral en  poudre  fine). 

Potasse  :  40  kilogrammes  (350  kilogrammes  de  kaïnite  ou 
80  kilogrammes  de  chlorure  de  potassium). 
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Azote  :  pour  blé,  50  kilogrammes  de  sulfate  d'ammoniaque  à  la 
semaine, lOOà  150  kilogrammes  de  nitrate  de  soude  en  couverture, 
en  deux  fois  au  printemps. 

Autant  que  possible,  lasemailie  des  céréales  doit  être  faite  au 
semoir,  condition  si  favorable  au  développement  de  la  plante. 
L'économie  de  semence  et  Tamélioration  du  rendement  résultant 
de  remploi  du  semoir  donnent  une  plus-value  de  récolte,  par  rap- 
port à  la  semaille  en  ligne,  que  les  agriculteurs  anglais  évaluent, 
d'après  leur  longue  expérience,  à  10  p.  100  environ. 

A  titre  de  dernier  renseignement,  je  noterai  qu'au  Parc  des 
Princes,  à  l'emploi  de  100  kilogrammes  de  nitrate  de  soude  par 
hectare,concurremmentaveclesfumures  phosphatées  etpotassiques 
indiquées  plus  haut,  ont  correspondu  les  excédents  de  rende- 
ment que  voici  : 

grains  paille 

Blé 484  kU.  4.292  kil. 

Avoine 1.158  —  1.761  — 

Pommes  de  terre 4.583  —  —  — 

Maïs  fourrage 8.614  —  — .  — 

Comme  complément  à  cette, étude  sommaire  sur  les  conditions 
de  production  du  froment,  il  me  reste  à  présenter  quelques  con- 
sidérations sur  une  question  fort  débattue  et  souvent  mal  com- 
prise :  le  prix  de  revient  du  blé. 

11 

LE   PRIX    DE  REVIENT  DU   BLÉ. 

11  n*existe  pas  de  prix  de  revient  unique  d'un  produit  quelconque.  —  In- 
fluence de  la  fumure  sur  le  prix  de  revient  du  blé.  —  Résultats  des  expé- 
riences. —  Le  prix  de  revient  dans  quelques  exploitations.  —  Avenir  de  la 
culture  du  blé  en  France.  —  Ses  conditions. 

Le  bénéûce,  sur  un  produit  quelconque  résulte,  en  agriculture, 
comme  en  toute  industrie,  de  Técart  entre  la  valeur  vénale  et  le 
prix  de  revient  de  ce  produit. 

Les  éléments  du  prix  de  revient  sont  extrêmement  complexes  : 
ils  varient  d'un  lieu  à  Tautre  avec  la  valeur  de  la  matière  pre- 
mière, les  frais  généraux,  les  salaires,  etc.  Il  n'est  pas  possible 
d'établir,  avec  quelque  chance  d'être  dans  le  vrai,  un  prix  de 
revient  moyen  d'une  denrée  quelconque,  applicable  à  un  pays  tout 
entier. 

En  ce  ([ui  regarde  Tagriculture,  le  loyer  de  la  terre,  les  charges 
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qui  pèsent  sur  elle,  sa  fertilité  naturelle  ou  acquise  au  moment  où 
l'on  en  entreprend  rexploitatfon,  le  capital  à  engager  pour  Tou- 
lillage,  le  bétail,  la  culture  et  la  fumure,  elc...,préseQleiit^ suivant 
les  régions  et  souvent  d'une  explcMtation  à  une  antre  dans  le  même 
département,  quand  ce  n'est  pas  dans  la  même  commune,  des 
différences  considérables.  Il  suit  de  là  qu'on  ne  saurait  déduire  du 
rapprochement  et  de  la  combinaison  de  ces  divers  éléments  un 
chiffre  qui  représente,  pour  le  pays  entier»  le  coût  de  production 
du  quintal  de  blé  ou  de  viande,  du  litre  de  lait,  de  la  tonne  de 
fourrage  ou  de  fumier, 

Les  affirmations  relatives  à  un  prix  de  revient  moyen  du  blé,  si 
souvent  apportées  à  la  tribune  du  Parlement»  au  cours  des  discus- 
sions sur  les  droits  dits  protecteurs,  ne  peuvent  avoir  la  valeur 
qu'on  voulait  leurattribuer.Fixer,  comme  beaucoup  d'orateurs  l'ont 
fait,  à  25  francs  le  prix  de  revient  moyen  du  quintal  de  froment 
en  France,  ce  qui  amène  logiquement  à  conclure  que  tous  les  cul- 
tivateurs sont  en  perte,  lorsque  le  cours  du  marché  [est  inférieur 
à  ce  chiffre,  c'est  à  coup  sûr  une  erreur.  Une  pareille  généralisa- 
tion est  fautive.  N'est-il  pas  évident,  en  effet,  pour  n'en  donner 
qu'un  exemple,  que  les  cultivateurs  qui,  en  1896,  ont  obtenu  les 
uns,  dans  le  Nord,  25  quintaux,  en  moyenne,  les  autres,  dans  le 
Var  et  le  Gard,  1  à  5  quintaux  seulement,  n'ont  pas  produit,  au 
même  prix,  les  100  kilogrammes  de  froment,  quelque  différents 
qu'aient  été  les  frais  de  production?  On  ne  se  tromperait  pas 
moins,  lorsque  parlant  de  ce  prix  de  revient  hypothétique  de 
25  francs,  on  chercherait  dans  l'établissement  des  droits  de 
douane  une  compensation  aux  charges  que  supporte  l'agricul- 
teur, différentes  d'un  pays  h  l'autre.  Qui  d'ailleurs,  pourrait  éta- 
blir la  quotité  de  ces  charges  et  par  suite,  la  compensation  à  leur 
donner? 

D'autre  part,  s'il  était  vrai  que  le  prix  de  revient  moyen  du 
quintal  de  blé  est,  en  France,  de  25  francs,  on  devrait  en  conclure 
qu'en  18^0,  avec  une  récolte  de  93  millions  de  quintaux  qui  nous 
a  permis  d'être  pour  la  première  fois  exportateurs,  le  prix  moyen 
général  du  quintal  sur  le  marché  français  n'ayant  atteint  que 
18  fr.  53,  l'agriculture  s'est  trouvée  en  perte  de  6  fr.  47  par  quin- 
tal, soit  de  plus  de  600  millions  de  francs,  rien  que  sur  sa  produc- 
tion en  froment!  Je  ne  pense  pas  qu'il  se  trouve  personne  pour 
soutenir  qu  il  a  pu  en  être  ainsi. 

La  scuifî  conclusion  que  je  veuille  tirer  de  ces  remarques, 
c'esL  rimposjiibilité  de  fixer,  même  dans  les  limites  étendues,  un 
prix  de  revient  unique  du  quintal  de  blé.  Cette  fixation  n'aurait 
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d  ailleurs,  à  «apposer  qu  elle  fût  possible,  qu'un  intérêt  de  curio- 
sité, chaque  cultivateur  devant,  par  la  force  des  choses,  en  raison 
des  variations  considérables  des  situations,  arriver  à  produire 
100  kilog.  de  blé  —  comme  des  autres  denrées  agricoles  —  à  des 
prix  de  revient  essentiellement  variables. 

Ce  qui  importe,  c'est  de  rechercb^F  les  mo/ens  d'abaisser  le 
prix  de  revient  des  produits  du  6ol  et  d'en  vulgariser  la  connais- 
sance par  des  indications  précises,  à  la  portée  des  plus  mo- 
destes cultivateurs.  C'est  la  tAche  que  nous  poursuivons  depuis 
trente  ans. 

L'augmentation  économique  des  rendements  d'uoe  surface  don- 
née est  la  condition  fondamentale  de  la  diminution  du  prix  de 
revient  des  produits  du  sol.  Cette  augaieatatioa  économique, 
réalisable  à  divers  degrés,  partout  où  les  ooaditions  physiques  de 
la  terre  et  le  climat  n'y  mettent  pas  d'x)bs4ade^  défiead  de  divers 
facteurs  que  l'on  peut  ramener  à  trois  principaux  :  les  opérations 
culturales  (labour^  mode  de  semailie,  hersage),  !e  choix  des  se- 
mences et  la  fumure. 

Les  limites  de  cet  article  mobligeat  à  restreindre  l'examen  de 
ces  inûuences  à  celle  de  la  fumure.  Je  citerai  à  titre  d'exemple 
signiUcatif  les  résultais  de  la  culture  du  blé.  en  1894,  au  Parc  des 
princea,  dont  j'ai  tout  à  l'heure  £ait  connaître  l'extrême  pauvreté 
du  sol. 

En  1804,  mon  champ  d  expérience  a  porté  dû  blé  sur  une  sur- 
face de  24  ares.  La  variété  cultivée  était  le  blé  roux  hàtif  d'Alsace, 
semé  en  ligne  le  VI  octobre  1893,  à  raison  de  133  kilog.  à  l'hec- 
tare. La  récolte  a  été  faite  le  18  juillet  1894.  A  la  fumure  fonda- 
mentale en  phosphate  et  en  potasse,  dont  j'ai  indiqué  précédem- 
ment la  composition,  on  a  ajouté  un  nitratage  k  la  volée,  le 
28  mars  1894,  à  la  dose  de  15  kilog. d'azote  (100  kilogr.  de  nitrate 
de  soude  à  l'hectare).  Le  sol  avait  été  nettoyé  par  les  cultures  suc- 
cessives de  pommes  de  terre  en  1892  et  1893;  il  était  parfaitement 
propre. 

Lacide  phosphorique  avait  été  donné  à  doses  égales  sous 
quatre  formes  différentes.  Je  grouperai  les  rendements  en  blé  en 
quatre  catégories,  suivant  la  nature  des  engrais  phosphatés,  seule 
condition  variable  d'une  parcelle  à  l'autre,  tout  le  champ  ayant 
reçu  même  quantité  de  potasse  et  de  nitrate.  Le  coût  total  des 
fumures  pour  chacune  des  catégories  d'essais  a  été  le  sui- 
vant *  : 

*  Lei  prix   s'établissent  sur  les  bases   suivantes  :  pour  les  quatre  séries 
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Nature  des  essais  :  à  rbeclarc. 

Phosphates  minéraux Fr.    51.50 

Scories  de  déphosphoration 51 .50 

Superphosphate 64  »» 

Phosphate  précipité 58.50 

Nous  n'envisagerons  ici  que  les  excédents  de  récolte  obtenus  par 
l'influence  de  la  fumure,  par  rapport  au  rendement  des  parcelles 
sans  fumure  : 

Ces  excédents  ont  été  les  suivants,  pour  chacune  des  catégories 
d'engrais  phosphatés  : 

Nature  de  la  Excédents  à    Thcctare. 

fumure.  Grains  :  Paille  : 

q.  m.  q.  m. 

Phosphates  minéraux 14.71  42-34 

Scories  de  déphosphoration 13.58  38  07 

Superphosphate 14.57  30.22 

Phosphate  précipité 8.06  24.20 

Il  est  aisé,  en  rapprochant  du  coût  des  engrais,  le  nombre  et 
la  valeur  vénale  des  quintaux  de  grain  et  de  paille,  d'évaluer  le 
bénéfice  résultant  de  la  fumure  et  le  prix  de  revient,  réel  celte 
fois,  de  100  kilog.  de  blé  fournis  en  excédent  sur  la  récolte  du  sol 
naturel  non  fumé.  Admettant  pour  le  quintal  de  grain  le  prix  de 
vente  de  20  francs  et  pour  la  paille  celui  de  3  francs,  la  valeur  des 
quatre  récoltes  s'établit  comme  suit  : 


Grain 

Paille 

Phosphates 

minéraux. 

Fr. 

294.20 

127.02 

Scories. 

Fr. 
2T7.60 
114.21 

Fr. 

291.40 

90.66 

Phosphate 

précipité. 

Fr. 

161.20 

72.60 

Totaux 421.22         391.81  382.06         233.80 

Goût  des  fumures.        51.50  51.li0  64»  58.50 


Restent 369.72         340.31         318.06         175.30 

qui  représentent  le  bénéfice  net  résultant  de  l'action  des  engrais. 
La  relation  entre  la  dépense  de  fumure  et  lia  valeur  des  excé- 
dents de  récolte  qui  en  ont  été  la  conséquence,  montre  combien 
est  avantageux  le  placement  que  fait  le  cultivateur  en  donnant  à 
ses  terres  un  approvisionnement  rationnel  en  substances  fertili- 

d'expériences  :  100  kilog.  de  nitrate  à  24  fr.  et  33  kil.  3  de  potasse  àO  fr.  45 
(15  fr.)  ;  pour  les  deux  premières  séries,  50  kilog.  acide  phosphorique  àO  fr.  25, 
.soit  12  fr.  50;  pour  le  superphosphate,  50  kilog.  acide  phosphorique  àO  fr.  50, 
soit  25  fr.  ;  pour  le  phosphate  précipité.  50  kilog.  acide  phosphorique  à  0  fr.  39, 
soit  19  fr.  50. 
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santés.   Les  excédents  de   rendements    ont    produit,  pour  une 
avance  de  100  francs  en  engrais. 

Fr. 

Phosphates  minéraux 717 

Scories 661 

Superphosphate. 496 

Phosphate  précipité 299 

Dans  ce  dernier  cas,  de  beaucoup  le  moins  favorable,  c'est  en- 
core un  placement  à  300  p.  100  que  représente  la  fumure. 

Envisageons  maintenant  le  prix  de  revient  des  excédents.  Des 
très  nombreuses  expériences  que  je  poursuis  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  tant  dans  mes  cbamps  dressais  que  dans  un  domaine  de 
grande  étendue,  j'ai  tiré  la  conclusion  que  Ton  peut  couramment 
produire  un  quintal  de  blé  avec  sa  paille,  en  excédent  sur  la  récolte 
du  même  sol  non  /Mm^,avec  une  dépense  de  4  à  8  francs,  en  engrais 
convenablement  choisis. 

Cette  affirmation, maintes  fois  revenue  sousmaplume,dans  ma 
longue  campagne  de  propagande,  m'a  valu  parfois,  de  la  part 
de  certains  publicistes,  des  critiques  aussi  acerbes  que  mal  fon- 
dées. Dénaturant,  volontairement  ou  non,  la  lettre  et  le  sens  de 
mon  assertion,  on  m'a  fait  dire  que  je  prétendais  produire  le  blé 
au  prix  moyen  de  5  francs  les  100  kilos  ;  il  s'est  même  trouvé  des 
associations  agricoles  et  des  commissions  départementales  pour 
me  sommer  de  réaliser  cette  utopie  sur  des  exploilations  mises 
gratuitement  à  ma  disposition.  En  leur  temps,  j'ai  répondu  à  ces 
attaques  lorsqu'elles  n'étaient  pas  trop  discourtoises,  mais  j'ai 
repoussé  les  sommations  qui  m'étaient  faites,  mes  détracteurs 
confondant  à  plaisir  le  prix  de  revient  d'une  récolte  de  blé 
prise  dans  son  ensemble,  en  un  point  quelconque  du  territoire,  et 
celui  des  quintaux  de  froment  que  l'on  peut  obtenir  en  excédent 
sur  le  rendement  d'un  sol  sans  fumure  ou  insuffisamment  fumé. 
Je  montrerai  tout  à  l'heure  quelle  peut  être,  sous  l'influence  de 
la  fumure,  la  diminution  du  prix  de  revient  de  toute  une  récolte 
de  blé  et  non  plus  seulement  de  l'excédent;  mais  auparavant  voyons, 
d'après  mes  expériences  du  Parc  des  Princes,  combien  est  fondée 
mon  assertion  relative  au  prix  de  revient  des  excédents.  C'est-à- 
dire  la  possibilité  de  l'abaisser  aux  environs  de  5  francs  et 
même  au-dessous,  par  un  bon  choix  d'engrais. 

C'est  là  le  point  essentiel  dont  je  voudrais  que  nos  cultivateurs 
pussent  se  convaincre  par  des  expériences  instituées  par  eux  dans 
leurs  propres  champs. 

Dans  les  quatre  conditions  de  fumures  rapportées  plus  haut,  le 
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prix  de  revient  du  qoÎDtal  de  blé,  en  excédent,  s'obtiendra  en 
divisant  respectivement  le  coût  de  la  fmnnre  par  le  nombre  de 
quintaux  qui  dépasse  le  rendement  des  parcelles  témoins  sans 
engrais  ;  on  arrire  ainsi  aux  résultat»  MÛTants  : 

Pour  les  phosphates  minéraux . .  -  -^^.  =  3  fr.  5() 

Pour  les  scories tt—^  =  ^  ^ï"-  '^^ 

Po«r  le  superpkkosphates ^^  '  ^'„^  =  4  fr.  30 

Pour  le  phosphate  précipité ....  **'      =  7  fr.  25 


C'est  donc  au-dessous  de  5  francs  que,  du  fait  de  la  fumure  seul, 
peut  s'abaisser  le  prix  de  revient  du  quintal  de  grain  (avec  sa  paille) 
obtenu  en  excédent.  C'est  là  ce  que  j'ai  dit  de  tout  temps  et  voulu 
prouver. 

Quelle  influence  en  semblable  résultat  peut-il  exercer  sur  le 
produit  net  d'un  hectare  de  blé  ?  Pour  les  raisons  que  j'ai  données 
en  commençant,la  question  ainsi  posée  n'est  pas  susceptible  d'une 
réponse  applicable  aux  emblavures  de  tout  un  pays,  mais  on  peut 
cependant  s'en  faire  une  idée  à  l'aide  de  quelques  exemples 
choisis  dans  des  conditions  bien  déterminées.  J'en  donnerai  deux  : 
l'un  pris  à  l'école  d'agriculture  Mathieu  de  Dombasle;  l'autre,  qui 
m'a  été  fourni  cette  année  (1898)  par  la  culture  de  M.  le  D'  Menu- 
dier,  président  des  syndicats  agricoles  de  la  Charente,  propriétaire 
h  Plaud-Chermignac. 

La  comptabilité  de  l'école  Mathieu  de  Dombasle  m'a  permis 
d'établir,  il  y  a  quelques  années,  le  coût  de  la  culture  du  blé  à  Tom- 
blaine.Nous  étions  arrivés  M.  Thiry,  directeur  de  l'Ecole  et  moi,  à 
en  fixer  le  montant  (fumure  non  comprise  h  268  francs  par  hectare. 
Ce  chiffre  comprend  le  loyer  de  la  terre,  les  frais  de  culture  et  de 
récolte  et  les  frais  généraux  :  il  est  plutôt  supérieur  qu'égal  à  la 
dépense  moyenne  dans  une  exploitation  de  Lorraine  bien  tenue. 
La  production  du  blé  dans  des  terres  analogues  à  celles  à  la([uelle 
se  rapporte  cette  évaluation  et  demeurées  sans  fumures  depuis 
quelques  années,  atteint  «^  peine  10  à  11  quintaux  à  l'hectare  et 
nous  a  servi  de  terme  de  comparaison.  Dans  ces  conditions,  le  prix 
de  revient  du  quintal  de  blé  se  rapproche  du  chiffre  de  V5  francs 
cité  à  la  tribune,  comme  représentant  le  coût  moyen  des  100  kilos  de 
froment  en  France  (ï^  =  26  fr.  80  —  =  24  fr.  30),  moyenne 
25  fr.  50.  Si  nous   ajoutons  à  cette  dépense   de  268  francs  la 
somme  de  51  fr.  58pourengrais,la  dépense  totale  s'élève  à  319  fr. 50, 
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soit,  en  nombre  rond,  à  320  fr.  Si,  comme  M.  Thiry  l'a  obtenu  à 
Tombiaine  et  moi-même  au  Parc  des  Princes,  la  récolte  atteint 
25  quintaux  à  ITiectare,  le  prix  de  revient  du  quintal  (paille  com- 
prise) se  trouve  abaissé  à  IZ  fr.  80  environ,  laissant  plus  de 
7  francs  de  bénéfice  sur  le  cours  de  20  francs  et  chacun  des  quin- 
taux en  excédent  sur  le  rendement  de  11  quintaux,  reviendra  à 
3  fr.  84.  seulement. 

Dans  la  note  qu'il  m'a  adressée  cette  année  à  Tissue  de  la  mois* 
son  S  M.  Menudiar  donne  le  détail  de  la  déx>ense  et  du  produit 
de  la  récolte  en  blé  sur  5  hectares  42  ares.  La  dépense  totale  s'est 
élevée, d'après  la  comptabilité  du  domaine  de  Plaud,à2.633fT.  75. 

La  récolte  a  été  de  166  q.  m.  25  grain  à  20  francs  l'un  =  3.324  fr.  90. 
—         en  paille  à  472  q.  m.  »  à  2  fr.  60    »    =  1.229  fr.  15 

Total  des  produits 4.554  fr,  06 

Frais  à  déduire 2.633  fr.  75 


Bénéfice  net..     1.920  fr.  30 

soit  354  fr.  20  par  hectare. 

Que  devient  dans  ces  conditions  le  prix  de  revient  du  quintal  de 

blé  au  Plaud. 

Pour  l'obtenir  il  faut  retrancher  de  ladépensç  totale  égale  à.    2.633  fr.  75 
La  valeur  de  la  paille 1.229  fr.  15 

11  reste 1.404  Ir.  60 

Cette  somme, divisée  par  le  nombre  de  quintaux  récoltés  (106  q.  25) 
donne  8  fr.  45  pour  le  prix  de  revient  net  des  100  kilos  de  blé, 
laissant  au  cours  de  20  francs  un  bénéfice  de  11  fr.  55  par  quintal. 
Nous  voilà  loin  du  chiffre  fatidique  de  25  francs.  Je  dois  encore 
ajouter  que  la  dépense  en  engrais  qui  a  été  de  2^)0  francs  h  Thec- 
tare  eu  fumier  de  ferme,  aurait  pu  être  singulièrement  réduite  par 
l'emploi  des  engrais  commerciaux. 

En  résumé,  la  culture  du  blé  bien  conduite  peut  être  rémuné- 
ratrice et  Ton  peut  formuler  en  quelques  propositions  les  conclu- 
sions de  cette  rapide  étude  de  la  question  : 

1*  D'une  manière  générale,  il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  ne  convien- 
drait pas  d'î  restreindre  la  culture  du  blé,  dans  notre  pays,  aux 
terres  les  plus  aptes  par  leur  constitution  géologique,  physique  et 
chimique  à  porter  des  céréales.  C'est  aux  propriétaires,  aux  culti- 
vateurs et  aux  associations  agricoles  lo3ales  d'examiner  dans 
quelle  mesure  et  h  l'aide  de  quelles  modifications  dans  les  exploi- 

1  Je  l'ai  publiée  inexienso  dans  le  Journal  d'arjncuUure  pratique  à\i  25  août 
1898. 
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talions  des  départements  produisant  moins  de  10  quintaux  à 
rhectare,  il  y  aurait  lieu  de  donner  suite  à  la  diminution  des 
emblavures  et  au  remplacement  du  blé  par  des  cultures  plus  pro- 
ductives :  prairies,  vignes,  etc. 

2*  L'attention  des  agriculteurs  doit,  de  plus,  se  porter  sur  la 
nécessité  impérieuse  d'accroître  économiquement  les  rendements 
par  remploi,  sur  la  plus  large  échelle,  des  engrais  minéraux  : 
scories  de  déphosphoration, superphosphate,  phosphates  naturels, 
nitrate  de  soude, sulfate  d'ammoniaque,  sels  potassiques, etc.,  que 
rindustrie  et  le  commerce  leur  offrent  aujourd'hui  à,  des  prix  si 
avantageux  ; 

3<*  La  pratique  des  fumures  vertes  :  lupins,  vesces,  etc.,  est 
appelée  à  transformer  économiquement  les  sols  [siliceux  pauvres 
enterres  fertiles.  Lechaulage,lemarnage,  l'emploi  des  phosphates 
et  des  sels  potassiques  sont  le  point  de  départ  de  cette  transfor- 
mation. 

4**  La  France  doit  arriver  à  brève  échéance  à  produire,  en  tout 
temps,  la  quantité  de  blé  nécessaire  à  son  alimentation  :  l'effort 
nécessaire  pour  atteindre  ce  résultat  si  souhaitable  est  de  ceux 
qu'on  peut  attendre  sans  hésitation  de  notre  vaillante  population 
agricole,  lorsque  l'instruction  professionnelle  aura  [pénétré  dans 
nos  campagnes,  et  que  l'initiative  privée,  s'appuyant  sur  l'asso- 
ciation des  intéressés,  sera  devenue  la  base  solide  du  crédit  à 
l'agriculture.  La  tâche  des  pouvoirs  publics  doit  consister  à  aider 
à  la  diffusion  la  plus  étendue  des  connaissances  et  des  faits  sur 
lesquels  reposent  les  améliorations  agricoles  et  à  encourager  l'es- 
prit d'initiative  et  d'association  pour  l'organisation  du  crédit, sans 
viser  au  rôle  dr.tat-Providence  si  contraire  au  progrès. 

En  définitive,  il  s'agit  suivant  les  modifications  apportées  au 
régime  de  nos  emblavures,  d'accroître  régulièrement  le  rende- 
ment moyen  de  l'hectare  de  1  à  2  quintaux  de  blé.  Il  est  impos- 
sible que  ce  résultat  ne  soit  pas  bientôt  atteint,  si  l'on  consent  à  en 
prendre  les  moyens. 

Savoir,  pouvoir,  vouloir,  ou  en  d'autres  termes  :  association  de  la 
science,  du  capital  et  du  travail,  là  est  l'avenir  de  l'agriculture* 
Ce  n'est  pas  le  socialisme  d'État  qui  réalisera  le  progrès  qu'on  en 
peut  attendre. 

L-  Grandeau. 
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SoMHAiRK  :  Revue  des  Deux  Mondes  :  Le  commerce  du  Congo.  Télégra- 
phes et  téléphones.  Les  câbles  sous-marins.  Payscuis  et  ouvriers  depuis 
sept  siècles.  Le  transsibérien.  La  dette  anglaise.  L'enseignement  agri- 
cole. —  Le  Correspondant  :  L'instruction  militaire  préparatoire.  Sommes- 
nous  en  décadence?  L'Afrique  tropicale.  Pour  les  «  cheminots  a.  — 
Nouvelle  Revue  :  Le  féminisme  en  1859.  —  Revue  de  Pans  :  Le  fémi- 
nisme en  Allemagne.  Le  public  et  la  foule.  —  Le  trust  du  pétrole. 
Zéphirs,  disciplinaires  et  camisards.  —  Bibliothèque  Universelle  et 
Revue  Suisse  :  L'armée  française  (Les  officiers  et  la  nation).  Les  biblio- 
thèques publiques  aux  Etats-Unis.  —  Revue  générale  :  Les  scandales  de 
la  police  de  New-York.  —  Études  des  jésuites  :  L'école  du  Nalentin.  Les 
lycées  de  jeunes  filles.  L'initiative  privée  dans  les  collèges  ecclésias- 
tiques. --  Revue  des  Revues  :  La  réforme  orthographique.  La  traite  des 
noirs  dans  les  colonies  françaises.  Le  bilan  du  militarisme.  —  La  Science 
sociale  :  Le  trust  de  l'acier.  La  k4forme  scoledre.  —  V Association  catho- 
lique :  Les  salaires  et  l'accroisseme^jt  de  la  richesse.  —  Revue  socialiste  : 
Le  protectionnisme  et  la  décadence  économique.  La  suppression  des 
octrois.  —  VHumanité  nouvelle  :  Liberté  et  inégalité.  Trade-Unionisme  et 
coopération.  —  Sociologie  catholique  :  La  représentation  professionnelle.  — 
Questions  diplomatiques  et  coloniales  :  L'armement  à  outrance.  —  La  Paix 
par  le  Droit  :  Tribunal  d'arbitrage  et  Ligue  des  neutres.  —  La  Coopération 
des  idées  :  La  suppression  des  peines  contre  Tadultére. 

L'inauguration  du  chemin  de  fer  congolais  a  attiré  Tattenlion 
du  public  sur  les  ressources  naturelles  de  cette  région  et  sur  les 
progrès  qu'y  ont  réalisés  les  Européens  en  ces  derniers  temps. 
Dans  la  Revue  des  Peux  Mondes  du  l*' juillet,  M.  de  Castries 
nous  renseigne  sur  ces  divers  points.  L'ivoire  est  le  principal 
objet  de  commerce  du  Congo  ;  Anvers  est  devenue  le  premier 
marché  du  monde  pour  ce  produit.  Des  enchères  trimestrielles  y 
ont  été  organisées  depuis  1888  et  il  a  été  adjugé,  à  chacune  des 
ventes  de  1895,  une  moyenne  de  70.000  kilogrammes  d'ivoire  ; 
ces  chiffres  continuent  d'augmenter.  Il  est  employé,  par  l'industrie 
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européenne,  177.000  kilogrammes  d'ivoire  en  manches  de  cou- 
teaux; 162.000  en  claviers  :  01.000  en  peignes  ;  49.000  en  billes 
de  billards  ;  34.00  »  en  divers  objets.  L'Inde  en  consomme 
121.000  kil.  et  la  Chine  13.000,  ce  qui  donne  un  total  annuel  de 
647.000  kilogrammes.  La  population  éléphantine,  qui  ne  se  mul- 
tiplie pas  rapidement,  suffira-t-elle  longtemps  à  cette  consom- 
mation ?  M.  de  Castries  le  croit,  d'autres  en  doutent. 

Après  l'ivoire  vient  le  caoutchouc.  En  1887,  Anvers  n'en  impor- 
tait encore  que  30.000  kilogrammes  ;  en  1890,  l'importation 
s'élève  à  1.403.000  kilogrammes  représentant  une  valeur  de  plus 
de  7  millions  de  francs. 

L'Etat  indépendant  a  introduit  au  Congo  la  culture  du  café,  du 
cacao,  du  tabac,  etc.  Il  ne  plante  pas  moins  de  600.000  caféiers 
par  an  dans  son  domaine,  et  tout  fait  espérer  que,  dans  vingt- 
cinq  ans,  la  production  s'élèvera  à  plus  de  26  millions  de  kilo- 
grammes. 

Cette  dernière  spéculation  n'est  peut-être  pas  des  mieux  enten- 
dues, si  l'on  considère  que  de  tous  côtés  on  se  plaint  déjà  de  la 
surproduction  ;  mais  il  faut  dire  que,  d'autre  part,  on  n'a  pas  moins 
de  raison  de  se  plaindre  de  la  sous -consommation  maintenue  par 
les  tarifs  douaniers.  Une  baisse  de  ciîs  tarifs  pourrait  sans  doute 
établir  l'équilibre. 

Si  l'Etat  indépendant  travaille,  l'Etat  français  du  Congo  ne  fait 
pasgrand'chose.  M.  de  Castries  constate  que  [l'initiative  privée  y 
est  complètement  paralysée  par  la  centralisation  à  outrance,  qui 
fait  de  l'Etat  le  seul  instrument  de  colonisation.  Les  conflits  entre 
les  colons  et  l'admmistration  donnent  lieu  à  de  volumineuses 
correspondances  vers  Paris,  d'où  doivent  venir  toutes  les  solu- 
tions et  toutes  les  instructions.  Lorsque  ces  solutions  arrivent, 
les  situations  sont  presque  toujours  modifiées  et  l'échange  de 
rnrrp>|M>ndaiicesest  à  recommencer  sur  de  nouvelles  bases.  Cela 
peut  i^niilinuer  indéfiniment,  et  cela  continue  en  efl'et. 

—  Télégraphes  et  téléphones  se  nmltiplent  à  l'infini  et  devant 
eux  Je8  distances  se  rapprochent.  M.  Laxare  Weiler  donne,  dans 
la  Hi'*ff'*  des  Deux  Mondes  du  15  juillet,  un  aperçu  de  la  situation 
anriii'lfi'  oh  nous  voyons  que  les  Compagnies  anglaises  sont  pro- 
pHt*t;nr€s  de  250.000  kilomètres  de  câbles  sous-marins,  et  d  un 
ciipilal  de  838.750.000  francs.  Si  l'on  jette  un  coup  d'œil.  dit 
riiQttnirt  sur  le  réseau  télégraphique  i^ous-marin  du  globe,  on  est 
frrif*()L'  par  la  place  infime  qu'occupent  les  câbles  français  et  même 
reux  des  autres  nations  dans  l'enchevêtrement  immense  du 
rési*nn  anglais. 
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Dans  la  Méditerraaée  sont  immergés  les  câbles  français  reliant  • 
Marseille  à  Oran,  Alger  à  Tunis.  A  travers  TAtlantique,  un  seul 
câble  français  existe  aujourd'hui  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis.  Un  autre  câble  reliant  TAmérique  du  Sud  aux  Antilles 
appartient  à  la  France.  El  c'est  tout.  Dans  la  mer  du  Nord  se 
trouvent  quelques  câbles  qui  se  dirigent  vers  le  Danemark;  ils 
sont  prolongés  par  des  lignes  terrestres  traversant  la  Russie  et  la 
Sibérie  et  allant  rejoindre,  à  Wladivostock,  d'autres  câbles  qui 
descendent  jusqu'à  Hong-Kong. 

M.  Weiler  voit  un  grand  danger  dans  cette  prédominance  de 
TAngleterre,  en  temps  de  paix  et  surtout  en  temps  de  guerre. 
Si  les  autres  nations  adoptaient  franchement  le  libre-échange, 
comme  l'Angleterre,  elles  pourraient  aussi  bien  jeter  des  câbles 
dans  la  mer  et  s'en  servir  ;  mais  avec  le  régime  protecteur,  il  est 
matériellement  impossible  que  ces  câbles  «  paient  »  ;  quand 
même  le  gouvernement  se  chargerait  de  les  établir,  ils  ne 
seraient  donc  pas  un  élément  de  force,  au  contraire. 

—  Dans  la  même  livraison,  M.  d'Avenel  continue  d'exposer  la 
situation  des  paysans  et  des  ouvriers  depuis  sept  siècles.  Il,  nous 
montre  les  grandes  variations  que  subissait  le  prix  du  blé  au 
bon  vieux  temps  où  le  gouvernement,  —  socialiste  avant  le  mot 
—  se  mêlait  de  pourvoir  à  la  subsistance  du  peuple. 

A  Strasbourg,  où  l'épargne  municipale  atteignait  les  trois 
quarts  ou  la  moitié  de  la  consommation  annuelle,  l'hectolitre  de 
blé  passe'brusquement,  au  milieu  du  xvii«  siècle,  de  6  h  34  francs, 
de  5  à  43  et,  vers  la  fin,  de  11  à  28  et  de  4  à  10  francs.  En  dehors 
des  famines  de  1694  et  1709,  les  deux  derniers  siècles  subirent 
plus  de  vingt-cinq  années  où  la  pénurie  de  grain  se  fit  rudement 
sentir.  Les  prix  moyens  de  l'hectolitre  de  froment  furent  de  64  fr. 
en  1608,  de  74  en  1621,  de  85  en  1031,  de  70  en  1636  et  1637,  de 
67  en  1710  et  1714,  de  (52  en  1793. 

Comme  les  cultivateurs  auraient  été  heureux...  s'ils  avaient  en 
du  blé  à  vendre.  Mais  ceux  qui  en  avaient  ne  pouvaient  le  vendre 
qu'à  vil  prix  sur  place,  pendant  que  leurs  voisins  mouraient  de 
faim.  En  1605,  le  blé  vaut  ÎW  francs  à  Agen  et  7  fr.  50  à  Strasbourg. 
En  1012,  il  vaut  29  francs  à  Lille  et  7  francs  à  Caen.  En  1630,  il 
monte  à  41  francs  à  Tulle  et  descende  11  francs  à  Chàteaudun. 
Et  ainsi  de  suite. 

Qu'est-ce  qui  nous  à  délivrés  du  cauchemar  de  la  famine,  si  ce 
n* est  ie  laissez  faire  et  le  laissez  passer"?  Les  adversaires  quand 
même  du  libre-échange  disent  que  ce  n'est  pas  lui,  mais  le  perfec- 
tionnement des  voies  de  communication  qui  a  nivelé  les  prix  et 
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.  égalisé  le  bien  être.  Ils  ne  font  pas  attention  :  1<»  que  les  voies  de 
communication  n'étaient  pas  si  défectueuses  et  insuffisantes 
qu'on  le  croit  ;  les  témoignages  des  étrangers  voyageant  en  France 
en  font  foi  ;  2«  que  c'est  grâce  au  libre-échange  relatif  que  les 
routes  ont  pu  être  perfectionnées  ;  3°  qu'il  suffirait  de  rétablir 
les  règlements  d'antan  pour  voir  reparaître  la  disette  ici,  la  sura- 
bondance là,  en  dépit  des  chemins  de  fer,  qui  ne  peuvent  trans- 
porter de  denrées  qu'autant  qu'on  ne  les  empêche  pas  de  cir- 
culer. 

—  Le  transsibérien  n'aura  pas  seulement  pour  résultat  de 
mettre  en  valeur  les  produits  naturels  de  la  Sibérie,  mais  encore 
de  rapprocher  les  distances  et  de  faciliter  les  rapports  de  l'Occi- 
dent avec  TExtrême-Orient.  C'est  ce  que  montre  M.  Pierre  Leroy- 
Beaulieu  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  août. 

Cette  voie  sera  la  plus  sûre  et  aussi  la  moins  dispendieuse  pour 
les  voyageurs.  Le  prix  d'une  place  de  première  classe  de  Mar- 
seille à  IIong-Kong,  Shanghaï  ou  aux  ports  japonais  est  de 
1.715  francs,  ce  qui  porte  à  1.800  et  1.840  le  coût  du  voyage  de 
Paris  ou  de  Londres.  Par  le  Canada,  il  est  le  même.  Par  la  Sibérie, 
il  sera  moitié  moindre.  Il  est  vrai  que  passer  quinze  jours  de  suite 
en  chemin  de  fer  n'est  pas  jeu  d'enfants,  mais  on  y  jouira  de  tout 
le  confort  possible.  Un  couloir  latéral  permettra  aux  voyageurs 
de  se  promener  à  volonté  ;  en  troisième,  aussi  bien  qu'en  pre- 
mière, tout  le  monde  pourra  s'étendre  la  nuit;  le  train  sera  muni 
d'un  wagon-restaurant,  d'une  bibliothèque  et  de  toutes  les  res- 
sources que  Ton  trouve  dans  les  grands  trains  américains. 

Les  marchandises  suivront-elles  les  voyageurs  à  travers  la 
Sibérie?  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  pense  que  ce  chemin  de  fer  ne 
transportera  pas  beaucoup  de  marchandises  en  transit  entre  la 
Chine  et  l'Europe  centrale  et  surtout  occidentale  ;  mais  en  dépit 
du  télégraphe,  dont  l'usage  est  restreint  par  son  prix  démesuré, 
il  n'est  pas  sans  intérêt  pour  les  entreprises  des  Européens  en 
Extrême-Orient  qu'une  lettre  mette  seize  à  dix-huit  jours  au  lieu 
d'un  mois  ou  cinq  semaines  pour  arriver  d'Europe  en  Chine  ou 
au  Japon.  Il  est  d'une  très  grande  importance  que  les  hommes 
puissent  s'y  rendre  plus  vite,  plus  fréquemment  et  en  plus  grand 
nombre. 

—  La  politique  financière  anglaise  ne  ressemble  pas  tout  à  fait 
à  la  française  ;  elle  ne  se  propose  pas  de  doter  les  générations 
futures  de  toutes  sortes  de  bonnes  choses,  tout  en  les  surchargeant 
de  dettes  ;  elle  a,  au  contraire,  pour  principe  qu'il  n'est  permis  à 
aucune  génération  de  grever  indéfiniment  l'avenir.  En  consé- 
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queuce,  si  elle  a  été  jadis  forcée  d'emprunter,  elle  a  depuis  fait 
tout  son  possible  pour  amortir  ses  dettes  et  elle  emploie  pour 
cela  les  moyens  les  plus  ingénieux,  comme  on  peut  le  voir  dans 
Tarticle  que  publie  M.  R.  G.  Lévy,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
sur  la  dette  anglaise,  il  en  résulte  que  sa  dette  est  réduite  en 
1897  à  moins  des  3/4  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  quatre-vingts  ans. 

Au  lendemain  de  Waterloo,  la  dette  consolidée  est  de  816  rail- 
lions de  livres  ;  la  dette  flottante,  de  60  millions.  Aujourd'hui, 
l'une  et  Tautre  réunies  ne  dépassent  guère  000  millions,  en  dépit 
du  développement  énorme  du  Royaume-Uni  au  cours  du  xix*  siè- 
cle. C'est  surtout  depuis  que  l'Angleterre  a  adopté  le  libre 
échange  que  l'amortissement  a  marché  bon  train. 

Pendant  ce  temps-là,  nous  protégeons,  nous,  notre  travail 
national  et  l'amortissement  est  le  moindre  de  nos  soucis  ;  de 
sorte  que  «  notre  population,  à  peu  près  égale  à  celle  du  R.  U., 
est  grevée  d'une  dette  double,  dont  la  charge  représente  800  fr. 
par  tète  d'habitant,  alors  que  le  chifl*re  correspondant  pour  l'An- 
gleterre est  de  400  francs.  »  Le  travail  national  se  trouve  ainsi 
sensiblement  déprotégé. 

—  L'enseignement  agricole  officiel  n'a  pas  donné  les  résultats 
espérés,  le  gouvernement  même  en  convient  et  il  demande  l'appui 
du  Conseil  supérieur  pour  aviser.  M.  Dehérain,  membre  de  ce 
Conseil,  opine,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  septembre, 
qu'il  ne  faut  pas  supprimer  cet  enseignement,  mais  le  transfor- 
mer. Les  progrès  agricoles,  dit-il,découlent  des  découvertes  scien- 
tifiques ;  il  convient  donc  de  favoriser  les  recherches  scientifiques, 
d'encourager  les  travaux,  de  multiplier  les  établissements  con- 
sacrés à  ces  recherches,  et  notamment  de  transformer  les  écoles 
désertes  en  stations  agronomiques.  En  un  mot,  c'est  en  profon- 
deur et  non  en  étendue  qu'il  faut  encourager  le  progrès  agricole. 
«  Si  enseigner  est  bon,  découvrir  est  meilleur  ;  le  progrès  agricole 
suit  pas  à  pas  la  marche  de  la  science,  et  il  vaut  mieux  créer  des 
centres  d'observations  que  de  soutenir  à  grands  frais  des  écoles 
désertes  ». 

Est-il  bien  vrai  que  le  progrès  agricole  suive  pas  à  pas  la  mar- 
che de  la  science?  N'est-ce  pas  précisément  parce  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  que  l'on  a  créé  des  écoles  de  vulgarisation  ?  Même  en 
admettant  la  susdite  hypothèse,  est-ce  l'affaire  de  l'Etat  ou  celle 
des  grands  propriétaires  de  faire  les  recherches  et  les  découvertes 
et  de  les  propager?  Le  Conseil  supérieur  ne  ferait  pas  mal  de  se 
poser  ces  questions  préalables  avant  d'entrer  dans  le  domaine  des 
transformations. 
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Afin  de  pouvoir  réduire  à  deux  ans»  voire  à  un  an,  la  durée  du 
service  militaire,  on  projette  d'organiser  une  instruction  militaire 
préparatoire.  Le  Correspondant  du  25  juillet  combat  cette  dernière 
idée.  Il  examine  ce  qu'on  enseignera,  où  Ton  enseignera,  par  qui 
renseignement  sera  donné,  et  il  conclut  que  cet  enseignement  ne 
répond  à  rien  de  sérieux  ni  de  pratique,  et  que  les  efforts  qui 
pourraient  être-  tentés  dans  ce  sens,  tout  en  rencontrant  d'énormes 
et  même  d'insurmontables  difûcullés  d'application,  n'aboutiraient 
à  aucun  résultat  appréciable. 

La  meilleure  préparation  consiste  dans  la  possession  du  mem 
sana  in  corpore  sano,  une  vigoureuse  constitution,  des  membres 
assouplis  et  de  saines  et  solides  notions  sur  les  devoirs  dans  la 
vie,  et,  notamment,  sur  les  devoirs  envers  le  pays.  Si  l'on  déve- 
loppe la  culture  physique  sans  la  culture  morale,  on  risque  de 
produire  une  brute  ;  si  c'est  la  culture  intellectuelle  qui  est  poussée 
à  l'excès,  on  obtient  le  déclassé,  le  révolté.  C'est  donc  à  l'harmo- 
nie dans  Téducation  qu'il  convient  de  demander  la  solution  du 
problème. 

Chemin  faisant,  l'anonyme  du  Correspondant  critique  le  sno- 
bisme qui  s'est  introduit  dans  les  exercices  gymnasliques  et 
autres,  le  besoin  de  la  réclame  et  le  goût  du  convenu  et  de  la 
mode,  qui  s'est  substitué  au  véritable  but  :  fortifier  les  jeunes 
corps  par  des  méthodes  simples  et  rationnelles.  11  trouve  aussi 
que  l'on  abuse  dans  le  civil  des  uniformes  et  des  insignes  plus  ou 
moins  militaires,  et  surtout  du  drapeau  national,  que  Ton  arbore 
à  loul  propos  et  hors  de  prc^os,  ce  qui  le  déprécie. 

u  11  conviendrait  également,  dit  l'auteur,  de  rompre  avec  ces 
habitudes  de  patriotisme  en  chambre,  de  discours  soi  disant 
patriotiques,  de  manifestations  bruyantes  et  quelquefois  compro- 
mettantes auxquelles  on  a  trop  pris  l'habitude  de  se  livrer  dans 
notre  pays.  11  y  aurait  lieu  d'enseigner  à  la  jeunesse  que  le 
patriotisme  doit  avoir  sa  pudeur  ». 

Ajoutons  que  l'on  pourrait  encore  cesser  d'invoquer  le  «  dieu 
des  armées  », 

D'aUer  en  invoquant  son  nom 
Se  tirer  des  coups  de  canon. 

et  de  chanter  des  Te  Deum  après  les  boucheries  humaines. 

—  Sommes-nous  en  décadence?  Les  docteurs  de  la  loi,les  princes 
des  prêtres  et  même  les  simples  scribes  se  sont  gravement  occu- 
pés de  cette  question  en  ces  derniers  temps.  Voici  la  réponse  qu'y 
donne  M.  Henry  Bordeaux  dans  le  Correspondant  :  «  Un  peuple 
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déeline  lorsque  ses  ressources  en  hommes,  en  énergie,  en  pro- 
duction et  eo  argent  diminuent.  Nous  avons  toutes  les  apparences 
de  la  décadence  ». 

En  avons-nous  la  réalité  et  est-elle  irrémédiable?  Pour  le  savoir, 
il  faut  remonter  aux  sources.  M.  Bordeaux  estime  que  les  causes 
qui  expliquent  notre  manque  d'initiative,  notre  éloignement  des 
professions  essentielles,  notre  goût  des  professions  parasites,  le 
développement  du  fonctionnarisme  résident  dans  Tomnipotence 
de  VEiaA  et  la  mise  en  tutelle  de  Tindividu. 

Il  ne  s'agit  plus  que  d  expliquer  comment  TEtat  a  pu  devenir 
onmipotent  et  comment  l'individu  a  pu  se  laisser  mettre  en  tutelle. 
On  trouverait  peut-être  la  réponse  à  cette  question  dans  la 
deuxième  fable  de  La  Fontaine,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  la 
13^  du  livre  IV. 

—  S'occupant  de  Tavenir  de  l'Afrique  tropicale,M.  Zimmermann 
constate,  dans  le  Correspondant  du  25  août,  que  le  chiffre  des 
blancs  n'atteint  pas  1.500  dans  TEtat  du  Congo  et  que  pour 
l'Afrique  tropicale  entière,  grande  deux  fois  comme  l'Europe,  il 
ne  dépasse  pas  6.000.  11  y  a  donc  place  pour  des  bras,  des  tètes 
et  des  ventres  ;  mais  a  avant  de  songer  à  l'agriculture  et  à  l'indus- 
trie, qui  supposent  nue  véritable  colonisation  par  peuplement,  il 
faudrait  que  la  question  de  l'acclimatation  fût  résolue  ». 

En  attendant  qu'elle  le  soit,  si  jamais  elle  l'est,  il  faudra  se 
borner  aucomnierce  des  produits  naturels.  M.  Ziaunennann  croit 
que  c<  du  train  doùl  vont  les  choses,  et  à  voir  le  gaspillage  effréné 
auquel  se  livrent  les  chasseurs  d'^éphants,  il  n'y  en  aura  plus  un 
seul  en  Afrique  dans  un  siècle  ». 

—  Les  ouvriers  et  les  employés  des  grandes  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales  sont  l'objet  de  toutes  les  tendresses  des 
politiciens,  qui  nous  les  représentent  comme  des  victimes  vouées 
irrémédiablement  au  vampire  capitaliste.  M.  René  Lavollée  nous 
montre  ce  qu'il  en  est  réellement  p)our  les  «  cheniinots  »  [Corres- 
pondant du  10  septembre).  L'armée  des  «  cheminots  »  ne  compte 
pas  moins  de  400.000  hommes,  dont  250.000  classés.  Leurs  salaires 
sont  supérieurs  à  la  moyenne  :  dans  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer,le  salaire  moyen  par  journée  de  travail  d'environ  dix  heures 
ressort  à  4  fr.  50;  tandis  que  pour  l'ensemble  des  autres  établis- 
sements industriels,  le  salaire  moyen  ressort  à  4  fr.  20  pour  une 
durée  de  dix  heures  et  demie. 

De  plus,  les  Compagnies  ont  prodigué  à  leur  personnel  des 
suppléments  de  salaires  :  caisses  de  retraites,  secours  d'accidents 
ou  de  maladie,  subsides  aux  famiQes  chargées  d'enfanls,  écono- 
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mats,  réfectoires,  logements  à  bon  marché,  écoles,  orpheli- 
nats, etc.  Les  dépenses  faites,  dans  l'intérêt  des  agents  et  em- 
ployés ont  atteint,  en  1897,  pour  les  six  Compagnies,  près  de 
50  millions. 

Si  les  Compagnies  n'avaient  rien  fait  de  tout  cela,  on  crierait  à 
l'exploitation  du  capitalisme  sans  entrailles;  elles  l'ont  fait,  on 
leur  reproche  d'avoir  trop  multiplié  les  fondations  en  faveur  de 
leurs  agents,  d'avoir  exagéré  l'intervention  patronale  et  détourné 
ainsi  leurs  subordonnés  de  la  prévoyance  personnelle  et  de 
l'épargne  ;  d'avoir  fait  non  du  socialisme  d'Etat,  mais  une  sorte  de 
socialisme  de  réseau. 

M.  LavoUée  rétorque  ces  accusations.  Il  aurait  dû  ajouter  qu'il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  le  socialisme  de  réseau,  qui  se  fait 
aux  dépens  des  capilalisles,  et  le  socialisme  d'État,  qui  se  pratique 
aux  dépens  des  contribuables,  d'autant  plus  contribuants  qu'ils 
sont  plus  pauvres  et  que  leurs  familles  sont  plus  nombreuses. 

Aux  partisans  de  l'Etat  providence,  qui  accaparerait  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  et  se  chargerait  d'assurer  le  bonheur  du 
personnel,  M.  Lavollée  répond  :  «  L'Etat  a,  depuis  une  vingtaine 
d'années,  son  chemin  de  fer  chèrement  acquis  de  nos  deniers, 
exploité  avec  les  fonds  du  budget.  Ce  réseau  est  même  géré  de 
telle  sorte,  que  si  les  intérêts  du  capital  représentant  l'achat  ou  la 
construction  de  ses  lignes  devaient  être  prélevés  sur  ses  recettes, 
au  lieu  d'être  confondus  avec  l'ensemble  de  la  dette  publique,  son 
exploitation  se  solderait,  chaque  année,  par  un  déficit  formidable. 
Le  personnel  de  ce  réseau-modèle,  auquel  sont  si  largement 
ouvertes  les  caisses  du  Trésor,  est-il  du  moins  mieux  traité  que 
celui  des  grandes  Compagnies  ?  Il  ne  semble  pas  qu'il  en  soit 
ainsi,  car,  chaque  année,  à  propos  du  budget,  nous  voyons  l'ad- 
ministration proposer  des  améliorations  depuis  longtemps  réali- 
sées sur  les  autres  réseaux,  ou  nous  entendons,  surtout  à  l'appro- 
che des  élections,  des  députés  réclamer  des  mesures  dont  les 
Compagnies  ont  donné  l'exemple  » . 

Le  réseau-modèle  n'est  donc  en  réalité  qu'un  réseau-copie. 


En  1859,  l'Académie  de  Lyon  mit  au  concours  la  question  des 
meilleurs  moyens  pour  élever  le  salaire  des  femmes  et  pour  leur 
ouvrir  de  nouvelles  carrières.  Le  prix  fut  remporté  par  Victoire 
Daubié,  que  la  comtesse  de  Magallon  rappelle  à  notre  mémoire 
dans  la  Nouvelle  Revue  du  15  août.  Victoire  Daubié,  féministe 
avant  le  nom,  demandait,  «  pour  la  femme  ouvrière  ou  commer* 
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çante,  employée  ou  institutrice,  simple  servante  ou  directrice 
d'établissement  industrielj'égalité  des  capacités  juridiques,  Téga- 
lilé  des  gains  par  rapport  à  Tégalité  des  travaux,  la  possession  et 
la  libre  disposition  pour  la  femme  mariée  du  salaire  de  son  œuvre  ; 
la  cessation  enfin  de  la  minorité  civile  de  la  femme,  parfaitement 
ridicule  puisqu'elle  y  tombe  par  le  seul  fait  du  mariage  et  qu'elle 
peut  jouir  avant  ou  après  d'une  longue  majorité  de  célibataire  ou 
de  veuve.  » 

Entre  autres  processions  que  Mlle  Daubié  voulait  réserver  à  la 
femme,  notons  celles  d'accoucheuse  et  de  coiffeuse.  «  Si  nous 
sommes  redevables,  dit-elle,  de  l'accoucheur  à  une  maîtresse  de 
roi,  nous  devons  le  coiffeur  à  une  autre.  Mme  de  Pompadour  se 
fît  friser  la  première  par  des  mains  masculines  ;  la  noblesse  imita 
la  favorite,  la  coiffeuse  dépréciée  par  ces  sublimes  dédains,  fut 
réduite  à  s'encanailler  en  frisant  les  têtes  roturières  de  la  bour- 
geoisie. » 

La  principale  ennemie  de  la  femme,  c'est  donc  la  femme  elle- 
même.  Aujourd'hui  encore,  ce  sont  les  dames  qui  veulent  être 
servies  par  des  hommes  dans  les  magasins  de  nouveautés  et 
autres.  Si  les  femmes  ne  trouvent  pas  à  coiffer  leurs  sœurs,  qu'elles 
coiffent  des  hommes,  elles  auront  des  pratiques,  j'en  connais,  et 
ce  sera  toujours  autant  de  gagné  pour  elles.  «  La  femme,  dit 
Victoire  Daubié,  deviendra  dans  la  société  tout  ce  qu'elle  sera 
capable  et  digne  d'être.»  Les  féministes  ne  sauraient  trop  se  péné- 
trer de  cette  idée. 

Victoire  Daubié  ne  revendiquait  pas  seulement  les  droits  civils 
de  son  sexe,  mais  aussi  ses  droits  politiques.  «  Pour  que  le  suf- 
frage universel  représente  l'équilibre  des  forces  sociales,  il  ne 
doit  admettre  parmi  les  deux  sexes  que  les  électeurs  qui  offriront 
des  conditions  de  capacité  et  de  moralité.  Lorsque  je  réclame  la 
souveraineté  nationale  pour  tous,  je  n'entends  pas  parler  de  tout 
ce  qui  a  une  main,  mais  de  tout  ce  qui  a  une  intelligence...  Que 
les  femmes  ne  considèrent  pas  surtout  le  ridicule  que  les  esprits 
superficiels  attacheront  à  voir  une  femme  déposer  un  bulletin  de 
vote  dans  une  urne,  mais  qu'elles  aient  en  vue  la  pondération  des 
droits  et  des  devoirs  qui  sortira  forcément  de  cet  acte  matériel.  » 

Les  socialistes  s'attribuent  volontiers  le  monopole  de  la  reven- 
dication des  droits  des  femmes  ;  on  voit  qu'ils  n'en  ont  pas  la  pri- 
meur. Victoire  Daubié,  «  tout  en  étant  très  réformatrice,  n'était 
nullement  révolutionnaire.  »  Cette  réformatrice,  morte  en  1874,  a 
collaboré  à  V Economiste  français^  ce  qui  prouve  que  l'économisme 
ne  fait  pas  mauvais  ménage  avec  le  féminisme. 

T.  XXXVI.  —  NOVEMBRE  1898.  14 
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Elle  a  aussi  publié  dans  le  Journal  des  Economistes  les  articles 
suivants  :  1"  Quels  moyens  de  subsistance  ont  les  femmes  ;  2*»  Tra- 
vail manuel  des  femmes;  2^  Causes  du  paupérisme  pour  la 
femme  ;  3»  De  l'enseignement  secondaire  pour  les  femmes,  etc. 


—  La  population  féminine  en  Allemagne  dépasse  la  masculine 
d'un  million  environ  ;  le  nombre  des  femmes  qui  sont  obligées 
de  travailler  pour  vivre  s'est  accru  de  1.040.000  depuis  1882.  Aussi 
le  féminisme  y  fait  il  des  progrès  dont  Mme  Kaethc  Schirmacher 
nous  présente  le  tableau  dans  la  Revue  de  Paris  du  l*"^  juillet. 
L'auteur  constate  que  les  féministes  se  recrutent  dans  la  moyenne 
bourgeoisie  ;  ce  sont  des  jeunes  filles  sans  fortune  et  d'une  édu- 
cation supérieure  ;  «  le  féminisme  allemand  doit  aux  institutrices 
ses  principales  protagonistes.  » 

D'où  vient  que,  depuis  1882,  le  nombre  des  femmes  réduites  à 
gagner  leur  pain  s'est  accru  ?  Mme  Schirmacher  en  trouve  la  cause 
dans  le  protectionnisme  agraire,  qui  a  presque  entièrement  ruiné 
le  commerce  maritime  et  fluvial  des  grands  ports  de  l'Est  et  qui 
n'a  pas  amélioré  la  situation  des  propriétaires.  Mme  Schirmacher 
encourage  les  femmes  allemandes  h  lutter  pour  la  conquête  de 
leurs  droits.  «  Les  difficultés  sont  une  école,  et  rien  n'aura  mieux 
préparé  les  femmes  à  l'exercice  des  droits  qu'elles  demandent, 
que  la  peine  même  qu'elles  auront  dû  prendre,  que  les  qualités 
qu'elles  auront  dû  développer  pour  acquérir  ces  droits.  » 

—  Très  bonne  étude  de  psychologie  collective  sur  le  public  et  la 
foule  par  G.  Tarde,  dans  la  Revue  de  Paris.  Elle  est  à  lire  en 
entier.  Nous  appellerons  l'attention,  en  passant,  sur  ce  que  dit 
TA.  de  la  concurrence,  qui  n'est  pas  si  mauvaise  qu'on  se  plait  à 
le  dire.  M.  Tarde  montre  aussi  que  les  foules,  les  rassemblements, 
les  entraînements  réciproques  des  hommes,  sont  beaucoup  plus 
utiles  que  nuisibles  au  déploiement  de  la  sociabilité.  Il  aurait  pu 
ajouter  qu'elles  ne  sont  nuisibles,  quand  elles  le  sont,  qu'à  leurs 
exploiteurs  invétérés  et  qu'il  y  a  bien  moins  à  s'étonner  de  leurs 
violences  passagères  que  de  leur  patience  perpétuelle. 

«  L'erreur  serait  profonde,  conclut  M.  Tarde,  de  faire  honneur 
aux  collectivités,  même  sous  la  forme  la  plus  spirituelle,  du  pro- 
grès humain.  Toute  initiative  féconde,  en  définitive,  émane  d'une 
pensée  individuelle,  indépendante  et  forte  ;  et  pour  penser,  il 
faut  s'isoler  non  seulement  de  la  foule,  comme  le  dit  Lamartine, 
mais  du  public.  »  Cette  conclusion  ne  nous  parait  pas  d'accord 
avec  le  système  de  rauteur,.  qui  consiste  à  prendre  l'imitation 
pour  élément  primordial  en  sociologie. 
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—  Les  Trusts  ouvrent-ils  une  ère  nouvelle  h  Tindustrie,  l'ère 
des  monopoles  succédant  à  Tère  de  la  libre  concurrence?  Sont-ils 
nuisibles  ou  profitables  aux  consommateurs  et  aux  travailleurs? 
Pour  tâcher  de  résoudre  cette  question,  M.  Paul  de  Rousiers  a 
voulu  l'étudier  sur  place,  aux  Etats-Unis,  pays  de  prédilection 
des  trusts,  et  il  expose,  dans  la  Revue  de  Paris,  le  résultat  de  son 
enquête  sur  le  trust  du  pétrole.  De  l'analyse  minutieuse  à  laquelle 
l'auteur  s'est  livré,  il  résulte  qu'en  ce  qui  concerne  l'extraction 
du  pétrole  brut,  le  trust  ne  s'affirme  ni  dans  le  forage  des  puits, 
ni  dans  leur  exploitation;  la  raffinerie  s'y  prête  mieux,  mais  la 
véritable  origine  de  ce  trust  se  trouve  dans  la  question  du  trans  - 
port,  c'est  là  «  le  nœud  du  problème.  »  Le  monopole  du  pétrole 
a  été  la  conséquence  du  monopole  de  fait  des  chemins  de  fer, 
lequel  a  été  la  conséquence  des  énormes  privilèges  accordés  à 
ceux-ci  dès  le  début. 

Les  privilèges  s'engendrent  les  uns  les  autres . 

Le  monopole  du  pétrole,  la  Standard  OU  Co  n'est  pas  aussi 
nuisible  qu  on  le  croit  aux  consommateurs  de  ce  produit  ni  aux 
travailleurs  qui  le  manipulent  Les  raisons  en  sont  qu'il  existe 
toujours  une  concurrence  latente,  toutes  les  sources  n'étant  pas 
monopolisées  et  surtout  que  le  trust  se  sent  surveillé  par  Fopinion 
publique,  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace  des  censeurs. 

Il  n'y  a  donc  qu'à  laisser  faire.  Si  le  trust  n'abuse  pas  de  son 
monopole,  c'est  comme  s'il  ne  le  possédait  pas  et  il  ne  peut  porter 
ombrage  qu'aux  envieux  et  aux  impuissants.  S'il  tente  d'en  abuser, 
ou  la  concurrence,  ou  l'opinion  publique  auront  vite  fait  de  Je 
ramener  à  la  raison. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'ont  entendu  les  politiciens  de  l'Union  • 
Sous  prétexte  d'empêcher  «  toute  combinaison  tendant  à  entraver 
la  liberté  du  commerce  »  ils  l'ont  entravée  eux-mêmes  par  leurs 
lois  et  ils  ont  consolidé  les  trusts.  «  Plusieurs  de  ces  lois,  dit 
M.  de  Rousiers,  étaient  rédigées  de  telle  manière  que,  prises  au 
pied  de  la  lettre,  elles  auraient  empêché  toute  opération  commer- 
ciale, résultat  assez  bizarre  d'un  instrument  destiné  à  défendre 
la  liberté  du  commerce.  »  Et  le  plus  curieux,  c'est  que  le  résultat 
de  ces  lois  fut,  en  ce  qui  concerne  le  trust  du  pétrole  »,  de  donner 
à  son  organisation  une  énergie  nouvelle.  » 

En  résumé,  «  une  seule  chose  avait  été  artificielle,  violente  et 
injuste  dans  la  constitution  du  monopole  :  l'entente  fraudu- 
leuse avec  les  chemins  de  fer  »,  et  cette  entente  n'a  été  possible 
que  grâce  au  mouopole  dont  jouissaient  les  chemins  de  fer.  C'est 
donc  celui-ci  qui  est  la  cause  de  tout  le  mal,  s'il  y  en  a. 
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M.  de  Bousiers  croit  que  le  trust  du  pétrole  constitue  une 
entreprise  durable  —  durable  tant  qu'il  n'abusera  pas  de  son 
monopole  ;  —  mais  ce  trust  n'est  qu'un  cas  exceptionnel  et  rien 
n'indique  que  ce  soit  là  l'avènement  d'un  régime  industriel  nou- 
veau, d'où  la  libreconrurrence  disparaîtrait  normalement,  comme 
ne  répondant  plus  aux  besoins  de  l'industrie  moderne. 

—  Z^phirs,  Disciplinaires  et  Camisards  par  le  colonel  Fix  (in  Revue 
de  Paris,  15  septembre),  est  à  lire  pour  tous  ceux  qui  s'imagi- 
nent qu'il  n'y  a  que  des  youpins,  des  Dreyfusards,  des  anti- 
patriotes  qui  puissent  critiquer  notre  régime  militariste  et  ne  pas 
trouver  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  Etats- 
Majors. 

En  1887,  reffeetif  des  bataillons  d'Afrique  était  de  6.000 
hommes;  celui  des  compagnies  de  discipline,  de  1.600,  et  celui 
des  ateliers  de  5.600  ;  au  total,  13.000  hommes. 

«  C'est  parmi  eux  qu'on  trouve  «  le  fils  de  famille  »  gâté  par 
ses  parents,  l'engagé  volontaire,  le  réserviste  successivement 
insoumis,  déserteur,  qui  s'est  évadé,  qui  accumule  les  condamna- 
tions et  ne  désespère  jamais  de  rejoindre  sa  femme  et  ses  enfants 
qui  l'attendent.  » 

La  plupart  des  Zéphirs  sont  très  intelligents, dit  le  colonelFix, — 
qui  les  connaît  bien  pour  n'avoir  pas  dédaigné  d'étudier  ces  rebuts 
de  la  «  grande  famille;  »  —  «  un  rien  suffit  chez  eux  à  exalter  le 
courage  et  à  réveiller  le  patriotisme...  Plus  d'un  cœur,  rongé  par 
une  désespérance  secrète,  cherche  l'oubli  dans  les  excès.  Mais 
vienne  l'occasion,  le  moment,  on  verra  ces  hommes  se  jeter  avec 
ardeur  dans  les  dévouements  héroïques.  Il  faut  donc  qu'ils  por- 
tent en  eux  quelque  divine  étincelle.  » 

Et  pourquoi  sont-ils  hï?  Pour  expier  une  peccadille  et  s'en  cor- 
riger, a  A  mon  avis,  dit  le  colonel  Fix,  le  régime  auquel  les  con- 
damnés sont  soumis  ne  produit  aucun  des  effets  que  le  législateur 
en  a  espérés.  »  Il  produit  même  l'effet  diamétralement  opposé. 


Si  l'on  en  croit  M.  Abel  Veuglaire,  dans  la  Bibliothèque  uni- 
verselle et  Revue  Suisse  de  juillet,  la  grande  famille  militaire  n'est 
pas  si  unie,  si  fraternelle  qu'on  le  dit.  Elle  se  compose  d'enfants 
de  deux  lits,  c'est-à-dire  d'officiers  sortant  de  deux  sortes  d'écoles, 
les  unes  supérieures  :  Saint-Cyr  et  Polytechnique,  l'autre  infé- 
rieure :  Saint-Maixent.  L'épaulette  est  ainsi  donnée  à  des  jeunes 
gens  appartenant  à  des  classes  sociales  très  diverses  et  qui  ne 
sont  pas  «  du  même  monde.  »  Le  corps  des  officiers  est  donc  très 
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hétérogène,  ce  qui  n'est  pas  fait  pour  que  la  bonne  harmonie  règne 
entre  ses  membres. 

La  lutte  pour  l'avancement  n'est  pas  non  plus  de  nature  à  res- 
serrer les  liens  de  la  camaraderie.  M.  Veuglaire  incline  à  croire 
que  le  tour  de  faveur  pour  Faccès  aux  grades  supérieurs  est  plutôt 
pour  les  gais  compagnons,  pour  les  organisateurs  de  fêles,  les 
conducteurs  de  cotillons  ou  les  impressarios  de  théâtres  de  société 
que  pour  les  vrais  travailleurs. 

Est-il  possible  que  notre  austère  République  imite  TEmpire  à 
ce  point?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  général  Billot, 
étant  ministre  de  la  Guerre,  a  dit  et  redit  que  «  l'officier  français 
ne  vaut  pas  le  soldat  qu'il  a  sous  ses  ordres.  »  C'est  donc  bien  la 
peine  de  tant  écoler  les  officiers. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'est  que  de  ces  officiers  qui  ne 
valent  pas  les  soldats,  on  veut  faire  les  éducateurs  de  ceux-ci.  On 
parle  de  faire  du  régiment  une  école  de  patriotisme  et  un  com- 
plément de  l'école  primaire.  Se  propose-t-on  de  rabaisser  les  sol- 
dats au  niveau  des  officiers? 

—  Les  bibliothèques  publiques  se  multiplient  de  tous  côtés, 
mais  c'est  l'Amérique  qui  tient  le  «  record  ».  M.  Albert  Schinz 
nous  apprend  dans  la  Bibliothèque  universelle  et  Revue  Suisse 
qu'il  n'y  a  plus  que  0,6  p.  100  de  la  population  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  qui  soit  privée  de  la  jouissance  de  bibliothèques.  Sur 
ses  353  villes  et  villages,  il  n'y  en  a  aujourd'hui  que  10  sans 
bibliothèque  publique.  A  Washington,  outre  *la  bibliothèque  du 
Congrès  qui  compte,  en  1896,748,115  volumes  et  245.000  bro- 
chures, il  y  a  deux  bibliothèques  de  plus  de  100.000  volumes; 
4  entre  50.000  et  100.000  ;  2  entre  30  et  40.000,  et  plusieurs  autres 
encore. 

Pour  établir,  entretenir  et  administrer  toutes  ces  bibliothèques, 
il  faut  de  l'argent,  beaucoup  d'argent.  Les  dons  volontaires  y  ont 
d'abord  suffi,  mais,  on  tend  de  plus  en  plus  à  les  compléter  par 
des  impôts.  D'après  la  loi  du  Colorado,  par  exemple,  les  conseils 
municipaux  de  toutes  les  localités  sont  autorisés  à  prélever  une 
taxe  dans  ce  but.  Cette  taxe  n'excédera  pas,  pour  le  moment,  un 
millième  par  dollar  annuellement;  mais  il  n'est  pas  difficile  de 
prévoir  qu'on  ne  s'en  tiendra  par  là,  car  les  bibliomanes  deman- 
dent depuis  longtemps  déjà  que  la  bibliothèque  devienne  obliga- 
toire partout,  comme  l'est  déjà  l'école. 

Le  but  de  ces  bibliothèques  étant  de  fournir  au  public  la  nour- 
riture intellectuelle,  si  les  municipes  ou  les  Etals  sont  chargés  d'y 
pourvoir,  ils  doivent,  à  plus  forte  raison,  procurer  à  tous  le  vivre. 


214  JOURNAL    DES  ÉCO:«OMISTES 

le  logement,  le  vêtement.  Les  socialistes  sont  au  moins  logiques. 

L'article  de  M.  Schinz  contient  de  précieux  renseignements  î>ur 
l'organisation  des  bibliothèques  aux  Etats-Unis,  sur  la  classiûca- 
tion  des  livres  et  la  confection  des  catalogues, sur  l'administration 
de  laquelle  font  partie  les  femmes,,  ce  dont  on  se  trouve  bien. 
«  Les  bibliothèques  sont  un  excellent  champ  d'activité  ouvert  aux 
femmes.  M.  Fletcher  a  constaté  que,  d'après  une  statistique  faite 
en  1894,  dans  les  cent  plus  grandes  bibliothèques  des  Etats-Unis, 
la  moitié  des  employés  sont  des  dames.  »  Avis  à  nos  féministes. 

M.  Schinz  termine  par  quelques  observations  sur  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  ces  bibliothèques  officielles;  il  expose  les 
uns  et  les  autres  avec  impartialité^  mais  il  n'approfondit  pas  ce 
point  de  vue  autant  qu'il  mériterait  de  Tètre.  L'indépendance  des 
auteurs  et  des  éditem-s  ne  souffrira-t-elle  pas  de  celte  monopoli- 
sation du  service  des  subsistances  intellectuelles? Le  nationalisme, 
le  protectionnisme,  le  favoritisme,  Texclusivisme  ne  se  glisseront- 
ils  pas  dans  ces  merveilleux  établissements?  Il  faudrait  être  bien 
naïf  pour  en  douter.  Mais  il  est  écrit,  semble-t-il,  que  les  gouver- 
nementalistes  feront  le  jeu  des  socialistes  jusqu'au  bouL 


S'il  prenait  fantafefe  à  quelqu'un  de  vouloir  prouver  que  les 
municipalités  et  leur  police  ne  sont  pas  établies,  comme  le  peose 
en  vain  peuple,  pour  la  sécarité  des  citoyens,  mais  pour  leur 
exploitation,  il  pourrait  invoquera  l'appui  de  sa  thèse  les  scan- 
dales de  la  Police  de  Nem-York  dont  M.  Alfred  Netincx  nous 
présente  le  tableau  daws  la  Revme  Générale. 

-*  On  y  voit  la  dette  municipale  monter,  en  deux  ans  et  quelques 
mois,  de  36  à  97  millions  de  dollars.  La  construction  d'un  palais 
de  justice  qui  ne  devait  coûter  que  250^000  dollars,  en^outil 
ISmillrons  de  dollars  en  trois  ans  et  il  n'est  pas  achevé.  Le  pot- 
dte^vin  d'une  fourniture  de  travaux  puMics  est  généralement  de 
10  p.  100.  Les  emplois  sont  mis  à  l'enchère.  Une  promotion  au 
grade  de  roufidsman  coûte  7.^0  dollars;  nne  nomination  de  ^^- 
fj^eanl  en  vaut  3.00O;  pour  passer  captain,  il  faut  payer  de  10.000 
k  17.000  dollars.  Pour  être  admis  à  l'examen  d'entrée  dans  la 
police,  il  faut  payer  au  capiain  du  district  une  somme  variant  de 
300  à  400  dollars.  On  peut  se  proeorer  pour  50  dollars  la  liste  des 
questions  qui  seront  posées  à  l'exanïen.  L'indulgence  dis  uiédecin 
chargé  de  la  visite  médicale  s'achète  30  à  40  dollars. 

Pour  ouvrir  un  café-concert,  sans  patente,  le  prix  est  de  50  i\ 
250  dollars  par  mois,  plus  le  Champagne  aux  officiers  qui  font  la 
ronde  de  nuit.  Moyennant  250  dollars  et  l'abandon  de  25  p.  100 
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de  la  recelte  à  la  police,  on  peut  y  donner  en  spectacle  un  match 
de  boxe,  sévèrement  proscrit  par  les  lois  de  New-York.  Pour  un 
simple  café,  on  s'exempte  de  la  patente  moyennant  15  à  25  dol- 
lars par  mois.  Un  bar  qui  veut  être  autorisé  à  vendre  le  dimanche 
en  fraude  de  la  loi,  en  est  quitte  pour  5  à  25  dollars  par  mois  aux 
agents  de  service  dans  le  voisinage. 

A  New-York»  il  faut  une  patente  pour  dresser  une  échoppe  de 
fruitier,  pour  vendre  des  huitres  dans  une  encoignure  de  porte, 
pour  cirer  les  boites,  pour  colporter  des  bananes,  des  melons 
d'eau...  Mûis  tout  cela  peut  s'arranger  moyennant  des  pots-de- 
vin qui  varient  de  5  à  100  dollars.  Quand  la  loi  ne  requiert  ni 
patente  ni  permis,  la  police  n'en  exige  pas  moins  son  pot  de  vin 
en  toute  occasion.  11  y  a  peu  de  villes  où  le  jeu  soit  aussi  ré- 
pandu qu'à  New-York,  grâce  à  la  complicité  de  la  police  qui, 
outre  une  redevance  annuelle,  perçoit  50  p.  100  des  bénéfices 
du  tenancier.  Ces  redevances  montent  jusqu'à  300  dollars  par 
mois. 

«  Que  la  police  des  mœurs  ne  soit  pas  très  efficace,  dit  M.  Ne- 
rincx,  cela  se  voit  un  peu  partout.  Mais  que  cette  même  police 
favorise  la  débauche  qu'elle  a  charge  de  réprimer,  on  tout  an 
moins  de  surveiller,  et  qu'elle  en  fasse  argent,  voilà  qui  passe 
la  permission.  »  Cette  exploitation  du  vice  ne  constitue  pas  moins 
Tune  des  meilleures  sinon  la  principale  source  des  revenus  illicites 
de  la  police  de  New-York. 

«  Instigatrice  et  protectrice  de  toutes  les  fraudes  à  la  loi, 
associée  dans  tontes  les  entreprises  de  débauche,  complice  sinon 
auteur  de  tons  les  chantages,  parjure  de  profession,  un  dernier 
exploit  manquait  à  la  police  de  New-York  :  se  liguer  avec  des 
bandes  d'escrocs  pour  faciliter  leurs  manœuvres  et  en  partager  te 
profil!  »  Cet  exploit,  elle  n'a  pas  manqué  de  s'y  livrer. 

Et  les  Anglo-Saxons  de  New-York  ont  supporté  ce  régime 
pendant  vingt  ans!  «  La  cause  de  cet  étrange  phénomène,  dit 
M.  NerincXy  se  trouve  dans  le  développement  anormal  des  grandes 
cités  aux  Etats-Unin. 

u  Une  population  immense  y  afïïne  sans  cesse  des  quatre 
coins  de  l'Europe,  avec  sa  naisère  et  son  ignorance  pro- 
fonde; et  avant  même  qu'ils  aient  eu  le  temps  d'apprendre  la 
langue  du  pays,  la  loi  fait  de  ces  malheureux  des  électeurs.  Us 
sont  sans  patrimoine  et  n'ont  aucun  intérêt  à  la  bonne  gestion  de 
la  chose  publique  ;  pauvres,  leur  suffrage  est  à  vendre  ;  faibles,  ils 
ne  cherchent  pas  à  garantir  des  droits  que  leur  ignorance  rend 
illusoires  et  la  protection  qu'on  leur  promet  a  plus  d'attraits  pour 
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eux  que  rindépendance  doDt  ils  ne  savent  pas  profiter,  faute 
d'énergie.  Au-dessus  d'eux  les  hautes  classes  de  la  société  amé- 
ricaine poussent  Tesprit  d'individualisme  jusqu'à  l'insouciance 
la  plus  égoïste  des  intérêts  de  la  communauté.  » 


On  parle  de  tous  côtés  de  réformer  notre  éducation  et,au  lieu  de 
remonter  aux  causes  de  sa  déformation,  on  va  chercher  des 
modèles  au  dehors,  chez  les  Anglo-Saxons  surtout.  M.  Burnichon 
nous  assure,  dans  les  Etudes  du  5  juillet,  qu'il  y  a  en  'France  au 
moins  une  école  aussi  bien  organisée  que  l'école  anglaise-modèle, 
c'est  Técole  du  Valentin. 

Cet  établissement  est  situé  h  la  campagne,  les  élèves  y  tra- 
vaillent de  leurs  mains.  Ils  tiennent  en  état  leurs  salles,  leurs 
lits,  leurs  armoires,  les  objets  à  leur  usage  ;  ils  mettent  la  main 
au  balai  et  à  la  brosse;  ils  prennent  ainsi  des  habitudes  dor- 
dre,  de  propreté  et  de  modestie;  ils  s'accoutument  à  se  ser- 
vir eux-mêmes;  ils  contractent  une  aptitude  à  se  débrouiller,  à 
se  tirer  d'affaire  sans  recourir  aux  uns  et  aux  autres  ;  ils  acquiè- 
rent le  sens  pratique  des  choses  de  la  vie,  qui  manque  aujour- 
d'hui à  tant  «  d'intellectuels  »;  les  uns  font  des  terrassements, 
d'autres  abattent  des  arbres,  ceux-ci  font  jouer  la  mine,  ceux-là 
cultivent  la  terre.  Finalement,  il  sort  de  ces  écoles...  des  mis- 
sionnaires. 

—  Dans  les  Etudes  du  5  août,  M.  Burnichon  évalue  à  8  millions 
les  subsides  servis  par  l'Etat  pour  l'année  courante  aux  lycées  de 
jeunes  filles, moyennant  quoi  l'enseignement  secondaire  est  donné 
à  14.000  élèves.  Comment  recrute-t-on  ces  écolières?  «  On  donne 
des  bourses  d'internat,  môme  à  des  élèves  placées  dans  des  pen- 
sions particulières  ;  mieux  que  cela,  à  des  élèves  pensionnaires 
chez...  leurs  parents.  » 

M,  Burnichon  assure  que  les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles 
ont  priti  possession  d'une  clientèle  qui  leur  appartenait  par  la 
nattire  Jes  choses,  et  que  les  couvents  ont  gardé  la  leur.  11  trouve 
anâsi  que  les  couvents  sont  toujours  très  fréquentés,  qu'on  y 
apprend  aussi  bien,  sinon  mieux  que  dans  les  lycées  et  qu'il  n'y 
a  pus  iieîï  de  réformer  l'enseignement  secondaire  clérical,  comme 
le  demandent  quelques  personnes  de  zèle  et  de  bonne  volonté. 

—  M.  Tiimpé  soutient,  de  son  côté,  dans  les  Etudes  du  20  août, 
qm:*  rinilialive  des  jeunes  gens  n'est  pas  comprimée  dans  les  col- 
lèges eccl<>siastiques,elle  est  seulement  dirigée.  «  Il  n'y  a,  dit  lau- 
tpti!\  ijiif  trois  motifs  à  proposer  au  jeune  homme  comme  ressort 
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de  soQ  action  :  rinlérêt  particulier,  le  devoir  propre,  le  bien  du 
prochain.  L'intérêt,  Tamour-propre,  n'est  pas  un  motif  très  noble; 
il  fait  des  enfants  de  petits  ambitieux,  déjà  pleins  d'orgueil.  Le 
devoir  est  un  mobile  plus  élevé,  mais  il  ne  lest  pas  encore  assez. 
Le  motif  surnaturel  est  d'un  ordre  supérieur;  le  devoir  a  des 
limites,  le  bien  fait  par  motif  surnaturel  n'en  a  pas.  C'est  dans 
cette  voie  que  sont  dirigés  les  élèves  des  collèges  ecclésiastiques. 
Comme  principe  d'action,  l'intelligence  est  estimée,  c'est  évident, 
mais  elle  n'est  pas  mise  au  premier  rang,  ni  l'intérêt  propre 
regardé  comme  le  premier  des  mobiles.  » 

M.  Tampé  exagère  la  thèse  de  l'école  libérale  ;  il  suppose  que 
cette  école  réclame  toujours  le  champ  libre  aux  mauvaises 
influences,  et  ne  semble  se  défier  que  des  bonnes.  «  Si  la  nature, 
pourtant,  auprès  de  l'enfant  a  mis  des  parents,  et  si  les  parents  y 
mettent  des  maîtres,  de  quel  droit  voulez-vous  le  priver  de  leur 
appui?  Me  peuvent-ils  au  moins  le  redresser  quand  il  tombe, 
l'éclairer  quand  il  demande  un  conseil,  lui  ouvrir  un  horizon 
quand  il  cherche  sa  voie?  » 

Les  parents  n'ont  peut-être  pas  toujours  raison  de  se  décharger 
de  leur  rôle  sur  des  maîtres  ;  en  tout  cas,  l'école  libérale  n'est 
point  opposée  au  rôle  d'appui,  de  conseil  des  uns  et  des  autres, 
mais  seulement  à  leur  despotisme. 


Le  mouvement  pour  la  réforme  de  l'orthographe  entre  dans  une 
nouvelle  phase.  Un...  grammophile,  M.  Jean  Barès,  déjà  directeur 
du  Réformiste,  a  fait  son  testament  en  faveur  de  la  réforme  ortho- 
graphique, et  ce  n'est  pas  une  petite  fortune,  mais  une  fortune 
américaine  que  M.  Jean  Barès  lègue  à  cette  réforme.  M.  Auguste 
Renard,  qui  annonce  cet  événement  dans  la  Revue  des  Revues  du 
l*""  août,  après  une  critique  toujours  spirituelle,  dit  que  c'est  à 
l'Université  qu'incombe  le  devoir  de  réformer  l'orthographe. 

«  L'Etat,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  depuis  lorga- 
nisation  de  l'Université  par  Napoléon,  ne  tolère  plus  la  liberté 
orthographique  :  dans  ses  écoles,  dans  ses  examens,  dans  ses 
administrations,  il  n'admet  qu'une  orthographe,  l'orthographe 
officielle.  Qui  ne  s'y  soumet  est  hors  la  loi.  Voilà  comment  l'ortho- 
graphe, devenue  obligatoire,  a  été  immobilisée,  paralysée  dans 
son  évolution...  Puisque  l'Etat,  c'est-à-dire  l'Université,  a  lié 
les  mains  à  la  nation,  c'est  à  l'Université  qu'incombe  aujourd'hui 
le  devoir  d'accomplir  la  tâche  autrefois  dévolue  à  la  nation.  » 

A  la  place  de  M.  A.  Renard,  j'aurais  dit  :  Puisque  l'Etat  a  lié 
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les  mains  à  la  nation,  il  faut  qu'il  les  délie,  car  la  réforme  ortho- 
graphique par  rUniversilé  ne  peut  être  qu'une  nouvelle  immobi- 
lisation, une  nouvelle  paralysie.  Un  arbre  ne  peut  produire  que 
des  fruits  de  son  espèce. 

Puisque  le  liéformisie  doit  distribuer  des  prix,  je  lui  conseille 
de  mettre  au  concours  la  question  suivante  :  Une  orthographe 
évolutive  est-elle  conciliable  avec  i  Univei'ûtarisme  et  le  fonctionna- 
risme  ? 

—  Dans  la  Revue  des  Revues  du  15  août,  M.  O^Mahomy  nous 
apprend,  si  nous  ne  le  savons  pas^  que  la  traite  des  noirs  est 
toujours  en  vigueur  même  dans  les  colonies  françaises,  u  L  inter- 
diction de  ce  trafic  parait  avoir  pour  principal  objet  de  le  res- 
treindre et  de  le  transformer  en  un  véritable  monopole  au  bénéfice 
de  l'Empereur  (d'Abyssinie)...  Les  Abyssins  peuvent,  par  le 
versement  d'amendes,  racheter  leurs  contraventions  à  la  loi  sur 
l'esclavage.  »  Ces  amendes  peuvent  profiter  à  ceux  qui  les  impo- 
sent et  à  ceux  qui  les  paient,  mais  non  aux.  esclaves»  qui  se 
trouvent  dépréciés  d'autant. 

—  De  D^  Gaie  donne,  dans  la  A^vu^  des  Revues  do  15  septembre, 
le  bilan  du  militarisme.  Chaque  soldat  russe  protège  13  civils;  il 
y  a  en  France  un  soldat  sur  0  civils;  en  Allemagne,  1  sur  12;  en 
Angleterre,  1  sur  55;  aux  Etats-Unis,  1  pour  50O;et  ainsi  de  suite. 
Tous  les  soldats  du  globe  placés  à  la  file  feraient  le  tour  de 
réquat(3ur.  La  belle  ceinture  qu'aurait  la  terre  ! 

Le  soldat  russe  coûte  pour  son  entretien  772  fr.  50  par  an  :  le 
soldat  alleoiand  1. 162  fr.  50;  le  soldat  autrichien,  1.175  francs;  l'Ita- 
lien, 1.o:î5  francs^  le  Français,  1.133  francs;  l'Anglais.  2.045 
francs.  Chaque  individu  paie  en  Russie  pour  l'armée  6  francs;  en 
Allemagne,  1:3  francs;  en  Autriche,  10  francs;  en  Italie,  9  francs; 
en  France,  18  fr.  25;  en  Angleterre  12  francs.  M.  Caze  fait  des 
v(eux  pour  que  le  projet  de  désarmement  général  aboutisse. 


M.  de  Rousiers  nous  a  montré  plus  haut  le  trust  du  pétrole 
dérivant  des  privilèges  des  chemins  de  fer.  Dans  la  Science  sociale 
de  juillet,  le  mémo  auteur  nous  présente  le  trust  de  Taeier  comme 
la  conséquence  des  tarifs  douaniers,  qui  entravent  la  concurrence 
étrangère. 

a  Tous  ces  pools  sont  le  fruit  du  régime  protectionniste  amé- 
ricain. A  vrai  dire,  leur  constitution  a  pour  but  Texploitation 
avantageuse  d'une  situation  créée  par  les  tarifs.  Le  tarif  ferme  le 
marché,  le  pool  s'en  empare,  et  le  consommateur  supporte  les 
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frais  de  l'opération...  On  estime  que  le  résultat  de  la  protection 
sur  le  fer  et  Tacier  aux  Etats-Unis  a  été  de  faire  payer  anx  Amé- 
ricains, en  dix  ans,  56  millions  de  dollars  de  plu»  que  le  prix 
moyen  en  Angleterre.  D'autre  part,  les  Etals-Unis  auraient  encaissé 
en  compensation^  comme  recettes  de  douanes,  moins  de  12  mil- 
lions de  dollars  pai  an,  de  telle  sorte  que  les  consommateurs  se 
trouvent  avoir  payé  quatre  fois  et  demie  Téquivalent  de  ce  qu'a 
reçu  le  trésor  fédéral.  » 

M,  de  Rousters  reconnaît  que  les  pools  visent  à  maintenir  le  taux 
des  prrxde  vente  età  erapt^cher  TencoTObrement  du  marché  en  res- 
treignant la  production.  Mais  il  ne  dit  pas  et  ne  voit  m^me  pas,  je 
pense,  que  cet  encombrement  et  la  baisse  des  prix  qui  s'ensuit,  sont 
les  conséquences  du  tarif  protecteur,  qui  û*a  pas  seulement  pour 
effet  d'entraver  la  coDcnrrence  extérieure,  mais,  du  même  coup, 
de  fomenter  à  l'excès  la  concurrence  fntérieure.  C'est  peut-être 
pour  n'avoir  pas  vu  ce  côté  âa  régime  protectionniste  que  fauteur 
aboutit  à  des  conclusions  inconsistantes  telles  que  celles-ci  :  «  Le 
trust  Carnegie -Rockefeller  ne  doit  rien,  dans  son  état  actuel,  à  la 
protection  artificielle  des  tarifs  douaniers.  »  Si  ce  trust  descend 
en  ligne  directe  des  pools  qui  l'ont  précédé,  eeïa  revient  à  âtre 
que  le  fils  ne  doit  pas  la  vie  <\  son  grand-père. 

—  La  réforme  scolaire  va.  paraît-il,  entrer  dans  la  période 
d'application.  «-  Il  ne  suffit  plus,  dit  M.  Demolins  (dans  la  Srience 
sociale  de  septembre^  de  proclamer  que  l'école  actuelle  n'est  pas 
adaptée  aux  nécessités  de  la  vie  moderne...  Il  faut  maintenant 
créer  un  fait  positif,  apporter  un  acte  précis.  C'est  ce  qu'entre- 
prend de  faire  un  groupe  d'hommes  d'esprit  éclairé  et  initiateur.  » 

Ce  groupe  d'hommes,  «  s'appuyant  sur  l'expérience  acquise  et 
non  sur  Timagination  »,  a  décidé  de  prendre  pour  m(»dèle  les 
écoles,  ou  plutôt  une  école  anglaise. 

Nous  approuvons  toujours  ce  qui  émane  de  l'initiative  privée  ; 
mais,  dans  ce  cas  particulier,  ilnoussemble  qu'on  attache  trop  d'im- 
portance ad  l'expérience  acquise  »  et  trop  peuà  u  l'imagination  ». 
Dabord,  ne  serait-ce  pas  l'imagination  qui  aurait  suggéré  la  dite 
expérience?  Dans  ce  cas,  l'imagination  ne  serait  pas  si  à  dédai- 
gner qu'on  le  prétend.  Ensuite,  pourquoi  ne  tiendrait-on  compte 
que  de  «  l'expérience  acquise  »  par  les  Anglo-Saxons  ?  Leurs 
écoles  ne  diffèrent  pas  sensiblement  des  nôtres  au  moyen  âge. 
S'il  y  a  différence  de  temps  d'un  cùté,  il  y  a  différence  de  lieu  de 
tautre.  Pour  que  la  réforme  soit  véritablement  efficace^  il  ne  suffit 
pas  de  singer  l'Angleterre^il  faudrait  voir  quelles  ont  été  les  causes 
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de  la  décadence   de  nos  écoles,  qui,  autrefois,  valaient  bien  les 
anglaises. 

Le  «  groupe  d'hommes  d'esprit  éclairé  et  initiateur  »  fera  donc 
bien  de  porter  ses  vues  de  ce  côté,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à 
transplanter  sa  réforme  dans  un  terrain  inapproprié. 


Les  socialistes  assurent  que  Tordre  économique  actuel  rend  les 
ouvriers  de  plus  en  plus  malheureux  ;  les  économistes  répondent 
que  le  régime  capitaliste  enrichit  l'ouvrier  et  appauvrit  le  capital. 
M.  Ch.  Antoine,  qui  pose  la  question  sociale  en  ces  termes, 
dans  V Association  catholique  d'août,  ne  paraît  pas  tout  à  fait  au 
courant  de  la  question.  Beaucoup  de  socialistes  ont  aujourd'hui 
abandonné  l'opinion  qu'il  leur  prête  ;  quant  aux  économistes,  ils 
n'ignorent  pas  que  les  statistiques  ne  sont  que  d'une  exactitude 
très  relative  et  ce  n'est  pas  le  capital  qu'ils  représentent  comme 
s'appauvrissant,  mais  le  rentier,  en  raison  de  la  baisse  de  l'intérêt. 

Ce  que  le  rentier  perd  en  intérêt,  il  le  gagne,  dit  M.  Antoine, 
en  plus-value  de  son  capital.  Cet  argument  pourrait  avoir  quelque 
valeur  si  les  titres  restaient  perpétuellement  dans  les  mêmes 
mains,  mais,  hélas!... 

«  Le  salaire,  dit  encore  notre  auteur,  est  l'équivalent  en  argent 
d'un  travail  effectué;  le  dividende,  lui,  ne  correspond  à  aucun 
travail.  »  Le  dividende  est  donc  un  effet  sans  cause?  Supprimons- 
le  et  nous  verrons  ce  qu'il  en  est. 

M.  Antoine  prend  un  moyen  terme  entre  les  socialistes.  Il  con- 
vient que  la  condition  matérielle  de  l'ouvrier  s'est  notablement 
améliorée;  mais  pas  dans  une  aussi  grande  proportion  que  celle 
du  capitaliste.  L'élévation  des  salaires  est  plus  nominale  que 
réelle  ;  toutes  les  charges  fiscales  et  surtout  les  droits  d'octroi 
pèsent  lourdement  sur  le  budget  du  travailleur  des  villes  et,  par 
suite,  lu  salaire  effectif  se  trouve  réduit  dans  une  proportion 
notable. 

S'il  se  trouvait  vrai  que,  comme  l'a  démontré  Turgot,  ce  ne 
sont  pas  les  citadins,  mais  les  paysans  qui  paient  les  droits 
d'octroi,  son  raisonnement  serait  renversé.  Et  du  même  coup 
serait  expliqué,  en  bonne  partie,  le  phénomène  dont  il  se  plaint  : 
le  nombre  croissant  des  ouvriers  inoccupés.  En  effet,  si  les  droits 
d'octroi  profitent  aux  citadins  et  sont  payés  par  les  ruraux,  on 
comprend  de  suite  que  ceux-ci  émigrent  des  campagnes  vers  les 
villes,  y  fassent  baisser  les  salaires  ou  les  empêchent  de  suivre  le 
progrès  de  la  richesse.  Ainsi  se  forme  le  «  résidu  social  qui  se 
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débat  péniblement  sous  les  étreintes  de  misère  ».  Mais  à  qui  la 
faute?  Est-ce  aux  capitalistes  ou  aux  octroyens  et  aux  imposteurs 
dont  M.  Antoine  ne  souffle  pas  mot,  comme  si  leur  intervention 
était  insignifiante? 


Combien  d'économistes,  devant  le  flot  de  protectionnisme  qui, 
en  ces  derniers  temps,  a  envahi  la  plupart  des  pays  civilisés,  ont 
douté  du  libre  échange,  ont  désespéré  de  son  avenir,  ont  fait  des 
concessions  intempestives?  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui,  pour 
sauver  leurs  candidatures,  ont  mis  leur  drapeau  dans  leur  poche, 
ce  ne  sont  que  des  politiciens.  Après  le  flux  vient  le  reflux,  et 
voilà  la  mer  qui  commence  à  descendre. 

On  a  déjà  vu  dans  le  Journal  des  Economistes  d'octobre,  p.  158, 
la  résolution  votée  par  le  congrès  de  Stuttgart  :  «  Le  système  pro- 
tectionniste est  inconciliable  avec  les  intérêts  du  prolétariat  et 
profite  uniquement  aux  monopoles  industriels  et  au  militarisme.  » 
Voici  maintenant  M.  Paul  Louis  qui  soutient  la  même  thèse  dans 
la  Revue  socialiste  de  juillet.  La  crise  que  la  France  traverse  depuis 
1891,  dit  TA.,  a  été  sans  cesse  en  s'aggravant;  la  décadence  éco- 
nomique de  notre  pays  a  coïncidé  avec  un  regain  continu  du 
protectionnisme.  La  preuve  décisive  que  la  crise  dérive  bien  du 
protectionnisme,  on  la  trouve  dans  les  relations  franco-suisses, 
qui  ont  repris  leurs  cours  dès  qu'une  convention  a  fail  brèche  au 
bloc  protectionniste. 

M.  Paul  Louis  assure  qu'il  a  été  des  premiers  à  signaler  l'action 
néfaste  du  protectionnisme.  Quel  âge  peut-il  bien  avoir,  étant 
donné  que,  depuis  plus  de  deux  siècles,  les  économistes  ne  ces- 
sent de  combattre  pour  le  libre-échange?  Il  n'en  reste  paè  moins 
vrai  que  le  spectre  socialiste  n'est  pas  si  terrible  qu'on  le  dit  et 
que,  comme  je  Tai  signalé  depuis  longtemps  déjà,  les  distances 
se  rapprochent  et  Ton  finira  par  s'entendre  ;  il  ne  s'agit  que  de 
s'écouter. 

—  Supprimer  les  octrois,  c'est  bien  beau;  nos  aïeux  en  ont 
dansé  de  joie  un  jour,  le  30  avril  1791;  mais  le  lendemain,  lors- 
qu'il s'est  agi  de  les  remplacer,  l'allégresse  s'est  changée  en  tris- 
tesse qui  n'a  pas  cessé  depuis.  Il  est  question,  comme  on  sait,  de 
les  supprimer  de  nouveau  et  de  les  remplacer,  car  on  se  gardo 
bien  de  supprimer  parallèlement  les  dépenses  municipales  ou 
nationales  superflues-  M.  Adrien  Veber  traite,  dans  la  Revue 
socialiste^  cette  question  de  la  suppression  et  du  remplacement 
des  octrois. 
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Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  de  hoote,  dit  lanteur,  «  qae  le 
petipk  révoiatioiinaire  par  excellence  soaçe  qae  ies  douanes  inté- 
rieures ont  disparu  tout  autour  de  lui,  que  l'octroi  a  été  incoBBii 
ou  aboli  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Suède,  eu  Danemarck,  eD 
Belgi([ue,  en  Hollande,  en  Espagne,  en  Allemagne.  Seules,  la 
France  et  l'Italie  conservent  religieusement  les  vectigalisportoria,  » 

On  objecte  contre  leur  suppression  que  les  recettes  de  l'octroi 
ser\'ent  à  doter  rAssistance  publiq»e,  et  qu'ainsi  se  trouve  cor- 
rigé le  défautde  proportionnalité. puisque  les  classes  déshéritées  sur 
lesquelles  pèsent  lourdement  les  taxes  de  consommatioB  sont 
celles  qui  profitent  de  l'Assistance  publique. 

«  Il  est  peu  démocratique,  dit  M.  Veber,  et  très  |MU  humain  de 
prendre  aux  pauvres  pour  donner  aux  pauvres.  »  Il  est  encore 
moins  démocratique  et  moins  humain  de  prendre  aux  campagnes 
pour  donner  aux  villes.  C'est  pourtant  ce  qui  a  liieu.  M.  Veber  cite 
lui-même  Tui-got  qui  disait  :  «  On  croit  faire  payer  les  villes,  et 
c'est  en  réalité  faire  payer  les  campagnes  qui  prodinsent  les  objets 
taxés.  » 

Une  autre  objection  de  même  force  consiste  à  dire  que  Tenlève- 
ment  des  droits  d'octroi  ne  profiterait  pas  aux  coiisommateurs, 
mais  aux  seuls  intermédiaires,  voire  même  aux  producteurs  qui 
surélèveraient  leurs  prix.  M.  Veber  croit  avec  raison  que  la 
concurrence  met  bon  ordre  à  cela,  et  il  cite  un  grand  nombre 
d  exemples  qui  prouvent  que  les  consommateurs  profitent  des 
détaxes. 

11  convient  d'ajouter  que,  si  les  consommateurs  ne  profitent  pas 
intégralement  des  réductions  de  droits,  c'est  qu'on  ne  les  sup- 
prime pas,  on  ne  fait  que  les  déplacer. 

L'octroi,  outre  ses  autres  inconvénients,  est  un  démoralisateur 
de  premier  ordre;  il  excite  à  la  fraude  et  à  la  falsification  des 
denrées.  Comment  le  remplacer?  M.  Veber  expose  et  discute  les 
divers  systèmes  proposés  ;  mais  son  étude  n'étant  pas  terminée, 
nous  ne  verrons  son  projet  qu'au  prochain  trimestre. 


Les  définitions  du  socialisme  se  suivent,  mais  ne  se  ressemblent 
pas.  Son  but  avoué  jusqu'à  ce  jour  a  été  de  remédier  à  l'inégalité, 
de  rétablir  l'égalité  entre  les  hommes,  soit  en  élevant  les  pauvres 
au  niveau  des  riches,  soit  plutùt  en  abaissant  les  riches  au  niveau 
des  pauvres.  Voici  que  M.  Grant  Allen  renverse  tout  cela  dans 
V Humanité  Nouvelle  de  juillet.«  Tous  les  hommes,  dit-il,  naissent 
naturellement  libres   et  inégaux.  Le  but  du  socialisme  est  de 
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maintenir  cette  inégalité  naturelle  et  d'en  tirer  le  meilleur  parti 
possible...  Le  socialisme  tendra  à  maintenir  les  intelligences  et 
les  natures  morales  médiocres  dans  les  places  médiocres.  Dans 
un  monde  bien  organisé,  je  m'imagine  que  les  plus  grands  hon- 
neurs et  les  postes  les  plus  élerés  seraient  uniformément  réservés 
aux  hommes  les  meilleurs  et  les  plus  compétents.  » 

L'auteur  soutient,  avec  raison,  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la 
société  actuelle;  mais  il  ne  remonte  pas  à  la  cause  de  ce  phéno- 
mène. Si  les  hommes  naissent  naturellement  libres  et  inégaux, 
chacun  d'eux  devrait  prendre  naturellement  la  place  qui  lui  con- 
vient. S'il  n'en  est  pas  ainsi,  si  les  inférieurs  sont  en  haut  et  les 
supérieurs  en  bas,  c'est  que  quelque  artifice  contrarie  la  nature  ; 
et,  pour  rétablir  l'ordre  naturel,  il  n'y  aurait  qu'à  supprimer  ces 
artifices,  laisser  faire  et  laisser  passer. 

Le  but  du  socialisme  dit  M.  Grant  Allen,  est  de  maintenir  l'iné- 
galité naturelle.  Si  l'inégalité  est  naturelle,  elle  doit  se  maintenir 
d'elle-même  ;  si  elle  a  besoin  d'un  appui  extérie:ir,  que  deviendra 
la  liberté?  «  Nous  désirons,  dit  M.  Grant  Allen,  qu'on  apprécie  à 
leur  juste  valeur  la  vraie  force,  la  vraie  noblesse,  la  vraie  bonté 
et  la  vraie  grandeur  de  caractère.  »  Et  nous  aussi,  c'est  précisé- 
ment pour  cela  que  nous  répétons  sans  cesse  :  laissez  faire,  laissez 
passer;  car  le  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  en  toutes 
choses,  est  le  seul  moyen  de  les  apprécier  à  leur  juste  valeur. 

—  Le  but  des  Trade-Unionistes  n'a  pas  été  de  changer  le  capi- 
talisme en  quelque  autre  «  isme  »;  ils  se  sont  simplement  efforcés 
d'améliorer  les  salaires  et  de  réduire  les  heures  de  travail.  Certains 
socialistes  déclarent  que  le  Trade-Uaionisme  est  usé  et  que  c'est 
perdre  son  temps  que  de  dépenser  ses  forces  pour  le  soutenir. 
M*  Tom  Mann  n'est  pas  de  cet  avis;  il  soutient,  dans  V Humanité 
Nouvelle  d'août,  que  le  Trade-Unionisme  est  un  acheminement  au 
socialisme  et  que  le  coopératisme  en  est  un  autre. 

«  Les  luttes  des  Trade-Unions  sont  indispensables  pour  résister 
à  la  tyrannie  économique  du  capital  et  améliorer  la  condition 
actuelle  de  l'ouvrier.  »  L'hypothèse  de  la  tyrannie  du  capital 
admise,  rien  de  plus  juste  ;  mais  c^est  cette  hypothèse  qu'il  faudrait 
démontrer. 

Il  est  aussi  à  désirer,  dit  M.  Tom  Mann,  que  les  corporatives 
se  multiplient  :  parce  que  c'est  un  des  meilleurs  moyens  de  per- 
mettre aux  travailleurs  d'acquérir  l'expérience  industrielle  néces- 
saire pour  lesrendre  capablesde  diriger  eux-mêmes  leurs  propres 
affaires.  —  Rien  de  plus  juste  et,  si  le  but  des  coopératives  se 
bornait  là,  nous  ne  pourrions  que  les  approuver. 
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M.  Tom  Mann  trouve  que  Texpérience  faite  des  coopératives  de 
production  dément  l'opinion  qui  prétend  que  les  ouvriers  doivent 
toujours  dépendre  de  quelqu'un  placé  en  dehors  de  leurs  rangs 
et  agissant  comme  organisateur.  —  L'expérience  n'a  prouvé 
qu'une  chose  jusqu'à  ce  jour  :  c'est  que  les  coopératives  ne  réussis- 
sent qu'autant  qu'elles  ont  à  leur  tète  un  directeur  habile  et  que 
les  coopérateurs  lui  restent  soumis  bien  plus  docilement  qu'ils  ne 
le  sont  aux  patrons.  Il  ne  faut  pas  désespérer  pour  cela  de  voir 
les  capacités  de  direction  devenir  de  plus  en  plus  communes  et 
l'esprit  d'association  mieux  compris,mais  il  ne  faut  pas  mettre  au 
présent  ce  qui  n'est  encore  qu'au  futur. 


La  représentation  professionnelle  fînira-t-elle  pas  se  substituer 
au  régime  actuel  ou  par  le  régénérer?  On  s'occupe  depuis  long- 
temps déjà  d'organiser  ce  mode  de  représentation.  M.  Charles 
Benoist  notamment  a  proposé  de  répartir  les  électeurs  en  sept 
groupes  :  agriculture,  industrie,  transports,  postes  et  télégraphes, 
commerce,administration  publique,professions  libérales,  rentiers, 
ayant  chacun  un  nombre  de  représentants  proportionné  à  leur 
importance. 

M.  René  de  Marans  combat  ce  système  dans  la  Sociologie  catho- 
lique de  juillet.  «  Dans  le  groupe  de  l'agricullure  voteraient  côte  à 
côte,  le  berger,  le  maraîcher  et  le  viticulteur,  mais  quels  intérêts 
communs  ont-ils?  Dans  le  groupe  des  transports,  on  verrait  le  chef 
de  gare  à  côté  du  cocher,  le  directeur  d'une  compagnie  avec  le 
simple  aiguilleur.  Ce  serait  substituerai!  chaos,  et  à  la  confusion 
universelle  sept  groupes  confus  et  arbitraires.  » 

Que  faut-il  donc?  Il  faut  que  la  représentation  soit  coopérative 
et  professionnelle.  Aux  «  catholiques  sociaux  »  revient  l'honneur 
d'avoir  indiqué  la  véritable  représentation  organique,  les  institu- 
tions qu'elle  nécessite,  et  d'en  avoir  sans  relâche  propagé  l'idée. 
Avec  ce  système,  les  assemblées  actuelles  continueraient  à  fonc- 
tionner, les  chambres  professionnelles  n'auraient  qu'une  autorité 
consultative,  elles  seraient  consultées  par  les  pouvoirs  publics,  de 
la  même  manière  que  le  sont  les  chambres  de  commerce,  toutes 
les  fois  que  leurs  intérêts  seraient  en  jeu.  Mais,  peu  à  peu,  les 
assemblées,  obligées  de  consulter  les  chambres  professionnelles 
sur  toutes  les  questions  importantes,  perdraient  tout  prestige  et 
toute  autorité,  il  serait  temps  alors  de  les  supprimer.  Et  les 
chambres  professionnelles  les  remplaceraient. 

Ce  système  suppose,  comme  on  voit,  que  c'est  l'affaire  du  gou- 
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vernement  de  régler  les  affaires  corporatives  et  professionnelles. 
Les  «  catholiques  sociaux  »  ne  paraissent  pas  se  douter  que 
c'est  là  précisément  la  source  de  tous  les  vices  du  parlementa- 
risme actuel  et  de  tous  les  parlementarismes  possibles. 


Le  projet  de  désarmement  émis  par  Fempereur  de  Russie  a  mis 
en  émoi  partisans  et  adversaires  de  la  paix  universelle.  M.  de  Mahy, 
député  et  ancien  ministre,  ne  veut  point  entendre  parler  de  cette^ 
affaire.  Il  ne  peut  être  question  de  désarmer,  dit-il,  dans  les 
Questions  diplomatiques  et  coloniales  du  15  septembre; tout  au  plus 
pourra-t-il  être  question  de  diminuer  dans  une  certaine  mesure 
les  armements  qui,  d'un  commun  accord,  paraîtraient  excessifs. 
Ce  dopt  il  s'agira,  est  simplement  de  savoir  s'il  est  possible  de 
ne  plus  augmenter  les  armements,  et  si  Ton  pourra  les  fixer  au 
point  où  ils  seront  rendus  lorque  la  conférence  devra  se  réunir. 

«  En  ce  qui  concerne  la  France,  cela  n'est  pas  possible.  A  moins 
que  la  conférence  ne  nous  donne  un  moyen  qui  ne  soit  pas  illu- 
soire de  nous  mettre  à  l'abri,  nous  sommes  obligés  d'augmenter 
nos  forces  et  d'en  améliorer  l'organisation.  »  Chaque  Etat  disant 
la  même  chose  que  nous,  la  conférence  «  peut  s'attendre  à  un 
insuccès  certain.  Mieux  vaudrait  ne  pas  la  convoquer.  » 

Et  pourtant,  à  quoi  bon  tous  ces  armements,  puisqu'on  ne  s'en 
sert  pas,  si  ce  n'est  contre  les  Dahoméens,  les  Malgaches  et  autres 
Tonkinois?  «  L'Alsace-Lorraine  nous  a  été  arrachée  par  la  force 
au  service  de  la  plus  odieuse  fraude  diplomatique  qui  ait  jamais 
ruiné  la  paix  du  monde.  »  Et  depuis  30  ans  vous  engouffrez  des 
milliards  sans  pouvoir  la  reprendre?  Jusques  à  quand  faudra-t-il 
donc  vous  armer  pour  qu'enfin  vous  vous  décidiez  à  combattre  ? 

Mais  il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  résoudre  la  question  de 
TAlsace-Lorraine  :  ceux  qui  trouvent  bon  le  suffrage  universel 
pour  se  faire  élire  députés,  ne  peuvent  trouver  mauvais  que  les 
Alsaciens-Lorrains  y  recourent  pour  choisir  leur  nationalité.  On 
dirait  vraiment  qu'ils  ne  sont  qu'une  chose.  Qu'on  les  laisse  libres 
de  choisir  entfe  la  France,  l'Allemagne  ou  leur  indépendance,  et 
la  question  d'Alsace-Lorraine  sera*  résolue.  Un  petit  Etat  indépen- 
dant entre  la  Suisse  et  la  Belgique  ne  serait  pas  une  gêne  pour  nos 
patriotes,  s'ils  sont  sincères. 


La  Paix  par  le  Droit  s'occupe  des  moyens  de  créer  un  tribunal 
d'arbitrage.  M.  de  Montluc  propose  que  les  Amis  de  la  Paix  cessent 
de  s'en  remettre  à  l'initiative  toujours  ajournée   des  gouverne- 
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ments,  et  ehesrchemi  k  fotaifir  eu}LHikèfli«s  «a  1ar«bujial  (^ftcwm. 
(i  Coi>stittt«r,  dit  M.  Jiacqtted  Duraas^  us  tnbwiaJi  é'affbîtres  par 
voie  d'kmilifttive  frWée^  et  kâb  Etats  foorront  eÊomht  j  aëhérer 
individuellemeftL  » 

M  Hodgson  Pratt  trouve  Tidée  bonne  en  principe,  mais  le  diffi- 
cile est  de  la  réaliser.  «  A  cet  égard,  dit-il,  on  peut  se  demander 
si  oa  tribvBal  issu  da  svifrage  dff&  perfteslfers  povmdt  s'imposer 
à  la  eonfiance  des  hoimne»  d'Etat  et  dies  sovrerains.  >»  Il  y  aurait 
p«ii-ét7e  tto  moye*  dlmposer  ce  tribfuial  à  la  efmfiance  des 
bovunes  d'Etat^  ce  serait  de  le  faire  sortir  du  sid&age  à  plusieurs 
degvés;  par  exemple,,  les  Soeiéfiés  de  M  f^nc  MMnmerate&t  une 
délégation  aalkHialie,  qm  ehotsivail  dans  soa  seoi  une  délégatiott 
infierBationale,  baq^ielle  venaverait  le  tvibvmal  des  arl>iëpes. 

M*  BodigsoD  Pratt  propose  une  eonibtaafsoo  qui  a  une  certaine 
analogie  avec  la  Hfme  devneutrts  de  M.  delWoIinaupi.  Les  premiers  pas, 
dit  M.  Hodgsoa  Pratt,  poarraieiil  être  faits  par  deux  on  trors  petits 
Etats,  indépendants,  eonragevx  et  dégagés  des  eocapétilions  et  des 
rancunes  fnternalkmales.  Ces  Etats  prendraient  rinitiative  d'une 
Haute  Cour  d'arbitrage.  Lorsque  ta  Scûsse  et  M  Belgique  auraient 
conehi  vne  telle  convention,  il  n^est  pas  donteux  que  les  autres 
Etats  adhéreraient,  sueeessivenrent,  en  eouEMiieneant  par  les 
autres  Etats  nentres,  tels  qne  laSaède,  la  Norrôge,  le  DaneoMo*. 


Dans  la  Coopération  des  Idées  de  septembre,  M.  H.  Deherme 
demande  le  droit  pour  tons  et  pour  chacun,  sans  distinction  de 
sexe,  de  disposer  de  son  corps  et,  conséquemment,  la  suppression 
des  peines  contre  Fadnltère.  Cette  réforme  est  d'autant  phis  raison- 
nable, qne  la  pénalité  n'atteint  pas  son  but.  Dans  les  tribunaux, 
les  juges  expédient  ces  infortunes  conjugales  avec  plus  de  hàle 
que  les  autres  affeifres,  cofnme  s^its  avaient  honte  de  la  besogne 
qu'on  leur  donne. 

«  Que  ce  sok  la  nature  de  Fadullère,  acte  passionnel  et  irrai- 
sonné, qui  provoque  findulgence  publique  ou  que  ce  soft  Hndul- 
gence  publique  qui  explique  la  multiplicité  des  adultères,  le 
résultat  est  le  même  :  la  loi  est  inutile. 

«  Elle  est  mauvaise,  parce  qu'elle  permet  à  des  maris  de  s'abaisser 
jusqu'à  aller  demander  à  des  juges  de  venger  leur  front  qu'ils 
n*ont  pas  su  abriter,  et  qu'elle  livre  à  la  curiosité  malsaine  des 
petites  dames  des  débats  oh  eltes  trouveront  des  germes  d'idées 
qu'elles  se  hâteront  peut-être  d'appbquer.  » 

Qui  sait  si  ce  n'est  pas  cette  dernière  considération  qui  a  fait 
établir  et  qui  maintient  la  loi  ? 

ROUXEL. 
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LA  SITUATION  COMlERCIALfi  EN  ALLEMAGNE 


Le  swjet  est  telHemeirt  vaste  <Tiie,  pour  Taborder  (fans  son  plein  déve- 
loppcsMFBt,  il*  Sanuibpait  y  eonsaerer  de  bien  nombFeoses  pages.  Aassv 
notre  aasMuiii  D'esIMUe*  pointr  si  grandie  :  mus  voiuinoDs  simplement 
relever,  dtaas  terHams  rapports  coKsnlairea  (Sont  récents,  quelqn:es  ren- 
seignenents*  fort  mllére^sctnts  &9Lr  h  noifrenient  économique  et  com- 
mercial de  rEmpù^  germanique. 

Ému»  lout  à  Mtouiste  meaare  par  le  ftmieirx  lirreiforfe  in  Germany, 
les  Anglais  se  prébccupeert  beancevp  de  la  concnrrence  des  produc- 
teurs allemmds,  si  Me»  que,  depnrs  le  mois  de  mars  de  Tannée  eon- 
raobe,  reexcstlente'  confection  âes  «  Bfpfomatic  anxf  Conscrlar  Reports  » 
a  pmUi&é  a«  monrs  cinq  rapports  sor  le  cemmerce  <fe  TAllemagne  :  m 
des  meilleurs  est  dû  à  X.  le  consul  général  Sîr  Ok.  Oppenheiraer,  tm 
autre  a  été-  dipeseé  par  H.  T.  P.  Blulvany,  consul'  à  Dusseklorf. 

Les  repvéseitltan/ts  eonsniaires  aiïg^9,  poussée  par  Tesprit  que  nous 
signalions  Dovt  à  irbevre,  tiennent  à  montrer  1^  mftgniflqtEe  d^elop pe- 
iB«nt  des  éduu^ges  daa»  le  paiys-  où  ifis  protègent  les  intérêts  anglais,  et 
\\s  i'Qsisteiit,  avec  raisos,  sur  la  ptogression  de  ces  éclranges^  depuis  une 
lirowie  draBwées>  progression  qni  peut  être  résumée  par  le  tableau  sui- 
vant, où  les  valeurs  sont  en  millions  de  marks  : 

Aimée».  Inportations.  lîxgortaiioiu. 

1889 4.087.000  3.-256.421 

1S90 4.272.910  3.409.584 

18W 4.403.^ttJ4  3.339.7K 

18W 4^.227.004  3M50.104 

18»8.-. 4. 134. 070-  a.244.562' 

1894 4.285.533  3.(»l.4»0 

1805 4.ai6.Lll  3.4S4).a7ô 

1896. ,. U557.951  3.75Û.822 

1897 4.832.891  3.30Ô.13L 

En  1894,  on  peut  noter  dans  les  exportations  une  dépression  sen- 
sible, mais  elle  résultait  en  grande  partie  d'un  abaissement  des  prix. 
A  part  cela,  on  ptMit  dire  que,  pendant  toute  cette  période,  le  progrès 
a  été  continuel,  si  bien  même  que  1897  fournit  le  mouvement  le  plus 
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considérable  qui  ait  pu  êlre  enregistré  depuis  la  fondation  de  TEmpire. 
Toutefois,  les  chiffres  du  tableau  ci-dessus,  qui,  pour  ^897  comme  pour 
les  autres  années,  représentent  le  commerce  spécial,  ont-ils  été  quelque 
peu  inlluencés,  cette  dernière  année,  par  une  transformation  dans  la 
façon  dont  sont  dressées  les  statistiques.  En  Allemagne,  le  commerce 
spécial  comprend  seulement  les  importations  de  produits  destinés  à  la 
consommation  intérieure  et  les  exportations  de  produits  indigènes; 
mais,  depuis  le  !•'*  janvier  1897,  on  fait  entrer  dans  les  chiffres  du 
commerce  spécial  une  certaine  portion  de  ce  qu'on  appelle  le  Verede- 
lungsverkehr,  le  commerce  de  transformation.  Toutes  les  matières 
premières  et  les  produits  à  demi  finis  qui  sont  importés,  de  même  que 
les  manufacturés  qui  en  sont  tirés  et  exportés  pour  le  compte  d'une 
personne  vivant  en  Allemagne,  tout  cela  entre  maintenant  dans  le 
commerce  spécial.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  matières  transformées 
dans  les  limites  de  l'Empire  pour  le  compte  d'individus  vivant  hors 
d'Allemagne,  ni  des  articles  finis  à  l'étranger  pour  celui  de  gens  rési- 
dant en  Allemagne.  Dans  son  ensemble,  comme  on  le  voit,  le  Veredo- 
lungsverkehr  comprend  les  matières  premières  et  les  articles  à  demi 
ouvrés  sujets  aux  droits  et  bénéficiant  d'admissions  temporaires,  et 
aussi  les  articles  à  demi  finis  exportés  sous  cette  forme  et  réadmis 
ensuite  francs  de  droits  quand  ils  rentrent  finis. 

Ce  qu'on  a  cherché  dans  cette  réforme,  c'est  obtenir  une  idée  plus 
exacte  du  commerce  de  l'Union  douanière  avec  les  pays  étrangers,  en 
ce  qui  concerne  la  consommation  des  produits  étrangers  dans  l'Empire^ 
et  l'exportation  sur  l'étranger  de  produits  indigènes.  Nous  n'insisterons 
pas  davantage  sur  cette  innovation  qui  a,  comme  on  peut  le  com- 
prendre, une  influence  assez  caractéristique  sur  les  chiffres  des  statis- 
tiques douanières. 

Même  en  faisant  la  part  de  cette  modification  des  procédés  suivis,  on 
doit  reconnaître  que  le  commerce  allemand  a  manifesté  une  augmen- 
tation énorme  pendant  le  dernier  exercice.  SirCh.  Oppenheimer  résume 
l'état  de  choses  eu  1897  sous  une  forme  pittoresque  et  parlante, 
c  Toutes  les  cheminées  ont  fumé,  non  pas  seulement  les  grandes  che- 
minées d'usines,  mais  encore  celles  de  chaque  habitant,  ouvrier,  fer- 
mier ou  bourgeois.  » 

Si  nous  cherchions  la  décomposition  du  mouvement  commercial 
germanique,  nous  verrions  notamment,  et  tout  en  faisant  des  réserves 
sur  la  morale  à  tirer  de  ces  changements,  que  l'importation  des  matières 
premières  a  passé  de  1.767.  500.000  marks  en  1889  à  1.886.000.000  marks 
en  1896,  l'importation  de»  produits  manufacturés  s'abaissant  d'autre 
part  de  992.700.000  marks  à  939.200.000.  Les  exportations  corres- 
pondantes  se   sont   élevées   respectivement  de   664.900.000  marks  à. 
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773.200.000  marks,  et  de  2.098.700.000  marks  à  2.301.200.000  marks. 
Nous  tenons  à  noter  au  passage  que  les  importations  augmentent  de 
faron  énorme,  bien  plus  vite  même  que  les  exportations,  et  que  cela 
n'empêche  point  la  situation  économique  du  pays  d'être  jugée  fort 
satisfaisante.  L'importation  du  coton  et  des  articles  en  coton  s'accroît 
considérablement,  il  en  est  de  même  pour  les  produits  métallurgiques, 
pour  les  manufacturés  de  soie  et  de  laine.  On  pourrait  être  tenté  d'en 
conclure  immédiatement  que  l'état  de  l'industrie  métallurgique  n'est 
pas  florissant  ;  mais  la  vérité  est  tout  le  contraire,  comme  a  bien  raison 
de  le  faire  remarquer  le  consul  général  d'Angleterre.  La  consommation 
est  tellement  énorme  que  les  usines  ont  dû  faire  appel  au  marché 
étranger  :  ce  qui  prouve  que  l'importation  n'est  pas  venue  nuire  à  l'in- 
dustrie indigène. 

«  L'état  des  affaires  dans  le  pays  indique  le  progrès  économique 
énorme  fait  par  l'Allemagne  depuis  vingt-cinq  ans  ;  il  serait  difficile 
de  donner  le  nombre  prodigieux  de  manufactures  et  fabriques  de  toutes 
sortes  créées  un  peu  partout  Comme  conséquence,  le  standard  ofliving 
s'est  élevé  d'une  façon  stupéfiante.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  développement  industriel  de  l'Allemagne,  du  moins  pour  son  com- 
merce extérieur,  est  encore  inférieur  à  celui  de  beaucoup  d'autres 
contrées.  Si  l'on  examine,  en  effet,  le  chiffre  des  importations  et  des 
exportations  par  rapport  aux  populations  respectives  de  certains  pays, 
on  trouve  les  chiffres  suivants  : 

Mouvement  par  lélo  d'habitant 

Pays  Importations  Eiportations 

Hollande 506  marks  391  marks 

Suisse 223      »  167      » 

Grande-Breteigne . . .  211      »  111      »> 

Belgique 200      «  166      » 

Allemagne 88      »  61      »> 

Nous  laissons  la  responsabilité  de  ces  chiffres  à  M.  Oppenheimer, 
mais  disons  qu'ils  semblent  tout  à  fait  exacts. 

L'excellence  de  la  situation  commerciale  peut  encore  être  prouvée 
par  l'augmentation  des  dividendes  des  établissements  industriels  :  un 
tableau  dressé  pour  52  charbonnages  ou  usines  métallurgiques  accuse 
un  dividende  moyen  de  10,68  pendant  1896-97,  au  lieu  de  7,59  Tannée 
précédente  et  de  5,45  en  1894-95.  Dans  le  district  de  Dortmund,  le 
nombre  des  ouvriers  était  de  159.915  pendant  les  neufs  premiers  mois 
de  1895  et  de  172.768  en  1897.  Entreprises  électriques,  industries  chi- 
miques, tout  prospère  ;  la  fameuse  compagnie  «  Allgemeine  Elektri- 
cilâts  Gesellschaft  »  de  Berlin  entre  en  campagne  en  1898  avec  95  mil- 
lions de  marks  de  commandes,  au  lieu  de  65  millions  en  1896.  Pen- 
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dant  1897,  il  se  i&ime  254  a>nip«gnies  nouvelles  avec  un  csiiital  de 
380  milliojiâ  de  marks,  an  Xieu  de  482  sociélrés-et  ^68  niUiABfi  en  iB96; 
et  cela  en  dé^i delà. gèue 4smsée  fëirW  DonvetteloisiirlfeB  léaûssMiiis. 

Un  autre  faitqui  coairilme  iorVem&àt  k  gèa^r  le  camneroe  «JieiiiBiidL, 
c'est  la  suppression  de  la  Bourse  des  oévéaife^  qm  oblige  «me  gimnde 
partie  des  n^ociants  à  Ae  conclure  fne  des  maaviiés  iomâ  fùAe  «et  noa 
régulièrement  onregisitrés. 

Malgré  tout,  l'intérêt  qu*excite  le  oomcfterce  es  lAileinapke  «si  bées 
évident  puisque,  en  1882,  le  nombre  des  eof^yés  de  conuetr»  était 
seulement  de  771.323  individus,  tandis  qu'«n  1895,  il  était  ile  1-237.882. 

Nous  aurions  ejicore  à  signaler,  enire  Yà^t^  •d'aotpes  maniiie^tatioiis 
caractéristiques,  la  production  de  la  fonte  brute,  qui  a  passé  4e 
4.330.000  tonnes  en  1888  à  6.800.000  en  1897.  Et  voici  um  tfait'qw  fmmus 
bien  rimportaoce  que  prennent  les  relations  -oodauneroiales  dans 
FEmpire  :  un  nouveau  code  de  commeroe  a  ékà  v«lié  qui  4oit  voir  effet 
en  même  temps  que  le  code  civil,  Je  l'**  janvier  ifdO^  mais  on  s'est 
empressé  de  donner  exécution  immédiate,  au  i""'  ianvi^  1^8,4  Im 
portion  du  nouveau  code  rai  question  qui  contient  les  droits  etobli^- 
tions  des  emjdoyés  île  o«nmerce  et  aprprenti£. 

Inquiets  comme  ils  le  sont  de  la  oottcurrettce  ^nt  ils  se  dvieni 
menacés,  les  reprôsenAants  consulaires  -anglais  •ont,  sous  4es  tovies 
diverses,  comparé  le  commence  de  rAilemagne  a»ec  oekû  de  TAii^de- 
terre  :  c'est  ainsi  que  M.  Gastrell  insérait  le  petit  tableau  smi^rant  au 
commencement  d'un  de  ses  rapports  (tableau  dressé  en  livres  sterling). 

Imforiations.  Exportations 

Années.      Graude-Bretayse.  Allemagne.  Grande-Bretagne.  Allemagne. 

1895...       356.717.28Ï  206.a33.450  225.8^0.^16  1(5.895.000 

1896...      385.575  241  215.358,156  240.145.551  136.256.500 

1897...      391.638.500  229.453-350  231,350.0(0  176.a30  20?^ 

Et,  taisant  une  soite  de  balance  spéciale  euLtre  le  moinrement  com- 
mercial du  Royaume-Uni  et  celui  de  TEmpire  aUemand,  il  relève  uae 
différence  de  5.^9.248  livres  au  profit  de  celui-ci.  11  pasee  tous  les 
articles  eu  revue,  et  Ton  y  sect  une  iuquiétude  quelque  peu  exagérée 
sur  le  résultai  de  la  lutte  entre  les  deux  pays. 

On  devrait  pourtant  bien  comprendre  q»e  ie  commerce  dhiue-coatrée 
peut  se  4évdopper  saus  nuire  pour  cela  au  oommenoe  des  pays  v<u  i- 
sins:  Tunet  l'autre  se  font  pour  ainsi  dcre  le  pios  souvent  oou4re-fartie, 
et  d'ailleurs  nous  sommes  bien  loin  d'être  arrivés  au  momest  (s  il  se 
présente  jamais)  où  les  consiomma Lions  n  auront  plus  aucune  éiascité 
et  ne  seront  plus  susceptibles  def  s  accroître.  <iue  ceux  des  Auglais  «qui 
sent  inqmVls  (le  ncrmbre  en  est  en  r+alilé  assez  restreint)  se  rassurcnl. 


LÀ  SITnân»9fl  COBMEitlQLÂl^  «K  ALLEMAGNE  '231 

et  qu'ils  examinent  ce  tableau  qui  est  fourni  par  un  de  leurs  représen- 
tants à  Tétranger.  Il  donne  la  consommation  par  tête,  en  Allemagne, 
d'un  certain  nombre  de  produits  venant  de  l'étranger  ;  les  chiffres  sont 
des  kilos  et  calculés  en  moyenne  pour  les  périodes  indiquées. 

Jute.      Pétrole. 


Période. 

13otoa  3)Biit. 

CaTé  vert. 

Cacao. 

ah. 

Thé. 

ia36-io... 

0,34 

1,01 

0,01 

0,18 

0,004 

1846-50.  . 

0,53 

1,34 

0,02 

0,43 

0,01 

1856-60... 

1,39 

1,79 

0,02 

0,99 

0,02 

1866-70.., 

1,81 

2,20 

0,03 

1,11 

0,02 

0,06  l,b7 

167d^8a....         £,86         243       '0;0S»       d,66       O^ÛS       0«32  S,44) 

1886^90....          449         2,88       «â,10        1.76        Q^M        1,21  11,61 

1896 ..•          4^»         4^,46        0^       :2,4l       ^;05        1,67  H^i 

On  y  pourra  Taire  cette  double  constatation  consolante  que  le  com- 
merce étranger  bénéficie  considérablement  de  cette  augmentation  de 
prospératé  de  l'Ailemagnû,  et  que  depuis  une  soixantaine  d'années,  I  e 
bien-être   a  fait  des  progrès  prodigieux  dans  cette  partie  de  TEurDpe. 
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LETTRE  D'AUTRICHE-HONGRIE 


SoBffMAiRE.  —  L*  «  Ausgleich  »  austro-hongrois.  —  Les  crises  parlementaires. 
—  L'action  législative  en  Autriche  et  en  Hongrie.  — <  Nouvelle  législation 
sur  les  compagnies  d'actionnaires.  —  Deux  entreprises  compromises.  —  Le 
capitalisme  et  Tagrarisme  en  Hongrie.  —  Le  projet  de  désarmement  et  les 
armées. 

Budapest,  J9  octobre  1898. 

Voilà  bien  vingt  mois  que  je  n'ai  plus  écrit  au  Journal  dea  Econch- 
mistes.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  cette  longue  abstention  n'aura  été 
remarquée  que  par  moi,  mais  je  n'en  conviens  pas  moins  qu'elle  me 
pesait  lourdement.  Que  de  fois,  durant  ce  temps,  la  plume  me  déman- 
geait et  si  je  n'ai  pas  cédé  à  cette  démangeaison,  c'est  que...  H  arrive 
souvent  qu'à  côté  d'une  chambre  de  malade,  parents  et  amis  sont 
réunis:  on  cause  des  choses  les  plus  indifférentes,  bien  que  la  préoccu- 
pation de  tous  se  porte  vers  le  malade  d'à  côté.  Et  voilà  mon  cas. 
Comment  vous  parler  des  événements  économiques  survenus  dans  la 
monarchie,  quand  toute  notre  attention  est  fiévreusement  tendue 
depuis  deux  ans  ver«  cet  «  Ausgleich  »  austro-hongrois,  vers  la  ques- 
tion du  renouvellement  du  pacte  économique  entre  les  deux  moitiés  de 
la  monarchie,  lequel  Ausgleich  en  est  aujourd'hui  absolument  au  même 
point  qu'il  y  a  deux  ans,  avec  cette  différence  qu'à  piétiner  sur  place, 
on  ne  maintient  pas  le  statu  quo^  on  ne  fait  qu'empirer  la  situation. 
Tout  le  monde  en  convient  :  la  situation  économique  de  la  monarchie 
souffre  cruellement  de  cette  longue  négociation  et,  plus  celle-ci  dure, 
plus  on  la  voit  perdre  le  caractère  purement  économique  qui  lui  est 
propre,  pour  s'embourber  dans  des  controverses  politiques  et  natio- 
nales où  elle  n'a  rien  à  gagner.  Il  s'agit  de  questions  douanières,  d'im- 
pôts de  consommation,  de  circulation  métallique  et  fiduciaire,  —  et 
l'examen  de  ces  matières  se  trouve  arrêté  à  Vienne  par  la  dispute  sur 
la  validité  ou  la  non-validité  d'un  décret  ministériel  concernant  l'emploi 
de  ]^:i  lan^^ui^  tchèque  dans  certaines  contrées  de  la  Bohême!  Comment 
parler  (te  pareille  cacophonie  à  des  lecteurs  étrangers  sans  avoir 
à  en    roupir;  comment  leur  expliquer  que,   trois    fois  de  suite,    la 
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session  du  Reichsrath  autrichien  a  dû  être  close  pour  cause  d'obstruc- 
tion de  la  part  de  la  minorité  allemande?  Et  maintenant  que  cette 
obstruction  est  temporairement  abandonnée,  comment  prendre  au 
sérieux  une  discussion  où  l'opposition  n'a  d'autre  visée  que  de  traîner 
le  débat  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  pour  empêcher  toute  possibilité  d'en- 
tente et  empêcher  aussi  que  le  ministère  ne  promulguât  un  arrangement 
plus  ou  moins  provisoire,  qui  maintînt  le  régime  unitaire  en  matière 
économique,  en  attendant  des  temps  meilleurs  au  point  de  vue  parle- 
mentaire qui  permettraient  un  renouvellement  durable  de  ce  pacte?  Ce 
qui  accroît  la  confusion,  c'est  que,  par  suite  de  la  susdite  ordonnance 
sur  les  langues,  le  dualisme  est  abandonné  par  ses  anciens  soutiens,  les 
Âllemands,etsoutenu,bien  à  contre-cœur,  par  ses  adversaires  de  la  veille, 
les  Slaves,  lesquels  cependant  ne  dissimulent  pas  leur  pensée  de  derrière 
la  tête,  qui  serait  de  dissoudre  la  monarchie  dualiste  en  un  fédéra- 
lisme multicolore,  où  les  Slaves  auraient  la  prédominance. 

Et  voilà  pourquoi  le  mécanisme  économique  est  embourbé,  ne  fonc- 
tionne pas.  Du  côté  de  la  Hongrie,  on  a  voulu  se  dégager  autant  que 
possible  de  la  solidarité  de  cette  réaction  et  le  3  janvier  dernier  le 
Parlement  de  Budapest  a  voté  une  loi  qui  prolongeait  pour  un  an  le 
pacte  dualiste,  tout  en  stipulant  que  le  gouvernement  devait  prendre 
des  mesures  en  vue  du  régime  autonome  si,  à  la  fin  de  cette  année,  le 
Reichsrath  autrichien  n'était  pas  parvenu  à  voter  le  renouvellement 
décennal.  En  vue  de  cette  éventualité,  nous  avons  eu,  l'été  dernier,  une 
enquête  publique  dans  laquelle  on  a  pu  se  persuader  que  ni  les  inté- 
rêts du  producteur  hongrois  ni  ceux  du  consommateur  n'auraient  à 
gagner  à  la  création  d'un  territoire  douanier  autonome  et  que  même 
une  circulation  métallique  et  fiduciaire  «  indépendante  «  serait  une 
conquête  que  nous  paiw'ions  trop  cher,  si  nous  la  payions  par  la  sépa- 
ration d'avec  l'Autriche.  Du  côté  de  l'Autriche  aussi,  les  Chambres  de 
Commerce  ont  fait  entendre  le  même  écho.  Et  il  en  résulte,  c'est-à-dire 
il  en  résulterait,  que  le  pacte  dualiste  sera  maintenu  et  que  la  sépa- 
ration douanière  ne  s'accomplira  pas. 

Certes,  il  en  serait  ainsi,  si  la  logique  avait  le  dernier  mot  dans  les 
discussions  douanières  et  nationalistes.  Mais  comme  il  n'en  est  pas 
ainsi,  on  est  forcé  de  se  montrer  satisfait  si  la  discussion  à  cette  heure 
reprise  devant  les  deux  Parlements  aboutissait  à  un  arrangement 
d'une  durée  provisoire,  entraînant  tous  les  inconvénients  de  pareils  ré- 
gimes temporaires,  ne  permettant  ni  au  commerce  ni  à  l'industrie  de 
longues  visées,  les  paralysant  dans  toute  leur  action  et  nous  plongeant 
dans  l'incertitude  du  lendemain,  quand  ailleurs,  en  Allemagne  surtout, 
le  commerce  et  l'industrie  se  développent  rapidement  et  magistrale- 
ment, en  dépit  d'une  législation  restrictive  de  la  spéculation  édictée  il 
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y  a  deux  ans  et  qui  aura  serri  à  démontrer  une  fois  de  plus  que  la 
législation  restrictive  frappe  la  piuiart  da  tempe  à  c6té  et  n'atteint  pas 
son  but. 


Tout  cela  est  bien  confus  et  je  me  demande  vraiment  si  les  lecteurs 
du  Jouirai  des  Economistes  peuvent  y  trouver  de  l'intérêt.  Faut-il 
imputer  les  malheurs  qui  nous  accablent  au  régime  parlementaire, 
comme  le  font  d'aucuns,  tout  au  moins  à  ses  excès,  à  ses  défauts? Met- 
tons-en quelques-uns  en  évidence.  Ainsi,  s'il  est  possible  que  la 
Chambre  des  Députés  de  Hongrie  ne  finisse  pas  avant  le  31  décembre 
la  discussion  des  lois  sur  TAusgleich  qui  sont  toutes  prêtes,  c'est  que 
cette  Assemblée  n'a  pas  de  «  clôture  »  et  qu'ainsi  il  est  loisible  à  une 
opposition,  si  minime  soit-elle,  de  traîner  tout  débat  tant  que  cela  lui 
convient.  Et  da  côté  du  Reichsralh  autrichien  nous  trouvons  une  chose 
plus  baroque  encore  ;  cette  même  constitution  autrichienne  qui  con- 
tient îe  fameux  article  14,  à  Taide  duquel  le  gouvernement,  «  en  l'ab- 
sence du  Parlement  »,  peut  promulguer  toute  loi  qu'il  juge  urgente, 
cette  constitution  a  pourvu  à  ce  que  le  règlement  de  la  Chambre  basse 
ait  été  promulgué  sous  forme  de  loi,  ce  qui  fait  que  la  majorité  ne 
peut  le  modifier  sans  d'Interminables  débats  et  que,  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  c'est  sur  une  question  de  règlement  que  le  ministère 
Badeni  a  effectué  sa  chute,  après  avoir  failli  provoquer  des  émeutes 
dans  la  rue  pour  avoir  voulu  modifier  brevi  manu  ledit  règlement. 
Peut-on  dire  que  ce  soit  le  régime  parlementaire  qui  soit  la  cause  de 
pareilles  extravagances  et  convient-il  surtout  de  le  condamner  en  bloc,, 
quand  nous  n'avons  encore  aperçu  aucun  remède  efficace  qui  ait  été 
proposé  à  sa  place  ? 


De  la  stérilité  législative  que  je  viens  de  consigner,  il  ne  faudrait  pas 
conclure  qoe  la  machine  légiférante  ait  été  condamnée  à  une  inaction 
absolue  dans  les  deux  parties  de  la  monarchie.  L'Autriche  a  vu,  au 
1"  janvier  i898,  introduire  tout  un  nouveau  régime  d'imposition  directe, 
très  savamment  éiaboré.  Si  je  ne  m'y  arrête  pas,  c'est  que  je  Tai  lon- 
guement exposé  au*  March/e  d-e  M.  Arthur  RalTalovich  et  ne  crois  pas 
devoir  me  répéter.  En  Hongrie,  cette  matière  est  renvoyée  jusqu'après 
VA  usgieicfi,  ne  lisez  pas  :  aux  calendes  to^ecques.  Par  contre,  ce  pays 
s'est  vu  doté  dans  ses  derniers  mois  de  toute  une  série  de  lois  dites 
sociales.  Quel  est,  par  le  temps  qui  courte  le  pays  dont  les  ministreh  ne 
se  sentent  oints  d'une  goutte  d'huile  socialiste t  Nous  avons  donc  ccm- 
fectionné  une  loi  sur  les  rapports  entre  ouvriers  agricoles  et  leurs 
employeurs.  Il  faut  dire  que  ces  rapports  étaient  souvent  encore  très 
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patnarcatti  ^  que,  d^intre  part,  J'agitation  socialiste,  twm^nt  peu  de 
place  pi^sr  sa  fxropagancle'âims  le  petit  nonbre-defafarâquesfaongroises^ 
s'était  raba^rtne  sur  Tagiioultiire  om  «allfe  anaôt  rançon tré  nn  teiraiii  si 
propice  qu'en  1897  la  réccKtte  «était  oonii^onMEe'dans  rptaisieurs  contrées, 
par  le  refas  des  «nvrâers  d^eèeerver  \^  contrats  ect  il  a  f^silhi  que  le  s^omr 
vememeot  recroiâft  dans  ^"lartpes  ooiitrées  des  cnn«rra«B  qu'il  tint  en 
réserva  et  nit  à  la  dis^oBitkm  des  tprepriétatres.  11  en  fst  ée  tnéme  en 

T<^u1)efoi5,  ^rice  ea  partie  à  rexpéneiice-de(raii&6e  précédente,  grâce 
enfin  à  la  nouvelk  loi  wasâHe  nortée  au  priviAen^  idemier  et  distribuée 
par  cenlaèoes  de  milliers  d'exemplaires  çarati  les  pop«latî«iis  caaapa- 
gnardes,  grâce  enfin  à  une  surveillance  très  active,  un  peu  brutale 
mAme,  exercée  s«r  les  comrais-vnyageurs  en  agitrftkm  socialiste,  on 
D'à  presque  pas  ■€«  de  grève  à  oonstaterr  Vétë  dernier.  D'où  fl  résulte  — 
n'e€ft^-ce  pas?  —  que  Ton  «bien  fait  de  voter  Im  susdite  toi.EUe  n'est  du 
reste  pas  la  «enHe  de  «on  espèce.  On  voici  "nue  antre  <yui  vise  «  TAsso- 
ciaftion  de  crédit -des  petits  propri^^taires»  et  qui  lui  accorde  les  fave«irr6 
acquises  à  ta  Sociôlé  du  Crédit  'foncier  et  des  subvewtions  de  la  part  -ie 
rfUiâ  ;  je  «e  dispiense  d'entrer  4ans  les  d^rÇtails.  On  a  TOté  ausm  -une  lei 
qui  accro'ît  fe  tniiMUf  ut  dm  salaire  ^s  curés  et  cliarge  le  Trésor  puMic 
de  parfaire  la  s««nnie  versée  par  les  fidèles  si  elle  n^atteint  pas  ledit 
minimum.  Il  va  de  soi  que -cela  ne  va  pas  sans  un  certain  droit  d'ingé- 
rence de  l^Btat. 


Dn  côté  île  ^Autriche,  le  gom^emennent  èuinnème  a  ûm  par  s'&per- 
cevoir  que  la  tutelle  ^MfaninistradiiTe  deut  il  a  «nboroi^  ia  cpéation  de 
compagnies  d'actionnaires,  a  été  bien  pins  miisible  aux  capitaux  -et  à 
rindustrie,  qu'elle  n'a  servi  à  prévenir  les  abns,  «t  il  s'est  avisé  de  con- 
voquer une  TAstp  «BQfUfHe,  qin  devra  suggérer  de  salntaires  réformes. 
Dn  immense  questi^nnsire  va  êire  présenité  à  cette  enquête,  et  ce 
quesliionnaire  a  d^jà  étépuS»lié.  Il  comprend  ^9  arficles  et  une  foule  de 
sous-questions,  fin  Toici  les  principales  :  i^aEOt-il  oonsidérer  conme 
sociétés  commerciales  les  ^sociétés  d'actionnaires,  lors  même  qu'elles 
ne  se  livrent  pas  au  commerce  ?  Faut-il  consorver  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  9  Faui-il  consener  et  idans 'quelles  liantes,  la  sur- 
veillance de  l'Etat,  lois  mêoie  que  ^  sociétés  n'<ont  pas  besoin  de 
conoeseion  ?  Y  a-t-il  heu  de  presorire  un  ncsabre  minimum  de  fonda- 
teurs ?  Y  a-t-il  lieu,  dans  tous  les  cas,  d'examiner  le  procédé  de  la  fon- 
dation en  ce  qui  concerne  les  «  apports  »,  en  ce  qui  concerne  le  ver- 
sement du  capital,  le  prix  de  la  cession  de  l'eintreprise,  et  à  qnels 
organes  confier  cet  examen  ?  Sont-ce  tes  actionnaires  qni  auront  à 
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examiner  la  valeur  de  «  l'apport  >,  avant  la  constitution  de  la  Société  ? 
Y  a-t-il  lieu  d*édicter  des  dispositions  spéciales  pour  la  création  de  cer- 
taines sociétés  et  quelles  sont  ces  dernières  ?  Faut-il  défendre  rémission 
d'actions  au-dessous  du  pair  ?  Quel  doit  être  le  taux  minimum  des 
actions?  Y  a-t-il  lieu  d'autoriser  des  sociétés  à  responsabilité  limitée  et 
rémission  d'actions  non  entièrement  libérées,  et  quels  sont  les  délais 
à  fixer  pour  cette  libération  ?  Les  actionnaires  doivent-ils  avoir  un  droit 
de  préférence  pour  les  nouvelles  émissions  ?  Est-ce  le  Conseil  ou  les 
actionnaires  qui  déterminent  ce  droit  ?  Pour  quelles  espèces  d'actions 
faut-il  stipuler  l'amortissement  au  moyen  de  prélèvements  sur  les  pro- 
fits réalisés?  Est-il  juste  de  fixer  à  5  p.  < 00  le  minimum  de  la  retenue 
pour  la  réserve,  et  d'arrêter  celle-ci  au  chiffre  de  10  p.  100  du  capital  ? 
Est-ce  à  l'État  d'établir  la  forme  des  bilans,  et  pour  quelles  sociétés  cela 
est-il  nécessaire?  Faut-il  prévenir  la  possibilité  que  l'une  des  catégories 
d'ai'.tionuaires  soit  majorisée  par  l'autre  ?  La  minorité  peut-elle  exiger 
la  nomination  de  commissaires  pour  Texamen  des  comptes?  Faut-il 
interdire  aux  membres  de  l'administration  d'une  compagnie  de  faire, 
sans  le  consentement  d«  celle-ci,  des  affaires  de  la  même  espèce  pour 
leur  compte  personnel  ou  pour  le  compte  d'autrui?  Qu'y  a-t-il  lieu  de 
stipuler  par  rapport  au  cumul  des  voix  ?  Quelle  doit  être  la  composition 
de  rassemblée  générale  pour  que  ses  votes  soient  valables?  Y  a-t-il 
lieu  d'imposerà  certaines  entreprises  d'un  intérêt  public  (mines,  etc.). 
des  obligations  en  ce  qui  concerne  leurs  employés  ?  Faut-il  stipuler  des 
pénalités  à  l'égard  des  membres  de  l'administration,  du  conseil  de  sur- 
veillance ou  des  liquidateurs,  et  ne  faut-il  pas,  outre  les  fausses  allé- 
gations sciemment  produites,  punir  aussi  les  «  inexactitudes  »  qui  se 
seraient  glissées  dans  les  comptes  rendus,  et  y  a-t-il  lieu  d'étendre  ces 
liénalilés  aux  fondateurs,  le  cas  échéant? 

Jo  ne  discuterai  pas  ce  questionnaire,  puisque  ce  n'est  qu'un  ques- 
tionnaire. La  bonté  tutélaire  de  l'administration  s'y  fait  souvent  sentir. 
Encore  ledit  projet  émanait-il  d'un  ministre  libéral,  M.  de  Baerenreu- 
ter  qui,  déjà,  n'est  plus  à  son  poste  et  vient  d'être  remplacé  par  un 
clérical,  M.  le  baron  Dipauli.  Ce  qui  fait  craindre  que  la  balance,  dans 
les  décisions,  ne  penche  vers  les  mesures  restrictives,  c'est  que  nous 
avons  eu  ces  derniers  temps  deux  «  affaires  »  qui  sont  de  nature  à 
encourager  les  autoritaires.  L'une  a  trait  à  la  fabrique  des  armes  de 
Steyr.  Les  actions  de  cette  entreprise  étaient  un  titre  de  tout  repos. 
Comment  donc  I  Que  peut-il  y  avoir  de  plus  lucratif  qu'une  fabrique 
d'armes  dont  les  clients  sont  les  gouvernements,  toujours  disposés  à 
faire  des  commandes  et  à  les  payer  promptement  et  grassement?  Et 
voilà  que,  au  mois  de  septembre,  on  apprend  que  la  direction  est  des 
plus  patriarcales,  qu'elle  ne  tient  pas  de  comptabilité  réellement  com- 
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merciale,  que  ses  «  inventaires  >  sont  de  vrais  nids  à  surprises  et  que 
le  directeur  a  pris  sa  démission  pour  motif  de  santé.  Les  actions, 
aussitôt,  ont  fait  une  forte  culbute  ;  on  a  su  que,  malgré  un  gros  divi- 
dende semestriel  distribué  encore  au  i""*  juillet,  il  a  fallu  prendre  au 
fonds  de  réserve  près  de  1  million  1/2  de  florins  pour  couvrir  les  pertes 
dissimulées  depuis  des  années.  Dans  une  orageuse  assemblée  générale 
tenue  il  y  a  quelques  jours,  le  Conseil  d'administration  a  donné  sa 
démission  et  a  aussitôt  été  réélu,  en  promettant  de  veiller  à  ce  que  les 
abus  d'antan  ne  se  renouvellent  plus.  Vous  voyez  que  la  conûance  de 
l'actionnaire  est  une  chose  robuste,  alors  surtout  qu'on  sait  veiller  à  la 
bonne  composition  de  l'assemblée  générale. 

L'autre  affaire  est  encore  loin  d'avoir  obtenu  une  solution  ;  elle  est 
assez  compliquée.  Elle  se  traite  entre  une  raffinerie  de  sucre  à  Aussig 
en  Bohême,  la  Compagnie  de  navigation  autrichienne  du  Nord-Ouest 
et  la  Banque  de  commerce  et  d'escompte  de  Hambourg.  Sur  la  base 
d'arrangements  qui  remontent  à  six  ans,  la  fabrique  emmagasinait  du 
sucre  aux  entrepôts  d'Aussig,  la  Compagnie  de  navigation  en  prenait 
livraison  et  les  expédiait  à  Hambourg,  en  faisant  des  avances  sur  la 
marchandise  emmagasinée,  pendant  que  la  Banque  payait  en  recevant 
l'avis,  soit  de  l'emmagasinage,  soit  de  l'expédition.  Or,  en  dernier  lieu, 
il  s'était  trouvé  que  la  fabrique  avait  reçu  des  paiements  ou  des  avances 
jusqu'au  montant  de  4  i/2  millions  de  marcs  pour  des  produits  qu'elle 
n'avait  pas  déposés  ou  que,  déposés,  elle  avait  retirés  ;  la  Compagnie 
de  navigation,  au  lieu  de  veiller  sur  le  dépôt,  avait  simplement  laissé 
la  clef  entre  les  mains  du  fabricant.  La  Banque  rend  donc  la  Compa- 
gnie responsable,  et  celle-ci  repousse  cette  responsabilité,  en  alléguant 
des  circonstances  qu'il  serait  trop  long  d'exposer.  Des  procès  sont  iné- 
vitables. Toutefois  la  fabrique  vient  de  reprendre  son  activité. 

Si  j'ai  mentionné  ces  deux  cas,  c'est  qu'ils  montrent  ce  que  valent 
les  lois  autrichiennes  si  tutélaires,  si  cauteleuses  en  présence  d'  «  af- 
fairistes »  avisés,  et  ce  que  vaut  surtout  la  surveillance  administrative. 
Mais  il  est  à  présumer  que  lors  de  la  révision  de  la  loi  sur  les  sociétés 
par  actions,  ces  scandales  joueront  un  rôle,  et  que  l'on  s'en  prévaudra 
pour  renforcer  les  entraves  et  enchaîner  la  liberté  d'action. 


Il  est  inutile  de  dire  à  cette  place  que  la  restriction  du  «  capita- 
lisme »  ne  constitue  pas  l'évangile  des  socialistes  seuls  et  que  les  agra- 
riens  y  visent  également.  Le  rapport  de  la  Chambre  du  commerce  de 
Budapest  pour  1897  le  constate  en  termes  très  catégoriques.  11  signale 
à  nouveau,  comme  il  l'a  déjà  fait  précédemment,  les  «  courants  hostiles 
au  commerce  »,  dont  les  premiers  symptômes  se  sont  manifestés  dans 
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la  pays  par  la  propagaJÎDB  et  i<  l'uIlFShâgrarisne  »  qvi  m  célé^cé  < 
lia  de  âCi^  grands-  ttiomphcs  la  fBohjJMlMik  de  la  liftrt  entiée  é«  fro- 
meat  étranger  nûyesnant  TeïxpavtatMA  d'une  cpiaBliÉé  csMrespooélaate 
de  fariae.  J'ai  déjài  parié  du  cette  vict»ti»d»  Bas  agrarrass  qBÀ  s'iaua- 
gisaient  activer  pair  là  la  baiisse  du  blé  aatiefit,  te»dù»  qv'ils  a*oBl 
abouti  ({u'à  arréfeer  ptes^ufr  y  esportaittiaQ  de  »oa  toÙMB^Lerappeel  étfthiil 
que  les  iendoBces  du  poirtit  af  raÎFe  sont  nettemeat  hiMÉJlmai»  c(>JBBiar«r« 
et  à  r industrie  et^  se  guiàaittt  sur  bea  excmpLes  vem»  dm  éûiior»,  ce  parti 
déguise  se»  visées  réacliuonaiifefi  sous  des  di'i^iacs  popvlairea^  U^wUmemÂ 
répaïkdiies.  Telle  de  ess  devises  s'itppelle  :  «  liMiics  les  eJKès  et  les 
abus  du  commerce  intermédiaire^»^   tette  astre  vise-  r  «  Takelilioa  du 
profit  illicite  du  commence  »  ;   puis  «ocore  :  «.  rapfiortsi  dliffects*  eatre 
producteur»  et  consommaleurs  »,  «  protactios  des  ialér^b»  ai^rouoau^ 
ques  ct^ntre  rexpJaiteittû&  du  HOMsrointiliaaie  is  <r  eaapècber  les  «Kcès 
dangereux  du  capiilai  aftobiie  »,  etc.  Ce  dosiiis'a^  dasâ  ees  doLéaaces 
de  DiiaAces  diT«rses,,  dit  le  rapport,  c'eal  d'induire  en  are»r,  tout  en 
satisfaisant  k  groape  de  ceux  qui  compreMieat.  Le  te  progrès  »  daus 
ces  manifestes  me  sigiÂfte  pas  macebe  e»  avant  mak  recul,  le  *<  palrio* 
tlsme  »sert  de  masque  à  Tégoïsme  ;  leu  drvele|)pement  de  Tagricultui^e'  » 
signifie  repousser  tes  auJtires  branches  de  k  proévctiott  et  faire  préva- 
loir la  prépondéniftee  d'une  seule  classe^  ;  la  «  kitte  contre  la  prépondé- 
rance du  capital  aiobiie  »,.  signifie  la  guerre  contre  h  capital  investi 
dans  le  grand  conmerce  et  Tindustrie  et  même  k  gHerre  confessiouf- 
nelle,  car  ia  réactioa  éconoa^que  s  associe  sau^ient,  ahfii  do«s  aussi, 
à  la  réaction  politique  et  niéme  religieuse  et  recrute  ses  auxiliaires 
jusque  dans  Les  rangs  de  cetbe  dernière  ».  Cette  réactkHi  est  sarqu^^e 
chez  nous,  dit  ettcere  le  rapport,  par  la  tendance  de  eMrreoipre  et  de 
<l('*placer  TorganisHae  uutujretienient  né  ei  GMiaftlidé  des  diiTéreuts  foc- 
teors  économiques,  les  tâches  naturelles  et  les  sphères  d^ictkn  de 
Tagricultuire,  deTiAduBtripe  et  du  commerce.  Bl  Fhistoire  montre  que 
partout  où  cci  oc^misme:  naiturel  a  é^  détourné  de  ses  reies,  le  châti- 
ment n'a  pas  tardé  à  survenir.  L'Autriche  eu  ollre  ua  exemple  instruc- 
tif. Il  a  été  constaté  dans  de  récentes  enquAles  q«e  TAutneke  ne  possède 
pas  d'organisaiion  commerciale  moderne,  répeudant  aux  exigefices  du 
trafic  universel  et  Tune  des  causes  de  cette  situation,  c'est  que,  depuis 
le  relèvement  de  l'industrie  manufacturière,  bon  nombre  de  fabricants 
se  sont  occupés  aussi  de  récoulement  et  du  placement  de  leurs  pro- 
duits, en  vue  d'écarter  les  interoiédiaires,  et  Ton  a  empêché  ainsi  la 
création  d'une  vraie  classe  commerçante,  opérant  sur  de  larges  bases, 
comme  il  eu  existe  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Ce  serait  donc  une 
grande  faute  si  la  Hongrie  voulait  suivre  Texemple  de  l'Autriche  et 
ramener  son  organisme  économique  à  un  degré  primitif,  en  conôs.quant 
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artificiellement  la  sphère  d'action  naturelle  du  commerce.  Inutile  de 
dire  que  l'agricuitiire  serait  encore  plus  endommagée  que  Findustie,  si 
elle  s'avisait  de  substituer  sa  propre  actioa  à  celle  du  comnierce. 

J'ai  loinguemeut  analysé  ce  rapport,  tout  en  regrettant  d'avoir  dû  en 
omettre  des  parties  tort  intéressantes,  car  il  est  bon  de  montrer,  avee 
quels  mots  d'ordre  «  importés  >»  la  réaction  économique  cherche 
partout  à  gagner  du  terrain,  à  se  rendre  popuiaire  en  spéculant  sur  les 
appétits  et  Tignoranee  des  masses  et  en  recrutant  des  alliés  dans  tous 
les  camps»  sana  se  soucier  de  l'intérêt  général  «  —  ni  de  son  propre 
lendemain. 

En  m'arrétant  là  pour  aujourd'hui  dans  la  revue  de  nos  préoccupa- 
tions économiques,  je  vais  poovoir  me  rendre  cette  justice  que  j'ai 
prcsqve  glissé  sur  le  grand  conflit  politico-économique  dont  la 
monarchie  souffre  tant  dans  tous  ses  intérêts  et  qui  malheureusement 
se  videra  bien  plus  sous  le  signe  de  la^politi^ne  que  sous  celui  de  l'éco- 
nomique. 

Et  maintenant  je  voudrais  essayer  de  dire  quelques  mots  d'une 
matière  d'une  portée  universelle,  remise  à  l'ordre  du  jour  par  le  récent 
manifeste  de  &.  M.  l'Empereur  de  Russie.  La  question  a  été  déjà  enri- 
sagée  sous  tant  les  points  de  vue  et  par  les  écrivains  les  phis  compé- 
tents —  sans  parler  des  hommes  dTEtat  —  et  pourtant  il  me  semble 
qu'il  y  a  à  signaler  dans  ces  appréciations  direrses  une  lacune,  sur 
laquelle  il  convient  d'appeler  l'attention.  A  observer  la  vie  publique 
dans  toutes  ses  institutions,  noms  constatons  qn*(m  en  a  rarement  créé 
une  qui,  au  début,  n'ait  été  d'une  utilité  à  peu  ptès  incontestable.  Et 
puisy  elle  a  dégénéré,  et  elle  a  dégénéré  parce  que,  au  lieu  de  servir 
au  bat  en  vue  duquel  on  Fa  établie,  elle  est  devenue  Seibstzmeck. 
Pardonnes  ce  mot  ailemasd,  mais  la  langue  française  n'en  a  pas  T'équi- 
valent. Je  veux  dire  que  ladite  insHtuticyn  s*est  si^  à  elle-m^rae  et  ne 
s'est  plus  pi*éoccnpée  de  savoir  si  eRe  répondait  encore  au  but  auquel 
elle  devait  servir,  si  ce  but  n'était  pas  atteint  depuis  longtemps,  si 
même  il  était  encore  désirable  qu'il  le  fdt;  si,  au  contraire,  il  ne  falfait 
pus  y  renoncer  et  commencer  dès  lors  par  abolir  llnstrument  créé 
pour  arriver  audit  but.  Et  phis  l'inutilité  de  nnstrument,  de  l'insti- 
tution est  évidente  au  point  de  vue  de  sa  fondation,  plus  cet  instrument 
se  crée  sa  propre  existence,  devient  SelMsweek...  Je  crains  fort  que 
nous  n'en  soyons  là  ai^ourd'hui,  quand  nous  songeons  à  ta  réducfîon 
des  forces  armées.  Je  n'entends  pas  dire  que  si  Ton  voulait  décréter 
cette  réductio»,  on  eût  à  redouter  des  révoltes  commes  celles  des 
Strelitz  de  Moscou  ou  des  Janissaires  de  Constantinople.  Non  certes, 
nos  armées  sont  des  armées  nationales,  populaires  et  le  piou-piou  de 
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tous  les  pays  du  monde  sera  heureux  de  regagner  ses  foyers  au  plus 
vite.  Mais  ces  millions  de  soldats  que  l'Europe  a  encadrés  n'ont  pu 
l'être  sans  qu'on  ait  démesurément  accru  le  nombre  des  «  profes- 
sionnels »  pour  qui  l'existence  des  grandes  armées  est  une  question 
d'existence  et  d'avancement  personnels.  Aurons-nons  des  armées 
comme  en  ont  certaines  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  comptant 
plus  d'officiers  que  de  soldats?  Non  certes,  car  je  sais  qu'il  n'est  pas 
question  d'opérer  de  trop  promptes  réductions  dans  les  effectifs.  Tout 
au  plus  réussira-t-on  a  en  arrêter  le  grossissement  ininterrompu.  Mais 
rien  que  cet  arrêt  signifie  un  ralentissement  dans  l'avancement,  et 
nous  voyons  qu'à  peu  près  partout  les .  mises  à  la  retraite  n'ont  très 
souvent  d'autres  motifs  que  le  fameux  :  «  place  aux  jeunes  ».  Gomment 
surmontera-t-on  cette  diffîculté,  le  jour  où  l'on  se  décidera  sérieu- 
sement à  réduire  les  forces  armées,  à  arrêter  seulement  leur  accrois- 
sement. 

Certes,  à  des  époques  dont  nous  nous  souvenons  encore,  celte  dif- 
ficulté n'eût  guère  paru  embarrassante.  L'armée,  qu'y  avait-il  de  plus 
silencieux,  de  plus  muet  qu'elle  ?  Qui,  en  dehors  de  la  caserne  et  du 
«  café  des  officiers  »  savait  jemiais  ce  qui  s'y  disait,  s'y  murmurait 
plutôt?  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi.  L'armée  aussi  est  devenue  Selbst- 
zweck.  Elle  a  de  nombreux  organes  de  publicité,  on  y  discute  ses  in- 
térêts et  on  les  examine  à  son  point  de  vue.  Dans  presque  tous  les 
pays,  l'armée  active  est  encore  exclue  du  vote  électoral  et  de  l'arène 
parlementaire.  Et  c'est  bien  heureux.  Mais  peut-on  dire  qu'elle  est 
encore  l'instrument  muet  de  naguère  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, de  n'importe  quel  gouvernement?  Peut-on  affirmer  qu'elle  est 
étrangère  à  la  politique,  quand  on  voit,  par  exemple,  tel  régiment 
français  et  tel  régiment  russe,  échanger  compliments  et  cadeaux? 
Depuis  quand  un  régiment  a-t-il  le  droit  d'exprimer  des  sympathies 
ou  des  antipathies  ?  Ce  n'est  donc  plus  un  instrument  muet,docile  entre 
les  mains  de  ses  chefs?  Je  cite  cet  exemple  entre  autres,  parce  qu'il 
me  semble  montrer  que  de  nos  jours  il  faut  compter  avec  la  force 
armée,  non  seulement  avec  celle  du  voisin  qui  pourrait  être  l'ennemie, 
mais  encore  avec  la  sienne  propre  qui  pourrait  devenir  l'embarras.  Et 
il  me  semble  que  doivent  tenir  compte  de  cet  avis  ceux  qui,  dans  les 
Congrès  de  la  Paix  et  dans  les  Parlements  ou  dans  leurs  études,  se 
livrent  à  des  calculs  et  combinaisons  sur  le  chiffre  des  réductions  à 
opérer  et  des  économies  à  réaliser.  Il  faudrait  peut-être  consulter  les 
casinos  des  officiers. 

Ant.  E.  Horn. 
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CHRISTIANISME  ET  AUTARCHIE 

Par  le  Contre^Amiral  Réveillère  * 


Je  transcris  exactement  le  titre  de  ceHe  brochure,  et  j'y  insiste.  Car 
on  peut,  à  ce  qu'il  paraît,  s'y  tromper.  M.  de  Gassagnac,  qui  a  cru  de- 
voir consacrer  tout  un  article  à  ces  pages,  et  surtout  à  leur  auteur, 
a  lu  Anarchie  au  lieu  d'Aularchie  ;  et  ce  mot  épouvantable  lui  a  suffi 
pour  partir  en  guerre.  L'homme  qui  l'avait  écrit  était  évidemment  bon 
à  pendre  au  bout  d'une  vergue,  puisqu'il  est  marin,  ou  à  «  jeter  par 
dessus  bord  ».Et  c'est,  en  effet,  ce  qu'il  estime  que  ses  matelots  auraient 
été  bien  avisés  de  faire,  au  nom  de  la  discipline,  sans  nul  doute.  Il  a, 
on  le  voit,  pris  sa  meilleure  plume  de  bataille,  et  c'est  de  sa  meilleure 
encre  qu'il  a  intitulé  sa  philippique  :  Un  amiral  athée. 

Ce  que  c'est  pourtant  que  de  juger  trop  vite  et  de  parler  trop  fort  I 
Si  M.  de  Cassagnac  avait  connu  autrement  que  par  un  titre  lu  de  tra- 
vers, une  fois  en  passant,  les  œuvres  de  Tamiral  Réveillère,il  aurait  su 
que  cet  homme,  qui  a  été  l'un  des  plus  braves  comme  des  plus  savants 
officiers  de  la  marine  française,  et  qui  est  à  la  fois  un  penseur  origi- 
ginal  et  un  écrivain  de  tout  premier  ordre,  est,  avant  tout  et  par  des- 
sus tout,  un  esprit  religieux,  incessamment  préoccupé  des  grands 
problèmes  de  la  destinée  humaine,  et  profondément  convaincu  de  la 
nécessité  de  maintenir  ou  de  réveiller  dans  les  âmes,  à  côté  et  au- 
dessus  de  l'inévitable  souci  de  la  vie  présente,  le  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité envers  une  puissance  suprême,  devant  laquelle  tous  auront 
des  comptes  à  rendre.  Que  dis-jc  ?  S'il  avait  seulement  pris  la  peine  de 
regarder  la  couverture  du  haut  en  bas,  il  aurait  vu  que  la  devise  de 
l'écrivain,  devise  que  depuis  longtemps  celui-ci  répète,  comme  une 
consigne,  en  tête  de  toutes  ses  publications,  est  un  acte  de  foi  en  cette 
divinité,  qu'il  l'accuse  de  nier  effrontément  en  se  faisant  gloire  de  son 
blasphème. 

«  Honorer  Dieu 

«  Aimer  l'humanité 

«  Agir  en  brave. 

*  84  pages  iD-16,  chez  Berger-Levrault.  1898. 
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Tels  sont  les  trois  termes  de  cette  foi,  toujours  haTitement  confessée 
par  l'honorable  amiral.  Honorer  Dieu  en  aimant  Thumanité  et  en  la  ser- 
vant !  mais  c'est,  à  ce  qu'il  me  semble,  pratiquer  précisément  ce  i|ue 
Jésus-Christ  a  prescrit  à  ses  disciples,  en  leur  disant  que  c'étaient  là 
toute  la  loi  et  les  prophètes. 

Et  c^e  n'est  pas  seulement  aax  Sardes^  Auxquels  il  emf^irttnte  sa  citation, 
c'est  à  Jésns-Christ  lui-même,  comme  îl  Ta  dit  entre  autres  daas  Croix 
et  Croissautyen  comparant  le  doux  Galiléen,  le  fils  du  Père  commun,  au 
farouche  ismaëlite  -,  -cft,  plus  anciennement,  dans  Chapelle,  Tour  de  fer 
et  Menhir,  en  montrant  que  «  le  chemin  de  fer  et  le  télégraphe,  même 
avec  le  café-chantant,  ne  suffisent  pas  aux  besoins  de  notre  complexe 
nature  »  ;  c'est  à  Jésus-Christ,  introducteur  dans  le  monde  de  la  loi 
d  amour  et  de  l'idée  de  la  fraternité  ;  à  Jésus-Christ,  victime,  en  son 
temps,  comme  ses  véritables  disciples  dans  le  nôtre,  du  fanatisme  des 
faux  prêtres  et  de  l'intolérance  des  sectaires,  qu'il  emprunte  son  beau 
et  noble  programme. 

Tous  les  extrêmes  se  touchent,  dit-on,  et  toutes  les  injustices  se  ren- 
contrent. M.  de  Cassagnac,  sur  le  vu  d'un  titre  imparfaitement  lu, 
accuse  aujourd'hui  d'athéisme,  et  d'athéisme  impudent,  l'autem-  de 
Christianisme  et  Autarchie,  Il  y  a  une  dizaine  d'années,  à  propos  d'un 
compte-rendu  que  j'avais  donné  de  Chapef,Le^  Tour  de  fer  et  Menhir, 
\SL  Revue  Bleue,  dans  laquelle  mes  quelques  lignes  avaient  étié  insérées, 
était  prise  à  parti  par  de  soi-disant  libéraux  comme  ouvrant  ses 
colonnes  au  cléricalisme,  et  permettaut  à  M.  Frédéric  Passy  et  à 
l'amiral  Réveillère  d'y  introduire  le  venin  de  la  si\perstition. 

Un  reproche  vaut  l'autre,  hélas  !  Mais,  l'un  comme  l'autre,  il  faut  en 
convenir,  se  comprend. 

La  religion  de  ramiral  Réveillère  —  je  dirais  volontiers  sa  piété  — 
n'est  pas  celle  des  scribes  et  des  pharisiens,  des  formalistes  et  des 
absolutistes  ;  c'est  celle  qui  consiste  à  servir  Dieu  en  esprit  et  en  vérité. 
Son  indépendance,  d'autre  paît,  son  autarchie^  sa  pensée  libre,  mais 
librement  religieuse,  n'est  pas  davantage  la  libre-pensée  de  ces  inquisi- 
teurs de  l'incrédulité  qui  ont  si  naïvement,  mais  si  coupablement, 
retourné  à  leur  profit  le  compelle  intrare  du  moyen-àge  ;  et,  au  lieu 
de  forcer  les  gens  à  croire,  prétendent  les  forcer  à  ne  point  croire  et 
même  à  persécuter  ceux  qui  croient. 

«  Le  crucifix,  dit-il,  dans  sa  visite  à  la  crypte  de  Notre-Dame  de  Ja 
Garde,  ne  me  laisse  jamais  indifférent  n,  La  passion  du  Golgotha,  la 
[lassinn  de  \n  sainte  victime  buvant  le  calice  qu'elle  avait  prié  son  Père 
di*  \\\\  Mpai^^ner,  et  jetant  au  milieu  de  ses  douleurs  ce  cri  d'angoisse  : 
u  Mou  Diru,  pourquoi  ra'avez-vous  abandonné?  »;  cette  passion  le 
tuuL'he  et  l'i^^meut  profondément.  Mais  bien  plus  {u-Afondém en t  encore 
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le  touche,  Témeut,  Tattriste  et  Tindigne,  ce  qu'on  pourrait  appeler  la 
passion  posthume  du  Christ,  la  passion  que  lui  font  endurer  de  siècle 
en  siècle  ceux  qui  Tinsultent  par  leurs  dénégations  et  leurs  injures,  et 
eeux  qui  Tinsultent  davantage  encore  par  leur  adoration  adultère  et 
Fexploitation  sacrilège  qu'ib  font  de  son  nom. 

a  S'être  fait,  dit  Tamiral,  clouer  entre  deux  bandits,  sur  le  gibet  des 
esclaves,  pour  donner  un  Dieu  aux  humbles  et  aux  petits,  et  devenir 
le  protégé  de  tous  les  orgueils,  de  toutes  les  cupidités. 

«  Se  déclarer  Timplacabie  ennemi  des  pharisiens,  pour  recevoir 
l'encens  des  hypocrites. 

«  Combler  de  la  plus  tendre  amitié  la  touchante  pécheresse,  pour 
être  transformé  en  fétiche  de  pierre  par  les  dévotes  au  cœur  trempé 
de  fiel. 

u  Mourir  pour  régner  à  tout  jamais  par  Tamour,  et  faire  couler  des 
torrents  de  sang. 

«  Pour  toute  foi,  proclamer  une  confiance  sans  borne  dans  l'infinie 
bonté  du  Père  ;  pour  tout  culte,  Tamour  du  prochain,  et  engendrer  la 
scolastique. 

c  Porter  dans  son  cœur  la  religion  de  Fidéal  sans  formule  et  sans 
prêtres,  pour  en  pressentir  Tétouffement  sous  les  plus  niaises  pratiques. 

«  Voilà  le  martyre.  Pauvre  Dieu  I  après  avoir  pâti  sur  la  terre,  tu 
gémisv dans  le  ciel  de*  voir  consolider  en  ton  nom  Tédiflce  d'iniquités 
que  tu  as  voulu  renverser.  >^ . 

Pendant  qu'il  fait  ces  réflexions  amères,  que  peut-être  le  lecteur  au 
premier  moment  est  tenté  de  trouver  blasphématoires,  des  yeux  du 
Christ,  étendu  devant  lui,  et  dont  une  bonne  vieille  avec  de  douces 
larmes  baise  les  pieds  sanglants,  il  lui  semble  voir  sortir  un  regard  qui 
lui  dit  :  «  Tu  vois,  je  suis  vivant,  puisque  l'on  m'aime.  Depuis  raille 
huit  cents  ans,  je  vis.  Je  vis,  car  je  console.  « 

«  Et  à  mon  tour,  ajoute  le  rude  marin,  j'éprouvai  le  besoin  de  poser 
mes  lèvres  sur  ses  pieds  transpercés,  baisés  par  la  bonne  vieille.  Je 
me  courbais » 

Le  sacristain,  montreur  blasé  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  mort  dans  la 
chapelle,  vient  troubler  cette  émotion,  en  rappelant  tout  à  coup  au 
visiteur  que  les  marchands,  chassés  du  Temple,  y  sont  rentrés.  Mais, 
avant  de  quitter  ce  lieu  où  il  vient  d'éprouver  des  sentiments  com- 
plexes et  d'en  sentir  dans  son  cœur  le  combat,  il  ajoute  :  «  N'importe, 
en  dépit  des  savants  d'un  côté,  des  sacristains  de  l'autre,  la  sainte 
légende  chrétienne  sera  l'éternel  aliment  moral  de  notre  espèce.  Dans 
l'infini  des  temps,  Jésus  vivra  dans  les  cœurs  altérés  de  justice.  «  Et 
mêlant  à  sa  foi  religieuse  sa  foi  patriotique:  «  La  croix  lumineuse 
ajoute-t-il,  surmontant  le  menhir  comme  le  feu  d'un  phare  sur  sa 
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colonne,  rayonnera  sur  FOccident,  régénéré  par  Tunion  des  Celtes  et 
la  Confédération  des  Gaules.  >^ 

Que  ce  ne  soit  point  là  le  christianisme  de  tout  le  monde  ;  que  ce  ne 
soit  point  en  particulier  celui  de  M.  de  Cassagnac  ou  de  M.  Dmmont  ; 
et  qu*au  nom  de  leurs  symboles  et  de  leur  credo  ils  se  croient  le  droit 
de  Tanathématiser,  je  Tadmets.  Mais  le  qualifier  d'athéisme,  et  d'atht'^ 
isme  fier  de  lui-même,  c'est  une  autre  affaire. 

On  me  dira  que  je  n'ai  guère  parlé  de  la  dernière  publication  de 
l'amiral.  Je  l'avoue,  j'ai  parlé  à  propos  d'elle.  Mais  ce  que  j'ai  dit 
suffit,  je  pense,  à  montrer  qu'elle  mérite  d'être  lue,  ne  fût-ce  que  pour 
la  condamner  —  si  on  la  condamne  —  en  connaissance  de  cause. 
Comme  les  précédentes,  comme  toute  cette  série  de  courtes  brochures 
dans  lesquelles  l'auteur  essaie  de  mettre  en  lumière  les  diverses  faces 
de  ce  qu'il  nomme  Vautarchie,  c'est  un  constant  appel  à  la  liberté,  à 
la  conscience  personnelle,  à  l'action  et  au  devoir,  une  réprobation 
énergique  et  raisonnée  de  tout  abandon  de  soi-même,  de  tout  auto- 
mr.tisme,  de  toute  servitude.  Autant  de  titres,  évidemment,  à  la  colère 
et  à  la  haine  des  uns  ;  à  l'estime  et  au  respect  des  autres. 

Frédéric  Passt. 
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NECROLOGIE 


JOHN  POMEROY  TOWNSEND 

Les  principaux  journaux  des  Etats-Unis  ont  annoncé,  dans  des  notices 
développées  et  très  sympathiques,  la  mort  (10  septembre;  d'un  des 
administrateurs  financiers  et  des  économistes  les  plus  considérables  de 
TAmérique  du  Nord  :  M.  John  Pomeroy  Townsend,  premier  président 
de  la  Bowery  Savings  Bank  (la  plus  importante  des  caisses  d'épargne  de 
toute  l'Amérique),  Trustée  et  docteur  ad  honores  de  l'Université  de 
Rochester,  ancien  président  de  rAmerican  Maritime  Exchange  et  de  la 
New-York  Produce  Exchange,  membre  de  la  chambre  de  Commerce  de 
New- York,  administrateur  de  plusieurs  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  auteur  de  travaux  historiques  et  scientifiques  très  estimés, 
écrits  inspirés  par  les  principes  les  plus  corrects  de  la  science  écono  ^ 
mique,  la  plupart  publiés  dans  la  Cyclopedia  of  PolUical  hislory  and 
Poliiical  Economy  ;  et  (ajoutent  les  biographes  américains)  l'un  de  s 
fondateurs  et  des  présidents  de  l'Association  permanente  du  Congrès 
scientifique  universel  des  institutions  de  Prévoyance,  fondée  à  Paris 
en  1875. 

M.  Townsend  avait  une  profonde  sympathie  pour  la  France  ;  depuis 
1871,  il  est  venu  plusieurs  fois  passer  une  saison  en  Europe,  et  surtout 
dans  notre  pays,  où  il  se  plaisait  à  faire  connaître  les  progrès  et  les 
expériences  du  Nouveau-Monde;  en  retour,  il  étudiait  nos  lois,  nos 
œuvres  ûnancières  et  sociales,  et  nos  efforts  de  relèvement  :  Ainsi, 
il  a  importé  aux  Etats-Unis  dès  1875  l'institution  des  Caisses  d'épargne 
scolaires,  qui  venait  d'être  organisée  avec  succès  en  France  eu  1874; 
il  présentait  en  18*7  un  mémoire  sur  cette  question  à  l'American 
social  science  association  ;  et,  eh  1878,  il  siégeait  à  Paris  comme  prin- 
cipal représentant  de  l'Amérique  du  Nord,  à  la  session  plénière 
de  l'Association  permanente  du  Congrès  scientifique  universel  des 
institutions  de  prévoyance  ;  et  il  traitait  avec  sa  grande  autorité  d'éco- 
nomiste et  d'administrateur  les  questions  relatives  à  ces  institutions 
populaires,  caisses  d'épargne  de  tout  ordre,  sociétés  mutuelles  ami- 
cales, etc..  comme  il  le  (it  dans  nos  sessions  suivantes,  plénières  et 
partielles,  où  il  a   été  pendant  plus  de  vingt  ans  le  rapporteur  des 
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idées  et  des  œuvres  d'utilité  populaire  de  TAmérique.  Ses  discours  et 
mémoires  ont  provoqué  aux  États-Unis  d'utiles  publications  dans  les 
journaux  et  les  revues,  ainsi  notamment,  en  i877,  de  lumineux  écrits 
où  le  caractère  et  la  méthode  de  rinstiiution  éducative  des  caisses 
d'épargne  scolaires  ont  été  précisés  par  THonorable  Serene  Taylor  Mer- 
rill, ancien  M.  P.  du  Wisconsin,  président  honoraire  des  collège  et 
Faculté  de  Beloit;  et,  par  suite,  en  1883,  l'organisation  définitive  de 
l'institution  fut  réalisée  par  M.  J.  Thiry,  ancien  président  de  Board 
of  schools,  secondé  par  rAssociation  durétienne  de  Jeunes  gens,  —  de 
Jeunes  femmes;  par  les  Clubs  de  la  Jeunesse  de  la  ville  de  New-Yc^rk, 
ei  par  plusieurs  citoyens  de  grajide  iofluence»  les  généraux  Ealon  et 
Franklin,  el  MM.  Barris,  Dawson.  Hewitt,  R.  Grahan  Brooks.  Boiell  e, 
Pbilbrick^  Saubora^ iohn  Wkiie,  Garrol  Wright,  Andrew  Wkite,  Edmiind 
James. 

En  4875,,  apr^  la  crise  de  1873,  dite  des  chemins  de  fer,  qui  affecta 
imx  Etats* Unis  presque  tous  les  étaUissements  fiBanciers,  on  sentit  la 
nécessité  de  renforcer  les  lois  organiques  des  Savings-Banks  ;  et  sur 
les»  suggestions  de  M.  Townsend,  rapportées  de  ses  entretiens  avec  les 
hommes  compétents  en  France,  la  létgislature  de  TElat  de  New- York 
édicla  une  loi  de  sûreté,  qui  fol  bientôt  adoptée  par  phisieurs  autres 
Etats  de  TEst.  Et  notons  que  dans  les  la  Etats  de  l'Est  des  Etats-Unis^ 
peuplés  de  26  millions  dliahttants,  les  Caisses  d'épargne  comptent  près 
de  4  nôllions  de  déposants,  a^ec  un  stock  d'épargne  en  dépôt  de  plu^ 
de  6  milliards  de  francs.  Dans  le  ses)  Etat  de  liew-York,  sur  6  millions 
d'habitants,  les  caisses  d'épargne  compieni  plus  d'un  nûllion  et  demi 
de  déposants,  avec  un  stock  de  3  milliards  de  francs.  On  voit  par  là 
l'importance  de  cette  mstitntion  aux  Etats-Unis,  et  le  rôle  considérable 
dfe  ses  administrateurs,  dont  M. Townsend  a  été  l'un  des  pins  émineuts. 

Deux  faits  caractéristiques  ont  prouTé  la  sympathie  de  M.  Tovnsend 
pour  notre  pays  : 

Lcwsque  l'honorable  et  très  justement  how>ré  M.  Sadi-Camot  fut  éhi 
et  proclamé  président  de  la  République  française  à  Versailles,  le 
4  décembre  1887^  à  4  hevres  de  I  après-midi,  la  MMif«lle„  transmise 
parle  c4bie,  arrira  k  New-York  à  midi  iheure  de  MeiiF-York,qaa  retarde 
de  cinq  heures  sur  celle  de  Paris^ New-York  étant  à  7tti*90',38"  à  Tovest 
dePari^ 

M.  Townsend,  qui  arait  été  mis  en  relation,  à  Paria  anec  M.  Sadi 
Camot  chez  le  Secrétaire  général  de  TÂssocJation  intematioBale  des 
institutions  de  Préroyance,  réunit  à  sa  Caisse  d'Epargne  à  New- 
Yurk  un  bon  nomWe  de  notables  de  la  grande  cité  eommercialev  et 
expédia  par  le  câble,  à  M.  de  Malarce,  une  adresse  pour  être  transmise 
au  nouveau  ptésident^  qui,  en  rentrant  le  soir,  à  7  heures,  à  so»  < 


BieaoLMis  247 

cLLê^  ruÊ  des  Bassins^  à.  Pacis^  reçut  ce  témmguage  da  haute  estime  et 
de  respectueuse  sympathie,  arrivé  presque  iustantan émeut  du  Nou- 
veau-Monde, de  1.900  lieues. 

Quelques  années  après,  en  1895,  le  Congrès  fédéral  (Parlement  des 
États-Unis)  votait  une  résolution  instituant  un  Comité  chargé  de  confé- 
rer un  diplôme  d'honneur  à  un  certain  nombre  de  personnes,  amé- 
ricains et  étrangers,  qui  ont  le  plus  contribué  à  améliorer  les  lois  et 
les  institutions  d'utilité  populaire  aux  Etats-Unis.  Sur  la  suggestion  de 
M.  Townsend  et  de  plusieurs  notabilités  du  Parlement,  un  «  tel 
«  diplôme  fut  conféré  à  un  Français,  promoteur  et  organisateur  des 
u  institutions  populaires,  Augustin  Chaurand  deMalarce,  en  reconnais- 
«  sauce  de  ses  grands  services  rendus  à  la  cause  des  progrès  populaires 
«  en  Amérique.  » 

M.  Townsend  était  d'une  famille  puritaine,  originaire  d'Angleterre, 
â'êài  elle  émigua  en  1K&57  pcnr  s^étuUir  à  iyBSv<i>iis  bs  Meorachvssetts. 
Son  fèce  transfiânL  le  sège  àe  ses  affaices  eomaurcial^  à  ?lew>Yotk« 
C'est  là  que  le  jeune  JohnPomeroy  commença  son  éducation,,  et  s'éksfa 
aa  pEelBicrBaiig  des  aitoyen»  amëcicainsk.  Avec  sa.  gFande  fortune,  due 
en.  paitie  k  ses  héiitages  éa  famille^  et  peur  me  boene  part  à>  se» 
travaux  personnels,  il  laisse  la  précieuse  réputation  d'un  caractère  des 
plvs  hoBarabWs»  d'un  esprit  de  pasfsiie  aulftuiie  et  de  rare  élévation, 
d'un  gvané  tact  adaâiBtrakifi,.  et  (chose  plns^  race  eircise)  d'un  dé¥oû^ 
Kffiit  céeL  9k  par  ua  légitiines  iniérétai  des  daoaes  oimièTesv  Aussi 
bien,  d'après  les  journaux  américains,  sa  mort  est  une  perte  iresseiiftie 
àaais tantes  lesalasses^de  la  sotiéÊé  :  danaleaioiubB  de  la  Hante- Banque, 
dans  ïa  popniaAioii  auTrière,.  à  rUnmcâlé  de  BocheaÉMr  et  autces  ca«- 
tcées  d^enaeigneiasBL  s^iéstur^  ait  ià  soialeiiaiiÉ  les  vcais  principes 
économiques,  et  aux:  GèuçEàsde  science  éaoaK>miq«6  el  sociale,  netam*- 
Haeal  anx  sesnouH  de  Soratogar^ptin^  et  de  PaiâSb. 

A.  ée  XlOL^sex. 
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4.  —  Décrets  classant  au  nombre  des  établissements  d'utilité 
publique  la  société  commerciale  pour  Tétude  des  langues  étrangères 
(page  6188). 

6.  —  portant  modification  au  régime  de  l'admission  temporaire  des 
clous  et  griffes  de  girofle  destinés  à  la  fabrication  des  essences  (page 
6211). 

9.  —  Rapport  sur  la  marche  générale  du  service  de  la  relégation  à 
la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie  pendant  l'année  1897  (page  6261). 

10.  —  Situation  des  chemins  de  fer  de  l'Europe  au  31  décembre  1897 
(page  6280). 

13.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  concernant 
réchange  des  colis  postaux,  sans  déclaration  de  valeur,  entre  la  France 
et  la  Grande  République  de  l'Amérique  centrale,  au  nom  de  TÉtat  de 
Nicaragua,  signée  à  Paris  le  12  juin  1897  (page  6331). 

21 .  *—  portant  création  à  Nantes  d'une  école  nationale  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur  et  d'enseignement  professionnel  préparatoire 
à  l'apprentissage  (page  6467). 

22.  —  relatif  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  4  avril  1898 
portant  modification  du  droit  à  percevoir  sur  les  mandats-poste  (page 
6485). 

—  portant  organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère  de 
TAgriculture  (page  6485). 

23.  —  Rapport  au  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  des  télégraphes  sur  les  opérations  de  la  vérification  des  poids  et 
mesures  pendant  l'année  1897  (page  6513). 

25.  —  Décret  rendant  applicables  en  Indo-Chine  diverses  lois  con- 
cernant les  douanes  (page  6569). 

26.  —  Rapport  du  ministre  des  Colonies,  suivi  d'un  arrêté  constituant 
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une  commission  en  vue  d'étudier  les  questions  relatives  aux  jardins 
d'essai  et  nommant  les  membres  de  cette  commission  (page  6586). 

27.  —  Décret  fixant  la  limite  transversale  de  la  mer  à  l'embouchure 
de  la  rivière  de  Daoulas  (page  6600). 

—  fixant  la  limite  transversale  de  la  mer  à  Tembouchure  de  la  rivière 
de  Landerneau  (page  6601). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret 
portant  changement  de  la  dénomination  d'une  rue  de  la  ville  de 
Gayenne  (page  6605). 

28.  —  Décret  fixant  le  traitement  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  (page  6G23). 

--  fixant  les  traitements  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
(page  6623). 

—  fixant  les  traitements  des  contrôleurs  des  mines  (page  6624). 

29.  —  Rapport  suivi  dun  décret  portant  modification  du  tarif  de 
l'octroi  de  mer  à  la  Guadeloupe  (page  6656). 

30.  —  Décret  transformant  l'école  supérieure  et  professionnelle  de 
Mazamet  en  école  pratique  du  commerce  et  de  l'industrie  relevant  du 
ministère  du  commerce  (page  6667). 

31.  —  fixant  les  émoluments  des  greffiers  des  justices  de  paix  pour 
l'application  de  la  loi  sur  les  warrants  agricoles  (page  6691). 

—  portant  nominations  de  conseillers  du  commerce  extérieur  de  la 
France  (page  6691). 

—  portant  création  d'une  chambre  de  commerce  à  Rodez  (Aveyron) 
(page  6693). 

—  portant  création  d'une  chambre  de  commerce  à  Millau  (Aveyron) 
(page  6693). 


L'affaire  de  Fashoda  et  l'arbitrage. 

La  lettre  ci-après  a  été  adressée  au  journal  Le  Temps.  On  nous  saura 
gré  de  la  reproduire. 

Neuilly,  le  22  octobre  1898. 
Monsieur  le  Rédacteur, 
Il  y  a  plus  de'trente  et  un  an,  au  printemps  de  1867,  à  propos  d'un  tas 
de  pierres  qui  s'appelait  la  forteresse  de  Luxembourg,  un  grave  confiit, 
qui  malheureusement  ne  devait  pas  être  le  dernier,  avait  éclaté  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  Toute  espérance  d'un  accommodement  parais- 
sait interdite;  et,  d'un  moment  à  l'autre,  on  attendait  l'ouverture  des 
hostilités. 
Un  matin,  par  le  même  courrier,  trois  lettres  arrivaient  dans  les 
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bureawx  da  joupdaI  Le  Tein/pA.  Elles  étai^it  de  M.  Gusta^  d'Eichthai, 
de  M.  Martin  Paschoud.  et  é»  ceboi  qni  écrit  ces  lignes. 

Toos-  trois,  sans  s'être  eoDcertésy  disaient  la  même  ch^se*  Ils  coQJti- 
raient  le  rf^dacteur  en  chef,  l'Alsacien  Nefftsier^  de  ne  pas  se  dérober 
an  devoir  ée  défendre  la  ctvilifiation  et  rhumanifié  en  péril,  et  de  se 
jeter  résolument,  à  tout  risque,  entre  les.desDi  nations^  prêtes  à  se 
déiihirer. 

Les  lettres  finrentr  iasërées.  Et,  detui  jours  plns^  tavd,  esi  Allemaç^e 
<orame  en  France,  l'opinion  soulevée  avait  rendiL  la  giMcre  imp^e- 
sièle. 

Un  accord  intervint,  grâce  aux  bons  offices  de  lat  veine' ds^lar  Graaidc^- 
isfttagse.  La  forteresse  d:sp«kée  fat  éémaaèdiée;  le  gtand-dui^hê  de 
Luxembourg  fut  neutralisé,  et  la  paix,  pour  cette  fois  du  humds,  lot 
maintem»-.  Qittïne»  art-ii  été  d^mêsM  pins  taré!. 

Il  serait  excessif  dfaaeinnler  la  siÉiuilioa  actuells-  à  calie  de  1867,  et 
de  dire  que  la  question  de  FairitodoL  est  la  répéMtion  exacte  de  la  ques- 
tion dm  Lnxembouvg.  L'esprit  le  moins  sige  se  révultendt  â  la  s««le 
idée  ^hsBtf  jçuenre  entre  les  deun  gr^afltds  {leupies  <fiii  sont  le»  a>li>mM» 
de  la  liberté  en  Europe.  Et  je  n'ai  garde  d'adraettrev  fàt-ee  «n  instant, 
rhfypoldàèse  d'un  t^  criMe  et  é^woR  teiie  Mi«v 

Mais  il  y  a  tira4l  an  moiosy  entïTe  Itt  France  et  la  Gcande^firviagaiev  un 
dissentimeiià  sérieiiz.  Dea  denx  côtés  dn  détroit  —  el  non  sans*  cause 
peut-être  —  l'excitation,  l'irritation  même  est  vive.  DeaJeum  eàtés^par 
syite  d'no  aiayueurevx  ^isemble  de^  ctoccmstaKBSv  en  eroit  a^oir  à  se 
plaindre  ;  et  des  deux  côtés  —  en  toute  sincérité,  il  faulî  le  reei^n- 
naHre  —  ool  prétend)  ètncf  daBS^Sim  droUl;  qÊk  tcaMatierauiie  telle  dif- 
ficulté ? 

La  France,  qui  se  prévaut  du  fait  de  l'occupation  d'un  territoire 
va(  ant,  abandonnera-t-elle  ce  territoire?  L'Angleterre,  qui  invoque  un 
titre  dont  elle  avait  iunni^ntaBémeat  cefseé  de  £aireL  u^ge,  mais  dont 
elle  n'avait  pas  admis  la  nullité,  renoncera-t-elle  à  faire  valoir  ce  titre? 

IVuTie  part  comrarc  de  F'anrtre,  on  comprend  qtt'mi  sentiment  respec- 
table rende  difflcile  un  abandon  qu'on  regarde  caHime' une  atteinte  à 
l'honneur  natrooal  e8  —  qni'ott  me  permette  le  mot  —  comme  une 
reculade.  La  France,  quelque  cas  qu'elle  fesse  dte  Ti^ngletcvrvv  ne  sau- 
rait se  DésigaMfr  à)  s-'eftuces  de^umi  l'^loigieterre  ;:  eC  Fikitgietterre,  qoelqme 
cas:  (fd'elée  faese  de  ta  Fraaee,  we  saurait  acrr épier  qtse  la  France  lui 
dii'bela  loi*. 

i/eat  lài  \fi  danger,  trë»  r^et,  qv&iqae  trè9>  exagéré,  die  At  uituatiom.  Il 
y  uun  aiBiuk  â  dénovep,  une  sentence  à  pronovrer.  Qui  <Mciéerat 
Sont-ce  les  parties  intéressées?  Elles  n'ont  point  en  réalité,  à  nkMis 
àwcià  tvansactiaii  aoniaèle,  qualité  pour  1^  faôrs  :  on  a'estpas  joge  doas 
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sa  propre  cause.  El  la  solntioD,  fût-elle  ïa  phis  juste  tfu  nïonde,  lais- 
serait toujours  derrière  elle  des  regrets,  des  ressentinieTits  peut-être. 

11  y  a  d'autres  voies,  heureusement  ;  et  fe  problème,  pour  difficile 
qu'il  âoity  n'es*  pas  insoluble.  Une  heureœe  expérience,  chaque  jour 
CMdirmée  par  de  plus  Mmbrenx  et  de  plus  déciaf^  exemples,  a  ensei- 
gné aux  peuples,  poov  k«r  honneur  comme  pour  lear  avantage,  qu'ils 
ont  d'autres  moyens  de  vider  l^urs  différends  que  le  recours  à  la  force. 
La  mééiatàoBy  formeHement  inscrire  depuis  f96^  âetns  tous  les  proto- 
coles ;  l'arbitrage  surtowl,  qw,  dans  ce  dernier  quart  de  siècle,  a  mis 
ftUy  cbaïque  année,  à  de  iwnrfevewses  difBiTirit*^  de  k  phis  haute  gravité 
parfois;  TarMliage  qui,  jamais  —  qa'on  ne  Tanblfe  pas  —  na  été 
essayé  en  vain  et  n*a  laissé  derrière  lui  de  regrets,  est  à  la  disposition 
de  tovs  ceBx  qui  désivent  sincèrement  la  jfustice  et  la  paix. 

Son  fonetionnemenl,  sansdo^te,  n^sb  pas  eB«ore,  comme  il  le  sera 
bientôt,  régulièrement  et  détinitnrefBent  organisé.  L'Italie  et  Fa  Répu- 
blique Argentine,  seules,  jusqu'à  ce  jour,  mit  réussi  à  se  lier  les  mains, 
sans  retenir  po«r  le  mal,  par  un  traité  général  et  permanent  d'arbi- 
trage. Mais  Temptof  de  ce  bienfaisant  procédé  est  devenu  de  pratique 
courante,  journalière,  obligée,  pour  ainsi  dire,  entre  toutes  les  nations. 
Et  lorsque,  comme  dans  le  cas  de  la  malheureuse  guerre  hispano-amé- 
ricaine, il  a  été  refusé  d'y  recourir,  ce  n'a  pas  été  seulement  à  la 
grande  douleur,  mais  au  grand  scandale  du  monde  civilisé. 

La  Grande-Bretagne  et  la  France,  en  particulier,  tantôt  en  l'admet- 
tant pour  leur  compte,  et  tantôt  en  acceptant  de  prononcer  comme 
arbitre  sur  des  litiges  qui  leur  étaient  déférés,  en  ont  reconnu  et  af- 
firmé la  haute  autorité. 

Qu'elles  restent  fidèles  à  cette  généreuse  tradition  !  Qu'une  fois  de 
plus,  par  leur  exemple,  elles  donnent  au  monde,  qui  saura  la  com- 
prendre et  leur  en  savoir  gré,  une  leçon  éclatante  de  sagesse,  de  mo- 
dération, de  prudence,  et  j'ajoute  :  de  grandeur  d'âme,  de  patriotisme 
intelligent,  et  de  véritable  dignité. 

A  subir  une  pression,  à  faire  malgré  soi,  si  faible  soit-il,  l'abandon 
de  ce  que  l'on  regarde  comme  son  droit,  on  peut  se  sentir  diminué,  et 
mettre  son  honneur  à  ne  point  céder.  A  se  confier  librement  à  la  jus- 
tice d'une  sentence  désintéressée  et  impartiale,  à  s'incliner  d'un  com- 
mun accord  devant  une  juridiction  acceptée  d'avance,  on  ne  peut 
éprouver  qu'un  sentiment  de  satisfaction  sincère  et  de  légitime  fierté. 

Ni  la  France,  le  pays  qui  a  proclamé  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  et  qui  doit  s'honorer  de  proclamer  les  droits  des  peuples  ;  ni 
la  Grande-Bretagne,  le  pays  qui  a  introduit  dans  le  monde  le  principe 
de  l'inviolabilité  de  la  personne  humaine  et  de  la  liberté  politique,  ne 
sauraient,  en  s'abandonnant  imprudemment  à  la  passion  et  au  parti- 
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pris,  renier  leur  glorieux  passé  et  s'exposer  à  retarder  le  progrès  de  la 
justice  et  de  la  liberté. 

Un  dernier  mot,  Monsieur  le  rédacteur. 

C'est  dans  les  colonnes  du  TempSj  il  y  a  trente  et  un  ans,  qu*à  été 
commencée  la  campagne  qui,  depuis  cette  époque,  n'a  cessé  de  se  con- 
tinuer, non  sans  efficacité,  en  faveur  de  la  justice  et  de  la  paix,  dans 
les  relations  internationales. 

C'est  dans  les  colonnes  du  Temps  que,  sollicité  de  toutes  parts  de 
faire  entendre  un  nouvel  appel,  j'ai  cru  bon  de  le  faire. 

Le  Temps  y  il  y  a  quelques  mois,  à  propos  de  cette  guerre  hispano- 
américaine  que  je  rappelais  à  l'instant,  s'écriait  tristement  :  «  Et  Var- 
bitragel  » 

Je  lui  demande,  pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  de  se  souvenir 
de  zeiie  plainte  et  de  ce  regret,  et  de  crier  avec  nous,  d'une  voix  qui 
peut  se  faire  entendre  à  toute  l'Europe  : 

Et  Varbitragel 

Fréd.  Passy. 
Membre  de  Tlnstitut. 


L 
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RÉUNION  DU  5  NOVEMBRE  1898 

Nécrolooib.  —  M.  Emile  Roger. 

CoMMUTTicATiON.  —   Attribution  du  prix  Wolowski  (Académie  des  sciences 

morales  et  politiques)  à  M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel  honoraire  de 

la  Société  d'Économie  politique. 
DiscuâsiOM.  —  De  l'indemnilé  en  matière  d'accidents  de  transport. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  rinstitut,  prési- 
dent. Il  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort  d*an  de  nos  confrères, 
que  lui  annonce  M.  le  secrétaire  perpétuel,  mort  qui  date  déjà, 
paraît-il,  du  commencement  de  cette  année,  et  dont  la  Société 
n'avait  pas  été  informée. 

M.  Emile  Roger,  dont  il  s'agit,  était  inspecteur  général  des  mines 
en  retraite.  Membre  de  la  Société  depuis  1868,  il  venait  très  rare- 
ment à  nos  séances,et  peu  d'entre  nous  le  connaissaient.Né  à  Nîmes 
en  1825,  M.  Roger  s'était  surtout  consacré  à  des  études  profession- 
nelles; il  avait  traduit  en  français  les  Recherches  générales  sur  les 
surfaces  courbes,  de  Gauss,  et  publié,  outre  Un  essai  d'une  théorie 
mathématique  des  couleurs,  qui  a  eu  deux  éditions,  des  Recherches 
sur  le  système  du  monde, 

M.  le  Président  informe  la  réunion  d'une  nouvelle  qui  ne  peut 
manquer  d'être  accueillie  avec  faveur.  L'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  vient,  sur  le  rapport  de  sa  section  d'Éco- 
nomie politique,  d'accorder  le  prix  Wolowski,  de  3.000  francs,  à 
M.  Alphonse  Courtois,  pour  un  mémoire  sur  les  Banques  popu- 
laires. Tout  en  récompensant  ce  travail  important,  la  section  a  été 
heureuse  de  reconnaître  le  dévouement  à  la  science  et  à  la  Société 
d'économie  politique  dont  son  ancien  secrétaire  perpétuel  a  fait 
preuve  pendant  de  si  longues  années. 

M.  Brelay  ajoute,  à  ce  propos,  que  c'est  à  M.  Courtois  qu'est 
due  la  fondation  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  qui 
se  fait  remarquer  par  l'activité  de  ses  études  et  l'importance  de 
ses  travaux. 
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M.  E.  Levasseur,  président^annonce  qu'il  a  ourert  hier,  au  Con- 
servatoire des  Arts-et-Métiers,  son  cours  d'économie  industrielle 
et  qu'il  se  tient  h  la  disposition  de  ses  confrères  pour  leur  distri- 
buer les  cartes  réservées  qu'ils  pourraient  désirer  pour  assister, 
eux  ou  leurs  amis,  à  ce  cours- 

M.  le  secrétaire  perpétuel,parmi  les  quelques  ouvrages  reçus  par 
la  Société  et  dont  la  liste  est  ci-après,  signale  la  très  intéressante 
publication  de  notre  confrère  M.  Alfred  Neymarck,  ancien  prési- 
dent de  la  Société  de  statistique,  directeur  du  Rentier,  publication 
intitulée  \ ocabulaiare-Mamtei  d'Économie  jmëÊèque.  Sous  ce  titre 
modeste,  M.  A.  Neymarck  a  donné  là  une  œuvre  d'une  véritable 
valeur,  dont  la  Société  d'économie  politiutte  «doit  d^étre  d'iiiitfcat 
plus  fière,  qii'«il!«  y  a  ptnrr  ainsi  dire -elle-fn^wkc «collaboré.  Eneffeft, 
M.  Neyrnarck  avmit  demandé  à  cfeacun  de  ses  confrères  de  lui  four- 
nir soit  une  définition,  soit  une  formule,  «oit  une  citation  aj'ant 
trait  à  la  science  économique,  et  ces  matériaux  mis  à  profit  par 
lui  ne  coatribaent  pas  ^u  k  donner  k  «mi  ecoelleAt  dtt<n:a^e  une 
origioalité  ei  un  intérêt  tout  pfirtic«lier&. 

Sur  la  proposition  du  secrélaipe  pâi^tueL,  la  réonioii  adopte 
comme  sujet  de  discossioa  la  question  «HiTaiiie,  formulée  par 
M.  André  Sabatier  : 

Des  tndem?îités  en  matière  d'acctoents  be  transport. 

M.  A.  Sabatier  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 

M.  André  Sabatier.  —  Les  entreprises  de  itwBLSforis  devien- 
nent chaque  jour  plus  uonibreuses.  Les  prix  diminuent.  ISoireigéné- 
ration  soit  pour  ses  plaisirs,  soit  pour  seâa&ires,5e  d^ace  avec 
une  extrême  facilité  ;  aussi  s'accroît  tout  naturellement,  avec  le 
nombre  des  voyageurs,  le  nombre  des  accidents  corporels.  Quel- 
ques accidents  sont  imputables  au  hasard,  Les  autres,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  sont  la  -conséquence  de  la  négligence  des  agents 
de  transport,  ou  de  Timperfection  ou  du  mauvais  entretien  du 
matériel.  Tout  accident  imputable  à  ujie  entreprise  de  transport 
se  résout  par  une  indeminité  qui  est  réglée  judiciairement,  À 
défaut  d  accord  entre  les  parties.  C'est  sur  la  méthode  de  ces  replie- 
ments judiciaires  que  Torateur  appelle  Tattention  de  la  Société. 

Une  telle  étude  lui  paraît  de  la  compétence  de  la  Société.  Ces 
indemnités  par  leur  fréquence  et  rélévatiou  de  leurs  chiffres  inté- 
ressent gravement  le  commerce  des  transports,  et  le  commerce 
de  transports  importe  à  la  circulation  et  au  développement  de 
la  richesse.  L'économiste  ne  saurait  demeurer  indifférent  aux 
sujétions  qui  laffectent. 
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L&  ^oedtion  est  audâ  jnridiqiie,  il  s'^mg/itl  de  la  «écarité  de 
ToyageoTB^  et  du  principe  de  la  irespottsabiiité,  k  délerminatiaQ 
du  'donunaige  diraet  et  du  dommage  indirect. 

L'tndenuiité  »e  -sattraîi  raftiom^llemeiit  devenir  uDe  cause  de 
bénéfice  ou  servir  ù  réparer  des  lésions 'fui  and  dlamtres  cai»e6. 

En  iréflaimé.  froblème  •écoooiniqve  et  juriéiquie  qoi  démontre 
une  fois  de  plus  oeflte  vériié  mise  eu  lomièreipar  un  de  n<»s  col- 
lègues, il  y  aquel^fues  mots  :  le  vappori  édaioit  et  r«éci>uoaii«  poli- 
tique et  du  droit  K  Ceci  dit  pour  valoir  à  cette  étude  époit  de  cité, 
l'orateur  se  demande  quelle -est  la  méthode  ^yiie  le  juige  peut  invo- 
quer pour  déterminer  équitableioent  le  <^iffi*e  d'une  indemaité 
pour  accident.  La  réponse,  suivaat  lui,  est  BAtbe  'auttant  qoe 
fàcbease  :  la  «méthode  n'existe  pas.  Le  chiffre  de  f  a^ecaftien  ^- 
pend  des  ambianoes,  des  circoBstances.  iLe  même  aeordenl  arvec 
les  mêmes  conséqueBoes  peut  abo^Ur  Si  des  indearohès  ftoot  à 
fait  différentes,  suivant  qu^i^  e^  «ppr6oîé4ansan  pays  oii  t'arj^ent 
-e^  rare  ou  da»s  «ome  contrée  en  plein  -état  «de  prespérité.  Cette 
imprécismi  edt  un  tnal  aniquet  il  faut  redierdier  le  remède. 

Étudions  le  matl  :  deux  espèces  seulement  nereiA^ignalées  povr 
mettre  en  relieC  la  difficulté  d'une  'éveihialtiien  raisonnable  •:  des 
quantités  d'exemfiftes  anartoipoes  ponvasrt  ^re  citées. 

A.  "L'accideirt  arrrvë  à  Saint-Wandéi  fl  y  -a  ^eftques  années,  -a 
occasionné  la  mort  de  plusieurs  voyageurs*;  parmi  cemt-ci, 
"M,  etWme  B.,  jeunes  mariés.  Procès  an  nom  de  leur  fille  âgée  de 
3  mois,  unique  enfant.  M.  B.  était  cordonnier.  Son  épargne,  -sui- 
vant les  indications  de  sa  comptabilité,  était  en  vnoyenne  de 
5  à  6.000  francs  par  an.  Comment  caletiler  l'indemnité  due  à  sa 
petite  fille.  11  a  fallu  par  Tesprit  éta*)Hr«e  qu^eût  été  probablemenrt 
sa  destinée,  si  ses  parents  n'avaient  pas  été  sinistrés.  Que  cette 
opératien  v^  conjecturale  dans  ses  principairc -éléments  !  L'-enfaral- 
était  unique^  en  cas  de  suivie  de  ses  parents,  Tadvenanoe  pro- 
bable de  frères  et  sœurs  aurait  diminué  sa  condition  pécu- 
niaire. 

Le  fonds  de  commerce  était  prospère  lors  du  décès  ;  -il  ponvait 
se  développer  ou  atbotrttr  à  la  faillite.  L'épai^e  pou^^ait  augmenter 
ou  disparaître  dans  quelque  placement  lamentable.  I^es  parents, 
bien  portants  lors  de  Taccideirt,  pouvaient  être  frappés  ou  Pun 
ou  l'autre,  ou  Tun  et  fautre  de  blessures  ou  maladies  graves  se 


*  M.  Lyon-Caen,  professeur  de  TEcote  de  droit  à  ITniversîté  de  Paris,  mem- 
bre de  rinstitut. 
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même  mortelles.  Comment  déterminer  de  pareils  horoscopes  et 
les  convertir  en  monnaie  courante.  Les  juges  du  premier  degré 
ont  alloué  à  Tenfant  de  3  mois  une  rente  viagère  mensuelle  de 
30î)  francs,  payable  jusqu'à  20  ans,  et  à  20  ans,  en  cas  de  survie, 
une  somme  une  fois  payée  de  80.000  francs. 

En  d'autre  termes,  les  juges  ont  donné  une  pension  alimentaire 
jusqu'à  Tépoque  probable  du  mariage  et  une  dot  à  Tàge  où  réta- 
blissement par  mariage  serait  normalement  possible.  Est-ce  bien 
ou  mal  jugé?  La  Cour  a  confirmé  la  décision  des  premiers  juges  : 
quoi  qu'il  en  soit,  décision  conjecturale  î 

Autre  exemple,  M.  M.  est  commissionnaire  ;  dans  sa  profession, 
les  profits  ont  une  double  origine  :  l'activité  de  l'homme,  l'impor- 
tance de  ses  ressources  pécuniaires  et  de  son  crédit.  La  voiture, 
qui  le  porte,  est  heurtée  par  un  camion;  dans  la  collision,  le 
voyageur  à  l'épaule  brisée.  Pendant  quatre  mois,  séjour  au  lit, 
incapacité  de  traiter  aucune  affaire;  pendant  ce  temps,  la  clientèle 
est  visitée  par  ses  concurrents  qui  s'y  implantent.  Lorsque 
M.  M.  peut  enfin  sortir,  il  trouve  sa  clientèle  désaffectionnée, 
diminuée.  Ajoutez  que  sa  guérison  n'est  pas  complète  ;  le  bras 
gardera  peut-être  toujours  une  raideur  rendant  impossible  divers 
mouvements.  Ainsi,  désastre  physique,  désastre  conmiercial. 
Comment  les  évaluer?  Les  juges  du  premier  degré  fixent  l'in- 
demnité à  75. 000  francs.  Les  juges  du  second  degré  la  ramènent 
à  25.000  francs.  Ecart  50.000  francs.  Pourquoi  ces  appréciations 
si  diverses?  Quel  a  été  le  critérium  respectif  des  juges  successifs 
qui  ont  prononcé?  Mystère. 

À  vrai  dire,  les  indemnités  sont  de  leur  essence  même  arbi- 
traires; aussi  pour  éviter  les  écueils  que  l'arbitraire  peut  engen- 
drer, doit-on  penser,  en  d'autres  matières,  à  établir  d'avance  des 
indemnités  forfaitaires  et  impersonnelles.  La  lettre  recommandée 
non  remise  donne  droit  à  une  indemnité  de  25  francs.  La  perte 
de  colis  postal  de  3  k.,  5  k.,  10  k.,  donne  lieu  à  des  indemnités 
graduées  de  15  fr.,  25  fr.  40  fr.  La  convention  de  Berne  autorise, 
pour  les  marchandises,  la  fixation  d'indemnités  réglées  d'avance 
par  les  tarifs.  La  loi  allemande  proportionne  l'indemnité  au  taux 
indiqué  par  l'expéditeur  dans  sa«  déclaration  d'intérêt  à  la  livrai- 
son ».  La  convention  a  plus  d'affinité  avec  le  contrat  d'assurance 
qu'avec  la  réparation  de  la  faute.  La  loi  récente  sur  les  accidents 
de  travail  fixe  l'indemnité  suivant  un  tarif  impersonnel,  combiné 
avec  les  éléments  que  fournit  le  salaire  contemporain  de  l'accident 
(moitié  du  salaire  jusqu'à  2.400,   1/3  au-dessus,  etc.). 

11  est  enfin  fait  état  des  charges  de  famille.  —  L'établissement 
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de  forfait  est  compliqué,  mais  enfin  c'est  un  forfait.  —  L'idée  de 
ce  forfait  est  née  de  Tappréhension  de  décisions  trop  diverses. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  d'autoriser  le  transporteur  à  stipuler  dans 
ses  tarifs  une  indemnité  forfaitaire  impersonnelle?  N'est- il  pas 
équitable  de  remarquer  que  le  tarif  du  transporteur  est  imper- 
sonnel et  que  pour  la  même  somme  d'argent,  le  chemin  de  fer, 
le  tramway  délivre  un  billet  à  un  octogénaire,  h  un  peintre  dans 
tout  l'éclat  de  son  talent  et  dans  toute  sa  vogue,  à  un  ténor  dans 
toute  la  beauté  de  son  organe,  à  un  préfet  qui  vient  d'être  nommé 
et  à  son  prédescesseur  mis  en  disponibilité. 

Est-il  admissible  que  le  billet  délivré  au  voyageur  compr  He 
simplement  le  péage  et  la  traction,  dépense  impersonnelle  et 
qu'aucune  partie  ne  concerne  le  risque  accident.  Peut-être  est-il 
dans  le  prix  du  billet  une  fraction  concernant  ce  risque;  si  oui, 
cette  fraction  est  invariable.  Comment  alors  Tindemnilé,  qui 
doit  en  être  la  contre-partie,  est-elle  personnelle  et  proportionnée 
au  préjudice  que  cause  la  blessure  ou  la  mort  d'une  personne 
déterminée  ? 

L'orateur  insiste  sur  la  portée  du  contrat,  de  transport.  Sui- 
vant lui,  il  comporte  des  risques  inévitables  —  imputables  aux 
agents  ou  au  matériel,  mais  surtout  imputables  à  la  nature  et 
au  mode  de  service  rendu.  Pourquoi  le  voyageur  ne  supporte- 
rait-il pas  en  partie  les  conséquences  d'un  mode  de  transport 
que  sa  rapidité  rend  forcément  périlleux  ?  Pourquoi  enfin  ne 
pas  faire  un  état  d'un  risque  prévu  et  le  régler  comme  on  règle  le 
péage  et  la  traction. 

Admettant  le  principe  de  forfait  acquis,  l'orateur  repousse  l'ap- 
plication d'un  tarif  gradué  tel  que  celui  établi  parle  législateur  pour 
la  fixation  des  indemnités  concernant  les  accidents  de  travail.  Il 
intervient,  dans  le  contrat  de  travail  entre  l'ouvrier  et  le  patron  un 
accord  ouest  appréciée  la  valeur  productive  de  l'ouvrier.  Le  contrat 
n'est  pas  impersonnel. 

Teln'estpas  lecasdansle  contratde  transport.  Que  dirait  M. A..., 
le  peintre  bien  connu,  si  son  cocher  lui  disait  :  Maître  éminent, 
la  course  sera  pour  vous  de  3  francs  au  lieu  de  1  fr.  50  ;  vous 
êtes  un  risque  trop  redoutable  pour  ne  pas  comporter  un  tarif 
extra.  M.  A...  serait  flatté,  mais  il  refuserait  un  extra-prix  qui 
ne  serait  cependant  que  la  conséquence  de  sa  plus-value  person- 
nelle. 

Et  d'ailleurs  comment  déterminer  exactement  le  rendement  per* 
sonnel  de  l'individu,  alors  que  l'ensemble  de  ses  gains  provient  de 
la  double  combinaison  de  son  ingéniosité  et  des  ressources  indus- 
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trielles  que  ses  aDoètres  ou  ses  oonxmandltaires  ont  mis  à  sa  dis- 
position? 

Ne  serait-ii  pas  en8n  injuste  d'accorder  une  indemnité  à  raison 
des  charges  de  famille  quand  l'individu  est  sinistré,  alors  qa'il 
n'est  pas  fait  état  de  pareils  élémenis  dans  la  formation  du  con- 
trat de  transport  ? 

Et  comme  il  n'est  pas  possible  de  s'éterniser  à  traiTers  les  ques- 
lions  sans  réponse,  l'orateur  propose  d'examiner  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'établir  pour  Tbomme  de  30  ans  une  indemmité  maxima 
qui  décroîtrait  à  partir  de  30  ans,  de  même  qu  elle  s'accrodtrait  à 
partir  de  la  naissance  jusqu'à  30  ans. 

Quant  à  la  plus-value  personnelle,  oe  serait  affaire,  à  ceux  qui 
la  constatent  en  euxHoo^mes,  de  la  couttît  par  u»e  assurance  ou 
de  demeurer  leurs  propres  assureurs. 

Ainsi  disparaîtraient  bien  des  inconvénients.  Les  victimes  ne 
seraient  pas  exposées  à  recevoir  des  indemnités  parfois  d^Srisoires 
et  quant  aux  entreprises  de  transports,  la  fixité  des  indemnités 
leur  permettrait  de  s'assurer  dans  de  meilleures  conditiotts, 
d'établir  des  comptes  de  réserves  et  de  prévisions  et  de  considérer 
les  indemnités  pour  accidents  comme  des  dépenses  aussi  nor- 
males que  l'usape  du  matériel  et  les  autres  dépenses  d'exploi- 
tation. Assurément  ces  considérations  imx)ortent  peu  à  des  puis- 
sances financières  comme  les  grandes  Compagnie  de  chemin  de 
fer  —  mais  c'est  dans  ces  grandes  Compagnies  que  les  accidents 
sont  le  plus  rares.  —  La  majeure  partie  des  accidents  sont  causés 
par  des  loueurs  de  voitures,  les  services  municipaux  de  trans- 
ports 13T1  les  petites  lignes  ferrées.  L'excès  et  la  diversité  des 
indeinniféspeiit  causer  leur  perte  et  la  victime,  dans  le  désastre 
générai,  ne  tooche  qu'une  épave  sons  forme  de  dividende.  Ainsi 
disparaîtraient  enfin  les  réclamations  dont  le  recueil  de  Dalloz 
année  IBOI  Cimtieat  de  si  curieux  spécimens  :  la  Compagnie 
d\nssuram.e  sur  la  vie  actionnant  la  Compagnie  de  l'Hist  en  paiement 
de  dommages- intérêts,  parce  que  le  décès  par  accident  a  rendu 
exigible  le  iriontant  de  la  police  un  an  après  sa  signature,  l'associé 
réclamant  la  réparation  du  préjudioe  causé  à  la  société  par  la 
disparition  de  son  membre  dirigeant  le  plus  actif.L  orateur  s'arrête, 
le  sujet  est  iniiui  et  il  a  hâte  de  trouver  des  contradicteurs. 

Son  système  est  qu'à  l'arbitraire  et  à  l'imprécision  de  la 
méthode  employée  (et  la  faute  en  est  à  la  nature  des  choses  et  non 
'eu%  niagisLrals),  il  faut  substituer  le  forfait,  la  clause  pénale,  le 
chiffre  prévu,  invariable  et  impersonnel.  L'industriel  y  trou- 
vera sou  compte;  le  voyageur  aussi,  car  an  risque  des  trans- 
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ports,  il  n'aiora  pas  à  aj<Mitier  le  ri^^e  d'im  prooès  absolmmenl 
aléatoire  quant  à  rimporiaaoe  pècueiawe  de  iou  résultat. 

Le  vicomte  Combes  de  Lestrade  voit  de  graves  inconvénients 
à  rétablissement  d'un  forfait  qui  ne  saurait  être  qu'une  moyenne, 
trop  lar;ge  en  beaucoup  de  cas,  insuffisante  dans  quelques-uns. 
A  son  infiuffisaDce,  on  peut  obvier  par  la&surance  aux  frais  des 
voyageurs  qui  se  jugent  des  «  gros  risques  ».  Mais  la  justice  et 
Tin térét  général  souffriraient  de  l'attribution  de  l'indemnité  for- 
faitaire moyenne  à  ceux  pour  lesquels  le  sinistre  a  été  un  dommage 
très  inférieur  à  cette  indemnité.  Une  catégorie  de  voyageurs 
aurait  donc  la  possibilité  de  s'enrichir,  eu  cas  de  sinistre,  aux 
dépens  d'aulirui,  c'est-à-dire,  eu  Tespèce,  aux  dépens  des  voya- 
geurs de  valeur  supérieure  à  qui  toute  garantie  serait  refusée 
s'ils  ne  l'achetaient  moyennant  un  débours  supplémentaire. 

M.  Gaston  Sangimn  pesse  qv<e  si  l'i&iAeBinité  fiicée  par  ks  tri- 
bunaux ne  représetrte  pas  d'uœ  façon  absolument  exacte  le  pré- 
judice causé  par  Taccideot,  l'indemnité  forfaitaire,  qui  serait 
complètement  îndépendatfte  •de  l'iDiportance  de  oe  pi>éjudice, 
conduirait  à  des  rééuitats  inaémissrljiles. 

k  combien  fix^ra-t-on  le  prix  de  la  vie  d'un  homme  ?  Ëal^ce  à 
50.000  francs?  Admettons  un  inetant  oe  chiffre  frris  au  hasard. 

Un  rentier  ayant  25.000  francs  de  rentes  «est  tué  dans  un  acci- 
dent ;  {Puisque  Ton  aura  a^mis  «^ne  la  Tie  hoAiaine  a  une  valeur 
de  50.000  francs,  vons  verserez  oHte  «otnme  à  ses  héritiers.  C'est 
en  effet  la  seule  réiparsËtion  -qui  leur  est  due  eu  aikaiettant  même 
qu'ils  y  aient  droit;  -car  il*  n'éprouvent  qu'un  préjudice  moral 
qu'il  est  impossible  d'^'évaluer.  llai«  un  toMStioansire  a^ant  pour 
unique  ressource  un  traitenaeot  de  ^.000  lianes  lui  permettant 
de  faire  vivre  sa  nombreuse  famille,  péril  dans  la  aa>éme  catas- 
trophe; Totre  indemnité  n  empècïhera  oertainement  fMts  sa  famille 
de  tomber  dans  la  misère  €^  »e  eajurart  •être  regardée  comme 
suffisante.  Considérons  enfin  un  ménage  d'onwriers  ayant  à  sa 
charge  un  parent  infirme  qu'il  faut  «oigaetr  et  qui  «lépense  une 
partie  du  salaire  des  siens.  Ce pareDteneooaodbe  également  et  c'est 
la  même  indemnité  que  recevra  -sa  fanuiille* 

Est-il  juste  que  le  préjudice  causé «oaté^valué  à  la  même  somme 
et  que  la  même  réparation  civile  soitthie  à  ces  trois  familles  éga- 
lement frappées  dans  leurs  affections,  mais  dont  la  première 
Réprouvera  aucun  préjudice  pécuniaire,  dont  la  «eoonde  sera 
complètement  privée  de  ressources  et  dont  la  •éeraiière  enfin  verra 
diminuer  ses  charges? 
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Certes,  les  tribunaux,  lorsqu'ils  fixent  les  dommages  et  intérêts 
à  la  charge  des  entrepreneurs  de  transports,  ne  peuvent  prévoir 
l'avenir  qui  était  réservé  à  la  personne  tuée  ou  blessée,  mais  ils 
s'entourent  de  renseignements  sur  la  situation  présente,  et  ils 
peuvent,  grâce  à  leur  expérience  de  la  vie,  fixer  une  indemnité 
basée  sur  cette  hypothèse,  que  la  victime  de  l'accident  aurait  eu 
une  existence  semblable  à  celle  delà  majorité  des  gens  qui,  à  son 
ftge,ont  une  situation  analogue.  Ce  sera  encore,  en  quelque  sorte, 
un  forfait,  une  moyenne,  mais  une  moyenne  s'appliquant  à  une 
personne  déterminée  et  non  à  la  personne  humaine  considérée 
comme  une  chose  ayant  la  même  valeur  dans  tous  les  cas. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  ne  faut  pas  oublier  que  d'après  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  la  responsabilité  de  trans- 
porteur est  une  responsabilité  délictuelle  réglée  par  l'article  13S2 
du  Code  civil.  Pour  avoir  droit  à  une  indemnité,  il  faut  que  la 
victime  ou  ses  représentants  apportent  la  preuve  que  l'accident 
est  dû  à  une  faute  du  transporteur  ;  s'il  est  survenu  par  suite  de 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  aucune  indemnité  n'est  due  ;  il 
n'y  a  lieu  à  réparation  du  préjudice  que  si  un  délit,  une  contra- 
vention ou  au  moins  une  faute,  ont  été  commis.  Le  droit  à  l'in- 
demnité ne  dérive  pas  du  contrat  qui  a  été  passé,  contrat  dans 
lequel  on  ne  prévoyait  pas  l'accident;  il  dérive  du  principe  qui 
oblige  toute  personne  qui  occasionne  un  accident  par  sa  faute  à 
le  réparer,  qu'il  y  ait  eu  contrat  préalable  ou  non.  • 

Si  le  législateur  devait  fixer  une  indemnité  forfaitaire  pour  les 
accidents  causés  par  les  entrepreneurs  de  transports,  il  ne  pourrait 
pas  faire  une  loi  spéciale  ainsi  limitée.  Cette  indemnité  devrait 
s'appliquer  à  la  réparation  civile  de  tous  les  accidents  résultant  de 
crimes,  délits  ou  fautes  quelconques  et  puisque  cette  réforme  de 
notre  législation  a  été  demandée  pour  éviter  l'arbitraire  des  tribu- 
naux, le  système  forfaitaire  devrait  même  être  appliqué  à  toutes 
les  réparations  civiles  quelles  qu'elles  soient.  C'est  ainsi  qu'il  s'ap- 
pliquerait aux  dommages  et  intérêts  dus  pour  les  difi'amations  et 
les  injures  et  le  législateur  devrait  tarifer  chaque  expression  outra- 
geante suivant  son  degré  de  violence. 

Serait-on  disposé  à  aller  jusque-là?  M.  Gaston  Saugrain  ne  le 
pense  pas.  On  n'a  envisagé  que  l'industrie  des  transports  et  parti- 
culièrement les  compagnies  de  chemins  de  fer.  On  craint  de  les 
voir  accablées  sous  le  poids  d'indemnités  exagérées,  et  on  veut 
limiter  celles-ci.  Mais  ce  résultat  peut  être  atteint  sans  l'inter- 
vention du  législateur.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent 
s'assurer  contre  les  responsabilités  civiles  résultant  des  accidents; 
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elles  paieront  alors,  à  forfait,  une  prime  annuelle.  Si  ces  compa- 
gnies ne  recourent  pas  aux  sociétés  d'assurances,  comme  le  font 
d'autres  entrepreneurs  de  transports,  c'est  sans  doute  qu'elles 
trouvent  un  avantage  à  rester  leur  propre  assureur,  mais  alors, 
puisqu'elles  ont  un  moyen  de  se  soustraire  à  l'arbitraire  des  tri- 
bunaux, qui  d'ailleurs  n'est  pas  à  craindre,  il  ne  faut  plus  consi- 
dérer que  l'intérêt  de  la  société  ;  or,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  est 
équitable  que  le  chiffre  de  l'indemnité  soit  proportionnel  au  pré- 
judice causé,  et  répare  dans  la  mesure  du  possible  l'accident  en 
s'élevant  suffisamment  dans  certains  cas,  sans  que  jamais  les 
familles  puissent  avoir  un  intérêt  pécuniaire  à  la  mort  d'un  des 
leurs. 

M.  Sabatier  reconnaît  que  M.  Saugrain  a  bien  résumé  l'état 
de  la  jurisprudence.  Les  tribunaux  n'admettent  pas  que  le  voitu- 
rier  réponde  du  voyageur  comme  du  colis.  C'est  l'article  1382 
du  Code  civil,  article  élastique  s'il  en  fût,  qui  est  invoqué,  et  non, 
bien  qu'il  s^agisse  d'un  fait  dérivant  du  contrat,  la  contravention 
aux  engagements  pris.  En  cela,  les  tribunaux  ont  voulu  rehaus- 
ser la  dignité  de  la  personne  humaine,  qui  ne  saurait  être  aasfi- 
milée  à  un  colis  inconscient.  Et  cependant,  en  quoi  diffèrent  le 
voyageur  emporté  par  l'express  de  la  valise  qui  est  dans  le  filet 
du  même  wagon  ?  Quelle  est  leur  action  sur  le  transport  ?  Ne 
sont-ils  pas  tous  deux  des  colis  impuissants,  dociles,  soumis  l'un 
et  l'autre  aux  mêmes  chances  de  bris?  Quelques  tribunaux,  en 
minorité  il  est  vrai,  ont  admis  que  la  réparation  du  préjudice  cor- 
porel dérivait  du  contrat  de  transport  ;  l'avantage  est  visible,  car 
la  victime  qui  n'a  rien  vu,  les  héritiers  du  mort  tué  sur  le  coup, 
n'ont  pas  à  faire  la  preuve  d'une  faute,  preuve  difficile  lorsque  la 
notoriété  des  victimes  ou  le  retentissement  de  la  catastrophe  n'a 
pas  suggéré  une  enquête  au  ministère  public:  quant  à  la  loi,  elle 
n'a  point  fait  une  condition  spéciale  au  colis  humain. 

EUe  ne  contient,  à  cet  égard  aucune  spécification,  et  dès  lors,  la 
jurisprudence  actuelle  paraît  aussi  arbitraire  que  malencontreuse. 
L'orateur  rappelle  enfin  qu'il  est  toute  une  catégorie  de  trans- 
porteurs dont  la  responsabilité  est  limitée  :  les  transporteurs 
maritimes.  Les  connaissements  fixent  l'indemnité  en  cas  de  perte 
du  colis,  et  si  le  navire  est  perdu,  le  transporteur  ne  doit  rien. 

L'on  peut  donc  affirmer  que  la  responsabilité  du  transporteur 
terrestre,  obligé  de  réparer  les  risques  variés  et  multiples  que 
peut  engendrer  un  décès  —  enfants  —  épouse  —  assistés  —  asso- 
ciés —  assureurs  —  sur  la  base  du  tort  subi  par  chacun  d'eux 
dans  l'ordre  qui  lui  est  spécial,  constitue  une  véritable  anomalie. 
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W.  E.  Brelay  est  d'^avis,  comme  M.  Saugraîn,  que  tes  Compe^inea 
ne  connaisseur,  ne  peavent  cotmaffere,  la  Talenr  de»  ftvBommes 
qu'elles  transportent.  IT  rappelle  qu'en  Angfefcrre-»  à  cé*é  en  ^- 
chet  où  Ton  prend  son  billet  de  chemin  de  fer^se  fnmveun  auiref 
guichet  0(1  le  voyageur  peut  acheter  un  Cieiet  (fassuranee  hà 
garantissant,  en  cas  d'accident,  et  sinvant  la  cfasse  da«»  laqneDe 
ir  voyage,  une  indemnité  assez  fmpartaate.  C'est,  croil-il,  a» 
système  qu'il  y  aurait  tout  avantage  à  voir  se  vulgariser  en  Francs, 
tant  dans  Fintérélt  de&  Compagnies  que  ifana  cehii  *s  ▼•yagtwBrs. 

M.  ï>,  B^kii  €ail  lemerquer  qo^r  si  M.  Saugraiii  a  paslé  de 
conlmt,  cette  expression  lui  semble  inexacte.  En  effet,  le  voya- 
genr^  en  France,  Iraile  avec  un  monopole,  il  n*a  ni  le  choix,  ni  la 
faeulfcé  de  débattre  Les  conditions  du  transport.  II  ne  saurait  donc 
j  avoir  là  un.  véritable  contrat. 

M.  Isewumemr  demande  à  M.  Sabakkr  ai,  to«t  en  admettant  un 
fovfant,  ééetoissant  oa  non.  Ton  ne  pounrait  pas  coocevoiv  na  sys- 
tème où  ce  forfait  ne  aevait  pas  «iblii^taire  poor  la  vietimie;  celle- 
cî  pourrait  ne  point  accepter  la  somnae  fi.]^  par  le  bavèsne  pour 
Findemnité  conrespondaniàFaecident  suIh, 

La  thèse  de  M.  Sabctfier  senable,  en  effet,  exeeUenfce  en  prin- 
cipe à  M.  Levasseur;  maie  le  focfait  est  brutal,  en  qinelque  sorte, 
alkmanl  tantôt  trop,.  tsRitôè  pas  asëez.  Il  vDodrait  donc  que  Ton 
êtlt  la  faculté  de  plaider  le  pèns  on  le  omns,  en  on  mot  que  le  for- 
fait ne  fût  pas  imposé  abao^nneikt. 

U.  J.  Fleury  trouve  fondamentale  fidée  de  contrat  mlroduîte 
dans  la  question.  Pourtant  on  ne  peut  équitablement  dire  à  une 
Compagnie,  après  un  accident  survenu  :  «  lHarâ  c'est  un  grand 
homme  que  vous  avez  transporté  et  que  vous  avez  avarié!  »  La 
Compagnie  répondra  avec  raison  qu^elTe  n'en  savait  rien  dlervaTrce 
et  qu'elle  n'a  pas  fait  payer  au  «  grand  homme  »  sera  hSkt  phis 
cher  qu'à  un  simple  bourgeois  sans  valeur. 

M.  Levassawr  fait  reinan|aer  qu'il  y  a  pourtant  une  distinc- 
tion à  faire  entre  les  pecsonnalités  tiomaines,  au  point  de  vue  de 
ta  réparation  du  dor»mage  causé  par  un  accident  de  chemin  de  fer. 
Soient  deux  hommes  ayant  LOO.OOO  francs  de  revenus,  mais  dont 
L'un  les  gagne  par  son  travail  et  l'autre  les  possède  en  raison  de 
rentes  assurées.  Le  travaiUear«  s'il  est  tué^  laisse  les  siens  privés 
de»  ressources  qu'il  leur  gagnait;  lafamille  de  l'autre  hérite  de  ses 
rentes.  N'y  a-t-ilpas  équité  à  indenuariser  autrement  les  premiers 
que  les  héritiers  du  second  ? 
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M.  A.  CoBte  pense  que,  tout  en  admettant  un  forfait,  il  y  a  des 
circonstances  où  se  trouve  mise  en  je'i  une  responsabilité  qu'il 
appellerait  d^/icf Me /Z<?.^ry  aurait-il  pas  lieu, en  ce  cas,  d'ajouter  au 
montant  du  forfait,  en  cas  de  faute  du  transporteur,  une  somme 
additionnelle  établie  diaprés  une  sorte  de  coefficient  ? 

On  invoque  à  tort  la  théorte  du  contrat,  dit  M.  Combes  de 
Lestrade.  La  Compagnie  s'est  obligée  à  me  transporter  de  Paris 
à  Toulouse.  Si  elle  manque  à  son  obligation,  elle  me  doit  la  même 
indemnité  qu'à  tous  ceux  qui  ont  pris  un  billet  pareil  au  mien. 
Mais  comment  peut-elle  manquer  à  son  obligation,  inexécuter  le 
contrat?  En  ne  me  transportant  pas,  en  me  laissant  à  moitié 
route.  Là  est  le  cas  envisagé  d'inexécution  du  contrat  de  transport. 
Si  elle  me  tue  ou  me  mutile,  c'est  un  fait  absolument  en  dehors 
du  contrat.  Je  «'ai  pas  peseé  a^ee  elle  an  eooÉrat  d'assaraace  qui 
l'exempte  des  consé-^poe ores  de  Fartrale  138:^,  a«fxqariles<  elle  resie 
soumise.  Il  n'y  a  donc  pas  à  critiquer  la  disproportion  du  visqiQe 
couru,  variant  avec  chaque  voyageur,  au  prix  encaissé,  égal 
pour  tous,  puisque  la  responsabilité  ne  vient  pas,  en  cas  d'acci- 
dent, de  I^inexécution  du  contrat. 

D'ailleurs,  même  en  faisant  abstraction  de  cet  argument,  la 
thèse  de  M.  Sabatier  ne  tend  pas  à  établir  le  système  forfaitaire, 
mais  à  Finvertir.  En  effet,  aujourd'hui,  le  prix  du  biflet  comprend 
une  fraction  qui  constitue  une  prime  d^assurance .  Chaque  voya- 
geur la  paie  également.  De  ce  chef,  le  transporteur  s'oblige  à 
réparer  Tes  accidents,  à  faire,  comme  le  dit  im  adage  que  M.  Saba- 
lier  citait  tout  à  l'heure,  que  «  au  point  de  vue  des  conséquences, 
l'accident  fût  comme  s*il  n'^avaft  pas  eu  lieu  ».  Cette  prime  est  trop 
forte  pour  les  uns,  trop  faible  pour  les  autres,  mais  sa  minimité 
rend  cet  inconvénient  insensible.  Pourquoi  substituer  à  ce  forfait 
un  autre  système  dont  les  inconvénients  seraient  multrplîés  par 
la  proportion  de  fa  prime  à  l'indemnité? 

Si  Fon  veut  seulement  remplacer,  pour  le  transporteur,  un 
risque  incertain  par  un  risque  certain,  le  couvrir  contre  la  possi- 
bilité d*une  ruine  suivant  un  accident  considérable,  qu  onlui  con- 
seille de  s'assurer!  Il  peut  le  faire  mieux  que  la  plupart  des 
transportés.  En  fait,  tous  les  transporteurs  sont  ainsi  protégés  et 
le  résultat  le  plus  clair,  unique  même  du  système  préconisé, 
serait  de  faire  payer  une  surtaxe  an  public.  Ce  n'est  pas  impérieu- 
sement nécessaire. 

M.  B.  Levasseur,  président,  résume  très  brièvement  la  dis- 
cussion et  la  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Lt  Rédacteur  du  CompCe  rendu  :  Charles  Letort. 
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Notre  savant  collègue, M.  Frédéric  Passy,  nous  adresse  ces  quel- 
ques réflexions  au  sujet  de  la  discussion  dont  on  vient  de  lire  le 
compte  rendu  : 

Mon  cher  Directeur, 

J'ai  assisté  à  la  dernière  réunion  de  la  Société  des  économistes,  et, 
comme  tous  mes  collègues,  j'ai  entendu,  non  seulement  avec  beaucoup 
d'intérêt,  mais  avec  le  plus  réel  plaisir,  la  savante  et  très  spirituelle 
discussion,  ou  plutôt  Taimable  échange  d'observations  auquel  se  sont 
livrés  quelques-uns  d'entre  eux.  Je  n'en  ai  hasardé  pour  mon  compte 
aucune,  séduit  que  j'étais  par  ce  que  j'entendais,  et  me  demandant  si 
les  quelques  doutes  qu'il  me  semblait  entendre  murmurer  dans  un  coin 
de  mon  cerveau  n'étaient  point  des  illusions. 

Après  réflexions,  ces  doutes  me  reviennent  ;  et  il  me  semble  que 
Ton  n'a  peut-être  pas  envisagé  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Le  transporteur,  a-t-on  dit,  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  bateaux 
à  vapeur,  doit,  en  échange  du  prix  qu'il  reçoit,  rendre  le  voyageur  à 
destination  ;  il  ne  doit  pas  autre  chose  ;  et  si,  par  sa  faute,  ou  par  un 
accident  de  force  majeure,  il  ne  le  fait  pas,  il  doit  perdre  le  prix  du 
service  qu'il  n'a  pas  rendu,  et  restituer  la  somme  qu'il  a  perçue  ;  que 
si,  indépendamment  de  cette  inexécution  du  contrat,  le  voyageur  a  été 
blessé  ou  tué,  le  transporteur  ne  peut  être  tenu,  comme  il  l'est  avec  la 
jurisprudence  courante,  de  l'indemniser  ou  d'indemniser  sa  famille  de 
cette  façon  variable,  arbitraire  et  parfois  écrasante  qui  est  l'état  actuel. 
11  y  a  des  compagnies  d'assurance  :  C'était  à  l'intéressé  à  y  avoir 
recours,  en  déterminant  lui-même,  par  la  primo  qui  leur  est  payée,  le 
chiffre  de  l'indemnité  à  laquelle  il  évaluait  ses  membres  ou  son  exis- 
tence. 

Je  reconnais  que  cela  est  spécieux.  Mais  est-ce  complet?  Je  prends 
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un  train  qui,  d'après  les  horaires  affichés,  doit  me  rendre  à  destination 
dans  tel  délai.  J'ai  le  plus  grand  intérêt,  le  plus  impérieux  besoin 
d'être,  en  effet,  dans  telle  ville  à  telle  heure.  J'y  suis  appelé  par  un 
rendez  vous  de  la  plus  haute  importance.  Je  dois,  une  heure  ou  deux 
après  mon  arrivée,  prendre  passage  sur  un  navire  en  partance.  Ma 
fortune,  mon  honneur,  le  sort  de  mon  existence  entière  dépendent  de 
ce  rendez- vous  ou  de  ce  départ.  Le  train,  non  par  force  majeure,  mais 
par  un  retard  provenant  de  quelque  encombrement,  d'un  aiguillage 
incorrect  qui  a  barré  la  voie,  ou  de  quelque  autre  cause  analogue,  me 
fait  subir  un  retard  qui  rend  mon  voyage  inutile  et  entraîne  pour  moi 
des  conséquences  irréparables  :  est-on  bien  fondé  à  dire  que  la  com- 
pagnie ne  me  doive  rien  que  le  remboursement  de  mon  billet  ;  et  que, 
si  elle  m*a  fait  faire  gratis  un  voyage  qui  ne  m'a  point  servi,  elle  est 
quitte  avec  moi  ?  Qui  sait  même  si,  dans  le  cas  de  force  majeure,  elle 
devrait  être  complètement  exonérée  ?  Le  code  civil  dit  que  quiconque 
par  son  fait  ou  par  sa  faute  —  par  son  fait  sans  faute,  par  conséquent 
—  a  causé  préjudice  à  autrui  est  tenu  de  le  réparer. 

Le  code  civil  n'a  pas  si  grand  tort,  à  ce  qu'il  me  semble.  Il  y  a 
dommage  ;  qui  doit  en  souffrir  ?  Est-ce  celui  qui  en  est  atteint  par  le 
fait  d'autrui,  ou  celui  qui  en  est  l'auteur  même  involontaire  ?  La  ques- 
tion tout  au  moins  me  paraît  digne  d'être  examinée  de  près.  Et  d'autant 
plus  près,  comme  on  Ta  dit,  je  crois,  dans  la  discussion,  qu'il  s'agit 
d'intermédiaire  dont  on  n'est  pas  libre  de  ne  point  accepter  ou  subir 
les  services. 

En  tous  cas,  et  à  supposer  que  cette  question  ne  fit  point  doute  pour 
le  transport  des  personnes,  je  crois  que  l'on  ne  saurait  hésiter  à 
admettre  de  responsabilité,  et  la  responsabilité  la  plus  entière,  à 
l'égard  du  transporteur  ou  du  transmetteur,  lorsqu'il  s'agit  de  lettres, 
de  dépêches  ou  de  colis,  et  que  ce  transporteur  ou  transmetteur  est 
l'Etat.  Dans  les  conditions  actuelles,  si  je  ne  me  trompe,  la  lettre  recom- 
mandée assure  à  l'expéditeur,  en  cas  de  perte,  une  indemnité  à  forfait 
de  25  francs.  On  a  dit  dans  la  discussion  que  cette  indemnité  était 
fort  problématique,  l'administration  ayant  des  moyens  dilatoires  qui 
en  rendent  le  recouvrement  presque  impossible.  Je  n'en  sais  rien,  et 
j'hésite  à  le  croire.  Mais  les  lettres  chargées  elles-mêmes,  qui  doivent 
assurer  la  restitution  de  la  somme  déclarée,  et  qui,  je  me  plais  à  le 
reconnaître,  sont  très  fidèlement  transmises,  peuvent,  en  cas  de  force 
majeure,  ne  donner  qu'une  garantie  illusoire,  puisque  le  cas  de  force 
majeure  est  prévu  comme  exemptant  l'Etat  de  toute  responsabilité.  Si 
peu  probable  qu'il  soit,  le  cas  de  force  majeure,  qui,  d'ailleurs,  peut 
donner  lieu  d  discussion  et  à  procès,  ne  devrait  pas  être  accepté.  Le 
but  même  de  Tassurance  est  de  prémunir  contre  les  cas  de  force 
majeure. 
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L'incendie,  le  iKiu&age,  la  chute  de  la  foudre,  rexplosion,  la  nortet 
la  maladie  elles-mêmes,  qui  sont  Toèj^t  habituel  des  contrats  d'assu- 
rances, sont  des  cas  de  force  majeure.  Et  le  mérite  essentiel  de  Tassu- 
rance  est  de  faire  échec  au  hasard,  quel  qu'il  soit,  en  substituant  à  un 
écrasei»ent  imprévu,  un  éeheloaiiem«nt  de  sacridces  légers  qui  le  con- 
pensewt.  Si  la  prime  demandée  p€wr  le  chargement  n'est  point 
suffisante  pour  parer  à  toutes  les  éTentualit^s,  qu'on  Télève  et  qu'on 
la  prupoTtioone  aux  risques.  Mais  que  l'on  n'ait  pas  la  prétention  «le 
donner  la  sécurité,  qui  n'en  est  point  mie,  aussi  longtemps  qu*eile 
n'est  pas  absoloe. 

A  p4us  forte  raison^  me  saurais-Je  concevoir  rirresponsabiHté  dwt  l'Etat 
pour  hi  transmission  des  dépêches  télégraphiques.  Il  a  un  monopote.  On 
ne  peut  se  p£ksser  de  lui.  Il  choisit  lui-même  ses  appareils.  Il  est  Hudtre 
de  son  perâosoel.  S'il  y  a  erreur,  et  si,  par  suifee,  um  préjudèce  est 
csuisé  ;  si  dans  «nr  ordre  de  vente  ou  d'achat  des  indications  ftiusses 
sont  données;  si  les  prix  indiqués  sont  inexacts;  si.  à  plus  forte  raisoft 
comme  cela  est  arrivé,  on  donne  Tordre  de  vendre  on  d'acheter,  ou 
réciproquement,  au  lieu  de  l'oirdre  contraire  :  il  est  inadmissible  que 
les  consf^quences  de  celte  faute  retombent  sur  celui  dont  on  a  méconifu 
la  volonté  ;  c'est  un  mandant  dont  le  mandataire  a  été  iuftdèle,  négli- 
gent ou  rncapable;  et  ce  mandataire  a  d^autant  moins  le  drait  de  se 
soustraire  aux  conséquences  de  ses  actes  qu'il  est  obligatoire  et  qu^on 
n'est  pas  Kbre  de  se  passer  ée  lui. 

Ce  n'est  du  reste  qu'un  des  cas  dans  lesquels  l'Etat  se  prétend 
irresponsable.  C'est  une  prétention  qu'il  affiche  d'une  façon  presque 
générale.  Et  Tadministration,  à  ses  divers  degrés,  en  use  et  en  abuse. 
C'est  le  contraire  qui  devrait  être.  S'il  y  a  quelqu'un  à  qui  Tirrespe»- 
sabilité  soit  jKirticHlièrement  interdite,  c'est  l  Etat. 

Frédébic  Passt. 
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EcHTE  UND  FALSGHE  Gerecutigkeit.  Ein  Wort  gegen  den  Socialismus.  {La 
vraie  et  ta  fausse  fmiice.  Un  mol  contre  le  socialisme)^  par  Dibdricb 
BiscHOPF,  docteiir  en  droite  I  ^.  Leipdg,  JÊaoL  Hnse,  1B96. 

L'auteur  fait  avec  raison  observer  dans  sa  préface  que,  dans  tous  les 
débats  que  soulève  la  question  sociale,  les  polémistes  ne  manquent 
jamais,  et  cela  dans  le»  dcmx  camps,  dliiyoqa«r]a  justice  et  d'attribuer 
â  llnjustice  les  maux  qulls  dénoncent.  CooinKr  les  revendications  Le» 
phrs  opposées  si'abrfteiit  ainsi  S9iis  certte  iovocaAioci,  il  toi  a  senblé 
indispensable  de  rechercher  qnetle  est  cette  justice  après  laquelle  on 
aspire  et  qui  doit  gnërir  la  société  de  la  maladie  qui  faut  son 
tourment 

Le  problème  est  plus  facile  à  poser  qu'à  résoudre.  Tootefoi»  les 
aspérités  de  la  rotite  n'ont  pas  rebvté  M.  BischolT  qui,  après  avok-  pré- 
cisé l'objet  qu'il  a  en  vue  et  la  méthode  qu'il  convenait  de  suivre,  a 
abouti  à  une  définitioa  du  juste  qui  nous  &iit  malheurensemenl  soAger 
au  proverbe  :  «  Qui  trop  embrasse,  mal  étreint.  »  Elle  est  ettcbàseée 
dans  une  phrase  d*une  se«ïe  haleine,  qui  ne  comipta  pas  moins  de  vingt 
lignes  et  qui  rédurratt  au  désespoir  le  traducteur  assez  osé  pour 
essayer  de  la  rendre  en  français.  Reculant  devant  cette  tâche  périlleuse^ 
essayons  de  la  résumer  en  disant  que,  dans  l'ordre  d'idées  qui  b^qs 
occupe,  le  juste  est  selon  M.  Biscliolf  tout  ce  qui  est  de  nature  à  faire 
TéducatioB  de  la  volonté,  au  p«îat  de  vue  tant  individuel  foe  sociaL  U 
▼a  dès  lors  de  soi  que  le  soetatisme,  qui  entend  supprimer  toutes  les 
volontés  individuelles,  est  impuissant  à  mener  à  bomM  an  cette  œuvre 
d'éducation. 

L'^ennemi  du  juste  dans  Fétat  actuel  de  Itt  MC^Ié,  c'est,  toujours 
d'après  Tauteur,  non  pas  le  capitalisme,  mais  le  mammonisme,  qui 
sévit  à  tous  les  degré»  de  Téchelle  sociale  :  le  non  capitaïiste  en  est 
infecté  comme  le  propriétaire  qui  excite  son  envie,  les  faeuilés  édu- 
catives ne  s'étant  pas  accrues  au  degré  qu'exigeraient  les  conditions 
sociales  nouvelles.  Le  mal,  ce  n'est  pas  lacimcurrence,  c'est  la  nwnière 
dont  on  s'en  sert.  Il  en  est  résulté  un  abaissement  du  niveau  BU)ral,un 
déchet  dans  la  notion  du  juste  et  de  l'injuste. 
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M.  Bischoff  reste  dans  les  généralités  et  ne  propose  aucun  spécifique 
particulier.  «  Soyez  justes,  et  tout  le  reste  vous  sera  donné  par  sur- 
croît »  :  telle  est  au  fond  la  conclusion  logique  de  son  ouvrage.  Nous 
sommes  loin  d'y  contredire,  mais  nous  ne  nous  berçons  pas  d'un 
espoir  extrême  de  voir  ses  exhortations  écoutées  de  sitôt. 

E.  Castelot. 


Die  soziALE  Lage  der  arbeitekden  Klassen  i.n  Berlin.  (La  situation 
sociale  des  classes  laborieuses  à  Berlin) ^  par  le  D»"  E.  Hirschberg, 
attaché  à  la  direction  de  l'Office  de  statistique  de  la  ville  de  Berlin. 
1  vol.  Otto  Liebmann,  à  Berlin,  1897. 

A  moins  de  se  contenter  d'épithètes  louangeuses  ou  critiques,  il  est 
assez  malaisé  de  rendre  compte  d'un  volume  de  plus  de  300  pages 
bourré  de  chiffres  et  d'en  extraire  la  moelle  à  l'usage  du  lecteur  français. 
Essayons  cependant  de  donner  une  idée  du  plan  de  l'auteur,  qui  n'a 
certainement  épargné  ni  son  temps,  ni  ses  peines;  ses  fonctions  à 
l'Office  de  statistique  de  la  ville  de  Berlin  l'ont,  au  surplus,  placé  à  la 
source  même  des  informations  et  dans  les  quelques  cas,  où  celles-ci 
offraient  des  lacunes,  il  les  a  comblées  au  moyen  d'emprunts  à  d'autres 
travaux  ou  du  résultat  de  ses  enquêtes  personnelles.  Il  suit  la 
méthode  statistique,  mais  ses  statistiques  ne  font  qu'un  avec  la  trame 
de  son  livre,  ce  qui  lui  enlève  ce  qu'elle  a  souvent  de  sec  et  d'inanimé. 

M.  Hirschberg  étudie  l'état  de  la  population  ouvrière  dans  la  capitale 
de  l'Empire  d'Allemagne  en  l'envisageant  d'abord  au  point  de  vue  du 
nombre,  de  l'origine,  de  l'ûge  et  de  la  religion.  Puis  il  passe  successi- 
vement eu  revue  l'habitation,  les  maladies  et  la  mortalité,  les  assu- 
rances, l'enseignement  scolaire,  les  institutions  fondées  par  la  pré- 
voyance officielle  ou  libre,  la  participation  des  ouvriers  aux  mouve- 
ments de  lutte  ou  de  résistance  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent, 
le  chômage  et  les  facilités  qu'on  leur  a  ménagées  pour  trouver  du 
travail.  Il  termine  en  nous  faisant  connaître  les  salaires  et  la  durée  de 
la  journée  de  travail  dans  les  différentes  professions,  ainsi  que  quelques 
budgets  de  famille  qu'il  est  parvenu,  non  sans  peine,  à  se  procurer.  Vn 
index  alphabétique  et  des  graphiques  achèvent  de  rendre  plus  aisée 
l'orientation  du  lecteur.  Tout  est  très  poussé  au  détail;  c'est  ainsj 
qu'au  chapitre  des  maladies,  M.  Hirschberg  nous  apprend  que  les 
ouvriers  bouchers,  boulangers  et  cordonniers  sont  les  plus  nombreux 
parmi  les  victimes  du  mal  que  le  ciel  en  sa  fureur  inventa  pour  punir 
les  faiblesses  amoureuses  de  la  terre. 


COMPTES   RENDUS  269 

En  somme,  comme  partout,  le  sort  de  l'ouvrier  s'est  bien  amélion'  à 
Berlin  depuis  le  milieu  de  ce  siècle.  Mais  il  reste  bien  des  taches 
sombres  dans  le  tableau.  Trop  d'ouvriers  et  d'ouvrières  logent  encore 
dané  des  caves  humides  ou  dans  des  soupentes  glacées  ;  l'usage  accepté 
par  bien  des  familles  ouvrières  de  louer  des  lits  à  des  étrangers  dans 
des  chambres  déjà  trop  exiguës  persiste  toujours  :1e  jour,  Thôte  payant 
n'y  est  que  toléré,  au  grand  bénéfice  de  la  clientèle  des  cabarets.  Les 
ouvrières  de  l'aiguille  sont  aussi  maigrement,  peut-être  plus  maigre- 
mont  rétribuées  à  Berlin  qu'à  Paris,  et  quant  aux  domestiques,  elles 
doivent  se  contenter  de  gages  qui  feraient  bondir  nos  cordons  bleus 
parisiens;  les  gages  d'une  cuisinière  varient  suivant  mérite  entre  60  et 
dOO  thalers  (225  à  375  francs)  par  an.  Seulement  — ce  qui  pourra  adoucir 
l'envie  des  maîtresses  de  maison  parisiennes  —  sous  le  nom  de 
Marktgroschen,  le  sou  du  franc  sévit  sur  les  bords  de  la  Sprée  comme 
sur  ceux  de  la  Seine.  Le  taux  de  la  plupart  des  salaires  masculins  est 
plus  satisfaisant,  mais  il  est  cependant  inférieur  à  ce  qu'il  est  à  Ham- 
bourg et  à  Brème  et  les  loyers  sont  aussi  chers  qu'à  Paris. 

Chaque  fois  qu'on  lit  un  ouvrage  sur  la  condition  des  ouvriers 
allemands,  on  s'explique  aisément  pourquoi  la  majorité  des  écono- 
mistes d'Outre-Rhin  sont  des  adeptes  convaincus  de  Malthus  :  c'est  le 
surpeuplement,  et  non  la  dépopulation,  qui  excite  leurs  appréhensions. 
Je  fais  cette  remarque  en  passant,  car  écrivant  à  un  point  de  vue 
strictement  local,  M.  Hirschberg  n'avait  pas  à  aborder  et  n'a  pas  en  effet 
abordé  ce  sujet. 

E.  Castelot. 


La  participation  aux  bénéfices,  par  Emile    Waxweileh.  1    vol.    in-8<», 
A.  Rousseau,  1898. 

Ce  livre  a  obtenu  le  premier  prix  au  concours  ouvert  par  le  Musi-e 
social  sur  la  question  delà  paiticipation  aux  bénéfices,  et  c'est  dire 
déjà,  bien  que  nous  goûtions  peu  les  théories  de  l'auteur,  son  mérite. 
Dans  le  numéro  de  juillet  du  Journal  des  Economistes,  nous  avons  eu 
la  bonne  fortune  d'étudier  le  mémoire  de  M.  Maurice  Vanlaer  sur  la 
même  question  et  écrit  pour  le  même  concours,  et  nous  avons  eu 
aini^i  l'occasion  de  comparer  deux  ouvrages  intéressants.  Ils  ne  pro- 
cèdent pas  du  même  esprit  et  les  choses  y  sont  vues  d'une  manière 
bien  différente.  Tous  deux  contiennent  des  analyses  très  bien  faites 
de  la  participation,  mais  M.  Vanlaer  semble  aussi  peu  favorable  à 
celle-ci  que  M.  Waxweiler  en  est  enthousiaste.  Tandis  que  le  premier 
se  réfère  nettement  à  la  liberté,   le  second,  plus  convaincu,  reclierche 
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les  formes  juridiques  qui  doivent  régiementer  ce  nouvesn  mode  de 
salaire,  et  c'est  déjà  s'éloigner  de  la  liberté.  14  «e  refuse  cependafàt 
aussi  à  admettre  la  participati^m  obligatoire.  Je  le  aote  avec  piaisii-, 
car  j'ai  cru  un  momeal  qu'emporté  par  Bcm  ïèle... 

M.  Waxweiler  résume  sa  thèse  en  ces  termes  -.  «  îSlie  (la  participa- 
tion) apparaît  sous  une  forme  qui,  sans  se  trott?er  tasoeptible  d'ap- 
plication générale,  ni  arbitraire,  doit  être  re|;ardée,  au  paiot  de  vue 
théorique,  comme  écosiomiqoemeiit,  moralement  et  socialeBieiit  supé- 
rieure aux  systèmes  de  rémunératioa  connus  jusqu'à  ce  jour.  Ecodo- 
miquement,  i»aroe  que,  d'une  part,  powant  compléter  chacfun  de  ces 
modes  de  rétribution,  elle  ajoute  à  iemrs  avantages  pinopres  celui 
d'embrasser  tous  les  éléments  de  la  produdiirité  du  travail,  et  qœ, 
d'autre  part,  parmi  les  diverses  jnétltodes  qui  -visest  à  intéresser  le 
salarié  aux  résultats  commerciaux  des  entreprises,  elle  oontrilme 
plus  que  toirte  autre  à  ramëUoralâiMi  de  ia  prestation  en  trajraiJ  ;  — 
moralement  :  parce  qu^efle  dégage  la  responsabilité  de  l'ouvrier,  et 
afûrme  sa  dignité  d'homme,  —  sociaienneat,  parce  qu'elle  exerce  la 
fonction  conciliatrice  de  rapprochei'  les  oo- partageants  des  ricbt'sses 
produites.  » 

M.  Vaulaer  qui  a  examiné  ces  problèmes  ne  parait  pas  admetto^e  la 
vérité  de  celte  triple  assertion.  Nous  avons  le  môme  doule,  «©t  le  cha- 
pitre où  fauteur  a  essayé  de  réfuter  jusqu'à  29  objectioiM  x)ontre  La 
participation  ne  nous  paraît  pas  conchiaot. 

M.  Waxweiler  rapporte  que  MM.  de  Molinari  et  Brelay  cansidtîreut 
que  «la  participation  est  une  branche  du  socialisme  >Je  suis  tout  à  fait 
de  cet  avis,  et  l'auteur  a  pris  à  tAche  de  justifier  notre  opinion  en 
étayantsa  thèse  sur  une  théorie  nouvelle, la  confusion  dt  la  propriété 
et  du  travail.  Si  ce  n'est  pas  là  du  socialisme  et  des  plus  dangereux,  je 
n'y  entends  plus  rien.  Mais  j'irai  plus  loin  que  MM.  de  Molinari  et 
Brelay  :  pour  moi.  la  participation  est  un  socialisme  à  double  face, 
une  arme  à  deux  tranchants  Kon  seulement  il  tend  à  Ja  destrucLion 
de  la  propriété,  mais  il  s'élève  encore  hypocritemeult  centre  le  Ira^'ail 
en  faveur  du  capital,  et  je  n'aime  pas  plus  k  socialisiiie  «o«s  la  forme 
protectionniste  que  sous  la  forme  prolétarienne.  Je  rends  iMien  volon- 
tiers justice  à  tous  les  efforts  généreux  qui  voudraient  réaliser  une 
amélioration  sociale.  Mais  je  crois  t[ue  la  participation,  conme  quelques 
autres  nouveautés  écloses  de  nos  jours,  n'est  qu'un  leurre  pour  les 
ouvriers,  ne  peut  que  nuire  à  leurs  intérêts.  Elle  est  pour  eux  (uotts 
nous  en  rapportons  «ux  chiffres  donnés  par  l'auteur)  d'un  résultat 
médiocre,  mais  les  inconvénients  qui  en  résultent  sont  nombreux. 
Vous  voyez  que  l'on  demande  déjà  une  loi  pour  la  réglementer,  comnae 
s'il  n'y  avait  pas  assez  de  lois  pesant  sur  le  travail,  l'embarrassant  et 
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lui  nuisant,  sans  jaoïaifi  servir  à  rien  !  Aussi  M.  Waxweiter,  avec  tout 
son  talent,  tonte  sa  verre,  tout  son  zèle,  tonte  son  ardeur,  mais  qui 
interprète  les  faits  k  sananière,  qui  établit  pour  les  besoins  de  sa 
cause  des  théoiies  paradoxales^  n'a  pa  me  convaincre. 

Mauricb  Zablet. 


Etude  critioue  sur  le  régimb  financier  des  colonies  françaises,  par  Jean 
Le  BouRDAis  DES  Touches.  1  vol.  in-8,  Rousseau,  Paris  1898. 

Dans  son  nvméro  du  W  septembre,  le  Figaro  cootemait  uee  lettre 
fort  intéressante  d*un  futur  colon  sur  la  manière  dont,  au  ministère 
^es  colonies,  on  encourage  la  colonisatioa.  Il  s'agissait  pour  lui  d'ob- 
tenr  uti  peu  pins  de  confortable  dans  le  transport  gratuit  qui  lui  est 
accordé,  une  troisième  classe  au  lieu  d'une  quatrième  sur  le  pont,  et 
une  passe j  comme  l'on  dit  aujourd'hui,  pour  aller  s'embarquer  à  Mar- 
s*3ille.  €e  futur  colon  n'est  pas  le  premier  venu,  il  était  ici, à  Paris,  pro- 
fesseur dans  un  des  principaux  lycées.  II  possède  des  ressources  :  il  a 
Tersé  15.600  francs  pour  aller  coloniser.  Déjà  ses  frères,  son  beau- 
frère  et  toute  leur  fannlle  sont  en  roule.  11  veut  les  suivre  avec  la 
sienne,  comme  il  a  été  oonvenn,  et  désirait  voyager  dans  des  condition» 
dont  la  promesse  lui  arait  été  faite  précédemment.  Dans  son  esprit, 
•dans  son  cœur,  a  retenti  cette  parole  :  i  Colonisons,  colonisons  !»  et  il 
a  tout  abandonné,  sa  carrière,  l'enseignement^  les  humanités,  Homère 
et  Virgile,  Horace  et  Sophocle,  pour  aller  cultiver  du  café  à  la  Nouvelle- 
Calédonie.  Ses  démarches,  on  le  fau  a  avoué,  o«t  été  l'objet  de  quelque 
négHgvmce  et  d'un  peu  d'inélégance.  Mais  les  fonds  dtspooibiles  ne 
permettent  pas  de  lui  accorder  l'objet  de  sa  demande.  Et  remployé  à 
qui  il  eut  affaire  et  à  qui  l'avait  renvoyé  le  ministre,  hii  lit  cette  con- 
fldence  :  «  Vous  êtes  encore  heureux,  vous  qui  avez  des  ressources.  Si 
vous  voyiez  la  façon  dont  nous  traitons  les  autres  î  » 

L'embarras  d'argent  qui  se  manifeste  dans  cette  aventure  non  s 
étonne  moins  après  la  lecture  du  livre  de  M.  Jean  Le  Bourdais  des 
Touches.  Intérejsant  à  de  nombreux  points  de  vue,  il  nous  renseigne 
aussi  sur  les  dépenses  que  les  colonies  laissent  à  la  charge  de  l'Etat  et 
qui  le  grèvent  lourdement. 

Une  première  partie  est  consacrée  à  l'histoire  financière  des  colonies. 
On  y  trouvera  des  renseignements  fort  utiles.  Obligés  de  nous  borner, 
nous  parlerons  plus  spécialement  de  la  seconde,  plus  d'actualité,  et 
qui  dépeint  l'état  de  leur  législation  financière  à  notre  époque.  Les 
règles  ne  sont  pas  partout  les  mêmes  :  en  laissant  de  côté  les  pays  de 
protectorat,  dont  ne    s^occupe  pas   l'auteur,  nous  avons  d'abord   l«>ts 
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colonies  qui  possèdent  un  Conseil  général  et  sont  placées  sous  le 
régime  du  sénatus-consulte  do  1866,  complété  et  développé  par  le 
décret  du  20  novembre  1882.  Ce  sont  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la 
Réunion,  auxquelles  on  a  adjoint  plus  tard  la  Guyane,  le  Sénégal, 
l'Inde  française,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  Nouvelle-Calédonie  et  les 
Etablissements  français  en  Océanie.  Vax  second  groupe  se  distin^'ue  du 
précédent  par  Fabsence  de  Conseils  généraux  ;  ils  n'ont  qu'un  Conseil 
d'administration  qui  assiste  le  gouverneur,  et  c'est  une  période  d'attente, 
dit  l'auteur,  avant  de  les  faire  entrer  dans  la  premit^re  catégorie.  On  y 
classe  le  Congo  f-rançais,  le  Soudan,  la  Guinée,  la  Côte  d'Ivoire,  le 
Dahomey  et  la  colonie  d'Obock.  On  peut  y  ajouter  aujourd'hui  Mada- 
gascar avec  Diego-Suarez,  IVossi-Bé  et  Sainte-Marie.  Il  y  a  enfin  la 
Cochinchine  qui,  colonie,  se  distingue  en  ce  qu'elle  est  rattachée 
adminislrativement  aux  pays  de  protectorat  du  Cambodge,  de  l'Annam 
et  du  Tonkin.  Depuis  que  l'auteur  a  écrit  son  livre,  elle  y  est  aussi 
réunie  par  Tunité  budgétaire. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  s'il  y  a  diversité  de  législa- 
lation  entre  chacun  des  groupes,  tout  soit  uniforme  dans  les  colonies 
composant  l'un  d'eux.  Non,  il  y  a  encore  des  différences  qu'il  serait 
bien  difficile,  tant  elles  sont  nombreuses,  d'indiquer  en  un  espace 
aussi  court  que  celui  dont  nous  disposons,  mais  qui  met  dans  l'admi- 
nistration de  nos  colonies  une  variété  qui  peut  faire  le  bonheur  des 
érudits  en  la  matière.  La  Cour  des  comptes  nous  a  révélé  récemment 
qu'il  y  a  autre  chose  encore  que  de  la  variété. 

Chaque  colonie  a  son  budget  local.  M.  le  Bourdais  des  Touches 
consacre  une  partie  de  son  ouvrage  à  en  donner  les  règles,  i\  en 
décrire  l'économie.  Mais  il  y  a  aussi  des  recettes  et  des  dépenses  qui 
rentrent  dans  le  budget  de  l'État,  dans  le  budget  de  la  métropole.  Les 
unes  et  les  autres  sont  intéressantes  à  analyser. 

Aux  receltes,  on  voit  figurer  : 

l^  Les  contingents  imposés  aux  colonies,  la  contribu- 
tion aux  dépenses  civiles  et  militaires,  etc.,  pour....  5.838.972  fr. 

2°  La  rente    de   l'Inde   versée  par   l'Angleterre    à   la 

France,  pour 668.000  fr. 

3**  La  retenue  pour  le  service  des  pensions  civiles,  pour.  859.000  fr. 

40  Des  recettes  diverses,  pour 966.400  fr. 

Total 8.332.372  fr. 

Et  c'est  tout. 

Quant  aux  dépenses,  elles  sont  rangées  actuellement  au  budget 
sous  les  quatre  rubriques  suivantes  :  1«  dépenses  communes  ;  2^  dé- 
penses civiles  ;  3»  dépenses  militaires  ;  4°  dépenses  du  service  péniten- 
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tiaire.  Ces  dernières,  qui  s'élèvent  à  9.839.300  francs,  reviennent  légi- 
timement à  TEtat.  La  plupart  des  autres  semblent  inscrites  avec  moins 
de  raison  au  budget  métropolitain.  Elles  sont  faites,  en  effet,  au  profit 
à  peu  près  exclusif  des  colonies  elles-mêmes.  Or,  elles  se  montent  au 
chiffre  de  82.244.240  francs,  et  il  faut  y  ajouter  encore  quelques 
sommes  dissimulées  dans  divers  chapitres.  On  arrive  à  ce  résultat  que 
les  dépenses  dépassent,  en  chiffre  rond,  les  recettes  d'une  centaine  de 
millions. 

M.  Le  Bourdais  des  Touches  fait  remarquer  —  et  Ton  sera  sans  peine 
de  son  avis  —  que  cette  part  du  budget  métropolitain  est  excessive,  et 
que  la  progression  suivant  laquelle  elle  s'accroît  constitue  un  véritable 
danger.  Elle  était  de  34  millions  en  1865,  ellt^  passe  à  43  en  1887,  à 
75  en  1894,  à  85  en  1897  pour  arriver  à  plus  de  100  millions  en  1898. 
N'oublions  pas  encore  avec  lui  de  faire  cette  comparaison  que  l'Em- 
pire colonial  de  l'Angleterre,  dix  fois  au  moins  plus  grand  que  la 
nôtre,  soit  comme  étendue  de  territoire,  soit  comme  population,  ne 
coûte  à  la  mère-patrie  que  62.241.425  francs. 

Les  sacrifices  que  nous  consentons  servent-ils  du  moins  à  quelque 
chose?  Notre  industrie,  notre  commerce,  le  travail  national,  en  reti- 
rent-ils quelque  profit  ?  La  statistique  de  1897  nous  apprend  que  dans  le 
total  de  nos  importations  comme  de  nos  exportations,  la  part  des 
colonies  est  à  peine  de  10  p.  100.  Et  c'est  pour  ce  résultat,  le  plus  lan- 
gibl«,  le  seul  appréciable  jusqu'ici,  que  nous  dépensons  100  millions 
en  1898,  en  attendant  mieux,  probablement. 

Nous  nous  arrêterons  sur  les  chiffres  que  nous^venons  de  relever,  et, 
après  les  avoir  examinés,  nous  ne  pouvons  pas  reprocher  au  minis- 
tère de  rechercher  les  économies.  Celles  qu'il  essaie  de  réaliser  ne 
sont  malheureusement  que  des  économies  de  bouts  de  chandelles^  qui 
ne  feront  pas  aimer  la  colonisation,  et  ne  changeront  pas  grand'chose 
à  une  situation  qui  mériterait  d'être  l'objet  d'autres  soins  et   d'une 

attention  plus  sérieuse. 

Maurice  Zablbt. 


La  prévoyance  sociale  en   Italie,    par    Léopold   Mabilleau,  Charles 
Uayneri  et  Cte  de  Rocquigny.  1  vol.  in-18,  Armand  Colin,  1898. 

Ce  livre  est  la  description  précise  et  documentée  des  institutions  de 
prévoyance  qui,  depuis  un  certain  nombre  d'années  déjà,  se  sont  déve- 
loppées en  Italie,  dans  la  Haute-Italie  surtout,  sous  l'initiative  de 
M.  Luzzatti,  à  qui  les  auteurs  l'ont  dédié.  Il  est  le  résultat  d'une  enquête 
poursuivie  sous  les  auspices  du  Musée  social.  Il  fait  partie  de  sa  biblio- 
thèque. 

T.  XXXVI.  —  KOVEMBRE  1898.  18 
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L'ouvrage  traite  sacoe«Mremeiit  de  la  noopénstloB  idaas  ràpargne'^t 
Le  crédit;  de  ia  coopôrafcian  dttiifid'agriouliiireijtaiieiina;  de  ]a  coopé- 
ratiojQ  ouvrière.  A  ces  diveors  points  de  vœ,  du  y  itranve  sombre  de 
fendeigiifimeiite  du  pdue  tiant  iolôrèt.  Mats  te  onleiirB  ant'icii  les  choses 
avec  des  yeux  un  peutfeSQp  J)ieii^eillants,  «ekai  noiK,  car  certains  faits 
récents  proiiveraiânct,  qu«eii  Italie  comme  ailleurs,  loulm^est  pas  pour 
le  mieux  ilan«  Le  meilleur  des  mondes.  Ils  n'ont  4^  «été  sans  £rapper 
M.  Mabilleau,  (jui  a  ajouté  une  note  à  sa  conclusion  pour  essayer  de 
les  expliquer,  pourdii-e  qu'ils  n'infirment  en  jrien  Je  jugement  favo- 
rable porté  sur  le  mouvement  coopératif  itaLien.  «C'est  ypeut^élpe  baaa- 
coup  d'optimisme. 

M.  le  comte  de  Chambvun  «disait  à  oe  j>ropos,  le  M  octobre  tfi^T, 
qu  il  fallait  voir  surtout  le  côté  bienfaisant,  charitabie,  des  œuvres 
coopér  ives,  mais  que  tout  ji'est  pas  à  imiter- chez  nots  voisins  les  Alle- 
mands et  les  Italiens.  Il  avait  raison,  surtout  si  Ton  se  «ouvieut  que  la 
bienfaisance  dont  il  donne  de  si  inobles  et  si  ^nôreuK  esamples,  bonne 
pour  soulager  la  misère,  n'est  pas  la  x»)nditiun  noma^  des  sociétés. 
£t  jU.  Léon  S4y  terminait  son  i>eau  live.:  J)ix  Jours  dans  la  Haute- 
Italie  y  par  ces  lignes  :  «Les  choses  que  j'ai  «ses  i^mt^lles  de  natuie  à 
être  transpoftées  chezauous?  J'endoate  un^peu.  Mas  cex[u'il  faut  retenir 
avec^oin,  ce  sont  les  princ\p«s  qui  les  ont  fait  ai«lt«e  :  l'initialive,  la 
décentral isatioA,  Le  dévouement  aux  intérêts  des  DlaaaBs  laboKieuses,  et 
la  lutte  que  tout  ce  que  nous  avons  vu  nous  eaga^  de  pins  en  pkis  à 
continuer  ;  nous  voulons  dire  la  Jutte  contte  le  sDoialianie  d^tat.  «» 

11  nous  semble  que  k  vérité-est  plus  dons  toetleimoilératiQn' que  dans 
une  apologie  de  tout  un  peu  tiop  «ithousiasl^.  ônni  qùHl  en  ^oit,  oe 
livre  est  on  guide  prépieuac  pour  tous  ceux  qui  se  livrent  àirétude  de  ta 
coopération' da*)  s  ses  diverses  applications  populaires. 

MAimBS  ZlABLET. 


Congrès  international  de  l'enseignement  commercial  tenu  a  Anvers,  les 
14,  15  et  16  AVRIL  1898.  Rapports  et  discussions.  —  i  vol.  in. -18,  Vve 
Jos.  Chennis,  1898. 

Ce  congrès  avattété  organisé  par  les  onoians  étudiants  de  Tlustitut 
supérieur  de  commerce  d'Anvers  pour  fêter  le  25*  anniversaire  de  la 
fondation  de  leur  cercle.  Le  programme  des  travaux  était  le  suivant  : 
«  Quelle  est  Tutilité  d'un  enseignement  commercial  complet?  Que  doit 
être  l'enseignement  commercial  dans  les  écoles  primaires?  Comment 
doit-on  organiser  l'instruction  commerciale  dans  'l'enseignement 
moyen?  Que  doit  être  l'enseignement  commercial  supérieur?»  On 
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voit  quel  €«  était  riirtérèt.  Nous  ne  poovoos  entrer  dans  le  détail  éles 
onze  rapports  envoyés  au  conférés  ni  dans  xsehii  4e  la  disoission  à 
laquelle  ils  ont  donné  lien.  Vus  nvss  citercRM  ce  qui  en  est  la  synthèse, 
les  paroles  par  fesqaelles  M.  Louis  Stnmas,  président,  faisait  ressortir 
Tutilité  de  renseignement  commercial  :  «  Demandez  à  quelqu'un  ^jui 
n'est  pas  tailleur,  qui  n*a  pas  appris  ce  métier,  de  mms  faire  un 
paletot,  il  vous  répondra  qu'il  ne  peut  pas  vous  satisfaire,  parce  qu'il 
n*a  pas  fait  d'apprentissage  dans  cette  branche.  Mais  demandez  à  la 
même  personne  dont  Tinstruction  générale  est  très  élémentaire,  qui  ne 
CManait  ni  les  scieioes  coamepciales  ni  les  sciences  politiques  et 
sociales,  demandex-lui  de  faire  pour  vous  des  opérations  oomjuersiales, 
de  prendre  la  direction  d'une  société  commerciale  ou  de  devenir  légis- 
lateur, de  faire  des  lois,  des  lois  fiscales,  d'élaborer  un  projet  de  tarif 
douanier,  elle  acceptera  avec  empressement,  car  il  lui  semblera  que 
rien  n'est  plus  facile  à  faire.  » 

Oui,  malheureusement,  rien  n'est  plus  facile,  comme  on  le  fait 
souvent,  et  c'est  l^ne  des  grandes  erreurs  de  notre  temps.  Le 
Congrès  commei-cîal  d'Anvers  a  bien  mérité  pourFavoir  combattue. 

VaUKICB  ftkVUKT, 


RaPPOET    bu     C0?iS£lL    FÉDiRAL     ▲    l' ASSEMBLÉE    féDÉHALE     CONCERNANT    LA 
GESTION  ET  LE  COMPTE  DE    LA    tiéciE    DEfi  ALCOOLS   POUR    L* ANNÉE  1897.    (Du 

22  juillet  1898). 

S'il  y  a  de  bonnes  choses  chez  nos  voisins  les  Suisses,  ce  n'*est  pas  la 
tendance,  sous  Tinthience  du  socialisme,  au  monopole  par  l'Blart  de 
toutes  choses.  H  a,  entre  autres,  celui  des  alcools.  Nous  extrayons,  dn 
rapport  indiqué  ci-dessus,  les  renseignements  qui  suivent  : 

La  consommation  de  la  Suisse  en  spiritueux  distillés  soumis  au 
monopole  s^est  élevée,  exportations  déduites,  au  chiffre  de  1-60.(^2  hec- 
tolitres. C'est,  sur  une  population  moyenne  de  3.0Ct2.989  habitants, 
5  litres  19  par  XHe  contre  4  litres  ^9  en  1896. 

Les  recettes  du  monopole  pour  1897  ont  «é  de  13.788.9t9  fr.06,  et 
les  dépenses  de  6.787.773  fr.  83,  laissantun  bénéfice  de  7.001.455  fr.^. 
L'excédent  de  1896  avait  été  de  6.380.272  fr.  21.  Sur  lesl)énéfices  de  «1897, 
6.306.668  fr.  10  ont  été  répartis  entre  les  cantons.  Le  reste,  sauf  im 
solde  de  12.775  fr.  88,  a  été  consacré  à  divers  amortissements. 

Les  résultats,  pour  la  période  1887  à  1897,  se  présentent  comme  suit  : 
recettes  totales  :  129.926.005  framcs  ;  dépenses  totales  :  69.342.998  francs  ; 
Texcédent  des  recettes  est  donc  de  60.583.007  francs.  On  a  dépensé, 
sur  cet  excédent,  5.450.796  francs  pour  amortissement  de  l'emprunt  et 
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des  constructions;  le   solde,  soit  55.132.211  francs,  a  été  réparti  entre 
les  cantons  et  communes  à  octroi. 

Tels  sont  les  chiffres.  Quel  avantage  retirent  de  ce  régime  la  popu- 
lation qui  consomme,  l'industrie  et  le  commerce  qui  sont  privés  d'un 
élément  de  tralîc?  Voilà,  avec  tous  les  effets  ordinaires  du  monopole, 
ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier  de  mettre  en  ligne  de  compte. 

Maurice  Zablet. 


Les  étapes  li'uN  touriste  en  France.  De  Dunkbrque  a  Arras,  P^ronne 
etMontdidirr  par  Alexis  Martin.  1  vol.  avec  57  gravures,  1  vue  pano- 
ramique, 3  cartes  et  des  ieni<eignements  utiles  aux  touristes.  A.  Hen- 
nuyer,  éditeur.  Paris  1898. 

Dans  le  Journal  des  Économistes  du  15  novembre  1896  (à  propos 
d'un  ouvrage  du  même  auteur  :  Une  visite  à  Dunkerque  et  dans  la 
Flandre  maritime)  nous  avons  parlé  de  ce  qui  constitue  la  richesse,  la 
vie  même  de  Dunkerque,  le  port,  et  \esmoeres  environnantes,  nous  n'y 
reviendrons  donc  point;  pas  plus  que  sur  les  plages  d'alentour,  les 
unes  animées,  les  autres  tranquilles,  suivant  le  caractère  des  nom- 
breux baigneurs  qui  les  fréquentent  durant  la  belle  saison.  Nous 
remarquerons  cependant,  avec  M.  A.  Martin,  que  Dunkerque  est  une 
ville  propre,  aux  rues  larges,  bien  pavées,  bordées  de  troitoirs  céra- 
miques et  que  les  maisons,  bâties  sur  des  caves  magnifiques,  sont 
entretenues  dans  un  état  de  propreté  extrême. 

Maintenant  que  nous  avons  donné  un  souvenir  à  Dunkerque,  sans 
nous  préoccuper  des  itinéraires  tracés  par  notre  excellent  guide,  nous 
noterons  de  ci  de  là  ce  qui  nous  parait  assez  intéressant.  Gravelines, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de  6.000  âmes,  était  autrefois  la  ville 
des  smugglers  :  la  contrebande  était  la  profession  à  peu  près  exclusive 
des  anciens  habitants.  Cette  industrie  lucrative,  mais  fort  aléatoire,  est 
remplacée  par  un  travail  non  moins  pénible,mais  plus  moral  :  la  pêche 
à  la  morue  d'Islande  et  au  hareng.  Plus  de  cent  bateaux  entrent  dans  le 
port  ou  le  quittent  à  chaque  marée.  Il  y  a  aussi  des  chantiers  de  cons- 
truction de  bateaux,  des  fabriques  de  voiles,  une  raftinerie  de  sel,  un 
commerce  important  de  bois  du  Nord  avec  la  Baltique  et  un  autre  non 
moins  actif  d'œufs  et  de  pommes  avec  l'Angleterre. 

Bergues,  qui  en  dehors  de  ses  autres  commerces  et  industries,  est 
l'entrepôt  de  toutes  les  dentelles  qui  se  fabriquent  dans  la  contrée. 

Saint-Omer  où  la  vie  économique  est  assez  active  ;  autour  de  la  ville 
il  y  a  aussi  des  terres  watteringuées  dont  les  produits  sont  abondants 
et  beaux.  Faut-il  rappeler  un  fait  qui  à  la  fin  du  siècle  dernier,  mit 
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toute  la  citée  en  émoi  ?  En  1782  un  habitant,  M,  de  Vissery,  curieux 
de  nouveautés,  voulant  expérimenter  l'invention  de  Franklin,  fit  placer 
un  paratonnerre  sur  sa  maison.  La  tige  de  fer  pointant  vers  le  ciel,  la 
chaîne  glissant  le  long  du  mur  et  plongeant  dans  la  terre,  après  avoir 
vivement  intrigué  les  voisins,  finirent  par  les  remplir  d'un  effroi  qu'ils 
firent  partager  à  leurs  concitoyens.  Bientôt  tous  furent  convaincus  que 
cette  installation  avait  pour  but  et  aurait  pour  résultat  de  provoquer 
un  incendie  général.  Cédant  aux  craintes  de  ses  administrés,  la  muni- 
cipalité obligea  le  propriétaire  à  faire  enlever  le  paratonnerre.  M.  de 
Vissery,  fort  de  son  droit,  entama  un  procès  que  lui  fit  facilement 
gagner  un  jeune  avocat  d'Arras  alors  inconnu  :  Maximilien  Robes- 
pierre. Le  paratonnere  reprit  sa  place  ;  l'indignation  publique  se  mani- 
festa alors  par  une  véritable  émeute  :  on  assiéga  la  maison  et  on  tira 
à  balle  sur  l'engin  qui  dut  définitivement  disparaître. 

A  Lillers,  propre  comme  toutes  les  villes  du  Nord,  on  fabrique  en 
grand,  pour  l'exportation  la  chaussure  d'hommes.  C'est  dans  ses  murs, 
sur  le  sol  du  jardin  d'un  couvent,  que  fut  creusé,  en  il26,  le  premier 
puits  foré  français.  Ce  puits  encore  existant  est  une  des  curiosités  de 
l'endroit.  Bien  que  les  puits  forés  fussent  connus  dès  la  plus  haute  anti- 
quité, puisqu'il  y  en  avait  en  Perse,  en  Syrie,  en  Egypte,  etc.,  on  leur 
donna  le  nom  de  puits  artésiens  de  la  province  où,en  France,ils  étaient 
nés.  L'Artois  conserva  longtemps  le  monopole  de  ce  genre  de  puits  ;  ce 
n'est  qu'après  1818  que  l'art  du  forage  se  généralisa. 

Béthune  où  l'on  fait  un  commerce  important  de  graines  oléagineuses 
et  de  toiles. 

Lens  qui  en  dehors  de  son  commerce  et  de  son  industrie  est, 
comme  chacun  sait,  un  centre  houiller  d'importance. 

Arras,  jolie  ville,  fondée  au  temps  de  la  domination  romaine,  s'était 
acquis  dès  ses  débuts  un  grand  renom  pour  le  lissage  des  laines  et  la 
fabrication  des  étoffes.  Depuis  sa  fondation  elle  était  divisée  en  deux 
parties  distinctes,  entourées  de  fortifications  :  la  cité  et  la  ville,  La  cité 
relevait  du  roi  de  France  et  avait  l'évêque  pour  seigneur.  La  ville  rele- 
vait du  comte  de  Flandre  et  obéissait  à  l'abbé  de  Saint-Vaast.  L'accord 
régnait  rarement  entre  ces  diverses  seigneuries  ;  tout  était  sujet  à 
contestations  et  à  prises  d'armes.  La  bourgeoisie  se  préoccupait  peu 
de  ces  dissensions,  mais  elle  profitait  des  troubles  qu'elles  occasion" 
naient  pour  conquérir  des  privilèges  qu'elle  n'eût  pas  obtenus  du 
seul  bon  vouloir  des  seigneurs.  L'édit  de  Fontainebleau  (1749),  en 
réunissant  la  cité  et  la  ville,  fit  cesser  les  distinctions  et  les  rivalités 
qui  s'élevaient  entre  elles.  A  ces  querelles  intestines  ne  se  bornèrent 
pas  les  tribulations  d'Arras  qui,  appartenant  tantôt  à  la  France,  tantôt 
à  l'Espagne,  vit  plus  ou  moins  prospérer  les  tapisseries  de  haute  lisse 
dont  les  travaux  faisaient  sa  gloire. 


278  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 

DWchicourt^  conmune  de  i^OO  habttaat&,  à  2  kilomètres  d'Àrras, 
provient  une  grande  partie  des  tégiiaiTieiiaes  qai  appffov>sk>BQeDi 
celte  ville.  Dans  le  village,  ies  femmes  focment  la  partie  active  de 
Ift  population  et  jouissait  d'ime  certaine  suprématie  et  dune  assez 
complète  indépendaioee.  Ce  soab  elLss  qni  ensemencent,  béckent, 
récoltent  et  vont  vendre  les  produits  au  niiarché  d'Arras  ;  elles  encore 
qui  traitent  les  affaires  et  règlent  les  q«esliLons  d'intérêt.  Elles  ont  à 
Achieeurt  deâ  cabarets,  qu'elles  frécpientent  seules,  où  elles  se  reposent 
de  leurs  travaux  e&  jouant  aux  cartes  et  en  fumant  des  pif  e»w 

TraveffsoDS  Saint-Pal,  tteadin,  BapauBie,  Ham  et  sou  cbâteau  fort, 
Lucheux,  vieille*  localité  dont  le  manoir  fui  souvent  habité  par  Louis  XI 
et  où  il  si^a,  en  i464,  Tédit  qui  créait  la  poste  eu  France;  Pérouue, 
fiile  laborieuse  et  industrielle;  Mootdidier  qak^  otilre  de  grandes  bou- 
neterics,  brasseriesy  distillerie»,  l&bri^uies  de  bougies,  lerntureries  et 
ateliers  de  constrnetioa  mécanique,  faûl  d'inapectanles  tEansactioBs  en 
céiréales  à  ses  foires  de  mai  et  de  septembre. 

Quill  fût  sous  la  dénomination  française  ou  espagnole,  TArtoiscou- 
serva  les  privilèges  qtue  ses  premiers  comtes  lui  avaient  accordés.  On 
ne  eoinaissait  dans  cette  province  ni  douane,  ni  aides,  ni  gabelles  et 
ei\e  eicerçait  un  sérieux  contrôle  sur  la  levée  des  deniers  royaux,  La 
Révolution  lui  fît  perdre  cetter  situation  enviable. 

On  sait  que  dans  cetlie  région  les  beaux  monuments  abondent;  parmi 
les  plus  remarquables  ii  faui  citer  FHôtel  de  ViUe  d'Atras  et  les  ruines 
de  Tabbaye  de  Saiut-AertiB  à  SaintrOmer.  Maiâ  toocs  sont  à  voir  et  ies 
amateurs  ne  sauraient  mieux  faire  que  de  consacrer  à  cette  visite  une 
partie  de  leurs  prochaines  vacances* 

M.  L.R. 


Etudes  de  psychologie  socialb,  par  G.  Tardb^  in-8"  Paris.   V.  Gfard  et 

B.  Briere  1898. 

Ces  étujdes,  qui  forment  lie  volume  XiV  de  La  BièHolkèfue  weiolo^k- 
que  intemaiionatc y  out  paru  dans  diverses  publications  périodique^. 
Les  sujets  es  sent  très  variés  :  sociologie,  criminologie^  graphologie 
m^me  ;  mais  sous  cette  variété  se  cacbe  une  unité  réelle.  M.  Tarde, 
en  effet,  est  ua  homme  à  systèoke.  «  U  m'est  aiksû impossible,  dit-il,  de 
concevoir  un  esprit  humain  sans  système  qu'un  covps  humais  sans 
épine  dorsale.  »  Le  principe  fondamental  du  systènae  de  Ai.  Tarde,  noiis 
en  parlerons  tout  à  ïbeure  ;  nous  voulons  d'abord  résumer  son  opinion 
sur  réconemie  politique  et  la  sociologie. 

L'auAem^  constate  qoe  ce  sont  les  écouomistes  qui,  esi  faisaiàt  préva- 
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loir  à  la  longue  iaur  manièce^de  Toir,  malgré  la  césistance  obstinée  des 
junistas^  et  des  numalisteB,  ont  préparé  le  tenrain  pour  les  constructions 
des  sociologuBs.  Hs-ont  eu,  dit>-il^  le  grand  mérite  d'indiquer  la  vraie 
voie  à  ces  deimiess  qui  ont  eu  le  tort,  le  plus  sauvent,  de  s' en»  écarter. 
Cette  appréciation  eslion  ne  peu£  plus  juste,  mais- Ml  Tacde  nous>  sem- 
ble s'égarer  iocaqu  il.  ajoute  que  les  économistes  ont  fondé  une  sorte 
de  phffsiquff  sociale^  La  société,  telle  qu'ils  la  ooncevaienty  dit-il,  était; 
non.  um  orgoniane..  mai»  un;  s^tëme  astronomique. 

Il  est  vj;aL  que  le»  économistes  n^ont  pas  systématisé''  Torganisme 
sodal  comme  Font  Mt  en  ce»  derniers  temp»  Ib»  sociologue»;  mai»  leur 
système'  s'est  po»  pour  oelfcb  purement  phy^qua;:  il  «et  en  même  t^mps 
biologiquB  et  même-  p^^ologique.  Le»  économistes)  en  eflW,  recon^ 
naissent  qu.'il  existe  una- solidarité  naturelle^  entre  l49»oellule»  sociale»; 
ils  démontrent!  qu^il  j  a  hcvmonte,  consenst»  eutlMF  llndiradu  et  la 
société  :.  qns'ohaxîun..  em  traii^llant  à  son*  pnopiw  intérêt  bieu  entendu^ 
travaille  du  même  coup^  qnfll  \k  veuille  ou:  non>  au  bien^dë-tou»^ 

«  ta  sociologiav  dit  Ml  Tarde,  peut  être  conçue  et  elle  a  été  conçue 
toun  à  tour*,  i^  coimare  une»  physique  sociale-  (fe»éaonomffsteS)  A»uguste 
ComtH)  ;  2*  comme  une  biologie  sociale  (Spencer)  ;*  3^  comme  une 
psychologis  socialei.  Et  chosune  de  ces  conception»  a  son  ot^ié  plau»i»> 
blb,  bieuiquB  la  troifflème- seule,  à  mottavi?,  soit  aussi'  compréhensive 
que  pénétran*Tft  »\ 

A  notre  avis,  la  troisième  conceptiouv  pa»  phi»  que  Ifes  autres,  n« 
peut  former  une  sociologia  complète,  il  fÈmt  la» réunion' des  troi»;  et  le 
système  éconDmiquB*  esft,.  jusqu'à  ce  jour,  celui'  qui'  nou^  paraît  le 
mieusL  réunir  ce»  trots  conditions  d'une  sooioiogie  intégrale*. 

Aj*rivon»  maintanant  a»  système  psychologique  dé  notre  auteur.  Ce 
système  déjà  eicposé  daoo»  vaa  voiume  :  Les^  Uns  de  PimiUition,  consiste 
en.  ceci  :  que  <* If imiifttfcon) esft  le^ftiit  social'  élémentaire^».  Tout  en  (fis* 
entant  le»  principaxni:  ^^stèmes  sociologique»  qui  ont  ifu  le  jour  en*  ces 
dernière»  années^.  Mw.  Taade  s'efltorce  de  répomire  aux  objections  qui 
ont  été  snuievées  contoe  le  simi  et  d»  montrer  qu'il  donne  une  meilleure 
solUlioiuda  problème  soaiologique.  Gomme  ttou»  les  hommes  à  sys» 
tème,.  !ft. Tarde  w)itson)pi3ncipepai!tDUt.  «  L'indtbfion»,  dit^l, est  impli- 
quée dons  toute»les  mlBtfcon»  sociale»  quaiconques^  elle  est  1^  rapport 
commun  de  ces  nappoutev  Parler  et  écoutei^,  catôcitisn}  et  ^re  caté» 
ehiôé,  enseignœ  att  être  enseigné,  commander  et  obéir,  produire  et 
consommer,  vendre  et  acheter,  etc.,  tout  cela  est  fbndé  sur  i'imitationi. 
Ce  n'est  qufài  fbroe  d'imiter  (piey  d^antomaCis,  peu  à*  peu  on  devient 
autonome.  » 

Si  cela* suffisait^  le»  sioge»  seraient  arrivé»à  uni  singulier  degré  d'au^ 
tonomie.  Le  fait  est  que   l'imitation  suppose  m»  modèle  et  que  c'est 
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celui-ci  qui  est  le  véritable  fait  élémentaire.  Celui  qui  écoute,  qui  est 
enseigné,  qui  obéit,  peut  imiter  ;  mais  celui  qui  parle,  qui  enseigne, 
qui  commande,  a  une  prétention  plus  haute  et  elle  est  fondée. 
.  M.,  Tarde  soutient  son  système  avec  beaucoup  d'ingéniosité,  mais  il 
est  obligé  de  convenir  lui-même  que  la  théorie  de  Tirai tation  implique 
une  théorie  de  l'invention.  Il  y  a  donc  un  fait  supérieur  à  l'imitation, 
et  c'est  celui-là  qui  est  le  fait  sociologique  élémentaire.  L'homme 
invente  même  quand  il  imite  ;  et  il  n'imite  pas  toujours  quand  il 
invente.  M.  Tarde  nous  dit  lui-même:  «  Où  les  stoïciens  avaient-ils 
appris  le  caractère  anormal  de  l'esclavage,  malgré  sa  généralité,  son 
universalité,  de  leur  temps?  »  Pas  dans  la  loi  de  l'imitation  sans  doute, 
mais  dans  la  loi  de  l'invention.  M.  Tarde  cherche  à  se  tirer  d'affaire  en 
disant  que  l'invention  est  l'accident,  et  l'imitation  la  règle.  Il  est  vrai 
qu'il  y  a  plus  d'imitateurs  que  d'inventeurs,  mais  constater  le  fait  ne 
sert  à  rien  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  faut  tendre  à  l'automatisme  ou  à 
l'autonomisme,  et  lequel  des  deux  est  le  plus  humain. 

Le  système  de  M.  Tarde  n'a  d'ailleurs  rien  d'absolument  nouveau,  et 
il  est  un  "retour  vers  des  théories  antérieures  plutôt  qu'un  progrès. 
L'auteur  convient  lui-même,  et  avec  raison,  que  la  source  psychologi- 
que de  l'imitation  est  un  levain  de  sympathie.  C'est  la  thèse  soutenue 
par  A.  Smith  dans  sa  théorie  des  sentiments  moraux,  avec  cette  dif- 
férence qu'il  envisage  la  sympathie  par  son  côté  actif,  tandis  que 
M.  Tarde  la  prend  par  le  côté  passif. 

Le  point  de  vue  exclusivement  psychologique  auquel  se  place  notre 
auteur  le  fait  tomber  dans  une  autre  demi-vérité  qu'il  convient 
de  signaler.  Voulant  prouver  que  la  lutte  n'est  pas  la  clé  de  la 
vie,  qu'elle  n'est  que  négative  et  non  créative,  il  affirme  que,  ni  sous 
sa  forme  belliqueuse,  ni  sous  sa  forme  commerciale  ou  industrielle 
même,  la  concurrence  sociale  n'a  suffi  à  susciter  une  seule  de  ces 
inventions  capitales  qui  sont  la  condition  nécessaire  des  renouvelle- 
ments humains.  Ce  n'est  pas  à  la  fureur  des  batailles  qu'est  due  la 
découverte  de  la  poudre  à  canon  ou  de  la  dynamite  ;  ni  à  l'âpreté  au 
gain  des  flottes  qu'est  due  la  découverte  de  la  boussole  ;  ni  à  la  rivalité 
des  industries  concurrentes  qu'est  due  l'invention  de  la  machine  à 
vapeur.  Pareillement,  ce  n'est  pas  aux  polémiques  journalières  de  la 
presse  sur  les  questions  sociales  que  les  sociologues  doivent  demander 
les  idées  constitutives  de  leur  science,  mais  bien  plutôt  à  des  médita- 
tions solitaires.  Ce  n'est  pas  en  suivant  les  congrès,  en  discutant  avec 
ses  collègues,  que  l'on  trouve  la  solution  des  grands  problèmes.  Ce  sont 
les  penseurs,  les  chercheurs,  les  moins  batailleurs  des  hommes  qui, 
peu  à  peu,. ont  arraché  à  la  nature  quelques-uns  de  ses  secrets  et  se  les 
sont  transmis  de  dislance  en  distance. 
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Il  est  vrai  que  la  lutte  guerrière,  économique,  littéraire,  etc.,  ne 
sullit  pas  pour  réaliser  les  inventions,  mais  elte  est  cependant  une  con- 
dition nécessaire  du  progrès  ;  cVst  elle  qui  fournit  les  matériaux  et  le 
but  aux  penseurs  qui,  d'ailleurs,  cumulent  parfois  cette  qualité  avec 
celle  de  guerrier,  d'artiste  ou  d'industrieL  Sans  lutte,  sans  concur- 
rence, sans  polémique,  les  penseurs  n'auraient  jamais  eu  de  problèmes 
à  résoudre  et  aucun  progrès  ne  se  serait  fait.  Toutes  ces  choses  ont  donc 
leur  raison  d'être,  leur  utilité  dans  l'ordre  universel,  utilité  que 
M.  Tarde  nous  paraît  trop  disposé  à  négliger. 

Système  à  part,  les  Etudes  de  M.  Tarde  présentent  un  grand  intérêt, 
tant  par  la  nature  des  sujets  traités,  tels  que  :  l'idée  de  l'organisme  en 
sociologie,  le  transformisme  social,  la  criminalité  professionnelle,  la 
jeunesse  criminelle,  etc.,  que  par  la  manière  dont  ces  sujets  sont 
traités,  par  la  haute  compétence  de  l'auteur  en  sociologie  et  en  crimi- 
nologie, et  par  l'indépendance  d'esprit  dont  il  fait  preuve. 

H.    BOUET. 


Questions  du  temps  présent,  M.  Brunetière  et  l'Individualisme  (à  propos 
de  l'article  :  Après  le  Procès)  par  A.  Darlu,  br.  16°,  Paris,  Armand 
Colin  et  Gie  1898. 

On  croyait  que  le  temps  des  miracles  était  passé,  mais  il  n'en  est 
rien.  Ils  s'opèrent  aujourd'hui  dans  un  lieu  où  Ton  n'en  a  jamais  vu, 
à  Rome.  C'e»t  ainsi  que  M.  Brunetière,  naguère  positiviste,  est  sorti 
du  Vatican  aussi  catholique  pour  le  moins  que  le  pape  ;  et  depuis  son 
retour  de  Damas,  —  non,  de  Rome  —  il  sème  la  bonne  parole  à  tous 
les  vents  en  apôtre  fin  de  siècle.  L'évangile  selon  Brunetière  parait  un 
peu  fuligineux  et  c'est  fort  à  propos  que  M.  Darlu  a  tenté  d'y  intro- 
duire quelque  lumière  en  critiquant  les  deux  principaux  articles  du 
nouveau  converti  :  Après  vne  visite  au  Vatican  et  Après  le  Procès, 

La  lutte  engagée  par  M.  Brunetière  contre  ses  anciens  dieux  peut  se 
réduire  à  deux  points  principaux  :  contre  l'individualisme  et  contre 
l'intellectualisme.  Mais  d'abord,  qu'est-ce  que  l'individualisme  ?  Rien 
de  plus  facile  à  définir  pour  M.  Brunetière.  «  L'individualisme,  c'est  le 
culte  de  soi,  c'est  l'égoïsme.  »  S'il  en  est  ainsi,  il  est  inutile  d'employer 
deux  noms  pour  exprimer  une  seule  chose.  M.  Darlu  observe  que 
l'individualisme,  réclamant  la  liberté  pour  tous  les  individus,  n'en- 
seigne pas  l'égoïsme,  mais  la  justice.  Il  montre  aussi  que  M.  Brune- 
tière se  contredit  lorsque,  d'un  côté,  il  statue  que  les  droits  de  la 
société  sont  antérieurs  à  ceux  de  l'individu,  et  de  l'autre  il  proteste 
contre  la  neutralité  de  l'école  publique  au  nom  de  la  liberté  des  pères 
de  famille  catholiques,  el  la  déclare  inique. 
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«  LMadividadisme,  dit  M'.  Darlu^  tend  à  affranchir  Tindividu  de  toute 
autorité  extérieure.  Kt  cette  taitdance  est  à  bien  de»  égards  et  dans  une 
grande  mesure  bienfeidfmte.  Ge  qui  fait;  ptos-  que  toute  autre  chose,  la 
force  de*  sociétés,  c'est  la  fbrce^  morale  des  individkis.  Et  ce  qui  fait  la 
force  des  individus,  ce  qui  est  la  moelle  de  leur  être  moral,  c'est 
Pénergie  inti*rieure'  de  laur  conscieiioe.  »  f/individualisme  n'est  donc 
pa»  Tabsence  d'auto  rite  v^  mai^  son  transfert  du  dehoi»  an  d^dnn&.  Si 
c'est  le  culte  de  soi,  o'estïen  m*«re' temps  le  respecfc  des^autt^es^  exacte- 
ment Topposé  du  despotisme.  C'est  pour  cela  qu'on  ranathématise  m 
én^ep^^quement» 

L'intellectualisme  et?  TindiTicfnalîsme*  sont  parentB.  Ce  qui  déplaît*  à 
M.  ^runetière  chez  le»  intellectaelsv  c'est  que  Itrars^  opinions  sont  tout 
individuelle^  or;  tmibev  l^  opinions  individuelles'  sont^  suspectes^ 
Comme  le  remanque*  M.  Darlu;  cette  proposition'  mâine^es^  une  opinion 
individuelle  et  toute»  I^  opinions  sonttd^ns-lé'métee  cas» 

«  La  vérifié  n'existe  que  pensée  par  un  esprit  individuel.  »  Qu'il  le 
veuille  ou  non,  M.  Brunetière  est  lui-même  un  intellectuel,  et  peut-être 
pas  de  la  meilleure  espèce.  <»  Un  intellectuel,  dit-il,  intervient  souverai- 
nement* dans-  le»  questions  quill  ignore,  et  n'éUraû  pe»"  gé)xé-  mai»  au 
contraire  aidé  par  sonMgnorance  même,  les  tranche.  >r 

M.  Brunetière  écrivait  ceci  en  parlant  de  M.  Zola;,  niais  le  mot  con- 
vient à  beaiieaup'  d'antoss;  ài  toua-  ceux  cpiy  cemplis<  de  zèlâ  et  de 
bonne  volonté,,  in: pirowsent  au  joue  le  jour,  k»  opinicHxs^  qu'ils-  pous 
iavitenit  à  adoptée  et  à  iiép«iidre..lé  Ikrla  ralève>  pliwaiirs^  outre»  con- 
Iradi^ôn»  dan»^  Lesquelles  tombe  son  ad^mrsaûse  :  celuiH^i.  veut  être 
idéaliste  et  il  dit  du  mal  de  la  raisaiL  qui  e»t  en,  (g&alqtte  sorte  le 
sanctuaire  dd»  idéâs.  H'isdiividualisme  eh  l'ijutelleetuaiiame  ne  sont 
dona  pa»  si  méprisaèks  ({pa  le  (uaoil»  M.  Bpuaetiève.  Quant  à  latr^eli- 
gioa  qu'il  veut  leur,  substituer,  M.  BarlOi  ne.k  oiroit  pasy  eu  prinfiige, 
inconciliablft*  oinec  la  scûenû»..  «  k'esprit  hmoainv  dU-il;,qiii.porte  égale- 
ment dan»^  son.  sein  les  celigions  et  le»  scianoes^  n'ftst  pa»  essentielle- 
ment  antinomique  ;.  le  seuittment  religieux  et  la  oomi«ptioa  de  la 
nofiuro,  pËis-àilâur  source, œ  sont  onllemisni  inuûnciliablesw. Mai» pour 
que  \sb  réconcilialHiit)  se  fasse,,  il  faudra  que*  la,  amuaptioa  tfaéologique 
se  plie  à  la  couoeption  scien^fiqne:  can  l'una-  esti  subjective  eL  Tautne 
est)  foudéet  sur  la  nntBre  de»  chos«»>  En  tDiit  an»,  a»  ni'eat  pa»  let  caiiio»- 
licisme  qui  paraît  appelé  à  être  la*  religioui  de  L'avenir..  Ôm  dit  que  le 
catltoUci^ane  est  aa  goii3rQrnemient;.il  famimit  ajouteir  an  niuin»  quâ 
c'est  au  icouvernement  despotiqiifi  des  âme»».»  ka  sctcanîe,  la  philoso- 
phie et  la  religion  sont  des  force»  spiritoalle»  indépentibntes,, également 
nécessaire»  à  la  vie  dia»  société»;,  elle»  ont  uib  eomuuxni  pdncipe  ;  elles 
relèvent  de   la  loi  morale   qui  gouverne  racti^rité-  hnamine   daa»  Is» 
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voies^  différentes  où:  elle   s-'engage^  :  la  loi  de  la  siacéinté  intérieure. 
H  ir-est  pas-  oécessaipe  d'être   ccoyant,  mais  il   est  ordûmië   d'être 
sincère:  c'est  la  grand»- condition  de  l'êtr«  moial. 
Telle  est  la  sage  conclusion  à  laquelle  aboutit  Tanteiir. 

a.  BOOBT 


Problems  of:  Modern  kiDusTRY  (Problèmes  de  Vimlâutrie  moderne)  by 
SyiiNEY  and  Bhathicb  Wkbb,  in-8°,  London,.  Lougmama,.  Green  and 
G°,  184)8. 

V.a  plupart  des  chapitres  de  ce  voltune  ont  paru*  d^ns  diverse*  revues, 
telles  que  :  The  Nineteentk  eentury,  the  Contemporary  Beviem^  tàe 
Economie  Jmxmtxiy  the  Qnœrterfy  Jhwmai  of  Economies.  Leis  deux 
auteurs  professent  lesr  mêmes  idées  et  sont,  comne  on  sait,  les  leaders 
du  faôranisme,  (fû  socialisme  temporisateur.  Ils  nre  croient  pas  à  la 
possibilité  an  sociaHsme  cntastraphiqtte,  c'est-à-dire  révolutionnaire 
qui  prétend!  renverser  de  fond  en  comble,  d*a  jour  an  tendtemain,  Fordre 
(fe  ch9ses  ndstont  et  le  remplacer  pur  u»  oQébre  nouveau,  de  no»- 
vcao^i  cieux,  une  nouvelle  terre,  qui  sortiront  tout  organisé»  de  leu» 
cerveaw,  comme  5ftnecve  de  la  tête  de  Jupiter.  Non  ;  M.  Sydtiey  et 
Mme  Béatrice  Webb  veulent  nous  inoculer  le  socialisme  gra^vellement, 
â<  petiles  doses  FncessaoïuveBt  répétées. 

Les  principes  fondamentaux  de  leur  système  sent  fes  même^,  à.  peu 
de  choses  près,  que  ceux  des  autres  sociaRste»,  mène  des  marxistes; 
ils  ne  dfffifrent  que  sur  les  moyens  et  la  métkodte  à  employer  powr 
régénérer  la  société.  Gbnmie  tous  les  socialistes,  fls  supposent  qu'il 
existe  un  antagenisme  essentiel  et  radical  entre  caprtal  et  traTail, 
entre  pailron  et  ouvrier  et  que,  dans  cette  lutte,  les  oiivriers  se  trou- 
vent dans  UH  état  dlnférieTité  réelle.  Hs  sotrt  par  conséquent  adver- 
saires résolus  de  l'individtialisrai^-,  c'esM-dire  de  rarotoanomie  indivi- 
duelle. 

c«  Cne  expérience  so«iiaîe  de  cinquante  ans,  dit  Sydney,  a  détruit  la 
foi  du  monde  dans  la  vaelidîté  des  principes  indmdualistesn  comme  base 
d'ujr  ordre  sociaf  décent  », 

On-  dïsat  déjà  cela  il  y  a  cinquante  ans  et  Dunoyer,  Gamier  et  les 
autres  écowomisles  répondaient  que  Texpérience  ne  pouvait  rien  prou- 
ver, puisque  l'individualisme  n'était  pas  encore  appR que  intégralement; 
ils  éémofitraiTent  que  c'est  au  peu  qui  en  avait  été  accordé  que  Ton 
dtevait  tes  progrès  réalisés  pendant  ce  demi-siècle.  M.  Sydney  Webb 
lui-même  parle  •  des  splendides  conquêtes  de  la  Béveltrtion  iudus- 
Irielte  s«r  lia  natvre».    Qu'est-ce  doiic  qui  a  ftrit  ces  conquêtes,  m  ce 
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n'est  rindividualisme  relatif  de  ces  cinquante  années  ?  Qu'est-ce  qui  a 
retardé  ce  progrès,  si  ce  n'est  le  légisme,  fabianisie  ou  non?  L'expé- 
rience des  cinquante  dernières  années  ne  dément  pas  les  résultats  des 
cinquante  années  précédentes. 

On  pense  bien  que  ces  considérations  n'arrêtent  pas  nos  auteurs  : 
leur  siège  est  fait,  et  ils  prophétisent  que  le  salut  des  ouvriers  dans  la 
lutte  inégale  qu'ils  ont  à  soutenir  contre  les  patrons  ne  peut  venir  que 
de  la  législation.  On  a  déjà  beaucoup  fait  dans  cette  voie  en  ces  der- 
niers temps  ;  les  fabiens  s'extasient  sur  les  bienfaits  qu'ont  procurés  à 
la  classe  ouvrière  les  faciory  acts  et  ne  demandent  rien  moins  que  de 
les  étendre  progressivement  sur  tout  et  sur  tous  :  réglementation  du 
travail  pour  les  hommes  aussi  bien  que  pour  les  femmes  et  les  enfants, 
suppression  du  travail  al  home,  et  enregistrement  de  tous  les  ouvriers 
et  ouvrières  dans  de  grands  établissements  industriels  alln  que  l'appli- 
cation des  lois  de  fabrique  soit  plus  facile  à  contrôler. 

Ces  mesures  et  d'autres  analogues  ne  sont  qu'un  acheminement  à  la 
socialisation.  Il  ne  faut  pas  que,  par  la  terre  au  paysan,  la  mine  au 
mineur,  Fusine  au  travailleur,  il  reste  encore  des  traces  de  l'individua- 
lisme, c'est  là  du  «  faux  socialisme  »  ;  le  vrai  socialisme  consiste  à  col- 
lectiviser;  son  but  n'est  pas  la  subdivision  de  la  propriété  (capital  et 
terres  mais  son  contrôle  et  son  administration  par  les  représentants  de 
la  communauté. 

On  oublie  de  nous  définir  la  communauté.  Est-ce  la  commune  ?  La 
concurrence  continuera  entre  les  communes.  Est-ce  le  département,  la 
province,  la  nation?  La  concurrence  aura  lieu  entre  départements, 
provinces  ou  nations,  au  lieu  d'avoir  lieu,  comme  aujourd'hui,  entre 
individus  ou  petites  sociétés,  et  les  maux  qu'elle  causera  seront  d'au- 
tant plus  terribles  que  les  communautés  seront  plus  puissantes.  Il 
faudra  donc  mondialiser  la  propriété  et  son  administration,  c'est-à- 
dire  faire  de  toute  la  terre  une  seule  communauté.  C'est  inévitable- 
ment à  ce  résultat  que  conduit  le  fabianisme. 

«  Si  un  homme,  dit  M.  Webb,veut  avoir  la  liberté  de  travailler  ou  de 
ne  pas  travailler,  comme  il  lui  plaît,  il  fera  bien  d'émigrer  à  l'île  de 
Hobinson  Crusoé  ou  autrement  de  devenir  millionnaire.  Supposer  que 
les  affaires  industrielles  d'un  Etat  compliqué  puissent  être  dirigées 
sans  une  subordination  et  une  discipline  strictes,  sans  obéissance  aux 
ordres,  et  sans  allocation  définie  pour  l'entretien,  est  un  rêve,  non  de 
socialisme,  mais  d'anarchisme  ». 

Le  difficile  sera  de  trouver  une  île  déserte  comme  Robinson  et  d'y 
vivre  tranquille  quand  toute  la  terre  sera  communalisée  ;  en  tout  cas, 
ces  aveux  nous  apprendraient,  si  nous  ne  le  savions  d'avance,  que  le 
despotisme  le  plus  absolu  est  la  condition  sine  quà  non  du  socia- 
lisme. 
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Il  y  aurait  beaucoup  d'autres  choses  à  dire  sur  le  socialisme  fahien 
et  il  serait  même  fort  à  désirer  qu'on  en  fit  une  réfutation  en  règle, 
mais  ce  n*est  pas  ici  le  lieu. 

Si  nous  laissons  de  côté  la  partie  doctrinale  des  Pro6/éme5  de  Vindus- 
trie  Ynodeme,  nous  reconnaîtrons  sans  peine  que  les  monographies  de 
Sydney  et  Béatrice  Webb  sont  faites  avec  beaucoup  de  soin  et  renfer- 
ment des  documents  et  des  observations  d'un  grand  intérêt.  Nous 
signalerons  particulièrement  les  chapitres  :  Salaires  des  femmes,  les 
femmes  et  les  factory  ach,  la  réglementation  des  heures  de  travail,  les 
juifs  de  VEast  London,  le  sw^ating  systein^  etc. 

Le  problème  del  inégalité  des  salaires  entre  les  hommes  et  les  fem- 
mes, dit  M.  Webb,  dépend  d'un  grand  nombre  de  causes.  La  femme  gagne 
moins  que  l'homme,  non  seulement  parce  qu'elle  produit  moins,  mais 
aussi  parce  que  ce  qu'elle  produit  est  ordinairement  évalué  à  un  taux 
plus  bas  sur  le  marché.  Où  Tinfériorité  du  gain  existe,  il  y  a  presque 
toujours  infériorité  de  travail.  Autres  causes  de  dépréciation  du  travail 
des  femmes  :  elles  ont  un  plus  bas  standart  de  vie  ;  faisant  ordinaire- 
ment leur  ménage,  leur  cuisine,  leurs  raccommodages,  elles  vivent  plus 
économiquement  que  les  hommes;  le  travail  des  femmes  mariées, 
celui  des  prostituées,  tend  à  faire  baisser  leurs  salaires  ;  bref,  «  les 
réels  ennemis  de  l'ouvrière  ne  sont  pas  les  hommes,  qui  insistent  tou- 
jours pour  qu'elles  aient  de  plus  hauts  salaires,  mais  ce  sont  les 
«  amateurs  »  de  son  propre  sexe  ». 

La  discussion  du  chapitre  sur  la  réglementation  du  travail  demande- 
rait un  long  article.  L'auteur  croit  que  la  réduction  des  heures  absor- 
bera les  inemployés.  Il  suppose  que  la  situation  privilégiée  ainsi  faite 
aux  ouvriers  de  l'industrie  n'y  attirera  plus  les  paysans;  il  suppose 
encore  que  les  juifs  chassés  des  autres  pays  n'afflueront  plus  en  Angle- 
terre et  n'y  feront  plus  baisser  les  salaires  ;  si,  comme  nous  le  croyons, 
ces  hypothèses  étaient  fausses,  la  réduction  des  heures  de  travail  pro- 
duirait l'effet  diamétralement  opposé  à  celui  qu'on  en  attend  :  elle 
augmenterait  le  nombre  des  inemployés  et  déterminerait  une  recru- 
descence du  sweating  systein. 

Le  livre  de  Sydney  et  Béatrice  Webb  est  bien  écrit;  il  est  regret- 
table que  tant  de  talent  soit  employé  à  soutenir  une  cause  si  fausse  ; 
en  le  lisant  nous  nous  sommes  souvent  dit  :  Quel  dommage  que  vous 
ne  soyez  pas  des  nôtres  ! 

H.   BOUET. 


^^  JOURNia   DES  ^CeWOllISTES 

I^E  FéMINlSME  AUX    ÉtaTS-'Ums,     EN  FrA.XOE,  DANS  LA  GbaNDE-BrïTAGNE,    EN 

SUEDE  ET  EN  RussiB,  poT  Kaethe  Sghirmacimr,  m-16« .  Paris,    Armand 
Colin  etCie,  1898. 

Le  lenuuisntte  est  un  mûavemenl  «acial   qui  ne  «e   EBaiiifefi4e  .^ftère 

qtje  -Ôans  les  pays  les  plus  avanoés  en  civilisation.  D'où  ûeia  vien^il  ? 

tôt-ce  que  le  progrès  ne  profite  pas  aax  femmes  autant  qu'aux  hoBmes  ? 

Hiôt-ce  que,    afEuant  la  seusibilité,  rintelligenoe  -et   la  .maraltié  des 

femmes,  il  les  rend  plus   exigeiintes  que  kurs  aïeules  ?  Mme   Schir- 

jnaoher  ne  nous  reiMeigne  pus  snr  les  oauâœ  de  ce  mouvement.   Elle 

ge  contente  de  nous  exposer  ^uiafii  exatrteEBent<qu9e3>eeaible  les  origÎBes 

et  l'état  actanel  du  «louTement  fémiuisie  et  de  montmr  oe  qui  le  carao- 

téri»e  daos  chaxmn  des  pajFs  étudiés.  Mais  elle^'acquitte  admiralxlemeai 

de  joette  tàdve.  Son  petit  ii^re  ésêG  pages  «^  un  modèle  de  clarté  et 

Ae  cooioisinu,  un  Ycai  pâtit  araenal  où  devronti^uBer  tous  les  coMbat- 

taiits.  Cet  ouwna§e  n'en  est  que  plus  difûoile  àràsMHier,  mais  il  est  peu 

gtile  de  le  faire,  car  loiB  les  dutévewés  ptoarront  et  vaudront  le  lire 

entièpeneut.  JHmb  nous  bornereais  donc  à  «en  extraire  quelques  éMOVr- 

ments  pmir  fLounor  «uic  leEGtflMrô  un  avant^ùt  de  £eX^  «SGellente 

éi»de. 

Aux  Ëtals-Unis,  à  la  «uite  de  la  guerre  de  rindépendattfie,  le  droit  de 
suffrage  fut  restreint  aux  habitants  mâ^  lilires.'C*est  à  cette4a9te  que 
Mme  Schirmaoher  fait  remonter  Forigiue  du  £âminiame.  -La  guerre  de 
Sécession  n'a  pas  rais  te  i  iiuégalité  des  âeoes,  ma» .peu  à  peu  le 
mouvememt  a  pris  de  lealtennon  et,  de  tBÔl  à  ifi07^  24  fitats  et  ^  tscri- 
toireâ  ont  SLOoardé,  dans  une  plus  ou  moius.laii^e  aneonre,  j'électarat 
et  l'éligibilité  aux  fewnnefi,  et  ils  s'en  sont  htoà  Ttronvib,  jiaratttil.  Ht  J>ar- 
tont  Tadmisaion  d^  iemmes  an  vote  a  rendu  les  élections  moins  tumul- 
tueuses, dl  m'est 'pae«LnsJiitér^  de  ndter  que  les  femmes  ont  écarté 
ceux  d'entre  les  candidcSfes  dont  la^ie  privée  m'âtait  pas  iicmorai)!».  En 
outre,  elles  ont  âût^iarFenir  au  powoii^  les^iarliBBflDB'de  la  lutte  oonire 
l'alcool  et  la  prostitution  réglementée. 

i<  Les  femmes: faisant  partie  des  municipalités  ont  nus  fin  au  iiospillage 
des  deniers  pui)liQ6,  ont  pourvu  à  des  <s8rvice6'fartnégli§és  en  Amé- 
rique, tels  q»e  le  feaOar^ge  et  l'éclairage  des^rues,  et  maA  créé  àaus 
maints  endroits  une  assistance  publique  intelligentefitt.'sans  favoritisme.  » 
Mme  ScMrmacher  remarque  qu'il  y  a  moins  d'illettrés  aux  Etats  Unis 
parmi  les  femmes  que  parmi  les  hommes  :  89  p.  400  des  femmes 
blanches  et  :?2,4  p.  400  des  femmes  noires  savent  lire  et  écrire.  La 
femme  a  une  part  beaucoup  moins  considérable  dans  la  criminalité  du 
pays  que  Thomme.  L'auteur  en  conclut  qu'une  plus  grande   extension 
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donnée  au  suffrage  dm  femmes  me  pourrait  ^liatsodaire  dans  iet^ 
élections  iplusd'inielligenûe  et  .plus  de  moralUé* 

La  fampoae .ftméricaJRfi,  dailieurs, ji'aUetDd  jibs  paBsi¥eitteaDt  qu'on dui 
accorde  de6  «droits,  elte  ies  prend,  «i  Jbien  que  toutes  des  iiroleâsions  lui 
sont  ai^jourd'iuiivaGûefiaibles.  Les  £ammes  iie||)réfiBnkent9&  ijo.  lOO.du  per- 
sonnôl  de  rinfiimcUem  jirimaire,  et  Ton  trouve  «que  des  insiitntcices 
exercent  une  influenoe  iieurense  suiiréduoelion  Jiaâionale.  J)  autves 
enseignent  dans  les  écoles  secondaires.  Un  certain  nonabre  ocaupent 
des  chaires  d^nseignement  supérieur  dans  les  universités.  Le  nombre 
des  institutrices  dépasse  300.000.  Celui  des  femmes  professeurs  dans 
les  collèges  et  les  universités  dépasse  900.  Les  femmes  médecins  sont 
au  nombre  de  4.555.  Depuis  1896.  les  tribunaux  américains  ont  admk 
les  femmes-avocats  ;  leur  nombre  est  évalué  à  250.  Enfin  les  femmes 
qui,  jadis,  n'avaient  pas  d'âme,  ou  du  moins  si  peu  que  les  théologiens 
ne  pouvaient  Tapercevoir,«e  chorgent  aujoctrfl^ai  du  «ein  Ik  4'Àme  des 
autres.  Vlva  de  *1  ^SOtfemmes  ^ont  fKStuettement  mini^tFes  d%n  ouhe 
aux  Etats^Dnifi. 

Le  féminisme  anglais  tieoft  beaucoiip  de  «mei -OREnnin  d'Amérique  : 
esprit  d'initiative,  audace,  ténacHé,  gnaidefi  «r^goiHsaÉioBs.  Inutile  âe 
s'y  arrêter. 

En  France,  la  note  change.  Le  mouvemeift  idminl^e  iBBE&qtte  de 
vigQPur  et  de  vitalité.  Au  lieu  d'un  pet^'nomiype  de  gmndes  associa- 
tions nationsttes,  comme  aux  ^Etate-iDnis  et«n  Angleterre,  on  ne  voit 
que  de  petites  «ociétéB  féminf9tes,^composéeB  d^mmombvetrèfi  repeint 
de  membres,  —  l'état-major  et  c'est  à  peu  près  tout — ^  limitées  à  ime 
seule  ville,  Paris. 

La  Suède  edt  mieux  partagée,  le  ino'i:HFement  va  tout  seul,  «t  cela 
d'autant  plus  facilement  que  les  chambres  législatives  et  le  souverain 
même  le  favomenil. 

La  Rmûe^laiit  mètBfi -avancée  en  civil»atii>n  que  ie%  pays  latiz»  et 
anglo-saxons,  la  coKidition  de  la  femme  y  devrait ^9tre  moins  tonne  et  le 
mouvement  de  Téaclion -pins  intense  ?  Il  n'en  rien.  1^  fortune  person- 
nelle de  la  femme  rose,  «es  acquêts,  «on  «ahÛFe  kd  appartiennent  -en 
propre  et,  à  moins  â'a»e  autorisatioc  sfpéciiâe,  leviari  ne  7>eitt  même 
pas  administrer  la  foitime  de  sa  femme.  Bans  leevilks,  \<^  femmtss 
propriétaires  itft  contrilmables  sont  éleotem^  ^offir  les  conseils  munici- 
paux. Ellet*  volent  par  délégation.  Toute  femme  propriétaire  ^  contri- 
buable vote  également  par  délégation  pour  les  assemblées  provinciales. 
Ces  faits  et  plnsteurs  astres  analogues,  qw  Ton  pourrait  citer,  ne 
semblent-ils  pas  dénoter  que  la  question  des  sexes  e^  mieux  résolue 
par  les  barbares  que  par  les  civilisés  et  que  -nous  faisons  fausse  Toute 


288  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

dans  ce  que  nous  appelons  le  progrès  de  la  civilisation  ?  La    question 
vaudrait  la  peine  d'être  approfondie,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu. 

Le  petit  livre  de  Mme  Schirmacher  est  une  précieuse  contribution  à 
la  question  féministe  ;  c'est  un  travail  consciencieux,  impartial,  rempli 
de  renseignements  et  des  statistiques  les  plus  récentes  et,  par  surcroit, 
très  bien  écrit  quoique  l'auteur  soit  étrangère.  On  regrette  seulement 
de  ne  pas  rencontrer,  parmi  tous  ces  faits  si  bien  exposés,  plus  d'im- 
pressions personnelles. 

H.  BOUBT. 


Toynbbe-Hall.   Une  colonie   Universitaire  en  Angleterre,    par   René 
Claparède  in-i6o,  Paris.  Larose  1898.. 

Les  Anglais  ne  se  contentent  pas  de  coloniser  au  dehors,  ils  colo- 
nisent aussi  chez  eux.  Des  universitaires  se  sont  imposé  le  devoir  de 
vivre  des  mois  et  même  des  années  au  milieu  des  pauvres  de  Londres, 
afin  de  les  mieux  connaître  et  de  les  aider  à  sortir  de  leur  misère.  La 
tentative  a  eu  quelque  succès  et  une  société  civile  s'est  fondée  sous  le 
nom  de  Universities  Settiements  Association.  (Société  pour  la  création 
de  colonies  universitaires.) 

Les  fondateurs  ont  emprunté,  en  s'adressant  à  des  amis,  une  somme 
de  300-000  francs  à  4  p.  100.  Ils  ont  acheté  et  restauré  une  vieille  école 
qui  est  devenue  Toynbee-Hall,  du  nom  de  l'un  des  principaux  promo- 
teurs du  mouvement. 

Le  but  de  ces  colonies  est  de  relever  les  pauvres  de  leur  déchéance, 
tant  au  point  de  vue  moral,  intellectuel  et  artistique,  qu'au  point  de 
vue  matériel.  «  Les  pauvres,  dit  M.  Claparède,  ont  besoin  de  quelque 
chose  de  plus  que  de  nourriture  matérielle,  de  vêtements  chauds  ou 
de  logements  propres;  ils  ont  le  besoin  profond  de  participer  aux 
ouissances  élevées  que  procurent  aux  classes  riches  l'éducation  supé- 
rieure, les  voyages,  les  relations  sociales,  les  beaux-arts.  »  C'est  ce  que 
les  gradués  des  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge,  qui  vont  s'établir 
parmi  les  pauvres,  se  proposent  de  leur  procurer.  Ils  leur  facilitent  les 
moyens  d'obtenir  des  propriétaires  des  logements  salubres,  d'envoyer 
leurs  enfants  à  la  campagne  pendant  les  vacances.  Ils  font  aux  adultes 
des  cours  et  des  conférences.  Ils  organisent  des  distractions,  des 
excursions,  des  jeux,  des  concerts,  des  musées. 

«  Des  milliers  d'ouvriers  et  d'ouvrières  se  pressent  respectueux  devant 
les  toiles  exposées  Commercial  Street.  En  1895,  245  tableaux  furent 
exposés,  prêtés  par  95  peintres  ou  amateurs.  L'Exposition  fut  visitée, 
pendant  les  vingt  jours  de  sa  durée,  par  62.500  personnes.  » 
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Ne  risque-t-on  pas,  par  ces  moyens  artificiels,  de  développer  chez  le 
peuple  le  snobisme  plutôt  que  le  véritable  sens  esthétique  ?  Quoi  qu'il 
eu  soit,  nous  ne  blâmerons  pas  le  principe  des  Colonies  Universitaires, 
puisqu'elles  reposent  sur  Tinitiative  privée,  et  que  d'uilleur?  les  Anglais, 
toujours  pratiques,  ont  soin  de  ne  pas  adopter  le  principe  de  la  gra* 
tuité  absolue  qui  régit  nos  associations  polytechniques,  philotech- 
niques etc.  pour  rinstruction  populaire. 

A  Toynbee-Hall,  les  cours  réguliers  s'étendent  sur  une  période  de 
trois  ans.  L'année  scolaire  est  divisée  en  3  trimestres,  2  d'hiver  et 
1  d'été.  Le  prix  de  Tinscription  pour  chaque  cours  ou  série  de  leçons 
est  de  1  shelling  par  trimestre.  Tous  les  «  étudiants  »  de  Toynbee- 
Hall  sont  groupés  en  une  société.  Les  membres  payent  une  faible 
cotisation  annuelle. 

Si  on  me  demandait,  conclut  M.  Glaparède,  ce  qu'a  fait  Toynbee- 
Hall,  je  répondrais  :  i^  Il  a  tendu  à  diminuer  la  défiance  entre  les 
classes  ;  2"  Il  a  contribué  à  faire  entrer  dans  l'administration  locale  un 
esprit  plus  élevé. 

N'y  aurait-il  pas  des  moyens  moins  prétentieux,  plus  efficaces  et 
plus  économiques  d'obtenir  les  mêmes  résultats?  C'est  une  question 
qu'il  n'est  pas  facile  de  résoudre  et  que  nous  nous  contentons  de  sou- 
mettre à  l'examen  des  philanthropes  qui  voudraient  tenter  de  faire 
mieux  encore  que  les  colons  universitaires. 

H.  BOUET. 


Bibliothèque  de  Philosophik  contemporaine.  La  Philosophie  de  Nietzsche, 
par  Henri  Lichtenberger,  2"  édition,  in-16«,  Paris.  Félix  Alcan, 
1898. 

Nietzsche  a  eu  le  privilège  d'être  lu  et  discuté  non  pas  seulement 
par  les  hommes  du  métier^  mais  aussi  par  le  grand  public.  La  plupart 
des  revues  et  journaux  philosophiques  ou  littéraires  ont  publié  des 
études  sur  sa  personne  et  son  œuvre  ;  ses  admirateurs  n'hésitent  pas  à 
voir  en  lui  le  penseur  le  plus  original  et  le  plus  profond  de  l'Allemagne 
moderne,  le  premier  moraliste  du  siècle,  le  Darwin  de  la  morale. 
Mais  de  même  qu'il  a  des  partisans  enthousiastes,  il  a  aussi  des  adver- 
saires qui  le  traitent  d'ignorant,  d'imbécile,  de  détraqué,  de  perturba- 
teur de  la  santé  et  de  la  morale  publiques. 

Tout  le  monde  ne  pouvant  lire  les  12  volumes  qui  forment  jusqu'à 
ce  jour  le  bagage  littéraire  de  Nietzsche,  les  Français  notamment  en 
étant  empêchés  par  ce  fait  que  la  traduction  n'est  pas  enc.ue  publiée, 
il  était  bon  que  l'on  fît  un  résumé  de  sa  philosophie,  afin  que  chacuu 

t.  xxxvi.  —  novembre  1898.  19 
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pût  Juger,  au  moins  approximativement^  qai  a  raisoB  de&  kiKialears  ou 
des  détracteurs.  C'est  ce  qu'a  pensé  M.  Lichtenberger  el  ce  qui  Ta 
déterminé  à  publier  ce  volume. 

Après  ravoir  lu  attentivement,  Timpression  qui  whis  en  reste»  c'est 
qu'il  y  a  exagération  de  pari  et  d'autre.  Nietisclie  nous  parait  souvent 
original,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas  autant  que  le  croient  ses  partisans, 
mais  il  est  rarement  profond;  il  n'est  pas  un  ignorant,  encore  moins 
un  imbécile,  mais  il  n'est  pas  très  savant,  notamment  dans  les  sciences 
qui  devaient  l'intéresser  plus  directement  :  la.  philosophie  et  l'histoire; 
il  se  soucie  peu  de  la  logique  et  il  est  exagéré  dans  presque  toutes  ses 
afftrraations.  Cette  dernière  qualité,  si  c'en  est  une,  est  très  propre  à 
entrahier  Tadaniration  deshommes  superficiels,  et  c'est  principalement 
à  elle  que  Nietzsche  doit  sa  gloire  et  son  succès. 

A  l'appui  de  cette  appréciation,  qui  paraîtra  peut-<ètre  trop  absolue, 
donnons  quelques  exemples. 

Dès  son  enfance,  Nietwcbe  a  Thorreur  et  le  mépris  de  toute  espèce 
de  mensonge  et  de  dissimulation  :  il  a  la  conviction  que  l'amour  du 
vrai  doit  être  le  principe  directeur  de  notre  vie  entière.  Ce  sentiment 
est  très  louable,  mais  il  n'est  pas  rare  et  il  le  serait  encore  moins  si^ 
sous  prétexte  d'éducation,  on  ne  faussait  pas  autant  qu'on  le  fait 
l'esprit  et  le  cœur  desenMnts.  Mais  ce  qu'on  peut  reprocher  à  Nietzsche, 
c'est  de  ne  pas  rester  logique  avec  sa  conviction,  c'est  de  faire  l'apo- 
logie du  mensonge  des  prêtres,  c'est  de  subordonner  la  vérité  à  l'illu- 
sion, de  dire  que  l'illusion  est  au  moins  aussi  bienfaisante,  aussi 
nécessaire  à  l'humanité  que  la  vérité,  que  le  mensonge  est  peut-être 
la  condition  essentielle  de  la  vie.  «  La  question,  pour  nous,  est  celle- 
ci  :  dans  quelle  mesure  est-il  (un  jugement  reconnu  faux)  utile  à 
la  conservation  ou  au  développement  de  l'espèce.  » 

La  contradiction  est  manifeste,  pour  la  résoudre,  il  aurait  fallu 
approfondir  la  question,  examiner  si  le  mensonge  peut  être  utile  et  si 
la  vérité  peut  être  nuisible  au  développement  de  la  vie,  ce  que  Nietzsche 
ne  parait  pas  avoir  fait. 

La  sensiblerie,  la  pitié  vraie  ou  simulée  est  beauc<Nip  trop  à  la  mode 
de  nos  jours  et  nous  ne  pouvons  qu'approuver  Nietzsche  de  l'avoir 
combattue  ;  mais  en  voulant  redresser  Tarbra  tordu,  il  l'a  brisé  en 
sens  contraire.  Il  condamne  la  pitié,  parce  qu^l  trouve  qu'une  àme 
noble  doit  cacher  ses  misères  et  ne  pas  chercher  à  voir  celles  d'autrui; 
«  demander  la  compassion  est  un  manque  de  dignité,  en  témoigner  un 
manque  de  tact.  »  Cela  est  bien,  quoique  exagéré.  L'analyse  qu'il 
fait  de  ce  sentiment,  (v»  p.  119  et  suiv.)  est  aussi  assez  exacte  ;mais> 
sous  prétexte  de  combattre  la  lâcheté,  la  peur  de  souffrir,  il  va 
jusqu'à  préconiser  la  cruauté,  faire  l'apologie  de  la  guerre  et  demander 
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q«e  le  sage  soit  dur,  non  seulement  pour  soi,  ce  qui  est  bien,  mais 
aussi  p^tir  les  aulns. 

Ces  exagéiations  sont  bien  laites^  je  le  répète^  pour  les  esprits 
superteielâ  qui  airaeni  le  paradoxe  et  qui  ne  se  meurent  que  par 
bonëSy  coiWBae  dirait  Montaigue  ;  à  la  rigueur»  elles  ue  seraient  pas 
déplacées  au  tkâLtre  et  dans  le  roman;  mais  dans  des  oeuvres  philo- 
soptdquesy  il  faut  phis  de  poiHléraÉio&. 

Les  idées  de  Xitteche  sur  la  nature  kuvaaiue  me  sont  ni  noureiles 
ai  exactes.  L'koaanae  primitif  était  une  »  béte  de  proie  »,  qui  est  derenne 
d'une  lâcheté  mépriaaMe  on  ne  sait  trop  pourquoi  ni  comment,  car  il 
il  ne  faut  pas  demander  à  ce  philosophe  de  batson  dans  les  id«^es.  fl 
faut  que  eela  Unisse  et  qu'à  Thomme  actuel  succède  le  surhomme, 
Qu'est-ce  que  le  surhofnme?  C'est  Thomme  d'une  haute  cultnre 
intellectuelle  et  morale,  de  la  morale  nietaschéeime,  qui  consista  à 
être  sans  pitié»  dur  pour  soi,  mais  surtout  pour  les  autres. 

c(  I/eselavage«  dtt-iU  est  une  des  conditions  essentielles  d'une  haute 
culture  :  c'est  là,  il  faut  bien  le  dire^  une  vérité  qui  ne  laisse  place  à 
aucune  illusioa  sur  la  valeur  absolue  de  l'existence...  La  misère  des 
hommes  qui  végètent  péniblement  doit  être  encore  augmentée  pour 
permettre  à  un  petit  nombre  d(^  génies  ^ympiens  de  produire  les 
grandes  oeuvres  d'art.  »  On  roit  que  le  swrkmmny!  doit  avoir  pour 
contre-partie  le  mtts-kemme^  Cette  per^>eetive  n'est  pas  pour  déplaira» 
aux  génies  olympiens  qui  espèrent  <^tre  du  bon  c6té,  et  cela  explique, 
en  grande  partie,,  le  succès  que  Nieixsche  a  obtenu  près  d'eux  ;  mais 
les  autres?... 

La  société  surhumaine  sera  donc  aristocratique.  Nietzsche  admet 
4U 'un  peuple  est  un  déto«r  que  prend  la  nature  pour  produire  une 
domaine  de  grands  hommes  et  pose  eu  principe  que  :  «  rhumanitt' 
doit  toi^ours  travailler  à  mettre  au  monde  des  individus  de  ^énie  »  ; 
elle  n  a  qu'ua  seul  devoir  :  «  hâter  la  naissance  et  le  développement 
du  philosophe,  de  l'artiste,  du  saint  en  nous  et  hors  de  nous,  et  colla- 
borer ainsi  à  la  suprême  perfection  de  la  nature.  »  Le  jeune  surhomme 
dira  :  «  ie  vois  a«-dessus  de  moi  quelque  chose  de  plus  élevé,  de  plus 
humain  que  ce  que  J^e  suis  moi-même:  aidea-moi  tous  à  atteindre  cet 
idéal,  comme  je  viendrai  moi-même  en  aide  à  celui  qui  pensera 
comme  mot  et  souffrira  comme  moi.  » 

Ou  comprend  qu'une  telle  philosophie  soit  du  goût  de  nos  sous- 
kammes,  de  nos  ratés  et  déclassés,  qui  sont  incapables  d'arriver  à  rien 
par  leurs  propres  efforts.  Aidez-moi  tous,  «t  ensuite,  moi,  je  -viendrai 
en  aide,  non  pas  à  tous  ceux  qui  m'auront  aidé,  mais  seulement  à 
(c  celui  qui  pensera  comme  uitoi.  n  Quels  philosophes,  quels  artistes, 
quels  saints  ce  régime  nous  donnerait l 
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Nietzsche,  dit  M.  Lichtenberger,  croit  à  Tinégalité  nécessaire  des 
hommes  et  veut  une  société  aristocratique,  divisée  en  castes  bien 
délinies,  ayant  chacune  leurs  privilèges,  leurs  droits,  leurs  devoirs.  La 
caste  inférieure  est  celle  des  petites  gens,  des  médiocres,  de  tous  ceux 
qui  ont  pour  vocation  naturelle  d'être  un  rouage  de  la  grande  machine 
sociale.  Ce  sont  évidemment  des  esclaves,  si  Ton  veut,  des  «  exploités  », 
puisqu'ils  entretiennent  à  leurs  dépens  les  castes  supérieures  et  qu'ils 
leur  doivent  obéissance  ;  au-dessus  d'eux  vient  la  caste  des  dirigeants, 
des  gardiens  de  la  loi,  des  défenseurs  de  l'ordre,  des  guerriers;  A  leur 
tête  est  le  roi,  leur  chef  suprême  à  tous.  Ils  exercent  la  partie  maté- 
rielle en  quelque  sorte  du  pouvoir,  ils  sont  le  rouage  intermédiaire 
qui  transmet  à  la  foule  des  esclaves  la  volonté  des  véritables  domina- 
teurs. La  première  caste  enfin,  celle  des  maîtres,  des  sages,  des 
«  créateurs  de  valeurs  »  donne  l'impulsion  à  tant  l'organisme  social, 
et  doit  jouer  sur  la  terre,  parmi  les  hommes,  le  rôle  que  tient  Dieu 
dans  l'univers  tel  que  le  conçoivent  les  chrétiens.  CVst  pour  les  Maî- 
tres, et  pour  eux  seuls,  qu'est  faite  la  morale  du  surhomme. 

On  voit  que  cet  idéal  social  n'a  rien  de  nouveau  ni  d'original  que 
l'audace  avec  laquelle  il  est  formulé. 

Quant  à  la  morale  du  surhomme,  on  a  vu  qu'elle  consiste  à  être 
dure  pour  soi,  mais  surtout  pour  les  autres.  :<  Le  sage  doit  savoir  sup- 
porter la  vue  de  la  souffrance  d'autrui  ;  bien  plus,  il  doit  faire  souffrir 
sans  se  laisser  dominer  par  la  pitié,  tout  comme  le  chirurgien  manie 
d'une  main  ferme  et  sûre  son  bistouri  sans  se  laisser  troubler  par 
l'idée  des  tortures  où  se  débat  le  patient.  C'est  là  ce  qui  demande  le 
plus  de  véritable  grandeur  d'âme.  » 

Il  y  a  toutefois  celte  différence  que  le  chirurgien  n'opère  que  sur  la 
demande  du  patient,  et  qu'il  opère  sur  un  malade,  tandis  que  le  sur- 
homme ne  demande  pas  l'avis  de  l'homme  qu'il  veut  faire  souffrir  et 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  chirurgien  nous  paraît  plus  malade  que  le 
patient. 

M.  Lichtenberger  cherche  à  excuser  les  exagérations  de  Nietzsche  en 
disant  qu'il  «  proclame  très  expressément  que  sa  doctrine  ne  s'adresse 
qu'à  un  petit  nombre  d'élus  et  que  la  foule  des  médiocres  doit  vivre 
dans  l'obéissance  et  la  foi.  En  bonne  justice,  on  ne  peut  donc  con- 
damner ses  théories  sous  prétexte  que  des  médiocres  et  des  impuissants 
gonflés  de  vanité  lui  empruntent  quelques-uns  de  ses  préceptes, 
arbitrairement  détachés  de  l'ensemble  de  sa  doctrine,  pour  justifier 
leurs  appétits  de  jouissance  égoïste  ou  leurs  extravagantes  prétentions 
à  la  grandeur.  » 

Depuis  quand  une  doctrine  sociale  peut-elle  ne  s'adresser  qu'à  un 
petit  nombre  d'élus?  Tous  les  hommes  en  société  ne  sont-ils  pas  scli- 
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daires?  Il  est  visible  pour  nous  que  la  maxime  de  Pascal  s'applique 
parfaitement  au  surhomme  de  iNietzsche  :  Nous  ne  sommes  ni  anges 
ni  bêtes,  le  malheur  est  que,  qui  veut  faire  l'ange  fait  la  bête.  On  en 
verrait  de  belles,  si  la  doctrine  du  surhomme  prenait  assez  d'extension 
pour  être  réalisée,  ne  fût-ce  que  partiellement. 

ROUXKL. 


Le  partigipationnismb  ou  La  justice  dans  l'obc.amsation  du  travail,  par 
A.  CouTARBL,  in-8«  Paris,  V.  Giard  etE.  Brière  1898. 

Le  titre  seul  de  ce  livre  implique  qu'en  dehors  de  la  participation  il 
n'y  a  qu'injustice  dans  l'organisation  du  travail,  et  c'est  elTectivement 
la  thèse  que  soutient  l'auteur.  «  La  liberté  absolue,  le  laisser  faire, 
qu'on  a  si  justement  appelé  struggle  for  life,  est  l'oppression  du  faible 
parle  fort,  le  travail  est  l'esclave  du  capital.  »  Où  M.  Coutarel  a-t-il 
vu  la  liberté  absolue  à  l'œuvre?  Nous  ne  l'avons  vue  que  partiellement 
il  y  a  environ  un  siècle  et,  depuis  lors,  malgré  toutes  les  entraves,  les 
salaires  n'ont  cessé  de  monter  et  l'intérêt  du  capital  de  descendre,  ce 
qui  prouve  manifestement  que  le  travail  n'est  pas  l'esclave  du  capital. 
De  plus,  avec  cette  liberté  boiteuse,  les  produits  se  sont  multipliés 
dans  une  proportion  sans  précédent  historique,  ce  qui  est  la  pre- 
mière des  conditions  requises  pour  résoudre  le  problème  de  la  misère. 
La  liberté,  même  restreinte  comme  elle  l'est,  ne  parait  donc  pas  si 
mauvaise  que  M.  Coutarel  semble  le  croire. 

La  vraie  cause  de  l'antagonisme  des  deux  facteurs  de  la  production, 
dit  notre  auteur,  c'est  l'organisation  actuelle  du  travail,  le  salariat. 
L'économie  dite  orthodoxe  est  impuissante  non  seulement  à  résoudre 
le  problème  ouvrier,  mais  encore  à  atténuer  le  conflit  créé  par  le 
salariat  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Voilà  dos  assertions  qui  demanderaient  des  preuves  non  pas  de  fait 
—  puisque  l'économie  dite  orthodoxe  n'a  jamais  été  intégralement 
appliquée,—  mais  de  raison.  M.  Coutarel  nous  promet  bien,  dans  sa 
préface,  l'analyse  du  phénomène  productif,  analyse  qui  pourrait 
éclairer  sa  lanterne,  mais  il  oublie  de  tenir  sa  promesse,  c'est  en  vain 
que  nous  avons  cherché  cette  analyse,  dans  les  380  pages  de  son 
livre. 

Qu'est-ce  donc  qui  résoudra  la  question  ouvrière  ?  C'est  le  participa- 
tionnisme.  «  Le  participationnisme  n'a  pas  d'autre  but  que  d'améliorer 
et  de  transformer  la  loi  cCairain  en  un  contrat  humain  et  équitable.» 
On  voit  que  M.  Coutarel  en  est  encore  à  la  loi  d'airain,  répudiée  depuis 


S94  JOURNAL  BBS  ÉCONOMISTES 

longtemps  pu*  les  sociaiisles  ménie.  D'après  lui,  ht  participation  pré- 
sente  iixief<ml«  d'avantages  ;  elle  développe  clieides^Hivri^rs  les  qualités 
industrielles  essentieUea:  rordre,  la  stabilité,  le  savoir,  le  dérouement. 
Mais  c'est  sortoat  aux  patrons  qa'elie  est  profitable.  Le  patron  a  iiitéi>èt 

à  associer  ses  ouvriers  à  ses  bénéfices  ^sortoat  dans  la  grande  industrie 
où  la  swTeîllance  est  moins  directe  et  le  coulage  plus  facile.  La  part  du 
lion,  dans  les  avantages  qui  résultent  d'efforts  plus  grands  de  îa  part 
du  travail,  reste  au  capital.  «  Tout  en  apportant  un  léger  soulageraeut 
à  la  misèr-^»  des  travailleurs,  la  participation  a  été  surtout  profitable  aux 
employeurs.  »> 

S'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  donc  qu'à  laisser  faire  les  employeurs,  ils 
entendent  assez  leurs  intérêts  pour  embrasser  avec  empressement  un 
système  si  lucratif  et  en  même  temps  si  philanthropique  en  apparence. 
Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  avantages  ne  sont  pas  si  considérables 
qu'on  le  dit,  puisque,  d'une  part,  il  n'y  a  encore  que  îiOO  maisons  qui 
aient  adopté  îa  participation,  quoique  le  système  ait  déjà  un  demi- 
siècle  d'existence;  et  que,  d'autre  part,  tous  les  parlicipationnisles 
réclament  du  gouvernement  des  faveurs  de  toutes  sortes  pour  les 
industriels  qui  appliquent  leur  système. 

L'un  demande,  pour  tout  patron  qui,  par  contrat,  aura  admis  ses 
ouvriers  ou  employés  à  participer  aux  bénéOces  de  son  entreprise, 
l'exemption  de  la  contribution  de  la  patente  pendant  cinq  ans.  Uo 
autre  veut  que  l'Etat  introduise  la  participation  dans  les  industries  qu^il 
exerce  et  que  les  déparlements  et  les  communes  suivent  son  exemple, 
comme  si  l'Etat  et  ses  substituts  devaient  faire  des  bénéfices.  Celui-ci 
trouve  que  la  participation  doit  être  imposée  aux  adjudicataires  de 
travaux  publics.  Le  prétexte  donné  à  l  appui  de  cette  proposition  est 
que  l'État  est  un  bon  prince  et  qu'en  travaillant  pour  lui  on  réalise  de 
beaux  protits,  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  dand  l'intérêt  des  contribuables 
—  ouvriers  en  majorité  —exiger  que  l'Etat  soit  tout  simplement  moins 
bon  prince. 

En  voici  d'autres  qui  émettent  le  vœu  que  la  Participation,  avec  uu 
grand  P,  soit  rendue  obligatoire  dans  toutes  les  sociétés  anonymes, 
sous  prétexte  que  ces  sociétés  sont  privilégiées.  D'autres  encore  dési- 
rent que,  dans  les  Expositions,  aucune  récompense  ne  soit  accoixlée 
aux  établissements  qui  n'appliquent  pas  la  participation  et  que  de 
«  hautes  récompenses  »  soient  prodiguées  à  ceux  qui  se  seront  con- 
vertis ;  enfin,  que  soient  traités  en  vrais  bienfaiteurs  du  pays  les 
patrons  qui  établissent  la  participation  dans  leurs  établissements. 

Bien  entendu,  M.  Coutarel  approuve  tous  ces  projets  et,  il  n'est  pas 
seul  de  sou  avis.  La  plupart  de  nos  graves  législateurs  prennent  au 
sérieux  ces  grotesques  élucubrationset  finiront  un  jour  ou  l'auUe  par 
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les  transformer  en  textes  de  lois.  Le  difficile  sera  de  s'entendre  sur  le 
genre  de  participation  à  adopter  et  à  imposer.  Le  principe  de  la 
participation  de  M.  Coutarel  n'est  pas  le  même  que  celui  de  M.  Charles 
Robert;  celui  de  M.  Charles  Robert  n'est  pas  le  m?me  que  celui  de 
plusieurs  autres  participationnistes. 

Bref,  tous  ces  réfonnateurs  du  salariat  n'ont  guère  de  commun  que 
le  peu  de  connaissanoes  qnlîs  possèdent  des  lois  naturelles  de  Péco- 
nomie  politique.  M.  Coutarel  en  jMo^ciiiier  se  dUstingne  par  le  super- 
ticialisme  de  ses  connaissances.  Il  parle  de  M.  Bacon  (p.  19).  qui  a 
découvert  que  la  nature  ne  procède  piis  par  bonds,  comme  d'un  con- 
temporain. Il  n'y  a  guère  d'erreurs  ou  de  demi-vérités  pouvant  entrer 
dans  son  livre  qui  lui  aient  échappé.  Il  parle  du  célèbre  «  enrichissex* 
vous  »  deOuiiot,  comme  de  la  maxime  suprême  des  économistes;  il 
ignore  sans  doute  que  Guizot  n'a  pas  dit  :  enrichissez^vous  par  n'im- 
porte quel  moyen,  mais  par  le  tratxxU  et  Véconomie,  Tout  cela,  joint 
4  ro«ttbU  de  donner  une  «  aiial>sedu  phénomène  produclif  >♦,  quiaurait 
dû  former  la  base  même  de  son  ouvrage,  n'a  pas  empêché  M.  Cou- 
tarel d'obtenir  le  prix  an  concours  du  Musé©  social  sur  la  Partici- 
pation. 

Si.  M.  Coutarel  manque  de  connaissances  économiques,  ou  du  moins 
n'en  fait  pas  parade,  il  ne  manque  pas  de  bonnes  intentions.  Il 
cherche  un  moyen  tenue  entre  le  socialisme  et  l'individualisme,  sans 
définir  ces  deux  mots,  et,  chemin  faisant,  il  adresse  quelquefois  de 
justes  critiquies  au  oallectivisane. 

(c  Que  serait  la  liberté  de  la  presse,  quand  l'État  tiendrait  à  sa  dis- 
crétion tous  les  directeurs  de  jonmaiix,  tous  les  imprimeurs,  tous  les 
éditeurs? Que  deviendrait  la  liberté  de  réunion,  quand  TËlat  serait 
seul  propriétaire  des  salles  et  de  tous  les  locanx  où  l'on  peut  se  réunir  ? 
La  liberté  de  conscience,  la  liberté  d'association  ne  seraient- elles  pas 
outrageusement  foulées  aux  pieds,  qnand  TEtat,  dispensateur  du  tra- 
vail, pourrait  k  refuser  à  ceux  qui  auraient  la  courageuse  impru- 
dence de  «e  pas  se  soumettre  à  sa  doctrine  et  de  ne  pas  admirer  ses 
principes?   ■ 

Voilà  qui  est  bien  ;  mais  on  ne  peut  réagir  efficacement  contre  le 
collectivisme  quand  on  admet,  comme  le  fait  M.  Coutarel,  son  principe 
fondamental  :  qu'il  y  a  antagonisme  naturel  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail, que  la  liberté  est  l'injustice  dans  l'organisation  du  travail,  que  les 
patrons  sont  des  w>rt€s  de  vampires  qui  n'accordent  de  salaire  aux  ou- 
vriers que  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour  les  empêcher  de  mourir  de  faim, 
M.  Coutarel  fera  bien  de  soumettre  ces  principes,  qu'il  a  faits  siens, 
à  une   nouvelle   analyse. 

UOUXBL. 
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SOCIETA  ReALE  DI  NaPOLI.  AtTI  DELLA  REALE  AcCADEMU  DI  SGIENZB  MORALl     K 

poLiTicHE  {Société  royale  de  Naples,  Actes  de  r Académie  royale  des 
sciences  morales  et  politiques),  29^  volume,  in-8o.Napoli,  tipogr.  délia 
R.  Université,  4898. 

Gomme  toujours,  les  mémoires  lus  à  TAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques  de  Naples  traitent  des  sujets  les  plus  variés  :  religion,  phi- 
losophie, histoire,  politique,  sociologie,  y  tîgurent  tour  à  tour.  Le  pré- 
sent volume,  29'  de  la  collection,  renferme  douze  mémoires.  Nous 
n'analyserons,  et  encore  brièvement,  que  ceux  qui  nous  paraissent 
présenter  le  plus  d'actualité,  car  plusieurs  de  ces  mémoires  sont  longs 
et  la  place  nous  est  mesurée. 

Le  premier,  le  christianisme  et  la  question  sociale^  est  de  M.  Ales- 
sandro  Chiappelli.  L'auteur  constate  que,  dans  leurs  congrès,  dans 
leurs  discours  et  leurs  écrits,  les  socialistes  se  proclament  irreligieux  et 
ennemis  du  christianisme.  Néanmoins,  quelques-uns  concèdent  que  la 
religion  est  une  affaire  privée,  ce  qui  implique  que  la  religion  n'est  pas 
radicalement  incompatible  avec  la  revendication  des  droits  du  prolé- 
tariat moderne.  Malgré  cette  conversion  Je  catholicisme  ne  peut  s'iden- 
tifier avec  le  socialisme,  puisque  celui-ci  est  aujourd'hui  matérialiste 
et  irreligieux  ;  mais  il  peut  encore  moins  s'associer  à  la  réaction  contre 
le  socialisme.  En  un  mot,  les  catholiques  sont  plus  près  du  socialisme 
qu'ils  ne  le  croient  et  le  veulent. 

L'Académie  s'excuse  d'insérer  dans  ses  actes  un  mémoire  de  M.  Pas- 
quale  Turiello  :  Le  spiritisme  italien  et  la  science,  mais  elle  s'exécute 
tout  de  même.  C'est  un  grand  pas  de  fait  dans  la  voie  de  la  tolérance. 
M.  Turiello  donne  un  résumé  historique  des  phénomènes  spirites;  il 
relate  en  détail  les  expériences  faites  en  ces  derni'^rs  temps  par  des 
savants  di  primo  cartello  avec  la  m^dia  Ensapia  Paladino,  desquelles 
il  résulte  que  l'on  pourra  bientôt  compter  les  hommes  sérieux  qui 
nieront  la  réalité  du  spiritisme.  Quant  à  l'explication  des  faits,  M.  Tu- 
riello discute  les  théories  proposées  par  divers  savants,  Vinconscient , 
la  force  radiante,  etc.,  et  il  montre  que  tous  ces  systèmes  expliquent 
le  mystère  par  le  mystère.  L'auteur  assure  que  ce  ne  sont  pas  les 
diables,  comme  le  croient  beaucoup  de  catholiques,  qui  produisent  les 
manifestations  spirites.  parce  qu'on  n'y  remarque  rien  de  diabolique. 
Son  opinion  est  que  ce  sont  véritablement  les  esprits  ou  âmes  des 
morts  qui  sont  les  agents  de  ces  phénomènes;  et  il  ajoute  que  beau- 
coup de  prêtres  et  de  pasteurs  partagent  cette  manière  de  voir.  Un 
abîme  s'ouvre  aux  confins  des  sciences  naturelles,  il  est  temps  que  les 
philosophes  cherchent  à  le  sonder.  Telle  est  la  conclusion  de  M.  Tu- 
riello. 
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L'organisme  dans  VEtai  moderne^  par  Frédéric  Persico,  est  une  très 
bonne  critique  du  parlementarisme  et  des  principaux  projets  de 
réforme  qui  ont  été  proposés  jusqu'à  ce  jour.  L'auteur  termine  en  pro- 
mettant à  TAcadémie  un  autre  mémoire  où  il  exposera  ses  idées  sur 
l'organisation  du  suffrage.  Nous  serons  donc  obligés  d'attendre  à  Tan- 
née prochaine  pour  avoir  la  solution  du  problème  ;  en  attendant,  nous 
allons  relever  quelques  faits  et  opinions  qui  nous  paraissent  dignes  de 
remarque. 

La  caractéristique  des  gouvernements  parlementaires  est  la  prépon- 
dérance du  pouvoir  législatif  sur  les  autres  pouvoirs  de  l'Etat.  La  loi 
domine  sur  tous,  même  sur  les  rois,  dans  les  monarchies  constitution- 
nelles, et  au  fond  la  loi  n'est  que  l'œuvre  des  Chambres  électives.  Les 
Chambres  basses  ou  électives,  originairement  établies  quasi  dans  le 
seul  but  de  voter  les  impôts,  ont  multiplié  leurs  fonctions  et  la  durée 
de  leurs  sessions,  au  point  qu'elles  entravent  l'action  des  gouverne- 
ments par  elles  formés.  En  France,  une  moyenne  de  800  projets  de  loi 
par  an  de  i877  à  1893,donne  un  total  de  12.800  lois  projetées, adoptées, 
repoussées  ou  amendées. 

Pendant  que  les  parlements  sont  ainsi  dans  un  état  de  convulsions 
perpétuelles,  le  pays  tombe  dans  une  atonie  complète.  De  tous  les  maux 
qui  dérivent  de  cet  état  de  choses,  à  qui  la  faute?  Elle  ne  vient 
pas  des  gouvernants  ni  des  députés,  ou  du  moins  pas  d'eux  seuls;  elle 
ne  vient  pas  non  plus  uniquement  du  peuple  qui  choisit  mal  ses  repré- 
sentants, mais  surtout  de  la  manière  dont  se  fait  la  sélection  par  le 
peuple  de  ceux  qui  sont  appelés  à  le  régir.  La  maxime  que  tout  peuple 
a  le  gouvernement  qu'il  mérite  est  vraie  ;  mais  dans  les  régimes  parle- 
mentaires, si  le  gouvernement  sort  de  la  majorité  des  représentants 
du  peuple,  c'est  le  mode  d'élection  de  ces  représentants  qui  décide  la 
question. 

En  fait,  le  besoin  d'un  système  électoral  qui  réponde  aux  conditions 
et  aux  vrais  intérêts  du  pays  est  senti  par  tout  le  monde.  M.  Persico 
passe  ici  en  revue  les  systèmes  électoraux  proposés  pour  satisfaire  à 
ces  conditions  ;  il  repousse  la  maxime  jacobine  que,  tous  les  hommes 
étant  égaux,  chaque  citoyen  est  électeur  de  droit  et  égal  à  tout  autre. 
En  étudiant  l'homme  social,  dit-il,  on  reconnaît  l'inégalité  de  fait  et  de 
valeur  entre  les  divers  associés,  et  l'on  peut  en  tirer  la  conséquence 
que  tous  ne  doivent  pas  être  électeurs  au  même  degré.  Il  importe  plus 
d'être  bien  représenté  que  d'être  électeur.  Le  suffrage  universel  inor- 
ganique ne  donne  de  valeur  qu'au  nombre,  et  l'homme  ne  compte  pas 
comme  élément  social.  Naturellement,  avec  ce  sy^^me  émerfjent  les 
condottieri  de  la  politique.  Le  suffrage  universel  doit  être  conservé, 
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c'est  une  uécessiié,  mais  d'anarchique  qu'il  est,  il  faut  qu'il  devienne 
orf(auique,  il  faut  que  le  suffrage  soit  hiérarchisé. 

Quelle  sera  cette  organisaliou  du  suffrage  universel  ?  C  est  ce  que 
nous  apprendra  le  prochain  mémoire  de  M.  Persico.  D'après  les  prin- 
cipes que  nous  venons  de  lui  emprunter,  nous  inclinons  fort  à  croire 
que  son  s\>tème  présentera  beaucoup  d'aaalpgi€  avec  celui  que  nous. 
avons  exposé  dans  la  Hiérarchie  démocratique  ^. 

Le  mémoire  de  M.  Rafîaele  Mariano  tend  à  prouver  que  la  suprémdiXie 
du  panliff  romain  n'est  pas  d'institution  divine.  Ce  fut  d  abord  Ta pôtre 
Jacques,  et  non  Pierre,  qui  eut  la  prééminence  sur  les  autres.  Des 
divers  documents  examinés  par  Fauteur,  il  résulte  que  la  suprématie 
du  pape  ne  s'est  établie  que  peu  à  peu. 

Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  tout  dans  la  papauté  soit  humain  et  par 
conséquent  que  tout  soit  vicié,  peccanUneux  et  caduc.  La  papauté  est 
une  des  plus  puissantes  et,  moralement,  la  plus  grande  institution  que 
rhistoire  de  Thumanité  ait  peut-être  jamais  vue.  M.  Mariano  voit  le 
doigt  de  Dieu  dans  ce  développement  de  la  puissance  papale.  Comment 
serait-il  possible,  dit-il,  qu'une  institution,  qui  a  si  largement  et  si 
profondément  intlué  sur  l'évolution  de  Thistoire  de  Thumanité,  se  soit 
ainsi  développée  indépendamment  de  la  volonté  divine  et  sans  qu'une 
providentielle  disposition  y  ait  en  quelque  sorte  concouru? 

Cet  argument  ne  nous  parait  pas  très  fort.  D'abord,  la  puissance  du 
pape  n'est  et  n'a  jamais  été  plus  grande  que  celle  de  beaucoup  d'autres^ 
chefs  de  religions  passées  et  mêmes  présentes  ;  ensuite,  c'est  une  ques- 
tion de  savoir  si  son  inilueuce  a  été  bonne  ou  mauvaise,  si  le  progrès 
s'est  fait  par  elle  ou  malgré  elle  et  même  contre  elle.  M.  Mariano  la 
trouve  bonne,  ou  du  moins  y  voit  plus  de  bien  que  de  mal;  d'autres  la 
trouvent  néfaste  et  peuvent  dire  que  ce  n'est  pas  par  la  volonté^  mais  par 
la  permmion  divine  qu'elle  a  acquis  une  telle  extension,  ce  qui  est  bien 
diflérent.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  puissance  papale  serait  la 
juste  et  naturelle  punition  de  la  servilité  humaine,  de  la  tendance 
excessive  des  peuples  k  abdiquer  leur  intelligence  et  leur  volonté  pour 
se  soumettre  paresseusement  et  égoïstiquement  à  la  direction  d'un 
prétendu  représentant  de  Dieu  sur  la  terre. 

M.  Mariano  ne  donne  pas  moins  de  bons  conseils  à  la  papauté.  Il 
reproche  au  pape  Pie  IX  de  s'être  proclamé  omnipotent,  infaillible,  de 
s'être  quasi  divinisé;  il  constate  que  ce  qui  principalement  agite  et 
meut  Léon  XJII  dans  sa  prodigieuse  activité  est  la  manie  de  recouvrer 
le  pouvoir  temporel  ;  il  lui  conseille  de  ne  pas  récalcitrer  plus  longtemps 
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contre  une  irrésisdbk  nécessité  historique,  de  se  contenter  an  pouvoir 
spirituel  et,  qui  plus  est,  de  Tadapter  aux  méthodes  rationnelles  et  à 
Tt^fat  actuel  des  sciences 

Le  mémoire  de  M.  Aureiio  Covotii,  sar  la  pkil090pki^  4e  Mkhct 
PsHlus^  platonicien  du  xt*  siècle,  pourra  servir  de  compl^inent  —  en 
ce  qui  traite  de  la  démonoio^e,  —  à  l'étude  de  M,  Turieilo  sur  le  spiri- 
tisme. M.  Covotti  croit  que,  pendant  qoe  PseUtts  restaoraità  Byrancela 
philosophie  platonicienne,  cette  (^ilosophie  était  inconnoe  en  Occident 
où  Taristotélifirae  seul  régnait  dans  les  écoles,  «  'Huidis  qu'en  Occident 
surgissaient  le.s  grands  systèmes  théolof;iques  aristotéliques,  en  Orient 
on  cherchait  à  former  un  système  tiiéolo^iqae  néo-platonicien,  n  Ce«t  là 
une  erreur  de  laquelle  on  devrait  être  revenu  depuis  qu'il  a  été  publié 
des  programmes  d'études  des  xi«  et  xfi«  siècles  où  le  platonisme  se 
trouve  de  pair  avec  Taristotélisme.  Ce  n'est  qu'au  xiii«  siècle,  ère  des 
privi lèpres  universitaires,  que  les  écoles  ont  renoncé  à  Platon  pour 
Aristote. 

On  voit  que  la  Boyale  Académie  de  Naples  travaille  ferme  et  fait 
preuve  d'une  grande  indépendance  de  vues.  Nous  souhaitons  qu'elle 
continue  ainsi  et  que  les  académies  des  autres  pays  l'imitent. 

UOUXEL. 


La  sÉRFE  AUTor.ÈNE   ET  ASCENDANTE  par  Camili.e  MAcnÉ,    (àla  Flotte,  île 
de  Bé). 

Ayant  lu,  dans  le  Mnnd^  Economique  du  30  avril,  le  résumé, 
présenté  par  M.  Brelay,  d'un  nouveau  système  politique  dont  le  principe 
fondamental  se  ramène  à  «  la  série  autogène  et  ascendante  »,  j'ai 
voulu  avoir  des  renseignements  plus  détaillés  sur  ce  projet  de  réforme 
constitutionnelle  et,  grâce  à  l'obligeance  de  M.  Brelay,  je  les  ai 
obtenus. 

Je  désirerais  maintenant  les  porter  à  la  connaissance  des  lecteurs  du 
JmtnHil  des  Eamomûies,  Quand  on  voit  le  désordre  et  le  désarroi 
arrivés  au  point  que  des  députés  honnêtes  gens  se  retirent  de  la  vie 
politique,  c'est-à-dire  renoncent  à  servir  plus  longtemps  de  chaperons 
aux  députés  malhonnêtes  qui  trafiquent  de  leurs  mandats,  le  mal  est 
assez  grave  pour  qu'on  se  décide  enfin  à  le  regarder  en  face  et  que  Ton 
songe  À  y  chercher  remède. 

Celui  que  préconise  M.  Magué  repose  sur  ce  principe  fondamental  : 
qu'il  ne  faut  demander  aux  électeurs  que  ce  qu'ils  sont  capables  de 
faire  en  connaissance  de  cause.  Ils  sont  en  rapports  constants  avec  les 
maires  ;  ils  les  connaissent,  ils  les  voient  à  l'œuvre,  ils  peuvent  contrôler 
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leur  administration.    Ils  ont  donc  toute  la  compétence  requise    pour 
élire  leurs  maires. 

Cette  compétence,  ils  ne  la  possèdent  plus  pour  élire  les  préfets  et 
encore  moins  pour  élire  les  chefs  d'Etats.  Ces  organismes  sociaux  sont 
bien  au  delà  de  la  portée  de  leur  vue  et  ils  n'ont  pas  de  télescope,  c'est- 
à-dire  l'instruction  suffisante  pour  faire  un  choix  judicieux  et  pour 
contrôler  la  conduite  de  leurs  mandataires. 

Mais  les  maires  connaissent  les  préfets,  ils  sont  en  rapports  fréquents 
avec  eux  ;  les  préfets  connaissent  les  chefs  d'Etats.  Le  bon  sens  veut 
donc  que  les  maires  élisent  les  préfets  et  que  les  préfets  nomment  les 
chefs  d'Etats  ;  en  un  mot  que  la  série  administrative  soit  at</o^éiîe,  s'en- 
gendrant  elle-même  et  ascendante  au  lieu  d*être  descendante  comme 
elle  l'est  actuellement. 

«  Que  penserait-on,  m'écrit  M .  Magué,  de  gens  qui  voudraient  con- 
struire une  maison  en  commençant  par  la  toiture  ?  On  les  prendrait  à 
bon  droit  pour  des  fous,  l/expérience  dure  pourtant  depuis  longtemps.  » 

Dira-l-on  que  les  pouvoirs  publics  manqueraient  d'autorité  ?  Les 
cardinaux  nomment  bien  le  pape;  pourquoi  les  prêtres  ne  nomment- 
ils  pas  leurs  évêques  et  les  fidèles  leurs  prêtres,  comme  au  bon  vieux 
temps  ?  pourquoi  les  chefs  d'Etats  nommés  par  les  préfets  auraient- 
ils  moins  d'autorité  sur  le   peuple   que  le  pape  sur  les  fidèles. 

Par  le  moyen  de  la  série  autogène  et  ascendante,  il  y  aurait  de  la 
part  des  électeurs,  compétence  et  facilité  de  contrôle,  et  delà  part  des 
élus,  égale  compétence  et  responsabilité  effective.  Les  abus  seuls  dispa- 
raitraient  ou  seraient  du  moins  considérablement  réduits.  Avec  ce 
système,  nous  aurions  les  fonctionnaires  pour  nous,  au  lieu  de  les  avoir 
contre   nous. 

M.  Magué  étend  naturellement  sa  série  autogène  et  ascendante  à  tous 
les  ordres  de  fonctions  publiques  :  législative,  judiciaire,  religieuse. 

L'auteur  va  jusqu'à  soutenir  que  son  projet  est  conforme  à  la  loi  de 
l'évolution. 

Le  sutlrage  politique,  dit-il,  a  été  donné  en  i  848  à  tout  citoyen  majeur. 
Ce  fut  la  première  étape  de  l'organisation  républicaine.  La  seconde 
étape,  qui  comprend  l'élection  des  maires  par  les  communes,  n'est  pas 
encore  parcounie  en  entier  ;  en  effet,  nos  petites  communes  n'ont  eu 
le  droit  d'élire  le  maire  qu'à  partir  de  la  loi  du  12  août  1876  ;  les  grandes 
ne  l'ont  eu  que  le  28  mars  1882  ;  Paris  la  capitale,  ne  l'a  pas  encore. 
La  troisième  étape  sera  sans  doute  Télection  du  préfet  par  les  maires  ; 
et  la  suivante,  l'élection  des  chefs  d'Etats  par.les  préfets. 

M.  Magué  demande  donc  que  son  système  soit  appliqué  progressive- 
ment et  non  tout  d'un  coup.  11  entend  aussi  qu'il  ne  soit  pas  imposé 
d'autorité  et  que  les  esprits  soient  préparés  à  l'accepter  ;  et  c'est  dans 
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ce  but  d'éclairer  le  public  qu'il  demande  la  liberté  de  réunion  et  d'as- 
sociation —  depuis  si  longtemps  promise   —  pour  tout  le  monde. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  ce  système  en  détail  ;  nous 
en  avons  proposé  nous-méme  un  autre  qui  repose  sur  la  mAme 
base  :  séHe  autogène  et  ascendante,  mais  qui  diffère  sur  plusieurs 
points.  Qu'il  nous  suffise  d'appeler  l'attention  des  penseurs  sur  le  prin- 
cipe. Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on  arrivera  au  bout  du  fossé^  où  la 
révolution  éclatera,  qu'il  sera  temps  de  préparer  une  nouvelle  constitu- 
tion. Si  Ton  n'y  a  pas  songé  d'avance,  on  fera  comme  on  a  toujours  fait  : 
un  pas  en  avant,  deux  pas  en  arrière. 

ROUXEL. 


NOTICKS  BIBLIOGRAPHIQUES 


La  Souveraineté  du  peuple  en  France  sous  la  troisième  Répu- 
blique, par  Victor  Gelez,  in-16°  Paris,  libr.  de  \d^  Revue  socialiste,  i  ^91. 
—  La  souveraineté  du  peuple  n'est  pas  moins  illusoire  sous  la  troisième 
République  que  sous  les  deux  premières  et  môme  que  sous  les  monar- 
chi»*s  qui  ont  rempli  les  entr'actes.  M.  Gelez  cherche,  comme  beaucoup 
d'autres,à  organiser  cette  souveraineté  d'une  façon  conforme  à  la  justice 
et  aux  intérêts  des  populations.  Il  croit  que  le  temps  presse  et  que,  si 
l'on  ne  prépare  rien  d'avance,  il  est  à  redouter  qu'une  révolution  arrive 
et  que  cette  révolution  soit  encore  un  avortement  du  progrès  social. 

L'organisation  préconisée  par  M.  Gelez  consiste  à  maintenir  le  suf- 
frage universel  par  nations.  Actuellement,  dit-il,  il  serait  impossible  de 
l'étendre  au  monde  entier  et  de  s'incliner  quand  même  devant  le 
résultat  d'une  consultation  universelle. 

Nous  sommes  parfaitement  d'accord  sur  ce  dernier  point;  quant  au 
premier,  il  faudrait  savoir  ce  que  c'est  qu'une  nation,  quelle  quantité 
d'hommes,  quelle  étendue  de  territoire  elle  peut  contenir  pour  que  la 
consultation  universelle  ne  soit  pas  une  fumisterie.  Or,  il  nous  semble 
que  même  la  Belgique  et  la  Suisse  sont  déjà  trop  grandes  pour  que 
cette  consultation  soit  sérieuse.  Que  dirons-nous  donc  des  autres  pays? 
Il  faudrait  donc  fractionner  les  nations  et  hiérarchiser  la  souverai- 
neté. 

Actuellement,  le  peuple  se  borne,  non  pas  à  choisir,  mais  seulement 
à  nommer  ses  mandataires.  M.  Gelez  voudrait  que  l'on  choisît  avant 
de  nommer  et,  pour  ce  faire,  il  propose  d'appeler  d'abord  le  peuple  à 
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vater  $ur  des.  protfVfimmes  et  seutooMAk  aj^rès,  il  ébfaiists  naadaUirt^. 
L'auteur  denande  aussi  (|ue  rinsenplkni  éèectoval»  ^  ek  a  fortiori 
le  ¥9te  --  soit  obU^aloùre»  Gelle  oMi^^ion  eaâ  Quktérale.  Pomt  être 
logiqiie,  il  fandrail  éemaftder  «{im  les  électeurs  soieoirélnbuéscosiiiie 
en  Grèce.  Haîs^  èkms,  û  faudrait  oxtasi  rétablir  Feaclavage  po«r  faire 
f&ce  aux  dépessea,  Q^  voteira  par  force-,  votera  nal  ;  il  tant  doae  ialî- 
niment  mieux  laisser  likre  littscripbou  a  la  lotatiiM.  €etle  krochur*^ 
n  eat  pas  nioios  à  lire^  p^Hurv  qmt  l  on  saelie  (liaceraerce  qu'elle  eoa- 
tieot  de  vrai  deçà  qui  est  ce^testable. 


Les  Sociétés  ouvrières  de  productioD.  L'association  des  tonae- 
li^xa   da  lioiladbit  par  M.  Euxbst  Brilat.  Br.  8^.  Paris,  Gm>kiiimTn 

et  Cie,  1898.  —  La  ville  de  Morlaix  est  le  centre  d'un  commerce  assez 
important  de  bewre  et  de  poissoD  que  ron  expédie  à  Téiranger  da  i> 
des  barils.  Le  commerce  du  beurre  ayant  beaucoup  diminué  en  ces 
derniers  temps  par  suite  des  fraudes  pratiquées  par  les  exportateurs, 
l'industrie  de  la  tonnellerie  en  a  souffert  par  contre-coup.  De  là  une 
grève  iesosoTTÎers  tanneKers,  qui  a  durée  trentre-trois  jours,  et  qui  a 
abouti  à  un  échec.  Beurensement  pour  les  ouvriers  tonneliers,  il  s  est 
trouvé  parmi  eux  un  homme  intelligent,  actif,  qui  a  su  inspirer  con- 
fiance à  ses  colïègnes  et  aux  capitalistes  raorlaisîens.  Il  a  pu  ainsi  fonder 
u»e  société  coo-pérative  qui  paraît  avoir  pleinement  réussi  du  moins 
jusqu'à  ce  jour. 

S*en  suit-il  de  ce  succès  que  le  système  coopératif  sait  meiFTeur  que 
le  système  capitaliste  et  quH  soit  appelé  i  remplacer  celui-ci  ?  M.  Bre- 
lay  ne  le  croit  pas.  «  La  constitution  des  tonneliers  de  Moriaix,  dil-iL 
vaut  ce  que  vaut  sou  ^recteur.  SU  mourait,  il  est  fort  probable  que 
sen  cBurre  ne  lui  survivrait  pas  longtemps,  car  la  capacité  industrielle 
et  admimstrativc  est  personnelle.  Le  succès  de  fa  coopérative  de 
Morlaix  prouve  une  fois  de  plus  que  îe  capital  n'est  pas  l'ennemi-né  du 
travail,  puisqu'il  a  fourni  les  fonds  nécessaires  pour  la  mise  en  train  ; 
et,  bien  loin  d'infirmer  le  principe  économique  de  ta  nécessité  de 
l'unité  de  direction,  il  le  confirme  ;  combien  n'a-t-on  pas  vu  de  coopé- 
ratives, après  un  moment  de  prospérité,  tomber  en  décadence  lorsque 
leur  chef  disparaissait  ?  » 

Donc,  à  part  de  rares  exceptions,  la  coopération  industrielle  n'est  pas 
viable.  «  Neuf  fois  sur  dix,  au  moins,  les  nouvelles  associations  ou- 
vrières se  dissoudront  et  fourniront  des  recrues  au  socialisme  le  plus 
violent,  le  jour  où  on  les  abandonnera  à  elles-mêmes,  et  où  Ton  ces- 
sera de  leur  assurer  les  subventions  et  les  iniques  privilèges  qui  les 
tiennent  momentanément  en  l'air  comme  la  corde  soutient  le  pendu.  » 
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Il  ne  faut  doac  pas  interdire  les  coopératives»  tant  mieux  si  une  sur 
dix  réussit  ;  mais  il  faut  cesser  de  les  encourager,  car  c'est  rendre  un 
mauvais  service  aux  ouvriers. 


Essai  dlnterprétatioB  et  de  critique  de  quelques  concepts  du 
marxisme,  par  Benedbtto  Crocs,  br.  8<>.  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière, 
1 898.  —  Bien  que  TcBUvre  de  Karl  Marx  ait  été  souvent  exposée,  criti- 
quée, résumée,  et  m^me  concentrée  dans  des  brochures  de  propa- 
gande, on  n'est  pas  encore  parvenu  à  introduire  la  lumière  dans  ce 
chaos.  Malgré  ses  ardents  défenseurs,  la  doctrine  de  Marx  reste  tou- 
jours obscure.  «  Les  exposés,  que  Ton  a  faits  du  système  de  Marx,  sont 
simplement  matériels  ;  ils  consistent  même  parfois,  comme  celui  de 
M.  Aveling,  simplement  en  une  série  de  petits  résumés  des  différents 
chapitres,  plus  obscurs  par  conséquent  que  l'original  lui-même.  « 

Après  tant  d'efforts  stériles,  il  semble  que  les  disciples  devraient  se 
dire  :  «  Ce  que  l'on  conçoit  mal  s'énonce  obscurément,  Marx  ne  s'est 
peut-être  pas  compris  lui-même  ;  renonçon**  donc  à  Finterpréter.  S'il 
a  réellement  découvert  quelque  chose,  nous  pourrons  le  redécouvrir 
nous-mêmes  par  la  seule  force  de  notre  esprit  en  interrogeant  les 
faits  au  lieu  des  textes  ;  et  s'il  n'a  rien  découvert,  nous  perdons  notre 
temps  à  vouloir  expliquer  Hncompréhensible.  » 

C'est  à  cette  conclusion  que  je  pensais  voir  aboutir  M.  Benedetto  Croce, 
surtout  en  le  voyant  écrire  :  «  Il  ne  semble  pas  que  l'auteur  lui-même 
ait  toujours  eu  une  pleine  conscience  du  caractère  de  sa  recherche  »  ; 
en  le  voyant  reconnaître  que  Marx  «a  poussé  à  ses  conséquences  extrêmes 
une  idée  assez  peu  heureuse  de  Ricardo  »  ;  que  si  Ton  voulait  mettre 
d'accord  toutes  les  formules  que  Marx  et  Engels  ont  données  du  maté- 
rialisme historique,  «  on  se  heurterait  à  des  formules  contradictoires 
qui  ne  permettraient  pas  à  un  .interprète  prudent  et  méthodique  d'éta- 
blir ce  quî*a  été  pour  eux,  en  général,  le  matérialisme  historique.  » 

Ces  constatations  et  d'autres  analogues  ne  découragent  pas  M.  Croce, 
qui  essaie,  à  son  tour,  d^interpréter  le  marxisme,  avec  autant  de  succès 
que  ses  prédécesseurs.  Il  est  sans  doute  inutile  de  suivre  l'auteur  dans 
cette  voie  :  il  convient  que  Tœuvre  scientifique  de  Marx  est  incom- 
préhensible, ou  pour  le  moins  incomprise,  même  par  lui  ;  —  elle  n'est 
donc  pas  scientifique  —  et  il  ajoute  que  la  continuation  de  son  œuvre 
politique  est  encore  plus  difficile  que  la  continuation  de  son  œuvre 
scientifique.  Malgré  cela  M.  Croce  considère  Marx  comme  «  le  plus 
remarquable  continuateur  de  Nicolas  Machiavel.  »  Qui  aurait  jamais  pu 
s'attendre  à  ce  rapprochement  ? 
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Foreign  trade  of  Argentina,  Uruguay  and  Brazil.  bu^  Théodore 
C.    Skarch,    in  8o  Philadelphia,  Nalioaal  Association  of  Manufacturers 
iSOl.  —  Dan.<  le  but  de   donner  plus  d'extension  à  son     commerce 
avec  rAmérique  du  Sud,   l'Association   nationale  des  maDufacturiers 
des   Etats-Unis  d'Amérique  a  chargé  une    commission   d'étudier  sur 
place  les  ressources  de  l'Argentine,  de  l'L'ruguay  et  du  Brésil    et  d'in- 
diquer les  moyens  par  lesquels  le  commerce  entre  ces  nations  et   les 
Etats-Unis  pourrait  être  développé.  Le  présent  volume  est   le  résultat 
des  recherches  de  la  commission.  (Vest   l'Angleterre  qui  fait    la  plus 
grande  partie  du  commerce  avec  TArgentine,  rUruguay  et    le    Brésil, 
M.  Search  évalue  cette  part  à  environ   le  tiers  du  commerce    total  ; 
la  France,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis  se  partagent  à  peu  près  éga- 
lement un  autre  tiers  pourquoi  les  Etats-Unis  font-ils  si  peu   de  com- 
merce  avec    les   Etats   du  Sud  ?  Comment  leur    part  peut  elle    être 
augmentée?  La  réponse  à  la  première  de  ces  questions  suggère  celle 
qui  convient  à  la  seconde. 

Le  commerce  américain  est  dans  la  dépendance  de  son  compétiteur 
anglais  sous  le  rapport  de  la  marine  et  des  banques,  c'est  là  un  désa- 
vantage ;  mais,  en  dépit  de  ces  conditions,  une  beaucoup  plus  grande 
part  du  commerce  extérieur  Sud  Américain  peut  être  assurée  aux 
Etats-Unis  moyennant  d'assez  faibles  efforts.  D'ailleurs,  on  peut  se 
rendre  indépendant  de  l'Angleterre  pour  les  transports  et  les  tran- 
sactions financières,  c'est  à  ce  but  qu'il  faut  tendre  et  c'est  sur  les 
moyens  de  l'atteindre  qu'insiste  principalement  le  rapport  de  la 
Commission. 

Comme  moyens  secondaires  d'étendre   le  commerce  des  Etats-Unis . 
avec  l'Amérique  du  Sud  elle  conseille  d'établir  des  traités  de  com- 
merce avec  les  Etats  du  Sud,  fondés  sur  le  principe  de  la  réciprocité  ; 
d'envoyer  dans  l'Amérique  du  Sud  des  voyageurs  de  commerce  fami- 
liers avec  les  langues  et  les  mœurs  des  Espagnols  et  des  Portugais. 

Cette  monographie  est  très  soignée  ;  elle  est  bourrée  de  chiffres 
et  de  renseignements  précieux  de  tous  genres  sur  les  productions,  Tin- 
dustrie  et  le  commerce  des  pays  visités,  de  considérations  sur  les 
moyens  de  les  exploiter,  l'evons-nous  extraire  quelques  documents  de 
ce  rapport?  Lesquels?  tous  sont  d'un  intérêt  de  premier  ordre  pour 
les  intéressés  ;  mais  nous  ne  le  sommes  guère,  nous  avons  assez  à 
faire  d'exploiter  nos  propres  colonies,  sans  songer  à  empiéter  sur 
celles  des  autres.  Les  négociants  qui  voudraient  néanmoins  porter 
leur^  vues  de  ce  côté  devront  consulter  et  méditer  le  rapport  de  la 
Cummissiou  américaine. 

R. 
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Sommaire  :  L'affaire  de  Fashoda  et  le  mélinisme.  —  La  protection  coloniale  à, 
Pondichéry,  —  au  Laos.  —  Le  budget  de  1899.  —  L'impôt  général  sur  le 
revenu.  —  Les  effets  du  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques  à  Paris.  — 
Les  droits  sur  les  blés  en  Italie.  —  L*Etat,  tuteur  et  moralisateur  des  jeunes 
détenus,  en  Hollande.  —  Le  socialisme  municipal  et  antisémite  à  Vienne. 
—  Les  plaies  de  l'Espagne.—  La  fièvre  coloniale  aux  États-Unis.—  M.Tho- 
mas Bailey  Potter. 

L'irritation  violente  que  Toccupation  de  Fashoda  par  le  capi- 
taine Marchand  a  provoquée  en  Angleterre  était  certainement  hors 
de  toute  proportion  avec  ce  fait  même  ;  elle  a  révélé  un  état  d'es- 
prit qui  nous  ramène  aux  mauvais  jours  de  la  guerre  continen- 
tale. A  quoi  faut-il  attribuer  cette  renaissance  de  vieux  sentiments 
d'hostilité  qu'on  croyait  éteints  ?  Cest,  on  ne  peut  en  douter,  à 
la  politique  de  guerre  commerciale  que  nos  protectionnistes  ont 
fait  succéder  à  la  politique  pacificatrice  des  traités  de  commerce 
de  1860.  Nous  trouvons,  à  cet  égard,  des  renseignements  signifi- 
catifs dans  le  rapport  annuel  de  la  Chambre  de  commerça  anglaise 
à  Paris.  Sous  le  régime  des  traités,  le  commerce  entre  les  deux 
pays  s'était  rapidement  développé  :  il  s'élevait  à  1.700  millions 
en  1872,  dont  065  millions  pour  les  importations  d'Angleterre  en 
France,  et  1.035  millions  pour  celles  de  France  en  Angleterre. 
Survient  le  tarif  Méline.  Le  commerce  anglo-français  continue  à 
croître,  quoique  plus  lentement  ;  il  atteint  1.820  millions  en  1896, 
mais  la  proportion  de  ses  deux  facteurs  se  trouve  sensiblement 
modifiée.  Tandis  que  nos  importations  sur  le  marché  anglais,  qui 
demeure  librement  ouvert  à  nos  produits,  s'élèvent  au  chiffre 
énorme  de  1.335  millions,  et  forment  près  du  tiers  de  notre  expor- 
tation totale,  soit  31  pour  100,  celles  d'Angleterre  en  France,  arrê- 
tées par  le  mur  douanier,  exhaussé  par  M.  Méline,  s'abaissent  à 
485  millions,  soit  d'un  côté  une  augmentation  de  300  millions, 
de  l'autre  une  diminution  de  près  de  200.  Sans  doute,  nos  con- 
sommateurs ont  supporté  leur  grosse  part  des  maux  causés  par  le 
relèvement  des  droits  ;  ils  ont  été  obligés  de  payer  plus  cher  les 
articles  qu'ils  se  procuraient  en  Angleterre,  et  de  diminuer  leurs 
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achats,  mais  les  producteurs  anglais,  qui  s'étaient  créé  une  clien- 
tèle en  France,  ont  souffert,  de  leur  côté,  de  la  confiscation  brutale 
d'une  portion  notable  de  cette  clientèle  au  profit  de  leurs  concur- 
rents, et  Ton  conçoit  fort  bien  que  leurs  sentiments  pour  la  nation 
qui  leur  infligeait  ce  dommage  en  aient  été  affectés.  Ce  n*esl  pas 
tout.  Tandis  encore  que  FAngleterre  ouvre  librement  ses  colonies 
au  commerce  de  toutes  les  nations,  sans  s'y  réserver  aucun  pri- 
vilège, le  tarif  Méline  lui  a  fermé  les  colonies  el  jusqu'aux  pro- 
tectorats français.  Avant  que  la  France   occupât  Tlndo-Chine,  la 
Tunisie  et  Madagascar,  les  Anglais  pouvaient  y  porter  leurs  pro- 
duits, sans  s'y  heurter  à  des  tarifs  différentiels.  Ils  ne  le  peuvent 
plus  aujourd'hui,  et  chaque  fois  que  la  France  ajoute  une  nou- 
velle région  à  son  domaine  colonial,  ou  même  à  sa  sphère  d'in- 
fluence, c'est  une  porte  qui  se  ferme  à  leur  commerce.  Que  cette 
politique  égoïste  et  malfaisante  ait   fini  par  les  exaspérer,  cela 
s'explique  parfaitement,  et  bien  que  Taffaire   de   Fashoda  soit 
maintenant  réglée,  on  peut  craindre  que  la  même  cause  qui  a  si 
profondément  altéré  les  bonnes  relations  entre  les  deux  pays,  ne 
finisse  par  les  rompre  tout  à  fait. 

Cette  rupture  de  l'entente  cordiale  que  la  politique  du  libre- 
échange  était  en  train  de  cimenter  entre  la  France  et  l'Angleterre 
n'aura  pas  été  un  des  moindres  méfaits  de  la  politique  protec- 
tionniste. Au  moins  cette  politique  de  guerre  à  coups  de  tarifs  qui 
prépare  la  guerre  à  coups  de  canon  a-t-elle  valu  à  l'industrie  et  au 
commerce  français  la  prospérité  extraordinaire  que  leur  promet- 
taient ses  promoteurs?  Deux  chiffres  nous  permettront  d'en  juger  : 
En  1880,  sous  le  régime  des  traités  de  1860,  le  commerce  exté- 
rieur de  la  France  s'est  élevé  à  8.500  millions;  en  1897,  sous  le 
régime  du  mélinisme,  il  est  descendu  à  7.554  millions.  Quant  à  la 
politique  de  la  porte  fermée  à  laquelle  nous  ont  ramenés  les  contre- 
facteurs du  système  colonial  de  Charles-Quint,  on  en  connaît  les 
résultats  :  la  France  dépense  annuellement  pour  gouverner  et 
défendre  ses  possessions  coloniales,  l'Algérie  non  comprise,  une 
somme  de  100  millions,  c'est-à-dire  une  somme  précisément  égale 
à  celle  de  ses  exportations  protégées  par  le  tarif  Méline,  en  sorte 
qu'il  n'en  coûterait  pas  plus  à  ses  contribuables  d'acheter  pour 
les  jeter  à  la  mer  les  marchandises  qu'elle  exporte  dans  son 
domaine  colonial  que  de  pourvoir  à  la  dépense  d'entretien  de  ce 
domaine.  Ses  fonctionnaires  seuls  perdraient  quelque  chose  à 
cette  opération. 
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Nos  colonîsatears  se  plaignent  avec  amertume  du  peu  d'entrain 
des  capitaux  à  se  porter  dans  nos  entreprises  coloniales,  tandis 
qu'ils  affluent  dans  celles  de  TAngleterre,  mais  à  qui  la  faute? 
Voici  par  exemple  une  entreprise  importante  de  filature  et  de  tis- 
sage qui  vient  de  se  fonder  à  Pondichéry  sous  les  auspices  de  la 
Banque  indo-chinoise.  Comment  nos  protectionnistes  accueillent- 
ils  cette  œuvre  féconde  de  Tinitiative  privée?  Par  la  promesse  des 
faveurs  douanières  qu'ils  prodiguent  si  volontiers?  Tout  au  con- 
traire :  par  la  menace  de  lui  fermer  les  débouchés  en  vue  desquels 
elle  s'est  fondée  ! 

Nous  avons  la  faiblesse  de  mettre  la  prospérité  de  la  France  même, 
au-dessus  de  celle  de  Pondichéry,  lisons-nous  dans  le  journal  de 
M.  Méline,  la  République  Française, 

Nous  sommes  contraints  de  le  confesser  :  nous  ne  pouvons  nous 
résoudre  à  penser  que,  si  nous  avons  sacriflé  tant  d'hommes  et  d'argent 
à  la  conquête  de  Tlndo-Ghine  et  de  Madagascar,  ce  n'est  pas  unique- 
ment pour  que  Pondichéry  puisse  y  envoyer  ses  filés  et  ses  tissus, 
comme  le  souhaiterait  si  vivement...  et  si  naïvement  le  compte  rendu 
des  opérations  de  la  Bancpie  indo-chinoise.  Nous  sommes,  au  contraire, 
persuadés  que,  si  la  Métropole  dépense  encore  tous  les  ans  cent  mil- 
lions pour  ses  colonies,  elles  ont  un  autre  rôle,  que  celui  de  concur- 
rentes, à  jouer  vis-à-vis  d'elle. 

On  fermera  donc  Flndo-Chine  et  Madagascar  aux  fils  et  tissus 
de  Pondichéry;  et  c'est  en  appauvrissant  ainsi  les  producteurs 
Indous  et  les  consommateurs  Indo-Chinois  qu  ou  les  rendra  plus 
capables  de  pourvoir  eux-mêmes  aux  dépenses  qui  sont  aujour- 
d'hui à  la  charge  de  la  Métropole. 

* 

En  attendant  de  fermer  l'Indo-Chine  aux  fils  et  tissus  de  Pon- 
dichéry, l'administration,  imbue  des  saines  doctrines  de  la  Répu- 
blique Française^  établit  sur  les  produits  du  Laos  un  droit  de 
circulation  qui  a  pour  effet  de  les  empêcher  de  circuler  du  côté 
de  rindo-Chine  pour  leur  faire  reprendre  la  route  du  Siam. 

Il  y  a  trois  ans,  dit  la  Quinzaine  Coloniale,  nous  prenions  posses- 
sion du  Laos.  Ce  n'était  pas,  on  doit  le  supposer  du  moins,  pour  le 
vain  plaisir  d'agrandir  notre  empire  indo-chinois  de  quelques  dizaines 
de  milliers  de  kilomètres  carrés.  £t^  de  fait,  certaines  parties  du 
Laos  abondent  en  produits  riches  qui^  précédemment,  s^acheminaient 
sur  Bangkok  par  Korat,  et  que  nous  pouvions  espérer  détourner  vers 
le  maiché  de   Saïgon.  Quelques  Laotiens,  avisés,  formèrent,  l'année 
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deraière,  un  conToi  de  marchandises  di?erses  :  benjoin,  cannelle, 
peaux,  cornes,  etc.,  qni  descendit  le  Mékong,  et  vint  aboutir  à  Saigon, 
où  les  marchandises  furent  vendues.  L'expérience  réussit  à  leur  gré, 
et  ils  s'en  retournèrent  a?ec  Tintention  de  la  renouveler  sur  une  plus 
vaste  échelle.  Tannée  suivante.  Mais  Tadministration  s'est  empressée 
d'y  mettre  bon  ordre  :  elle  a  établi,  au  plus  vite,  un  ditât  de  circula- 
tion sur  les  denrées  d'exportation  descendant  le  Mékong.  Quelle  en 
sera  la  conséquence  ?  C'est  que  les  Laotiens  resteront  chez  eux,  ou 
plutôt  qu'ils  reprendront  la  route  de  Korat-Bangkok.  C'est  un  admi- 
rable résultat. 

«  « 
Le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1899  a  été  distribué  aux  membres  du  Parlement.  Les 
recettes  sont  évaluées  à  3.474.837.000  francs  et  les  dépenses  à 
3.474.097. 179  francs,  soit  un  excédent  de  recettes,  de  742.821  francs. 
Le  projet  de  budget  se  soldait  d'abord  par  une  insuffisance  de 
recettes  de  5.657.179  francs.  Ce  sont  les  fumeurs  qui  sont  appelés 
à  combler  ce  déficit.  Le  gouvernement  a  décidé  de  relever  le  prix 
de  vente  des  cigares  de  luxe  ainsi  que  des  cigarettes  fabriquées 
à  l'étranger,  des  scaferlatis  étrangers  et  des  scaferlatis  supé- 
rieurs. Sera-ce  suffisant?  En  présence  de  raugmentation  continue 
des  dépenses,  on  peut  malheureusement  en  douter  : 

D'un  exercice  à  l'autre,  remarque,  à  ce  propos,  le  Journal  des 
Débats,  on  constate  une  énorme  augmentation  de  dépenses.  La  loi  de 
finances  votée  au  mois  d'avril  dernier  ouvrait  des  crédits  s'élevant  à 
3  milliards  433  millions.  Celle  qui  vient  d'être  soumise  à  la  Chambre 
prévoit  des  crédits  s'élevant  à  3  milliards  474  millions.  C'est  une  aug- 
mentation de  41  millions  à  laquelle  on  compte  faire  face,  en  partie 
par  des  plus-values  de  recettes,  eo  partie  par  un  expédient  de  tréso- 
rerie, en  partie  par  une  augmentation  du  prix  du  tabac.  Elle  dépasse 
de  beaucoup  la  moyenne  des  accroissements  annuels  de  dépenses, 
qui  monle  à  30  millions  environ,  et  qui  est  déjà  exorbitante.  Pour  nous 
consoler,  l'exposé  des  motifs  nous  apprend  que  la  majoration  aurait 
pu  être,  non  de  41  millions,  mais  de  86.  C'est  ce  dernier  chiffre, 
paraît-il,  qu'on  a  dû  se  procurer  pour  faire  face  aux  besoins  nou- 
veaux résultant  de  lois  déjà  votées  ou  d'autres  crédits  reconnus  indis- 
pensables. Mais,  par  suite  de  réductions  effectuées  sur  d'autres  cha- 
pitres, on  a  pu  ramener  l'augmentation  de  la  dépense  totale  au  chiffre 
que  nous  avons  indiqué  plus  haut.  C'est  ce  que,  dans  notre  langage 
financier  courant,  on  appelle  faire  des  économies.  Un  particulier  qui 
se  vanterait  d'être  économe  parce  qu'il  a  diminué  son  train  de  maison 
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de  1.000  fr.  par  an  dans  une  colonne  de  son  livre  de  dépenses,  tout  en 
l'augmentant  de  2.000  fr.  dans  la  colonne  voisine,  serait  regardé 
comme  un  mauvais  plaisant  ou  comme  un  fou.  Mais  il  y  a,  pour  les 
finances  publiques,  un  vocabulaire  tout  spécial. 


On  a  distribué,  en  même  temps,  au  Parlement,  un  projet  d'im- 
pôt général  sur  le  revenu  basé  sur  les  signes  extérieurs  de  la 
richesse,  et  destiné  à  remplacer,  non  sans  une  notable  aggravation 
pour  les  contribuables,  la  contribution  personnelle-mobilière  et 
rimpôt  des  portes  et  fenêtres.  Cet  impôt  sera  dégressif,  ce  qui  est 
un  vocable  moins  effrayant  que  progressif,  quoique  ce  soit 
absolument  la  même  chose.  Nous  pourrions  certes,  à  l'exemple 
de  quelques-uns  de  nos  confrères,  en  montrer  les  vices  rédhibi- 
toires.  Mais  à  quoi  bon  ?  Les  projets  d'impôt  sur  le  revenu  res- 
semblent au  serpent  de  mer.  Comme  cet  animal  monstrueux,  ils 
font  des  apparitions  sensationnelles,  sans  causer  d'ailleurs  aucun 
dégât,  puis  ils  disparaissent  et  il  n'en  est  plus  question. 

* 

Il  n'en  a  pas  malheureusement  été  de  même  du  projet  de  dégrè- 
vement des  boissons  hygiéniques.  Comme  la  plupart  des  autres 
réformes  fiscales,  celle-ci  se  traduit  par  une  aggravation  des 
charges  des  contribuables.  A  Paris,  notamment,  elle  a  creusé  dans 
les  finances  municipales  un  trou  de  57  millions;  Ce  trou,  on  Ta 
comblé  par  une  surtaxe  de  85  francs  par  hectolitre  des  droits  sur 
l'alcool  et  par  une  série  de  taxes  directes  sur  les  propriétaires  et 
les  locataires.  La  détaxe  des  vins  et  la  surtaxe  des  alcools  ont 
été  mises  immédiatement  en  vigueur  ;  mais  la  première  ne  dégre- 
vant les  vins  que  de  3,  2  centimes  par  litre,  ce  qui  n'est  pas  un 
compte  rond,  les  marchands  n'auraient  pu,  sans  y  perdre,  abaisser 
de  5  centimes  le  prix  de  cette  boisson  hygiénique;  ils  l'ont  main- 
tenu intact.  En  revanche,  ils  ont  pu  rehausser,  non  sans  bénéfice, 
le  prix  des  boissons  alcooliques.  Tel  a  été  jusqu'à  présent  l'unique 
résultat  de  la  réforme. 

Chaque  fois  qu'il  est  question  d'une  réforme  philanthropique 
ou  sociale,  elle  nous  remet  en  mémoire  les  mesures  de  clémence 
qui  épouvantaient  les  sujets  minuscules  de  l'empereur  de  Lilliput, 
car  elles  ne  manquaient  jamais  de  leur  annoncer  un  redoublement 
de  supplices.  Il  n'y  a  qu'une  réforme  qui  soit  véritablement  digne 
de  ce  nom,  c'est  la  réforme  des  dépenses,  et  tout  le  monde  con- 
vient qu'elle  est  impossible. 


310  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

ËQ  Italie,  le  droit  protecteur  de  7  fr.  50  par  hectolitre  a  été 
réduit  h  5  francs  du  24  janvier  au  0  mai,  supprimé  du  7  mai  au 
30  juin,  rétabli  à  5  francs  du  1^"  juillet  au  15  août  et  finalement  à 
7  fr.  50  :i  dater  du  1*^  août.  Dans  le  Secolo,  M.  E.  Giretti  en 
demande  de  nouveau  la  suppression,  en  se  fondant  sur  Tinsuffi- 
sance  de  la  récolte.  Mais  les  intérêts  des  mangeurs  de  pain  pré- 
vaudront-ils sur  ceux  des  manjçeurs  de  rentes?  Malgré  Téloquent 
plaidoyer  de  M.  Giretti,  cela  nous  paraît  douteux.  Les  latifundia 
ont  jadis  ruiné  Tltalie.  Le  protectionnisme  et  le  militarisme  font 
aujourd'hui  la  même  besogne.  Pauvre  Italie  unel 


L'Ëtat  se  charge  de  sitrveiller  ou  de  ramener  au  bien  les  esfants 
vicieux  qui  peuplent  ses  maisons  de  correction.  Voici  de  quelle 
manière  ce  tuteur  et  ce  pédagogue  impeccable  s'acquitte  de  cette 
tâche  dans  un  des  pays  les  mieux  ou  les  moins  mal  gouvernés 
de  TEurope,  en  Mollaude. 

Des  révélations  viennent  d'être  faites,  lisons-nous  dans  une  corres- 
pondance du  Journal  des  Débats,  qui,  si  elles  sont  exactes,  jetteraient 
un  singulier  jour  sur  la  situation  des  maisons  de  correction  de  TEtat. 
Ces  ren!«eignements  sont  donnés  par  un  ancien  pensionnaire  d*un  de 
ces  établissements  qui  donne  les  noms,  précise  les  faits  et  qui  n'a 
été  ni  contredit,  ni  poursuiri.  ▲  Tentendre,  tout  serait  mauvais  dans 
ces  institutions  :  la  nourriture,  Tinstruction,  Téducation.  Les  puni- 
tions seraient  atroces.  Au  Kruisberg,  à  Alkmaar,  où  fut  renfermé  ce 
In  der  llaûr  on  lui  ordonne  en  arrivant  de  peler  des  pommes  de  terre. 
Il  refuse,  déclarant  ne  pas  savoir  ;  on  lui  réitère  Tordre,  on  le  frappe, 
et  il  lance  une  pomme  de  terre  à  la  tête  du  surveillant.  Ceci  valait  une 
punition  :  Tancien  bôle  de  Kruisberg  le  reconnaît.  Mais  quelle  puni- 
tion !  On  le  saisit,  on  le  dépouille  de  ses  vêtements,  on  Tallonge  sur 
un  bant^  et  on  lui  administre  vingt-cinq  coups  d'un  rotin  qu'on  a 
d'abord  mouillé.  D'autres  fois,  les  pensionnaires  sont  enfermés  dans 
un  cachot  souterrain,  dont  les  murs  suintent  rfaumidité,  enchainés 
par  les  pieds  et  par  les  mains  ;  ou  bien,  on  les  oblige  à  courir  une 
heure  durant  les  pieds  nus  dans  des  sabots  trop  grands,  frappés 
chaque  fois  qu'ils  s'arrêtent  par  le  bâton  du  surveillant.  On  les  prive 
de  la  moitié  de  leur  nourriture,  on  les  fait  coucher  tout  nus  sur  un  lit 
de  fer  sans  couverture.  Dans  le  cachot,  ils  couchent  sur  le  sol,  tou- 
jours sans  couverture.  Un  enfant  en  est  sorti,  en  18M),  les  orteils 
gelés.  Et  plusieurs,  qui  sont  désignés  par  leurs  noms,  sont  morts  de  ces 
mauvais  traitements. 

La  nourriture  est  mauvaise  et  insuffisante.  L'État,  à  ce  que   raconte 
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Vex-peDsionnaire,  donne  bien  assez  de  légumes;  mais  la  meilleure  part 
est  prélevée  pour  le  bétail,  et  le  reste  va  aux  jeunes  détenus.  Encore 
cette  portion  est-elle  accommodée  sans  soins,  sans  propreté.  Un  enfant 
affamé  obtient  du  surveillant  un  morceau  de  pain  de  plus,  pourvu 
qu'il  mange  une  poignée  de  sable  ;  pour  continuer  la  plaisanterie, 
d'autres  surveillants  lui  offrent  encore  du  pain,  pourvu  qu'il  avale 
encore  du  sable  ou  des  bouts  de  cigare,  Tenfant  en  est  mort. 

L'instruction  professionnelle  est  telle  qu*on  n'en  saurait  retirer  de 
profit.  Pour  180  enfants,  il  y  a  trois  mattres,  un  charpentier,  un  cor^ 
donnier  et  un  cordier.  Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez,  on  fait  souvent 
passer  un  enfant  d'une  classe  à  l'autre,  en  sorte  qu'il  ne  sait  aucun 
métier.  Quant  à  la  moralité,  il  ne  faut  pas  en  parler  en  pubHc;une 
brochure  donne  des  détails  à  qui  en  veut  savoir  davantage. 

•  ♦ 
Certains  journaux  américains,  grands  partisans  du  socialisme 
municipalfSe  plaisent  ù  vanter  la  prétendue  économie  que  réalisent 
les  villes  de  notre  vieux  monde  en  accaparant  les  services  de  Teau 
du  gaz,  de  l'électricité,  etc.  Nous  les  engageons  à  lire  cet  extrait 
d'une  correspondance  du  Journal  des  Débats^qui  montre  les  résul- 
tats économiques  que  les  antisémistes  ont  obtenus  à  Vienne  en 
enlevant  à  une  compagnie  anglaise  la  fourniture  du  gaz  pour 
en  faire  un  service  municipaL 

Le  D""  Lueger,  dans  sa  campagne  contre  la  Société  anglaise  qui  a 
le  monopole  du  gaz,  avait  juré  de  chasser  les  Anglais  de  Vienne,  et 
d'assurer  le  monopole  à  la  Ville  ;  les  Anglais  offraient  toute  leur  ins- 
tallation avec  tous  les  droits  et  privilèges  pour  le  prix  modéré  de 
16  millions  de  florins.  «  Point  de  pacte  avec  ces  Anglais,  s'était  écrié 
le  D*"  Lueger;  le  30  octobre  1899,  à  minuit  le  dernier  Anglais  doit  avoir 
quitté  Vienne.  »  Et  les  autres  d'applaudir.  Or,  non  seulement  l'instal- 
lation du  nouveau  réseau  coûte  déjà  maintenant  32  millions,  le  double 
du  prix  qu'il  aurait  fallu  payer  aux  Anglais;  mais  la  commune  perdit 
son  procès  contre  la  Société  pour  l'éclairage  des  faubourgs  en  pre- 
mière et  en  soconde  instance,  de  façon  que  M.  Lueger,  pour  ne  pas  se 
trouver  devant  la  banqueroute,  dut  supplier  la  Société  anglaise  de 
vouloir  bien  arriver  à  un  accord;  il  sera  donc  permis  à  la  Société 
d'éclairer  les  faubourgs  jusqu'en  1911,  mais  à  condition  qu'elle  ne 
baisse  pas  le  prix  du  gaz.  Ce  traité  honteux  devait  être  discuté  en 
séance;  mais  M.  Strohbach  bûillonna  l'opposition  en  décrétant  la  clô- 
ture, et  cela  aux  applaudissements  frénétiques  de  la  galerie  remplie 
d'antisémites;  ils  se  mirent  même  à  entonner  l'Hymne  de  Lueger,  en 
conspuant  l'opposition  qui,  ne  pouvant  parler,  travaillait  de  son  mieux 
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à  faire  un  vacarme  assourdissant.  Cest  un  nouveau  scandale,  maûs 
nous  en  sommes  presque  à  ne  plus  les  compter. 


La  perte  de  leurs  colonies  parait  avoir  inspiré  aux  Espagnols  de 
salutaires  idées  de  réformes.  La  Chambre  de  commerce  de 
Carthagène  a  proposé  aux  autres  Chambres  de  commerce,  de 
réunir  un  Congrès  dont  seraient  exclus  les  politiciens  et  dans 
lequel  on  examinerait  les  mesures  à  prendre  pour  tirer  le  pays 
de  rai)ime  où  Tout  précipité  le  militarisme,  Tétatisme  et  le  pro- 
tectionnisme combinés.  Si  ce  Congrès  accomplit  résolument  la 
tâche  qui  lui  est  proposée,  et  s'il  trouve  en  Espagne  un  homme 
d*Etat  capable  de  défaire  tout  ce  qu'ont  fait  ses  prédécesseurs,  il 
anra  rendu  à  son  pays,  plus  et  de  meilleurs  services  que  tous  les 
conquistadores  du  nouveau  monde.  Mais,  jamais  tâche  ne  fut  plus 
difficile.  Les  écuries  d'Augias  étaient  des  modèles  de  propreté,  en 
comparaison  de  l'administration  espagnole.  On  en  jugera  par  cet 
extrait  d'une  correspondance  de  Madrid  : 

Les  deux  plus  grandes  plaies  de  TEspagne,  actuellement,  sont  le 
militarisme  et  Vempléomanie,  Je  vous  ai  déjà  parlé  du  militarisme  qui 
aspirerait  encore  à  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  la  politique  géné- 
rale de  la  nation,  car  on  parle  des  efforts  qui  se  font  actuellement 
pour  constituer  un  parti  purement  militaire. 

L'empléomanie  est  la  plaie  qui  ronge  le  pays.  Tout  le  monde  aspire 
à  vivre  sur  le  budget  de  TEtat,  sur  les  budgets  des  députations  provin- 
ciales ou  sur  ceux  des  municipalités  municipales.  Le  nombre  des 
employés  de  TEtat  est  bien  supérieur  à  celui  qui  est  nécessaire  à  une 
bonne  administration.  Ils  ne  font  guère  de  besogne  et  grèvent  le  budget 
de  sommes  importantes.  On  pourra  se  faire  une  idée  des  bonnes  raisons 
qu'a  le  pays,  qui  souffre  et  qui  est  accablé  d'impôts,  de  demander  des 
économies,  en  examinant,  par  exemple,  le  budget  de  1898-1899.  Le 
montant  total  des  dépenses  est  de  868  millions.  Le  département  de  la 
guerre  et  de  la  marine  y  figurent  pour  des  sommes  de  146  millions  et 
de  25  millions  en  chiffres  ronds,  soit  en  tout  171  millions,  le  cinquième 
du  montant  total  du  budget,  sans  y  comprendre  les  dépenses  portées 
au  budget  extraordinaire.  11  n'y  aurait  pas  à  protester  contre  ces 
dépenses,  si  tout  cet  argent  était  bien  employé,  et  on  sait  qu'il  y  a 
dans  ces  administrations  un  singulier  déchet.  Mais  ce  n'est  pas  de 
quoi  il  s'agit,  et  il  est  plus  intéressant  pour  le  moment  de  prendre  le 
chapitre,  intitulé  :  Clases  pativas. 

Ce  chapitre  comprend  les  pensions  de  retraite  des  militaires  et  des 
fonctionnaires  civils,  les  pensions  allouées  aux  veuves  et  aux  enfants 
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des  militaires  décédés,  le  Lraitemeut  accordé  aux  employés  qui  cessent 
d'exercer  leurs  fonctions  tout  en  conservant  certains  droits,  etc,  Or,  le 
montant  de  ce  chapitre  qui  était,  en  1850,  de  34.934.185  piécettes,  s'est 
élevé,  dans  le  budget  de  1898-99,  à  62  millions.  C'est  un  chiffre 
énorme  qui  augmentera  probablement  encore,  à  la  suite  des  dernières 
guerres  coloniales,  si  on  n'a  pas  le  soin  de  reviser  scrupuleusement  les 
dépenses  qui  s'y  rapportent.  Ce  sont  ,en  effet,  les  abus  qui  l'ontsurtout 
grossi. Il  se  décompose  comme  suit:  militaires,45  millions;  fonctionnaires 
civils,  17  millions.  Donc  73  p.  100  du  budget  des]  closes  pasivas  sont 
affectés  aux  militaires  et  27  p.  100  aux  fonctionnaires  civils. 

Le  pays  se  plaint  des  surtaxes  de  guerre  sur  les  impôts  et  les  contri- 
butions, qui  augmentent  considérablement  ses  charges.  Les  corps  de 
métiers  paraissent  même  disposés  à  adopter  une  attitude  de  résistance, 
ils  vont  jusqu'à  parler  de  refuser  l'impôt,  si  les  surtaxes  de  guerre  ne 
sont  pas  supprimées.  Or,  ces  surtaxes  grèvent  surtout  les  contribua- 
bles de  bonne  foi.  Par  suite  du  désordre  qui  règne  dans  les  adminis- 
trations publiques,  beaucoup  de  contribuables  influents  ou  peu  scrupu- 
leux ne  payent  pas  d'impôt  ou  ne  payent  pas  le  montant  total  qui 
correspondrait  à  leurs  propriétés  urbaines  ou  rurales,  ou  à  leurs  indus- 
tries, par  suite  d'entente  avec  les  agents  du  fisc.  Toutes  les  mesures 
qui  ont  été  prises  depuis  plusieurs  années  pour  la  recherche  de  la 
richesse  imposable  ont  donné  dans  les  premiers  moments  de  bons 
résultats,  mais  on  est  vite  retombé  dans  l'ancienne  routine  et  dans  les 
abus.  En  Espagne,  les  lois  sont  bonnes  et  suffisantes  pour  atteindre 
tous  les  délits  et  garantir  la  sûreté  des  personnes  et  leurs  intérêts  ; 
mais  le  mal  vient  de  ce  qu'on  ne  les  applique  pas  scrupuleusement.  Il 
y  a  aussi,  d'ailleurs,  certaines  absurdités  fiscales  ;  ainsi,  il  y  a,  en 
Espagne,  trois  industries  en  faveur  desquelles  le  régime  douanier 
actuellement  en  vigueur  a  été  établi  ;  ce  sont  les  industries  du  cot«n, 
de  la  laine  et  de  la  métallurgie.  Or,  la  contribution  industnelle  que 
payent  ces  trois  industries  réunies  n'atteint  pas  2  millions  par  an. 
L'industrie  de  la  laine,  par  exemple,  est  taxée  à  360.488  p.,  tandis 
que  les  notaires  le  sont  à  301.885  p.  Les  architectes  payent  plus  que 
l'industrie  métallurgique,  soit  65.195  p.  contre  60.015  p.  Les  médecins 
et  les  avocats,  parmi  lesquels  la  répartition  de  la  contribution  indus- 
trielle n'est  pas  équitablement  faite,  pourraient,  dit-on,  être  plus  im- 
posés qu'ils  ne  le  sont.  Ils  payent  cependant  ensemble  1.380.538  p., 
c'est-à-dire  plus  que  toutes  les  industries  principales.  En  somme,  l'in- 
dustrie paye  en  tout  9  millions  et  le  commerce  21  millions.  Puis 
les  statistiques  prouvent  que,  dans  certaines  localités  ou  régions, 
i  verses  industries  ne  figurent  pas  au  rôle  des  contributions  dans  la 
proportion  normale  ;  en  revanche  d'autres  sont  surchargées. 
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Les  Etats-Unis  atteints,  à  leur  tour,  de  la  fièvre  coloniale,  tnor- 
bus  coîonialiSy  veulent  conserver  les  Iles  Philippines.  Nous  sou- 
haitons, sans  trop  Tespérer,  qu'elles  soient  mieux  gouvernées  par 
les  politiciens  américains  qu'elles  ne  Font  été  par  lès  moines 

espagnols. 

* 

Un  des  derniers  survivants  de  cette  admirable  Ligue  contre  les 
lois  céréales  à  laquelle  les  classes  ouvrières  de  l'Angleterre  sont 
redevables  de  la  vie  à  bon  marché,  M.  Thomas  Bailey  Potter,  fon- 
dateur et  secrétaire  général  du  Cobden  Cluby  vient  de  mourir  à 
Tàge  de  81  ans.  Il  avait  succédé  à  Cobden  en  1865,  comme  mem- 
bre du  Parlement  pour  Rochdale,  et  se  montra  digne  de  le  rem- 
placer. Cela  suffit  à  son  éloge. 

G.  DE  M. 
Paris,  14  novembre  1898. 
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Mexico.  Tip.  de  la  oficina  impresora  del  timbre,  1898. 


Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers.  —  Cours  publics  et 
gratuits  de  sciences  appliquées  aux  arts.  —  Année  1898- 
1899. 

GÉOMÉTRIE  APPLIQUÉE  AUX  ARTS. 
Les  Lundis  et  Jeudis^  à  neuf  heures  du  soir. 

M.i:  &PA^rS^«„}:  }  Le  cours  ouvrira  leieudi  3  novembre. 


CONSERVATOIRE   NATIONAL    DES   ARTS   ET   MÉTIERS  317 

Grandeur  et  figure  de  la  Terre.  —  Cartes  géographiques  et  topographi- 
ques. —  Instruments  de  lever  et  de  nivellement.  —  Méthodes  régulières, 
méthodes  rapides,  lever  des  plans  à  Taide  de  la  photographie.  —  Cadastre. 
—  Etude  des  formes  j^énérales  du  terrain.  —  Tracé  des  voies  de  communi- 
cation et  des  travaux  d'art.  —  Calcul  des  surfaces,  des  déblais  et  des  rem- 
blais. —  Etat  de  la  topographie  et  de  la  cartographie  en  France  et  à 
l'étranger. 

GÉOMÉTRIE  HESCRIPTIVE. 
Les  Lundis  et  Jeudis^  à  sept  heures  trois  quarts  du  soir. 
M.  E.  RoucHÉ,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  Jeudi  3  novembre. 
La  perspective  pratique.  —  Propriétés  projectives  des  figures.  —  Le  trait  de 
perspective  et  ses  principales  applications  :  Arcades,  voûtes  d'arôte,  mou- 
lures, escaliers,  ombres,  images  réfléchies,  etc.  —  Notions  sur  les  bas-reliefs 
et  les  décors.  —  Le  problème  inverse  de  la  perspective. 
MÉCANIQUE  APPLIQUÉE   AUX  ARTS. 
Les  Lundis  et  Jeudis,  à  sept  heures  trois  quarts  du  soir. 
M.  J.  HiRscH,  professeur'.  Le  cours  ouvrira  le  Jeudi  3  Novembre. 
Les  transports  mécaniques  sur  voies  de  terre  et  voies  navigables.  —  Moteurs 
à  gaz,  à  pétrole.  —  Automobiles  pour  poids  lourds,  pour  poids  moyens;  mo- 
tocycles  ;  vélocipèdes.  —  Traction  mécanique  sur  les  rivières,  sur  les  canaux  : 
machines  marines. 

CONSTRUCTIONS   QVILES. 
Les  Lundis  et  Jeudis,  à  neuf  heures  du  soir. 
M.  J.  PiLLET,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  Jeudi  3  novembre. 
Stabilité  dbs  constructions.  —  I.  Statique  graphique  :  Composition  et  dé- 
composition des  forces.  —  Moments  d'inertie.  —11.  Résistance  des  matériaux  : 
Compression  et  traction,  glissement.  —  Flexion,  torsion.  —  III.  Résistance  et 
s  ta  biti  té  des  organes  isolés  :  Poutres  aune  ou  plusieurs  travées.  — Supports 
isolés .  —  IV.  Résistance  et  stabilité  des  systèmes  d'organes  :  Planchers,  com- 
bles, arcs.  —  V.  Résistance  et  stabilité  des  massifs  :  Poussée  des  terres,  pous- 
sée des  eaux;  murs,  voûtes. 

PHYSIQUE   APPUQUÉE  AUX  ARTS. 
Les  Lundis  et  Jeudis,  à  neuf  heures  du  soir. 
M.  J.  ViOLLE,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  Jeudi  3  novembre. 
Êlectncité.  —  Lois  fondamentales  des  phénomènes  électriques  et  magntli- 
ques.  —  Instruments  de  mesure.  —  Générateurs,  accumulateurs  et  transfor- 
mateurs. —  Transport  de  Ténergie.  —  Télégraphie.  —  Téléphonie.  —  Oscilla- 
tions électriques.  —  Eclairage.  —  Galvanoplastie. 

ÉLECTRICITÉ   INDUSTRIELLE. 
Les  Mercredis  et  Samedis,  à  sept  heures  trois  quarts  du  soir. 
M.  Marcel  Dbprez,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  Samedi  5  novembre. 
Étude  des  lois  fondamentales  de  l'électricité  et  du  magnétisme  au  point  de 
vue  spécial  de  leur  application  à  l'industrie.  —  Lois  de  la  transmission  de 
l'énergie  sous  toutes  ses  formes  au  moyen  de  l'électricité.  —  Appareils  des- 
tinés à  la  mesure  des  grandeurs  électriques.  —  Théorie  générale  des  machines 
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destinées  à  produire  un  courant  électrique  au  moyen  d'an  travail  mécanique 
ou  inversement. 

CHIMIE    GÉNÉRALE  DANS   SES   RAPPORTS  AVEC  l'iNDUSTRIE. 
Les  Mercredis  et  Samedis^  à  neuf  hetures  du  soir, 

M.  E.  JuNGFLEiscB,  professcur.  Le  cours  ouvrira  le  Samedi  5  novembre. 

Chimie  organique .  —  Généralités  sur  les  composés  du  carbone  ou  composés 
organiques  :  Principes  immédiats  des  êtres  vivants;  principes  immédiats  arti- 
ficiels. —  Méthodes  générales .  —  Classifications.  —  Notions  analytiques.  — 
Histoire  particulière  des  substances  organiques  les  plus  «sitées  :  Carbures 
d'hydrogène,  alcools,  éthers,  phénols,  aldéhydes,  acides,  matières  azotées» 
corps  à  fonctions  mixtes  ;  leur  production,  leurs  propriétés,  leurs  réaction» 
et  leurs  applications. 

CHIMIE   INDUSTRIELLE. 

Les  Mardis  et  Vendredis,  à  neuf  heures  du  soir. 

M.  S, „ y  professeur*. 

Une  affiche  spéciale  annoncera  l'ouverture  du  cours. 

MÉTALLURGIE   ET  TRAVAIL    DES   BTÉTAUX. 

Les  Mardis  et  Vendredis,  à  sept  heures  trois  quarts  du  soir, 
M.  U.  Le  Verrier,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  Vendredi  4  novembre. 
Propriétés  des  différents  métaux  et  alliages  métalliques.  —  Affinage  des 
métaux.  —  Emploi  des  métaux  dans  l'iudustrie  et  spécialement  dans  la  cons- 
truction des  machines. 

CHIMIE   APPUOUÉE    AUX   INDUSTRIES 
DE  LA  TEINTURE,  DE    LA   CÉRAMIQUE  ET   DE   LA  VERRERIE. 

Les  Lundis  et  Jeudis,  à  sept  heures  trois  quarts  du  soir. 
M.  V.  De  Luyîces,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  Jeudi  3  novembre. 
Matières  colorantes  naturelles  et  artificielles.  —  Étude  chimique  des  fibres 
végétales  et  animales.  —  Opérations  préliminaires  de  la  teinture  et  de 
l'impression.  —  Blanchiment.  —  Mordants,  épaississants.  —  Matériel  de 
la  teinture  et  de  Timpression.  —  Des  différents  genres  d'impression.  — 
Papiers  peints. 

CHIMIE    AGRICOLE     ET     ANALYSE    CHIMIQUE 

Les  Mercredis  et  Samedis  à  sept  heures  trois  quarts  du  soir, 
M.  Th.  ScHLOKSiifo,  professeur. . .   1 

M.  Th.  ScHLOEsiNo  fus,  professeur  j  Le  cours  ouvrira  le  Samedi  5  novembre. 
suppléant ) 

I.  Atmosphère.  —  Étude  des  éléments  de  Tatmosphère  qui  concourent  à 
u  nutrition  des  plantes  :  Oxygène  ;  axote  ;  adde  carbonique  ;  composés  azo- 
tés ;  vapeur  d'eau.  —  Poussières  organisées  de  l'atmosphère  ;  fermentations. 

Sols.  —  Constitution  ;  propriétés  physiques  ;  phénomènes  chimiques  et  bac- 
tériologiques s'accomplissant  dans  les  sois.  —  Notions  sur  le  draioage  et  les 
irrigations. 

II.  Analyse  des  sols.  ^  Méthodes  gazométnques. 
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AGRICULTURE 

Les  Mardis  et  Vendredis  à  neuf  heures  du  soir. 

M.  L.  Grandeau,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  Mardi  8  novembre. 

Les  végétaux  di  la  orahdb  culture.   —  Céréales.  —  Blé.   —  Seigle.  — 

Avoine.  —  Orge.  —  Sarrasin.  —  Production  du  monde  entier.  —  Production 

de  la  France.  —  SoL  —  Préparation.  —  Choix   des   semences.  —  Fumures. 

—  Procédés  de  culture  et  de  récolte.  —  Consenration.  —  Consommation.  — 
Commerce. 

Résultats  et  discussion  des  six  années  de  cuHore.  expérimentales  au  Parc 
des  Princes  (1892-1897). 

FILATURE     ET    TISSAGE 

Les  Mardis  et  Vendredis^  à  sept  heures  trois  quarts  du  soir. 
M.  J.  Imbs,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  Vendredi  4  novembre. 
Fibres  textiles  et  fils.  —  Propriétés  comparées  des  principales  fibres.  — 
Titrage  des  fils.  —  Appareils  d'épreuve  des  fils.  —  Soie,  magnaneries,  filature 
et  moulinage.  —  Extraction  des  grandes  fibres  végétales,  peignage  des  longs 
brins.  —  Déchets  de  soie.  —  Fibres  en  masse  conftise,  laines  et  cotons.  — 
Cardage  et  peignage.  —  Principes  des  étirages. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  LÉGISLATION  INDUSTRIELLE 

Les  Mardis  et  VendrediSy  à  sept  heures  trois  quarts  du  soir. 

M.  E.  Levasseuh,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  Vendredi,  4  novembre. 

Circulation  des  lichesses.  —  La  valeur.  —  La  monneiie.  —  L'histoire  des 
prix.  —  La  cherté  et  le  bon  marché.  —  Le  crédit,  les  banques  et  la  circula- 
tion fiduciaire.  —  L'inQuence  des  moyens  de  communication.  —  Le  com- 
merce et  les  tarifs  de  douanes. 

ÉCONOMIE   INDUSTRIELLE  ET  STATISTlOUE 

Les  Mardis  et  Vendredis^  à  neuf  heures  du  soir. 
M.  André  Liesse,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  Vendredi,  4  novembre. 
Consommation  des  richesses.  —  Consommations  privées.  —  La  population. 

—  Nature  des  consommations.  —  Le  luxe.  —  La  vie  autrefois  et  aujourd'hui. 
Influences  de  certains  impôts,  et  en  particulier  des  octrois  sur  les  consom- 
mations. —  Consommations  publiques.  —  Les  finances  publiques.  —  Res- 
sources :  Impôts  ;  emprunts.  Budgets.  Dépenses  qui  s'appliquent  plus 
directement  au  commerce  et  à  l'industrie  :  Les  travaux  publics  ;  l'enseigne- 
ment technique  et  professionnel  ;  etc. 

Action  réciproque  de  la  consommation  et  de  la  production.  —  Tendance  à 
l'équilibre. 

Statistique.  —  Utilité  de  la  statistique.  —  Définitions.  —  Historique.  — 
Méthodes,  —  Observations.  —  Sources  et  moyens  d'informations  :  Mercu- 
riales ;  cotes;  documents  administratifs;  enquêtes;  questionnaires.  —  Grou- 
pement des  faits.  —  Moyennes.  —  Grands  nombres.  —  Critique  des  résul- 
tats. —  Représentations  en  tableaux.  —  Graphiques.  —  La  statistique  en 
France. 
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ART  APPLIQUÉ   AUX  MÉTIERS 

Les  Mercredis  et  Samedis^  à  neuf  heures  du  soir. 
M.  N...,  professeur. 
Une  affiche  spéciale  annoncera  Touverture  du  cours. 

DROIT     COMMERCIAL 

Les  Mercredis^   à  neuf  heures  du  soir, 
M.  E.  Alolave,  chargé  de  cours..  Le  cours  ouvrira  le  Mercredi  9  novembre. 
Les  sociétés  commerciales,  et  particulièrement  les  grandes  sociétés  ano- 
nymes. —  Leurs  caractères  juridiques.  —  Leur  historique.  —  Leur  rôle  dans 
le  mouvement  industriel  contemporain. 

ÉCONOMIE  SOaALE 

Les  SamediSf  à  neuf  heures  du  soir. 
M.  P.  Beai'rioard,  chargé  de  cours.  Le  cours  ouvrira  le  Samedi  5  novembre. 

L'ÈcoNoiâiE  SOCIALE.  —  But,  procédés. 

Législation  du  salaire  et  du  contrat  de  travail.  —  Droit  commun  et  pri- 
vilèges. —  Délais  de  prévenance.  —  Rupture  du  contrat.  —  Marchandage.  — 
Truck  System.  —  Conseils  de  Prudhommes.  —  Protection  du  salaire.  —  Saisie 
des  salaires  et  lîomestead^  —  Protection  des  femmes  et  des  enfants.  —  Régle- 
mentation du  travail.  —  Accidents.  —  Grèves,  conciliation  et  arbitrage.  — 
Le  placement.  —  Syndicats  professionnels,  unions  de  syndicats.  —  Bourses 
de  travail. 

Le  Directeur  du  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers^ 

A.  Laussedat. 


La  G&ranie  :   Pauline  GUILLAUMIN. 


Paiîs.  —  Typ.  A.  L)AVY,  52,  rue  Madame.  —  Téléphone, 
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ET  SES  IDÉES  POLITIQUES  ET  SOCIALES. 


I 


Il  en  est  des  productions  du  génie  humain  comme  de  toutes  celles 
de  la  nature.  Les  germes  sont  répandus  à  profusion,  mais  un 
petit  nombre  seulement  d'entre  eux  naissent  à  la  vie;  et,  dans  ce 
petit  nombre,  la  majorité  meurt  dès  l'enfance,  de  sorte  qu'une 
quantité  très  minime  parcourent  le  cycle  complet  de  Texistence. 

La  plupart  des  essais  scientifiques  et  littéraires  ébauchés  par 
les  hommes  de  pensée  restent  dans  leurs  cartons;  un  petit  nombre 
sortent  des  limbes  de  la  presse  ;  la  majorité  de  ces  privilégiés 
passe  inaperçue:  le  reste,  comme  un  météore,  comme  une  étoile 
filante,  est  vu  seulement  de  ceux  qui,  en  ce  moment,  se  trouvent 
à  regarderie  ciel;  quelques-uns  survivent  et  passent  aux  géné- 
rations suivantes  :  ils  deviennent  classiques. 

Cette  sélection  se  fait  d'ordinaire  assez  bien.  Un  auteur,  aidé 
de  sa  coterie,  peut  surprendre  pour  un  temps  plus  ou  moins  long 
la  bonne  foi  de  ses  contemporains  qui,  la  plupart,  l'admirent  de 
confiance;  mais  la  génération  suivante  remet  les  choses  au  point 
et  laisse  tomber  ce  qui  ne  se  soutient  pas  de  soi. 

Cependant,  s'il  est  rare  que  de  mauvais  ouvrages  survivent  à 
leurs  auteurs,  il  arrive  assez  souvent  que  de  bons  sont  entraînés 
par  le  courant  du  Léthé.  Les  amateurs  de  vieux  livres,  habitués 
à  fureter  dans  les  boîtes  qui  décorent  nos  quais,  en  savent 
quelque  chose. 

T.  XXXVI.  —  DéCBUBRE  1898  21 
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Il  est  donc  bon  de  réviser  de  temps  à  autre  le  jugement  de  la 
postérité,  de  rappeler  à  la  mémoire  du  public  les  ouvrages  qui 
tombent  dans  Toubli  avant  d'avoir  produit  tout  Teffet  utile  dont 
ils  sont  susceptibles,  et  de  rendre  à  leurs  aaleurs*  la  justice  qui 
leur  est  due. 

Un  de  ces  auteurs,  trop  vite  oublié  et  qui  mérite,  croyons- 
nous,  un  meilleur  sort,  c'est  Adam  Ferguson,  philosophe  écos- 
sais, qui  a  joui,  en  son  temps,  d'une  notoriété  de  bon  aloi, 
mais  n'est  plus  guère  connu  que  des  érudits,  du  moins  en 
France,  car  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  subi  le  même  sort  chez  ses 
compatriotes;  en  tout  cas,  les  Anglais  se  conduisent  assez  ordi- 
nairement comme  s'ils  connaissaient  ses  principes.  En  France, 
quelques  philosophes  le  citent  encore,  pour  mémoire,  et  seule- 
ment à  propos  de  ses  Institutions  de  Philosophie  Morale.  Cet 
ouvrage,  en  effet,  ne  manque  pas  de  valeur,  mais  ce  n'est  pas  le 
seul,  ni  peut-être  le  principal  titre  de  gloire  de  l'auteur. 

La  philosophie  sociale  que  Ferguson  expose  dans  plusieurs 
autres  ouvrages,  notamment  dans  son  Essai  sur  l'histoire  de  la 
société  civile,  est  la  partie  la  moins  connue,  mais  la  plus  impor- 
tante de  son  œuvre  et  elle  nous  parait  encore  tout  à  fait  d'actua- 
lité aujourd'hui,  peut-être  même  plus  qu'au  siècle  dernier. 

C'est  sur  ces  deux  ouvrages  que  nous  tobIoqs  Appeler  l'attention 
des  penseurs.  Nous  n^avons  pa$  la  préientio»  de  résuiner  toale 
l'œuvre  de  notre  philosophe,  mais  seulement  les  principales  idées 
économiques  et  sociales  éparses  dans  les  deux  oavrages,  les  plus 
courts,  mais  non  les  moins  substantiels,  que  nous  venoos  de 
nonmter.  Pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  connaîtraient  pas  la 
vie  de  Ferguson,  nous  donnons  en  note  un  petit  résumé  bk^ra- 
phique  '. 


1  Né  en  Ecosse  en  1724,  Adam  Pergoson  fit  s«b  études  et  obtint  le  grade 
de  docte«r  à  Funiversité  de  Sûnt-André.  La  médioerité  de  sa  fortune  ne  lui 
permit  pas  de  se  livrer  exclusivement  à  Tétude  conmie  il  le  désirait.  11 
prit  les  ordres  à  21  ans,  fut  nommé  chapelain  dans  Tarmée^  et  voyagea  à  ce 
titre  en  Allemagne,  en  Flandre  et  en  Hollande. 

De  retour  dans  son  pays,  lord  Bute  le  prit  pour  précepteur  de  ses  enfants 
(1757).  En  1759,  il  fut  nommé  professeur  de  philosophie  naturelle  àTunlver- 
sité  d'Edimbourg.  En  1764,  il  quitta  cette  chaire  pour  celle  de  philosophie 
morale.  En  1767,  il  publia,  k  Londres,  son  Essai  sur  rhisloire  de  la  société 
civile^  ouvrage  qui  eut  un  assex  beau  succès  et  fol  traduit  en  Allemagne,  en 
Hollande  et  en  France.  La  traduction  française  est  de  M.  Bergier,  Paris.  1783. 

En  1769,  Ferguson  fit  paraître  ses  Institutions  de  philosophie  morale ^  qui 
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II 

«  Ou  peut,  dit  Ferguson,  considérer  les  nations  relativement 
à  lears  ressources  on  relatîTement  à  leurs  constitulions.  Les  res- 
sources nationales  sont  Tobjet  de  réconomie  publique.  Les  cons- 
titutions nationales  sont  Tobjet  de  la  loi  politique.  »  (200.)  *. 

L*économie  politique  ne  tient  que  la  moindre  place  dans 
Tœuvre  de  Fergnson,  mais  les  principes  les  plus  essentiels  y  sont 
posés  avec  autant  de  fermeté  que  de  concision.  L*auteur  ne  men- 
tionne pas  une  fois  les  physiocrates  ni  les  économistes  anglais 
contemporains;  il  n*y  fait  qu*une  allusion  et  voici  en  quels 
termes  : 

c<  Les  écrivains  les  plus  habiles  ont  traité  complètement  ce  qui 
regarde  le  commerce  et  la  richesse  ;  ce  cpi'ils  m'ont  laissé  de  plus 
important  à  dire  sur  ce  sujet,  c'est  qu'en  général  il  faut  bien  se 
garder  de  considérer  ces  deux  articles  comme  constituant  la 
somme  de  la  félicité  nationale,  ou  comme  Tobjel  capital  d'un 
Etat.  »  (II.  28.) 

Il  trouve  même  qu'on  a  été  trop  lois  dans  ce  sens  et,  tout  en 
s'en  plaignant,  il  indique  la  direction  que  doit  tenir  la  saine  poli- 
tique en  pareille  matière.  «  C'est  une  chose  fatigante  que  les 
intérêts  du  commerce  soient  devenus  le  siqet  éternel  des  conver- 
sations, que  l'on  en  parle  sans  cesse  comme  de  la  grande  affaire 
des  conseils  des  nations,  tandis  que,  par  delà  la  protection  dont 


furent  aussi  traduites  en  plusieurs  langues.  La  traduction  Trançaise,  sans 
nom  de  traducteur,  est  datée  de  Genève  1775. 

11  fit  ensuite  un  nouveau  voyage  sur  le  continent.  A  son  retour,  il  reprit 
ses  leçons  de  philosophie  morale  et  eDes  eurent  encore  plus  de  succès .  c  II 
avait,  disent  ses  biographes,  accumulé  pendant  ses  voyages  à»9  trésors 
d'observation  qu'it  Hvrait  avec  une  éloqueitce  aieée  à  ua  public  composé  des 
premières  famiUes  de  TAngleterre.  Sa  vaste  émditioa  ne  chargeait  pas  son 
récit,  qui  courait  rapide  et  franc,  et  il  donnait  à  son  auditoire  le  double 
avantage  de  s'amuser  dans  la  bonne  acception  du  mot  et  de  s'instruire.  » 

En  1782  parut  son  Histoire  des  progrès  et  de  la  chute  de  la  République 
romaine  (3  vol.  in-4o).  Peu  ambitieux  et  jouissant  d'une  modeste  aisance 
acquise  par  son  travail,  Ferguson  résigna  sa  place  de  professeur  de  philo- 
sophie morale  ^en  1784)  et  fut  remplacé  par  Dugald>Stewart .  11  employa  ses 
loisirs  à  réunir  ses  leçons  en  deux  vohimes  intitulés  :  Principes  des  sciences 
morales  et  politiques,  11  mourut  en  1816. 

1.  Pour  les  citations  se  rapportant  à  Y  Histoire  de  la  Société  CiviUr  nous 
indiquerons  le  Tome  (I  ou  H)  et  la  page. 

Les  autres  citations  sont  tirées  des  Institutions  de  Philosophie  morale. 
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il  a  besoin,  les  gouvernements  ne  peuvent  que  rarement,  ou 
plutôt  jamais,  s'en  mêler  sans  lui  porter  quelque  préjudice.  » 
(11,29.) 

Il  est  à  remarquer  que  l'auteur  ne  prend  pas  ici  le  mot  protec-, 
lion  dans  le  sens  moderne,  mais  dans  le  sens  de  sécurité.  Fer- 
guson  est  partisan  de  la  liberté  commerciale  la  plus  étendue. 
«  Le  but  du  commerce  est  d'enrichir  l'individu  ;  plus  il  gagne 
pour  son  compte*  plus  il  augmente  la  masse  de  la  richesse  natio- 
nale. S*il  demande  protection,  il  faut  la  lui  donner  ;  s'il  se  commet 
des  fraudes,  des  abus,  il  faut  les  réprimer.  C'est  tout  ce  que  le 
gouvernement  doit  prétendre.  Toutes  les  fois  que  l'administration, 
par  des  radlnements  profonds,  porte  une  main  agissante  sur  cet 
objet,  elle  ne  fait  qu'interrompre  la  marche  des  choses  et  multi- 
plier les  sujets  de  plaintes  ;  toutes  les  fois  que  le  commerçant 
oublie  ses  intérêts  pour  se  livrer  à  des  projets  nationaux,  le  lemps 
des  visions  et  des  chimères  est  proche,  et  le  commerce  perd  sa 
base  et  sa  solidité.  Peut-être  pourrait-on  dire  que  les  intérêts  du 
commerce  sont  en  sûreté  tant  que  le  commerçant  ne  songe  qu'à 
son  gain,  et  qu'il  ne  donne  aucun  sujet  de  plainte...  L'événement 
a  montré  qu'en  matière  de  commerce  et  d'approvisionnement, 
l'intérêt  particulier  est  un  guide  plus  sûr  que  toutes  les  spécula- 
tions du  gouvernement.  »  (II.  26.) 

Le  travail  n'est  pas  seulement  le  remède  à  l'ennui  et  la  meil- 
leure des  occupations,  il  est  aussi  la  source  de  la  propriété.  «  On 
acquiert  la  possession  par  la  simple  occupation  de  la  chose.  On 
acquiert  la  propriété  d'un  objet  qui  n'avait  point  encore  de  maîlre 
par  le  travail  seul.  ;^  (162-4.) 

Quoique  l'auteur  —  qui  a  beaucoup  fouillé  l'histoire  pour  cher- 
cher les  principes  de  la  société  civile  —  manifeste  parfois  un 
faible  pour  les  communautés  primitives  des  sauvages,  il  reconnaît 
pourtant  qu'  «  il  n'est  pas  de  l'intérêt  des  nations  commerçantes 
qu'aucun  fonds  reste  sans  propriétaire.  Ce  qui  n'a  point  de  maître 
est  ordinairement  négligé.  »  (212). 

De  la  diversité  des  besoins  et  des  aptitudes  naît  la  division  du 
travail.  Ferguson  n'a  pas  traité  cette  question  aussi  largement 
que  son  confrère  et  ami  Adam  Smith,  mais  il  n'a  pas  ignoré  les 
avantages  de  la  division  du  travail,  et  aussi  les  inconvénients, 
non  seulement  en  économie,  mais  en  politique,  et  il  en  a  posé  les 
principes  fondamentaux. 

«  Quelque  génie  que  les  hommes  déploient  dans  la  pratique 
des  arts,  leur  succès  dépendra  de  la  manière  de  distribuer  le  tra- 
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vail,  et  de  faire  de  chaque  genre  d'occupation  remploi  paniculier 
de  quelques-uns.  »  (27  ) 

«  Un  peuple  ne  peut  faire  de  progrès  dans  les  arts  de  la  vie 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  séparé  et  départi  à  différentes  personnes  les 
différentes  tâches  qui  demandent  une  attention  et  une  adresse 
particulières.  »  (2.J28.) 

«  L  artiste  éprouve  que,  plus  il  peut  resserrer  son  attention  et 
la  borner  à  une  partie  de  quelque  ouvrage,  plus  son  travail  est 
parfait  et  plus  augmente  la  quantité  de  ses  productions.  Tout 
entrepreneur  de  manufacture  s'aperçoit  que  ses  frais  diminuent 
et  que  ses  profits  croissent  à  mesure  qu'il  subdivise  les  tâches  de 
ses  ouvriers  et  qu'il  emploie  un  plus  grand  nombre  de  mains  à 
chacun  des  détails  de  l'ouvrage.  Le  consommateur,  de  son  côté, 
exige  des  marchandises  d*une  exécution  plus  parfaite  qu'on  ne 
pourrait  l'obtenir  de  mains  employées  à  plusieurs  sortes  de  tra- 
vail ;  et,  de  cette  manière,  la  progression  du  commerce  n'est 
qu'une  subdivision  continue  des  arts  mécaniques.  »  (2-129.1 

Vhistoire  de  la  société  civile  a  été  publiée  en  1767  et  la  Richesse 
des  nations  d'Adam  Smith  en  1776.  On  voit  que  les  principes 
généraux  sont  les  mêmes. 

III 

La  division  du  travail  suppose  l'échange  et  favorise  le  dévelop- 
pement du  commerce,  et  réciproquement.  «  En  faisant  cette  dis- 
tribution du  travail,  chacun  compte  de  pouvoir  échanger  son 
superflu  pour  acquérir  ce  dont  il  manque.  .^  (27). 

Les  échanges  sont  réglés  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
«  Le  prix  des  marchandises  dans  le  commerce  est  en  raison  de 
la  rareté  et  de  la  demande.  Les  articles  dont  la  production  exige 
du  travail,  du  temps,  de  l'habileté,  continuent  à  se  multiplier 
tant  que  leur  prix  est  suffisant  pour  entretenir  l'ouvrier  pendant 
le  temps  qu'il  y  donne,  pour  rembourser  son  apprentissage  et  ses 
autres  dépenses,  pour  fournir  une  récompense  proportionnée. 
Quand  le  prix  tombe  au-dessous  de  cette  mesure,  la  manufacture 
discontinue  jusqu'à  ce  que  la  rareté  remonte  le  prix.  »  (30.) 

Et  ailleurs  :  «  Le  prix  des  marchandises  est  variable;  il  dépend 
de  la  quantité  d'espèces  qui  circule  ;  de  la  rareté  de  la  marchan- 
dise ;  de  la  quantité  qu'on  en  demande  ;  de  la  richesse  des  con- 
sommateurs. Les  marchandises  qui  sont  le  produit  du  travail, 
de  l'adresse  et  du  temps,  ne  sauraient  être  vendues  longtemps 
au-dessous  du  prix  qui  suffit  à  payer  la  subsistance  de  l'ouvrier 
et  toutes  ses  avances.  »  (206.) 
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Les  profils  du  commerce  soqI  relatifs  ou  au  producteur  ou  au 
consommateur,  ou  au  marchand  ou  à  TEtat.  «  Le  profit  de  l'EUt 
est  l'augmentation  de  richesse  ou  la  plus  ou  moins  grande  quan- 
tité d'effets  qui  restent  au  ponvoir  de  ses  membres.  Le  com- 
merce, en  pourvoyant  chaque  partie  de  ce  qui  lui  manquait,  par 
le  débit  de  ce  dont  elle  pouvait  se  passer,  leur  donne  à  toutes 
deux  un  encouragement  et  un  moyen  d'augmwiter  leurs  produc- 
tions. (207.)  » 

Les  principes  du  commerce  tntemational  ne  sont  pas  diffé- 
rents de  ceux  du  commerce  intérieur,  il  est  donc  inutile  de  s'y 
arrêter. 

De  la  propriété,  de  la  division  du  travail  et  de  leur  conséquence, 
le  commerce,  naît  le  rapport  de  maitre  à  salarié.  «  Le  contrat 
entre  le  maître  et  le  domestique  est  un  contrat  réciprocpie.  Les 
termes  sont  ceux  de  la  stipulation  cm  ceux  que  Tusage  conov 
établit,  f.  (165.) 

Le  salariat  n'est  donc  pas  un  contrat  léonin,  unilatéral  comme 
on  Taffirme  si  souvent.  Le  maître  n'est  pas  moins  intéressé  à  faire 
valoir  son  capital  que  TouMner  à  tirer  parti  du  sien  (de  ses 
facultés)  pour  se  procurer  ses  nécessités. 

De  la  même  source  (propriété  et  division  du  travail)  dérive 
aussi  le  crédit.  Sur  ce  sujet  comme  sur  les  autres,  Ferguson  est 
concis  jusqu'au  laconisme,  mais  le  peu  qu'il  dit  ^t  frappé  au  bon 
coin.  «  Le  crédit  est  utile  ou  nuisible  suivant  l'usage  qu'on  en 
fait.  Il  est  utile  à  une  nation  industrieuse  et  qui  prospère.  11  est 
pernicieux  aux  nations  prodigues  et  dissipatrices.  »  Pour  quel- 
ques petits  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du  crédit  aux  pro- 
digues, il  ne  faut  donc  pas  l'interdire  et  se  priver  des  avantages 
qu'il  peut  procurer  aux  laborieux. 

Parmi  les  dissipateurs  auxquels  le  crédit  est  funeste,  il  faut 
compter  au  premier  rang  l'Etat  qui  s'efforce  pourtant  de  tuteler 
les  autres  Ferguson  signale  les  emprunts  gouvernementaux 
comme  une  des  principales  causes  de  décadence  des  nations. 
«  On  a  vu,  dit- il,  quelquefois  des  Etats,  au  lieu  d'employer  leur 
capital,  engager  leur  crédit  pour  déguiser  les  hasards  qu'ils  cou- 
raient. Ils  ont  trouvé  dans  les  emprunts  une  ressource  casuelle 
j>our  exécuter  leurs  entreprises.  Par  cette  méthode  de  créer  des 
fonds  transponibles,  on  croit  laisser  dans  les  mains  des  sujetâ, 
pour  les  besoins  du  commerce,  le  capital  que  le  gouvernement 
dépense  alors  bien  réellement.  Par  ce  moyen  on  vient  à  bout 
d'exécuter  de  grands  projets  nationaux,  sans  que  Tindustrie  des 
particuliers  éprouve  d'interruption,  et  on  laisse  aux  générations 
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subséquentes  à  faire  face  pour  leur  pari  à  des  dettes  contractées 
dans  la  vue  d'un  avantage  à  venir, 

«  Jusque*[à  l'expédient  parait  juste  et  raisonnable  *.  Mais  le 
fardeau  toujours  croissant  est  transmis  d'âge  en  âge  ;  et  si  le 
vaisseau  public  est  menacé  d*étre  un  jour  submergé,  chaque 
ministre  se  Qatie  de  pouvoir  encore  le  tenir  à  flot  durant  son 
administration.  Aussi  est-ce  par  cette  raison-JÀ  même  que  ce 
moyen,  malgré  tous  ses  avantages,  est  extrêmement  dangereux 
entre  les  mains  d'une  administration  ambitieuse,  précipitée  dans 
ses  desseins,  qui  ne  considère  que  le  moment  présent  et  qui 
imagine  qu  un  Etat  est  inépuisable  tant  qu'il  trouve  des  capitaux 
à  emprunter  et  qu'il  peut  en  payer  les  arrérages...  Toute  dépense 
faite  au-dehors  ou  au-dedans,  soit  aux  dépens  du  revenu  présent, 
eoit  par  anticipation  sur  le  revenu  k  venir,  si  elle  ne  rsq>porte 
pas  un  retour  proportionné»  doit  être  comptée  parmi  les  causes 
de  la  ruine  nationale.  »  (II.  281  et  suiv.) 

Que  diront  de  cela  les  financiers  qui  font  figurer  les  dettes 
publiques  à  l'actif  dans  le  bilan  de  la  richesse  des  nations,  comme 
si  c'était  augmenter  sa  fortune  que  d'hypothéquer  ses  biens  ? 

IV 

Après  avoir  résumé  les  idées  de  notre  auteur  sur  le  chapitre 
des  ressources  nationales,  objet  de  l'économie  publique,  passons 
à  la  constitution. 

Dans  toute  'constitution  politique,  il  y  a  deux  éléments  à  consi- 
dérer :  le  territoire  et  la  population.  Ferguson  attache  beaucoup 
plus  d'importance  à  la  population  qu'au  territoire  et,  on  le  devine 
sans  doute  d'après  ses  idées  sur  le  travail,  à  la  qualité  de  cette 
population  plus  qu'à  sa  quantité,  w  La  force  des  nations  consiste 
dans  la  richesse,  le  nombre  et  le  caractère  du  peuple...  La 
richesse  de  TÉtat  consiste  dans  la  fortune  de  ses  membres.  » 
(II.  279.) 

La  question  de  la  population  est  donc  d'une  haute  importance. 
L'auteur  y  consacre  un  chapitre  (1""®  partie)  court,  mais  substantiel. 
Partout,  dit-il,  la  population  croit  à  proportion  que  le  peuple  jouit 
d'un  gouvernement  favorable,  et  qu'il  réussit  du  côté  de  l'indus- 
trie :  la  plupart  des  autres   expédients  imaginés   dans  la  vue 


*  En  supposant  qu'une  bonne  partie  du  capital  emprunté  ne  s'épare  pas 
en  roule.  îï.  B. 
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d'accroître  la  population  ne  servent  qu'à  tromper  Tattente  qu'ils 
donnent  et  à  produire  de  fâcheuses  méprises. 

Les  développements  de  l'industrie,  les  efforts  des  hommes  pour 
perfectionner  leurs  arts,  étendre  leur  commerce,  établir  leurs 
droits  et  assurer  leurs  possessions  sont,  sans  contredit,  les 
moyens  les  plus  sûrs  pour  encourager  la  population. 

Où  toutes  les  fonctions  naturelles  sont  libres,  celle  qui  produit 
les  hommes  ne  peut  être  gênée.  A  l'égard  de  la  population,  si  on 
ne  lui  donne  pour  base  la  liberté  et  le  bonheur  des  individus, 
tous  les  raisonnements,  toutes  les  spéculations,  tous  les  encou- 
ragements seront  vains  et  infructueux. 

Il  n'y  a  donc  qu'à  laisser  fairel  «  Que  pourrait  ajouter  l'auto- 
rité aux  feux  de  la  jeunesse?  Ne  la  forcez  pas  à  les  étouffer,  c'est 
tout  ce  qu'il  faut,  l'effet  est  infaillible.  »  (11-18.)  L'homme  d'Etat 
qui  prétend,  par  ses  encouragements,  augmenter  le  nombre  des 
habitants,  ressemble  assez  à  la  mouche  du  coche.  «  C'est  vouloir 
augmenter  la  rapidité  d'une  cataracte  à  coups  d  aviron,  ou  la 
célébrité  du  vent  à  coup  d'éventail.  » 

Non  seulement  le  gouvernement  n'y  peut  rien,  mais  «  c'est  un 
grand  bonheur  pour  l'espèce  que  ce  point  capital  ne  dépende  pas 
toujours  de  la  sagesse  des  souverains,  ni  de  l'habileté  de  quelques 
particuliers.  Un  peuple  attentif  à  sa  liberté  parvient  à  se  faire  un 
sort  qui  le  met  en  état  de  suivre  le  penchant  de  la  nature,  avec 
des  effets  plus  signalés  que  ne  pourraient  les  produire  toutes  les 
ressources  des  conseils  de  l'Etat.  Lorsque  les  souverains  ou  les 
spéculateurs  sont  censés  être  les  maîtres  en  cette  partie,  tout  ce 
qu'ils  peuvent  faire  de  mieux,  est  de  bien  prendre  garde  de  por- 
ter atteinte  à  un  objet  sur  lequel  ils  ne  peuvent  presque  rien,  et 
d'ouvrir  des  brèches  qu'il  ne  serait  pas  en  leur  pouvoir  de  refer- 
mer. » 

Ferguson  ne  se  préoccupe  pas  de  l'excès  de  population  ;  il  res- 
sort clairement  de  ses  principes  qu'il  ne  le  croit  pas  possible, 
pourvu  que  les  hommes  soient  actifs,  industrieux  et  prévoyants; 
or,  ils  le  sont  toujours  quand  ils  n'en  sont  pas  empêchés  ou  dis- 
pensés, la  nécessité  les  y  oblige.  Mais  il  considère  la  dépopulation 
comme  très  possible  et  il  en  donne  Texplication  suivante  : 

«  L'accroissement  que  reçoit  la  population  de  l'augmentation 
de  la  richesse  a  aussi  son  terme;  le  nécessaire  est  un  mot  vague 
et  relatif  :  pour  le  sauvage  il  signifie  une  chose,  il  en  signifie 
une  autre  pour  le  citoyen  policé;  c'est  l'imagination  et  l'habitude 
qui  en  fixent  le  sens.  Pendant  que  les  arts  se  perfectionnent,  que 
les  richesses  s'accumulent,  que  les  possessions  des  individus  ou 
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leurs  espérances  de  fortune  répondent  à  Tidée  qu'ils  ont  de  ce  qui 
est  nécessaire  à  rétablissement  d'une  famille,  ils  se  chargent  avec 
joie  des  soins  qu'exige  cet  établissement.  Mais  dès  que  la  posses- 
sion cesse  de  remplir  cette  mesure,  et  qu'il  est  difûcile  de  parvenir 
au  degré  de  fortune  supposé  nécessaire  dans  l'état  de  mariage, 
dès  ce  moment  la  population  s'arrête  ou  commence  à  baisser.  Les 
fantaisies  se  multiplient  en  proportion  de  la  complaisance  avec 
laquelle  on  les  satisfait.  Il  n'y  a  pas  de  terme  à  la  richesse  pour 
une  imagination  insatiable.  » 

C'est  donc  le  luxe,  l'excès  dans  le  superflu  qui  est  le  principe 
de  la  dépopulation. 


Il  nous  resterait  à  entrer  dans  le  détail  de  la  constitution  des 
sociétés,  à  parler  du  territoire  dans  ses  rapports  avec  la  popula- 
tion, de  l'influence  du  climat,  etc.,  sur  les  diverses  formes  de 
gouvernement.  Mais  il  faut  se  limiter.  Nous  terminerons  donc  en 
résumant  les  idées  de  Ferguson  sur  les  causes  de  la  décadence 
des  nations,  question  importante  qu'il  a  traitée  plus  largement 
qu'on  ne  le  fait  d'ordinaire,  quoique  à  bâtons  rompus  et  avec 
beaucoup  de  digressions. 

Ferguson  compare  assez  volontiers  la  société  à  l'organisme  hu- 
main,mais  il  trouve  entre  ces  deux  choses  une  difl'érence notable. 
«  L^organisation  humaine  a  un  cours  général,  et,  dans  chaque  indi- 
vidu, elle  est  d'une  contexture  fragile  dont  la  durée  est  limitée  ;  elle 
s'use  par  l'exercice  et  s*épuise  par  la  répétition  de  ses  fonctions  : 
au  lieu  que,  dans  une  société  dont  les  membres  se  renouvellent  à 
chaque  génération,  où  la  race  semble  jouir  d'une  jeunesse  éter- 
nelle et  inaltérable  et  accumule  les  avantages  de  tous  les  siècles, 
le  parité  cesse  et  l'on  ne  devrait  pas  s'attendre  à  y  trouver  les  in- 
firmités qui  ne  tiennent  qu'à  l'âge  et  à  la  durée.  »  (11-209.) 

La  société  se  renouvelant  incessamment,  étant  toujours  jeune, 
en  supposant  qu'elle  pût  atteindre  son  apogée  de  développement, 
devrait  ensuite  rester  stationnaiie  ;  on  comprendrait  son  arrêt, 
mais  non  sa  décadence.  Or,  aucune  nation  n'a  encore  atteint  cet 
état.  Toutes  sont  tombées  avant  d'y  arriver  et  parfois  au  moment 
où  l'on  s'y  attendait  le  moins.  «  C'est  ainsi  que  des  États  ont  été 
conquis  par  des  ennemis  du  dehors  avant  d  avoir  montré  aucun 
symptôme  d'une  décadence  intérieure,  au  milieu  même  de  leur 
prospérité  et  dans  la  période  de  leur  plus  grande  ardeur  pour  les 
objets  nationaux.  Athènes,  au  plus  haut  point  de  son  ambition  et 
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de  sa  gloire,  reçut  le  coup  fatal  lorsqu'elle  entreprit  de  porter  sa 
puissance  maritime  au-delà  des  parages  de  la  Grèce.  »  (II,  204.) 

Quel  est  donc  le  principe  de  la  décadence  des  peuples  ?  «  Les 
hommes  ordinairement  marchent  à  pas  lents  et  presque  imper- 
ceptibles, lorsqu'ils  dégénèrent  et  penchent  vers  lenr  ruine,  aussi 
bien  que  lorsqu'ils  se  perfectionnent  et  acquièrent  des  ayantages 
réels.  »  (II.  392.)  Cest  donc  des  hommes  et  non  des  choses  que 
procède  la  décadence  ;  ou,  po«r  mieux  dire,  la  cause  principielle 
est  intérieure  et  les  causes  extérieures  ne  sont  qu'occasionnelles. 
Cest  dans  la  volonté  ou  plutôt  dans  le  défaut  de  volonté  que  se 
trouve  la  cause  de  la  décadence  des  sociétés.  «  Si  Tenergie  na- 
tionale est  sujette  h  des  vicissitudes,  c'est  moins  une  maladie 
inhérente  à  la  nature  humaine  qu'une  corruptiou  et  une  négli- 
gence volontaire.  »  (11,  252.) 

Ce  vice  delà  volonté  consiste  dans  le  relâchement  de  Tactivité, 
dans  la  tendance  au  repos,  à  la  mollesse,  et  dans  la  corruptioa 
qui  en  résulte.  Tout  ce  qui  empêche  ou  dispense  les  citoyens 
d'exercer  pleinement  leurs  diverses  facultés  est  une  cause  de  dé- 
cadence. L'étendue  excessive  du  territoire  est  une  des  causes  d'af- 
faiblissement de  l'esprit  public  et  de  la  décadence  des  nations. 

L'émulation,  la  concurrence  n'est  pas  moins  nécessaire  en  poli- 
tique qu'en  économie,  elles  petits  Etats  sont  plus  favorables  à  la 
prospérité  et  au  bonheur  des  peuples  que  les  grands. 

a  Plus  un  territoire  acquiert  d'étendue,  plus  ses  parties  per- 
dent de  leur  importance  comparative  h  l'égard  du  tout.  Ses  ha- 
bitants cessent  d'apercevoir  leur  liaison  avec  l'Etat,  et  se  trouvent 
rarement  d'accord  pour  l'exécution  d'une  entreprise  nationale, 
ou  même  d'un  plan  de  faction.  L  eloignement  où  ils  sont  du  siège 
de  ladministration,  et  leur  indifférence  pour  les  personnes  qui  se 
disputent  les  premiers  rôles,  accoutument  le  plus  grand  nombre 
à  se  regarder  comme  les  su jels  d'une  souveraineté  et  non  comme 
les  membres  d'un  corps  politique.  Il  est  même  à  remarquer  que 
l'agrandissement  du  territoire,  en  affaiblissant  limportance  de 
l'individu  par  rapport  au  public,  en  le  mettant  moins  à  portée  de 
s'ingérer  dans  ses  conseils,  tend  effectivement  à  rétrécir  le  cercle 
des  affaires  nationales,  et  à  diminuer  le  nombre  des  personnes 
consultées  pour  la  législation  ou  les  autres  matières  de  gouver- 
nement. «  (II,  380.) 

L'esprit  de  conquête,  la  politique  d'agrandissement  ne  sont 
donc  pas  ;\  recommander  autant  qu'on  le  croit.  «  De  toutes  les 
circonstances  qui  conduisent  au  despotisme,  il  nV  en  a  peut- 
être  aucune    qui    aboutisse  plus  directement  à  ce  terme   que 
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lagrandissement  continuel  de  territoire.  Dans  tout  État,  la 
liberté  de  ses  membres  dépend  de  i'arrangemeut  et  de  Téquilibre 
de  ses  parties  intérieures;  et  l'existence  d'une  liberté  semblable 
pour  la  masse  de  Tespèce  humaine  dépend  de  la  balance  des 
nations.  En  fait  de  conquêtes,  on  dit  que  ceux  qui  sont  subjugués 
ont  perdu  leurs  libertés  ;  mais  si  on  consulte  Thistoire,  on  trou- 
vera qu'en  effet  conquérir  et  être  conquis  sont  une  même  chose.  » 
(II.  391.) 

L'excès  de  sécurité  est  une  autre  oiuse  de  décadence  :  «  Si  les 
institutions  nationales  faites  pour  Le  maintien  de  la  liberté,  au 
lieu  de  mettre  le  citoyen  dans  la  nécessité  d'agir  par  lui-même  et 
de  défendre  ses  droits,  pouvaient  lui  donner  une  sauvegarde  qui  le 
dispensât  de  toute  attention,  de  tout  effort  personnel ,  de  pareilles 
institutions,  en  apparence  le  chef-d'œuvre  de  l'art  politique, 
pourraient  bien  affaiblir  le  lien  social  et,  en  inspirant  1  indépen- 
dance, elles  sépareraient  infailliblement  et  rendraient  étrangers 
l'un  à  l'autre  les  différents  ordres  qu'elles  avaient  pour  objet  de 
concilier.  »  (II.  158). 

«  On  a  bien  raison  de  se  défier  des  raffinements  politiques  des 
hommes  d'un  génie  ordinaire,  lorsqu'on  voit  qu'ils  tendent  prin- 
<;ipalement  à  produire  le  repos  ou  même  l'inaction  ;  que  souvent 
leurs  systèmes  de  gouvernement  sont  disposés  de  manière,  non 
pas  seulement  à  prévenir  l'injustice  et  Terreur,  mais  à  supprimer 
l'agitation  et  le  mouvement,  et  qu'avec  les  barrières  qu'ils  oppo- 
sent aux  mauvaises  actions  des  hommes,  ils  finiraient  par  les 
empêcher  d'agir  tout  à  fait.  Aux  yeux  des  politiques  de  cette 
espèce,  toute  dispute  parmi  un  peuple  libre  dégénère  en  désordre 
et  parait  une  infraction,  une  perturbation  de  la  tranquillité 
publique.  Ecoutez-les  s'écrior  :  Quelles  ardeurs  indiscrètes  !  voilà 
les  affaires  interrompues,  plus  de  secret  dans  les  conseils,  plus  de 
célérité  dans  l'exécution,  plus  d'ordre,  plus  de  police  !  On  serait 
tenté  de  croire  que  ces  hommes  sublimes  sont  persuadés  que  le 
vulgaire  n'a  ni  le  droit  d  agir,  ni  le  droit  dépenser  ».  (II.  24:^). 

Tous  les  projets  philanthropiques  et  socialistes  qui  tendent  à 
satisfaire,  à  prévenir  même  tous  les  besoins  du  peuple  sont,  on  le 
devine  déjà,  mis  au  rang  des  causes  de  décadence. 

«  S'il  est  un  peuple  dont  la  police  ait  pour  objet  avoué  dans 
tous  ses  raffinements  intérieurs,  de  mettre  en  sûreté  la  personne 
et  la  propriété  du  sujet,  sans  s'embarrasser  de  son  caractère  poli- 
tique,  il  peut  se  faire  que  sa  constitution  soit  effectivement  libre, 
mais  que  ses  membres  deviennent  indignes  de  leur  liberté  et  peu 
propres  à  la  conserver.  Peut-être  que  l'effet  d'une  pareille  consti" 
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tution  sera  de  lâcher  la  bride  à  tous  les  ordres  de  citoyens,  de 
livrer  les  uns  à  leur  goût  pour  les  plaisirs  dont  ils  jouissent  sans 
inquiétude,  et  les  autres  à lamour  du  gain  dont  les  produits  leur 
sont  assurés  sans  qu'ils  aient  à  songer  au  bien  public.  Si  tel  est 
le  terme  des  travaux  politiques,  le  plan  une  fois  exécuté,  en  assu- 
rant à  rindividu  son  état  et  ses  moyens  dé  subsistance,  peut 
aboutir  à  Tanéantissement  des  vertus  mêmes  qui  furent  néces- 
saires pour  le  mettre  à  exécution,  parce  qu'il  en  rendrait  Tusage 
inutile.  L'homme  qui,  conjointement  avec  ses  citoyens,  est  aux 
prises  avec  l'usurpation  pour  défendre  son  bien  ou  sa  personne, 
a  de  quoi  signaler  de  la  force  d'esprit  et  de  la  grandeur  d'âme  ; 
mais  celui  qui,  à  la  faveur  d'établissements  politiques  par  lesquels 
ces  deux  points  sont  censés  lui  être  assurés,  ne  pense  qu'à  jouir 
de  sa  fortune,  parce  qu'il  n'a  rien  à  craindre,  celui-là  convertit 
réellement  en  source  de  corruption  les  avantages  mêmes  dont  il 
est  redevable  aux  vertus  d'autrui.  »  (II.  246.) 

On  voit  que  ce  n'est  pas  seulement  le  protectionnisme  commer- 
cial, mais  le  protectionnisme  en  général,  sous  toutes  ses  formes, 
qui  est  une  source  de  corruption  et  de  décadence  pour  les  nations. 
C'est  aux  citoyens  â  résister  aux  empiétements  des  politiciens, 
caries  lois  ne  peuvent  rien  où  les  hommes  manquent  â  leur  tâche. 
«  Les  droits  politiques  sont  infailliblement  envahis,  dès  qu'ils 
sont  négligés.  Celui  dont  l'office  est  de  gouverner  un  peuple  abject 
et  engourdi  ne  peut  cesser  un  moment  d'étendre  son  pouvoir.  » 

«  La  liberté  est  un  droit  que  tout  individu  doit  être  prêt  à  récla- 
mer pour  lui-même,  et  c'est  réellement  contester  ce  droit  par  le 
fait  même  que  de  prétendre  la  donner  à  titre  de  faveur.  On  ne 
peut  même  se  reposer  du  maintien  de  la  liberté  sur  les  établis- 
sements politiques,  quoiqu'ils  paraissent  indépendants  de  la 
volonté  et  de  l'arbitrage  des  hommes  ;  ils  peuvent  bien  entretenir, 
mais  non  remplacer  ce  courage  ferme  et  résolu  avec  lequel  un 
cœur  généreux  est  toujours  prêt  à  résister  aux  outrages  et  à 
pourvoir  par  lui-même  à  sa  sûreté. 

«  Ainsi  toutes  les  fois  qu  une  nation  est  dans  le  cas  de  recevoir 
sa  forme  du  souverain,  comme  l'argile  reçoit  la  sienne  des  mains 
du  potier,  ce  projet  de  rendre  libre  un  peuple  actuellement  esclave 
est  peut-être  le  plus  difficile  de  tous  les  projets,  et  celui  qui  exige 
le  plus  d'être  exécuté  en  silence  et  avec  la  plus  profonde  cir- 
conspection. Si  les  statuts  écrits,  les  formes  de  procédure  et  tout 
ce  qui  fait  loi  cessent  de  tirer  leur  force  de  l'esprit  même  qui  les 
a  inspirés,  ils  ne  servent  plus  à  réprimer,  mais  seulement  à  cou- 
vrir les  iniquités  du  pouvoir.  »  (IL  365-372.) 
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VI 

En  résumé,  il  en  est  des  peuples  comme  des  individus  :  ils  ne 
meurent  pas,  ils  se  tuent.  On  en  a  vu  beaucoup  croître  et  fleurir; 
mais  aucun  n'est  encore  parvenu  à  porter  des  fruits,  à  parcourir 
tout  le  cycle  de  Texistence.  Heureusement  que,  de  leurs  débris 
abandonnés  à  eux-mêmes,  se  forment  de  nouvelles  sociétés. 
«  Lorsque  la  nature  humaine  paraît  arrivée  au  dernier  terme  de 
corruption,  c'est  alors  qu'elle  touche  de  plus  près  au  moment  de 
la  réforme.  C'est  ainsi  que  Ton  a  vu  plus  d'une  fois  se  renouveler 
la  scène  de  la  vie  humaine.  La  sécurité  et  la  présomption  laissent 
se  perdre  les  avantages  de  la  prospérité  ;  la  résolution  et  la  bonne 
conduite  réparent  les  outrages  de  l'adversité  ;  et  l'espèce  humaine 
n'est  jamais  plus  propre  à  obtenir  toutes  les  espèces  de  succès 
que  quand  elle  n'a  d'autre  appui  que  sa  vertu.  » 

Si  nous  n'avons  pas  réussi  à  donner  une  aussi  haute  idée  du 
philosophe  écossais  que  nous  l'aurions  voulu,  c'est  à  nous  que  le 
lecteur  doit  s'en  prendre  et  non  au  penseur  émincnt  que  nous  lui 
présentons.  Quoi  qu'il  en  soit,  plusieurs  conclusions  importantes 
nous  paraissent  ressortir  de  cet  essai.  Ferguson  a  appliqué  la 
méthode  hislorique  qu'on  présente  aujourd'hui  comme  une  nou- 
veauté à  l'étude  des  sociétés.  Comme  le  dit  son  traducteur  Bergier  : 
«  Toujours  en  garde  contre  l'esprit  de  système,  il  ne  bâtit  que 
sur  des  faits  ;  et  la  critique  la  plus  sévère,  et  le  plus  sûr  discerne- 
ment ont  présidé  au  choix  de  ceux  qu'il  admet  pour  base  de  ses 
raisonnements.  » 

On  lui  a  reproché  de  montrer  une  certaine  prédilection  en 
faveur  des  peuples  barbares.  Il  nous  semble  qu'il  n'a  fait  que 
mettre  en  relief  leurs  qualités  réelles,  trop  souvent  laissées  dans 
l'ombre  par  des  politiciens  intéressés  à  nous  faire  croire  que  nous 
leur  devons  beaucoup  de  reconnaissance  pour  toutes  les  innova- 
tions qu'ils  nous  imposent,  comme  s'ils  étaient  infaillibles.  Fer- 
guson soutient  seulement  que  tous  les  états  sociaux  ont  des 
avantages  et  des  inconvénients  et  il  nous  enseigne  à  éviter  les 
uns  et  à  profiter  des  autres. 

Economistes,  sociologues,  philanthropes  et  surtout  socialistes 
auraient  donc  profita  le  lire  et  à  s'inspirer  de  ses  idées. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  tout  est  parfait  chez  Ferguson. 
Non  :  l'ordre  des  matières  laisse  à  désirer  dans  son  œuvre.  Comme 
le  bon  Homère,  il  sommeille  assez  souvent  et  s'égare  dans  des 
digressions;  mais  des  idées  lumineuses  jaillissent  tout  à  coup; 
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si  on  n'en  voit  pas  toujours  la  liaison  avec  ce  qui  précède  ou  suit, 
on  en  sent  la  justesse  et  l'on  en  découvre  avec  plaisir  les 
conséquences  et  les  applications.  C'est  un  écrivain  qui  donne  à 
penser. 

Le  temps  aussi  a  exercé  son  influence  sur  l'œuvre  du  philoso- 
phe écossais  :  beancotip  de  eonsidératioBS  de  détail,  qui  aTaieni 
leur  raison  d'être  à  l'époque  où  il  éeriTÛi,  ae  l'ont  plas  aujour- 
d'hui, naaisle  fond  reste  vrai  et  vivant, 

Il  n'y  aurait  donc  pas  Heu,  croyoDs-noos,  de  rééditer  iaté^a- 
lement  ses  ouvrages  ;  mais  il  est  fort  à  désirer  qu'on  e»  extraie 
la  quintessence,  et  nous  faisoi»  des  Toeux  pour  que  notre  modeste 
essai  engage  de  plus  habiles  à  le  compléter  et  à  faire  an  boa 
abrégé  des  travaux  de  Ferguson.  Ce  liyre  serait  oertaiBemeat  i>ius 
instructif  que  beaucoup  de  publicatioas  modernes  qui  absorbent 
le  temps  et  Fattention  des  lecteurs,  mais  ne  mourrissent  ^uère 
leur  esprit. 

H.    BOUET. 
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MOUVEMENT  M  LA  POPULATION  EN  DIVERS  PATS 


DECES 


En  1895,  le  Journal  des  Economistes  a  donné  une  première 
étude  sur  les  mariages  et  les  naissances  en  divers  pays  *,  d'après 
un  travail  important  publié  dans  le  Bulletin  de  r Institut  interna- 
tional de  statistique;  ce  travail  vient  d'être  complété  2,  et  nous 
croyons  intéressant  d'en  présenter  une  analyse  succincte. 

Mais  avant  de  donner  la  moyenne  des  décès  par  périodes  déter- 
minées, la  population  moyenne,  pour  ces  mêmes  périodes,  doit 
être  connue,  les  quotients  de  mortalité  ne  pouvant  toujours  suf- 
fire. Les  chiffres  ont  été  obtenus  d'après  les  recensements,  et 
pour  les  années  intermédiaires,  en  donnant  à  chaque  année  une 
augmentation  proportionnelle  à  celle  constatée  entre  deux  recen- 
sements, et  en  tenant  compte  de  Témigration.  Relativement  aux 
périodes  indiquées,  il  y  a  exception  pour  la  Hongrie,  la  moyenne 
étant  calculée  pour  1S76-1883,  la  Roumanie  (1889-1893),  la  Bul- 
garie (1881-1883>,  la  Grèce  (1884-1890),  TEspagne  (1877-1883  et 
1884-1892),  le  Connecticut  et  le  Rhode-Island  (1884-1892),  la 
Province  de  Buenos-Ayres  1881-1883  et  1884-1888),  l'Uruguay 
(1879-1882-1883),  le  Chili,  dont  la  population  est  indiquée  pour 
1875  et  pour  la  moyenne  1885-1893,  le  Japon  (1881-1883);  la  popu- 
lation du  Portugal  est  uniquement  donnée  pour  1878  et  1890. 


Italie 

France . . . 
Suisse . . . 
Belgique. 
Hollande. 


*  Numéro  de  juin  1895. 

î  Movimento  délia  popolazione  in  alcuni  Slati  cTEuropa  e  cT America. 
Statisfica  délie  morli  negli  anni  1874-94.  —  Bulletin  de  l'Institut  interna- 
tional de  statistique,  Tome  X,  première  livraison. 


Population  moyenne 

18:4-1883 

1884-1893 

1894 

27.966.659 

29.780.588 

30.818.248 

37.093.215 

38  030.897 

38.380.000 

2.790.038 

2.921.956 

3.006.886 

5.498.400 

6.031.018 

6.341.958 

3.970.410 

4.482.682 

4.764.279 
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Population  moyenne 
1874-1883  1884-1H93  1894 

Empire  d'Allemagne 44.217  400  48.474.300            51.370  000 

Prusse 26.790.892  29.422.603             31.243.369 

Bavière 5.192.099              5.543.154               5.768.000 

Saxe 2  889.714              3  380.000               3.703.600 

Wurtemberg 1933  500              2  023  t.OO              2.060.0a» 

Autriche 21.705.019  23.449.089             24  549.1^3 

Hongrie 15.G31.150  17.089.802 

Angleterre    et    Pays    de 

Galles 25.100.709  28.306.004             30.060.763 

Ecosse 3.644.654               3.959.398               4.124.691 

Irlande 5.216.265              4.788.754              4  600. 59Î» 

Suède 4.491.768              4.741.908               4.873.183 

Norvège 1  872.302              1  979.227               2.O3U.000 

Danemark 1.941.004              2.141.378              2.i59  500 

Finlande 2.014  321  2.324.614               2  iS3.219 

Russie  d'Europe  (sans  la 

Pologne) 74.030.030  85.346.352             9l.24S.465 

Pologne  russe 7.145  892              8.339.c01               9  152.830 

Roumanie »                      5.420.468 

Bulgarie 2.033.542  2.789.361 

Serbie 1.575.000  2.083.075 

Grèce 1.685.174  2.136.6a3 

Espagne 16.911.298  17.588.350 

Portugal 4.550.699  5.049.729 

Massachussets 1.745  811  2.162  547 

Connecticut 610  958                  720  548 

Rhode-Island 270.591                  328.003 

Province  de  Buenos- Ayres  577.249                  734.274                      « 

Uruguay 487.996                 657.675                  776.314 

Chili 2.075.971  2.448.976              2.963.687 

Japon 37.056.391  39  692  603             41.810.202 

La  moyenne  des  décès,  non  compris  les  mort-nés,  a  été  établie, 
pour  les  périodes  indiquées,  avec  les  mômes  e.xceptions  pour  la 
Hongrie,  la  Bulgarie  et  le  Japon;  mais  pour  la  Grèce  la  moyenne 
de  la  seconde  période  comprend  seulement  les  années  1884-85  et 
1889-90;  pour  TÈspagne  1878-1883,  le  Portugal  188(5-1800,  le 
Connecticut  1879-1883  et  1884- '889  et  1892;  le  Rhode-Island  1884- 
1892,  la  Province  de  Buenos-Ayres  1881-1883  et  1884-1888  et  le 
Chili  1886-1893. 
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Italie 

France 

Suisse 

Belgique 

Hollande 

Empire  d'Allemagne.... 

Prusse 

Bavière 

Saxe  

Wurtemberg 

Autriche  * 

Hongrie  » 

Angleterre  et  Pays  de 
Galles 

Ecosse ... 

Irlande 

Suède  

Norvège 

Danemark 

Finlande, 

Russie  d'Europe  non  com- 
pris la  Pologne 

Pologne  russe 

Roumanie 

Bulgarie 

Serbie 

Grèce 

Espagne • . . . . 

Portugal 

Massachussets 

Connecticut 

Rhode-Isiand 

Province  de  Buenos-Ayres 

Uruguay  3 

Chili 

Japon 


DÉCÈS 


1874-1883 

814.057 
830.860 
63.587 
117.573 
89.975 
1.257.912 
680.50^ 
154.175 
82.810 
56.';39 
664.034 
561.147 

521 .0?3 
75.870 
95.833 
82.672 
32.146 
37.681 
45  721 

2.617.513 

176.762 

136.927 

37.484 

48.631 

31.354 

524.309 

» 

34.078 

10.501 

4.622 

10.399 

8.993 

» 

673.592 


Hoyeane 


1884-1893 

800.040 
852.830 

59.801 
123.442 

92.541 
.190.784 
707.965 
153.077 

92.238 

50.922 
676.329 
550.367 

543.075 
76.016 
86,725 
79.943 
31.446 
40.389 
48.263 


2.959.821 

203.312 

151.097 

61.315 

56.724 

46.378 

560.826 

109.965 

42.352 

12.545 

6.280 

12.502 

12.249 

90.618 

834.675 


1894 

776.372 
815.620 

61.885 
118.213 

87.970 

1.144.331 

679.930 

146.316 

87.079 

50.629 
682.805 
547.194 

498.827 
71.113 
83.528 
79.444 
34.355 
39.508 
47.467 

3.241.355 
226.626 
176.422 

M 

63.766 


13.843 

90  399 

840.741 


^  Militaires  non  compris, 

*  Militaires  compris  depuis  1883. 

*  Mort-nés  compris. 
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Les  deux  sexes  se  trouvent  ici  inégalement  représentés,  l'excès 
des  décès  du  sexe  masculin  venant  compenser  et  au-delà  Texcès 

constaté  pour  les  naissances.  La  proportion  est  variable  suivant 
les  pays,  bien  des  causes  pouvant  expliquer  les  différences;  mais, 
sauf  quelques  exceptions,  on  trouve  partout  un  écart  assez  sen- 
sible. Le  tableau  ci-après  donne  la  proportion  des  décès  masciillns 
contre  100  décès  féminins  dans  les  périodes  indiquées. 

Proporlion  Prt>|K)rti«a 

Anni^cs               pour  cent.                 Années  pour  cent. 

Italie 1874-1883           lÔÏ.Q              ISsT-lSOS  102.7 

France —                 107.1                   —  107.7 

Suisse —                  106.9                   —  103.5 

Belgique —                  109.9                   —  110.7 

HoUande —                  105.9                   —  10Ô.4 

Empire  d'Allemagne....             —                 1090                   —  107.4 

Prusse —                  110.1                   —  108.3 

Bavière —                 108.0                   -  1(^.9 

Saxe —                  110.8                    —  109.7 

Wurtemberg —                 1%.3                   —  K'3.;> 

Autriche —                  108.0                   —  105.4 

Hoûgrie 1876-1883           107.9                   —  104.2 

Angleterre  et   Pays   de 

Galles 1874-1883           106.9                     —  105.7 

Ecosse —                   99.8                     —  98  0 

Irlande —                     99.9                   —  97.6 

Suède —                    103.1                   —  100.3 

Norvège     —                    102.0                   —  100.6 

Danemark —                    103.6                   —  102.7 

Finlande —                   104.3                   —  104.5 

Russie  d'Eugope —                    106.9                   —  105.8 

Pologne  russe —                   105.8                   —  101.9 

Roumanie —                    114.7             1884-1892  111.5 

Bulgarie 1881-1883            113.3             1884-1893  U9.4 

Serbie 1874-1883            113.3                   —  104.8 

Grèce —                   111.3             1884-1890  114.6 

Portugal                                                                               1886-1890  103.4 

MasMichussets —                     98.3             1884-1893  101.2 

Connecticut 1879-1883             101.4             1884-1892  105.2 

Rhode-lsland 1874-1883              95  7                   —  97.9 

Province     de     Buenos- 

Ayres 1881-1883            125.8            18Si-1888  130.1 

Uruguay 1883-1893  125.5 

Japon 1881-1883            106.2            1884-1893  105.3 

La  mortalité  est  surtout  considérable  dans  les  cmq  premières 
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années;  mais  il  y  a  pourtant  centre  les  divers  pays  des  écarts  im- 
portants, qui  dépendent  sans  doute  du  climat^  de  certaines  condi- 
tions particulières,  et  très  probablement  aussi  des  soins  plus  ou 
moins  rationnels,  d<es  précautions  hygiéniques  plus  ou  moins 
grandes,  liais  il  faut  reconnaître  qu'une  étude  attentive  serait 
nécessaire,  en  constatant  par  exemple  que  le  quotient  de  mortalité 
de  rirlande,  à  peine  supérieur  à  celui  de  la  Norvège  est  sensible- 
ment  inférieur  à  celui  de  l'Angleterre  et  de  TEcosse. 

Mortalité  de*  enfants  de  0  à  ^  ohs  aur  1.000  vivants, 

Aanéet  0  à  I  an      tàiaot    ihStat    3  à  4  ans    4à  >  ans 

Italie 1884-1893  190.4  95,9  ilA  28.5  20.2 

France —  1W.3  48.4  U.9  17.1  13.6 

Suisse -  15&.3  30  9  U^  11.1  «,2 

Belgique -  162.9  51  1  tiS  15  7  11.3 

Hollande —  174.5  53.5  «2.9  15.2  10.8 

Prusae —  21*7  5  62.2  -30.8  20.7  Ih  t 

Bavière —  S79  0  58.8  tl.Z  18.-6  J3.5 

Saxe —  2^.8  64.6  29.0  20.2  14.1 

Wurtfuihetf. —  261.6  47.3  t3.«  17.5  13.6 

Autriche —  247.3  75.7  il.t  27. H  21,9 

Honnie I^l-lt<y3  255.5  93.8  ^.6  46.1  34.9 

An^çleterre  et  Galles.  1884-1893  144.4  53.6  2iA  14.2  1Q.3 

Ecosse —  122.3  52.7  23.8  14.9  10.7 

Irlande —  96.4  36.3  19.1  12.3  9.1 

Suède ^  107.1  32.3  SO.O  15.1  12.1 

Norvège —  96.8  «8.9  19.5  15. t  11.6 

D«iemark —  i36.1  33.2  W.3  14.0  11.2 

Finlaii4e ^  148.5  59.1  35j6  25.3  18.7 

RiiMie  d^Euroipe.  ...  1884-169^  268.6  96.e  59  3  I9.ii  ^.ô 

Roumanie -  197.7  82^  »J  iO.O  ^4.9 

Bulgarie 1885-1828  JL09.5  71.3  54^  ^.0  29.6 

Serbie 18S4-1893  166.7  75.0  47.3  33.4  27.4 

Espagne 1878-1882  191.7  126.6  88.7  43.9  27.6 

Massachussets.......  1884-1893  160.9  44.6  22.7  15.1  113 

Province  de  Buenos- 

Ayrcs ieei-a888  156.6  »  •  «  ,, 

Japon W87-I893  J82.2  4*.T  ».l  20.3  14  1 

Ces  diverses  données,  beaucoup  plus  détaillées  daus  le  ^dmrail 
dont  nous  faisons  l'analyse,  permettent  de  calculer  pour  chaque 
pays  la  vie  probable  et  la  vie  moyenne  ;  il  est  à  remarquer  que  si 
des  différences  sensibles  existent,  «elles  4îonceroent  suxtout  les 
calculs  de  la  vie  probable  et  m&yemie  de  0  à  90  jns,  tandis  que 
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les  chiffres  présentent  un  écart   beaucoup  moindre  quand  les 
calculs  laissent  de  côté  la  mortalité  infantile. 

La  vie  probable  est  ici  le  nombre  d'années  après  lequel  la 
moitié  des  individus  d'une  génération  donnée  a  disparu;  et  par 
vie  moyenùe,  on  entend  le  nombre  d'années  qu'un  certain  nombre 
de  personnes,  nées  à  la  même  époque,  vivraient,si  toutes  vivaient 
le  même  nombre  d'années. 


Italie 

France 

Suisse 

Bclffi(|uc 

Hollande 

Prusse  

Bavière 

Saxe 

Wurlemberg 

Autriche 

Angleterre  et  Galles 

Ecosse  

Irlande 

Suède 

Norvège 

Danemark 

Finlande 

Espagne. .    

Mussachussels 

Japon 


Périoic 
d'obser- 
vation 


1892-04 
1889-93 
1881-88 
188I.9U 
1881-89 
1881-90 
1881-90 
1891-93 
1881-90 
1881-90 
1881.90 
1881-90 
1881-90 
1H81-90 
1881-90 
1881  89 
1881-90 
1878-8i 
1888-90 
1888-91 


Vie  movenne 


de  0  à  90 

ans 

45  ans 

6 

mois 

51  . 

11 

53  « 

0 

54  . 

0 

53  n 

1 

U  - 

6 

38  . 

11 

4i  » 

2 

45  - 

0 

31  » 

7 

53  » 

8 

53  . 

5 

56  « 

0 

61  > 

1 

60  . 

1 

58  » 

5 

51  * 

3 

i7  » 

i 

50  » 

4 

51  n 

11 

63  ans  10  mois 


3 

10 
4 

5 

2 
5 
0 
1 
6 
1 
9 
9 
1 
10 
U 
3 

i 
10 


Vie  probable 
de  0  à  90  ans      de  5  à  90  a 


39  ans 

43 

U 

U 
44 

39 
36 
37 
38 
33 
45 
45 
48 
50 
50 
48 
42 
32 
43 
U 


3  mois 

6 

4 
11 

0 

1 

3 

0 

8 

8 

3 

8 

3 

0 

0 

2 

9 

4 
11 

C 


52  ans 

52  . 

52  » 

53 

o4 

51 

51 

52 

53 

48 

53 

52 

52 

55 

55 

34 

52 

48 

52 

50 


0  mois 

8 
0 
10 

4 


1 

1 
1 
2 
5 

U 
2 
7 
5 
0 
7 

11 


On  peut  ainsi  se  faire  une  idée  de  la  mortalité  dans  les  différents 
pays,  et  même  les  comparer  entre  eux.  Mais  pour  cette  compa- 
raison, il  est  préférable  d'avoir  recours  au  système  proposé  par 
M.  J.  Kôrosi,  et  développé  dans  un  mémoire  présenté  à  l'Institut 
international  de  statistique  lors  de  la  réunion  devienne  ^  et  dans- 
lequel  les  quotients  de  mortalité  de  chaque  Etat  sont  ramenés  à 
une  population  type  convenablement  choisie,  celle  de  la  Suède, 
dans  les  calculs  ayant  conduit  au  tableau  ci  après.  Les  quotients 
obtenus  ainsi  sont  un  peu  supérieurs  à  ceux  obtenus  par  la  méthode 
ordinaire,  précisément  à  cause  de  la  différence  de  composition 
de  chaque  population,  mais  il  est  à  remarquer  que  les  écarts 
provenant  par  exemple  du  nombre  plus  ou  moins  grand  d'enfants 
se  compensent  par  d'autres  écarts  se  rapportant  à  d  autres 
groupes. 


>  Mortalitâts-Coefficient  und  Mortalitâts-Index.  Bulletin  de  Vlnstilut  inter-- 
national  de  statistique,  tome  VI,  deuxième  livraison. 
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5  ans 

9  ÔÔ 

-2 

2*" 

2  QO 

i2 

1^ 

.1! 
1= 

l! 

Il 

13.11 

1? 

li 
r- 

De    0  à 

5.31 

12.69 

7.94 

6.79 

7.39 

8.16 

10. u 

12.89 

6.88 

3.96 

5 

10    .     

0.83 

1.10 

0.66 

0.58 

0.56 

0.69 

0.94 

0.74 

1.19 

0.37 

0.77 

10 

15    .     

0.39 

0.49 

0.39 

0.31 

0.31 

0.33 

0.39 

0.29 

0.32 

0.29 

0.i8 

13 

iO    •     

0.40 

0.33 

0.50 

0.45 

0.45 

0.44 

0.45 

0.38 

0.39 

0.39 

0.48 

io 

i5    »     

0.52 

0.60 

0.63 

0.58 

0.58 

0.54 

0.54 

0.56i       ^ 

0.47 

0.51 

25 

30    »     

0.47 

0.61 

0.66 

0.58 

0.54 

0.50 

0.55 

0.58           3     '-^^ 

0.50 

30 

35    »     

0.42 

0.54 

0.61 

0.58 

0.53 

0.52 

0.60 

0.47 

33 

40     »     

0.43 

0.52 

0.69 

0.62 

0.55 

0.52 

0.6i 

0.47 

40 

45     -     

0.47 

0.58 

0.64 

0.68 

0.61 

0.58 

0.68 

0.735   l-^» 

; 

0.30 

45 

50     .     

0.51 

0.61 

0.68 

0.74 

0.65 

0.61 

0.75 

!   1.65 

0.57 

50 

55     n     

0.61 

0.79 

0.81 

0.90 

0.76 

0.69 

0.93 

0.89»  ^  „ 

0.68 

53 

60     .     

0.74 

0.92 

0.98 

1.20 

0.97 

0.91 

1.19 

i.iop-^*^.  .., 

0.84 

60 

65     »     

1.01 

1.44 

1.30 

1.56 

1.27 

1.19 

1.47 

ÎJiî  3.52 

;    — 

1.12 

65 

70     .     

1.09 

1.52 

1.45 

1.67 

1.38 

1.32 

1.64 

i  3.08 

1.24 

70 

75     »     

1.16 

1.63 

1.51 

1.81 

1.45 

1.37 

1.68 

1.80)  ,  ,rt 

1.22 

75 

80     »     

1.01 

1.64 

1.24 

1.54 

1.27 

1.17 

1.48 

1.025  ^•'^>  ,  ,. 
»•»»     1  66* 
^'^^                0  62 
0.20     0.16     "-^^ 

1.07 

80 

85     »     

0.82 

1.02 

0.92 

1.08 

0.96 

0.92 

0.98 

0.87 

83 

90     »     

0.42 

0.58 

0.39 

0.49 

0.48 

0.44 

0.49 

0.41 

90  el  au-delà 

0.17 

0.20 

0.11 

0.16 

0.16 

0.15 

0.16 

0.15 

ToUux 

16.78  28.16 

22.07 

22.32 

20.87 

21.05 

25.98 

28.87  30.58  20.96 

18.34 

Les  causes  de  la  mort  ont  ici  une  grande  importance,  car  si  les 
décès  par  accidents  peuvent  provenir  de  circonstances  particu- 
lières, ceux  provenant  de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  variole,  du 
croup,  de  la  tuberculose,  fournissent  sur  Tétat  sanitaire  d'un  pays 
des  données  dont  il  faut  tenir  compte. 

Dans  les  relevés  qui  suivent,  les  villes  sont  :  pour  ritalie, 
28i  chefs-lieux  de  province  ou  d'arrondissement;  pour  la  France, 
les  villes  de  plus  de  10.000  habitants;  celles  de  plus  de  15.000  ha- 
bitants pour  l'Allemagne,  et  74  villes  pour  le  Danemark  *.  Les 
exceptions  indiquées  précédemment  subsistent  pour  les  périodes 
observées. 

Décès  par  millions  iV habitants. 


Italie 

Angleterre  et  Galle.s. 

Ecosse 

Irlande 

Allemagne 

Suisse 

Bavière 

Saxe 


Variole 

Diphthérie 
et  croup 

Fièvre 
typhoïde 

Phtisie 
et  tuberculose. 

0-86 

1887-93 

1880-86  1887  93 

1880-86 

1887-93 

1880-86  1887-93 

293 

•> 

665 

9 

688 

?        1.340 

Gl 

17 

303 

307 

252 

191 

1.803    1.568 

6 

5 

425 

405 

272 

194 

2.107     1.794 

17 

1 

269 

228 

291 

228 

2.102    2.124 

? 

3 

9 

1.383 

? 

165 

?        2.428 

22 

3 

1.692 

1.456 

445 

215 

3.112    2.715 

7 

2 

1.143 

953 

206 

119 

3.067    3.180 

13 

2 

1.695 

1.104 

260 

132 

2.468    2.240 

*  Population  considérée  :  pour  l'Italie,  7.149.256  en  1880-86,  7.666.915  pour 
lé87-93;  pour  la  France,  9.239.488  et  9.750.252;  pour  ^Allemagne,  8.811.735 
et  11.515.139;  pour  le  Danemark,  627.846  et  722.244. 
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Décès  par  millions  (thahifanfi 

Dtphlhfrio 
Variole  dl  croap 

1880-86  1887-93   1880-^0  i«87.|3 


FièTre 
typbi&iée 

1880-86  1887-03   1880-80   18«T-93 


Phtisie 
el  tuberculose. 


Wurtemberg 

Autriche 

Hongriefavec  Fiume) 
Croatie  et  Slavonie. 

Suifse 

Belgique 

Hollande 

Espagne 

Suède * 

Finlande 

Serbie 

Massacbussets 

Rhotle-lsland 

Uruguay.  •.. 

Japon 

Villes  italiennes.... 

i>     françaises... 

»     aUemandes.. 

»     danoitM*.»* 


9 

6à8 
653 
5ëS 

60 
360 

89 
821 

25 
1.066 

12 

4 

124 

121 

2a3 

863 

17 

11 


02 
3oo 
439 
812 

7 
216 

9 
430 

I 

137 

l.(M9 

2 

3 
504 
114 
295 
200 

3 

3 


746 

1.484 

1.120 

1.596 

604 

803 

395 


1.132 

1.271 

2.135 

2.510 

385 

562 

357 


199 
724 

696 

280 
568 
401 


107 
52-2 
b'H 
661 
140 
382 
240 


3.902 
2.960 

B 

2.101 
•> 

2.101 


81 D        566       278       218 


? 

979 
779 
494 
35 
92: 
548 
1.15Ô 
593 


2,378 

721 

754 

724 

48 

50^ 

578 

1.018 

1.409 


? 

481 

521 

420 

191 

9<6 

534 

329 

307 


1.C83 
380 
418 
593 
2i2 
662 
466 
184 
197 


2.567 

t> 
3.098 
2.r;58 
1.194 

9:i8 
2.334 

3.436 
2.419 


1.978 
3.6-2 
3  <>8 

2.065 
1.764 
1.918 


2,588 

> 
2.518 
2.203 
1.664 
1   114 

fxm 

2.823 
2.896 
2.379 


Une  autre  cause  de  décès  nombreux,  Talcoolismc,  doit  être 
relevée;  mais  les  chiffres  donnés  ainsi,  pour  les  pays  où  la  cause 
de  !a  mort  doit  être  mentionnée,  sont  certainement  inférieurs  à 
la  réalité,  les  parents  cherchant  autant  que  possible  à  donner  un 
autre  motif  que  Talcoolisme  aigu  ou  chronique. 

Alcoolisme.  —  Décès  par  millions  cThabitants. 


Italie 

4880-86 
o 

47 
59 
30 
45 
71 

1887-93 

Î7 
63 
54 
30 
23 
53 

Suède  

1880-86 

3S 

1887-93 

21 

Angleterre  et  Galles.., 
Ecosse ......   . .  • . « • . 

Finlande 

Rhod^lslund.  •    .    .. 

16 

79 

7 
90 

Irlande 

Uruguay 

Villes  italiennes 

»       danoises 

? 

44 
242 

43 

Prusse 

Belgique 

35 
212 

Si  les  maladies  causes  de  la  mort  peuvent  donner  des  indica- 
tions précieuses  sur  le  degré  sanitaire  des  divers  pays,  le  relevé 
des  suicides  fournit  des  renseignements  sur  la  situation  morale. 
Or,  il  est  à  remarquer  que  fltalie,  TAnglelerre,  la  Hongrie,  la 
Belgique,  la  Suède,  el  surtout  la  France,  présentent  une  augmen- 
tation dans  le  nombre  des  suicides  proportionnellement  à  la  popu- 
lation, l'Empire  d'Allemagne  présentant  au  contraire  une  diminu- 
tion sensible. 
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Suicides 

1 

Italie 

.  —  Décès  par 

880-86     1887-93 

47        "51 

1%        227 

76         82 

51          57 

22          25 

248        206 

200        20O 

134        130 

375        324 

167        loO 

161        161 

88        114 

47          65 

2:T7        219 

106        125 

millions  d'habitants. 
Hollande 

1880-86 
"52 

98 
67 
25G 
3S 
31 
23 
38 
'> 

29 
87 
72 
13 
13 
159 

1887-93 
59 

France 

Suède 

125 

Angleterre  et  Galles.. 
Ecosse  

Norvège 

Danemark 

Finlande 

Russie  d'Europe 

Pologne  russe 

Serbie 

64 
251 

Irlande 

Empire  d'Allemagne.. 

Suisse 

Bavière 

42 

31 
21 
36 

Saxe 

Roumanie 

52 

Wurtemberg 

Autriche  . . .  • 

Espagne 

21 

Massachussets 

Rhode-lsland 

Uruffuay 

96 

Hongrie  ;avecFiume). 
Croatie  et  Slavonie 

68 
61 

Suisse 

Prov.  de  Buenos-Ayres 
Japon 

19 

Belgique 

162 

La  majeure  partie  des  suicidés  appartient  au  sexe  masculin. 
D  après  les  observations  portant  sur  une  période  de  cinq  années, 
les  liommes  représentent  environ  80  p.  103  des  suicidés,  avec  un 
minimum  de  62  p.  100  (Japon),  et  un  maximum  de  84  p.  100 
(Suisse  €t  Belgique). 

Les  maladies  incurables,  la  misère  et  les  pertes  d'argent,  les 
chagrins  domestiques,  les  chagrins  d'amour,  Taliénation  mentale, 
figurent  naturellement  parmi  les  causes  principales  des  suicides. 
Mais  en  outre  certaines  époques  de  l'année  fournissent  un  contin- 
gent plus  élevé,  les  derniers  mois  de  Tannée  donnant  en  général 
un  minimum,  la  fin  du  printemps  et  le  commencement  de  Tété 
agissant  en  sens  contraire. 


Mwrinam. 


Italie 

Juin,  juillet,  mai. 

France  

Juin,  mai,  juillet. 

Roumanie .... 

Mai,  joiUet,  juin. 

Espagne 

Ami,  mai.  juin. 

Saxe 

Juin,  Juillet,  mai. 

Prusse 

Mai,  juin,  juillet. 

Wurtemberg . 

Mai,  avril,  juillet. 

Suède 

Juin,  avril,  mai. 

Norvège..   «  . 

Juin,  mai,  septembre 

Danemark.. .. 

Mai,  juin,  juillet. 

Finlande 

Mai,  juin,  août. 

Japon 

Mai,  juillet,  août. 

Miaimum. 

Décembre,  novembre,  janvier. 
Décembre,  février,  janvier. 
Février,  décembre,  novembre. 
Octobre,  novembre,  décembre. 
Décembre,  janvier,  novembre. 
Janvier,  décembre,  novembre. 
Décembre,  janvier,  févTÎer. 
Janvier,  décembre,  février. 
Février,  décembre,  janvier. 
Janvier,  décembre,  novembre. 
Novembre,  septembre,  décembre. 
Janvier,  février,  novembre. 


G.  François. 


344  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 


UN    MANUEL 


DE 


LA   POLITIQUE   COMMERCIALE   INTERNATIONALE  * 


Le  développement  de  riDstruction  professionnelle,  sous  toutes 
ses  formes,  figure  au  premier  rang  dans  le  programme  de  ceux 
qui  veulent  améliorer  l'outillage  économique  de  leur  pays.  Dans 
les  différents  États  de  TEurope,   en  France,  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Belgique,  en    Autriche,  en  Russie,  on  se  rend 
compte  de  la  nécessité  d'élever   le  niveau  intellectuel,  d'aug- 
menter les  connaissances  pratiques  aussi  bien  des  ouvriers,  des 
contre-maîtres,  que  de  ceux  qui  sont  appelés  à  diriger  les  ate- 
liers, les  maisons  de  commerce.  Ce  terme  d'instruction  profes- 
sionnelle,  d'enseignement  technique,  peut  être  employé  dans 
une  acception  fort  large,  de  manière  à  embrasser,  à  des  degrés 
différents,  les  divers  stages  de  la  production,  de  la  distribution. 
Les  écoles  de  commerce  sont  nombreuses  dans  le  monde,  il  en 
est  de  toute  catégorie,  depuis  la  modeste  école  où  Ton  apprend 
la  comptabilité  commerciale  à  de  futures  caissières  jusqu'à  l'Ins- 
titut supérieur  de  commerce  d'Anvers,  jusqu'aux  Écoles  supé- 
rieures de  Paris;  la  fondation  d'une  faculté  commerciale,  adossée 
à  l'une  des  grandes   universités,  a  fait  l'objet  d'études  et  de 
discussions  en  Allemagne.  A  Vienne,  cette  année,  on  a  ouvert 
deux  nouveaux  établissements  :  l'Exportakademie,  émanation  du 
Musée  commercial,  qui  a  pour  objet  de  former  des  chefs   de 
grandes  entreprises  industrielles  et  commerciales,  et  la  Consu- 
larakademie,  sortie  de  l'Académie   orientale,  dont  la  mission  est 
de  pourvoir  au  recrutement  du  corps  consulaire.  La  politique 
commerciale,  c'est-à-dire  les  relations  entre  l'État   et  le  com- 


*  Handbuch  der  inlernaliona'en  HandelspolUik,  von  J.  Grunzel.  Manz,  édi- 
teur. Vienne,  1898. 
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merce,  preDd  naturellement  une  place  très  importante  dans  le 
cadre  de  ces  deux  jeunes  institutions.  Il  n'existe  guère  d*ouvrage 
consacré  exclusivement  à  cet  ordre  de  questions.  M.  Grunzel,  qui 
occupe  une  chaire  dans  toutes  les  deux  académies,  s*est  efforcé 
de  combler  la  lacune  et  d'apporter  à  ses  élèves  un  Manuel  de 
politique  commerciale  internationale,  qui  puisse  leur  servir  de 
guide  dans  leurs  travaux. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  les  matières  dont  traite 
M.  Grunzel.  On  peut,  à  sa  suite,  faire  une  sorte  de  voyage  de  cir- 
cumnavigation,  et   de  cette    excursion    rapporter    des     indi- 
cations précises,  des  notions  de  fait,  qu'on  ne  trouve  ordinaire- 
ment pas  réunies.  Dans  une  introduction  générale,  nous  voyons 
défiler  devant  nous  la  politique  économique  des  principaux  Étais  : 
nous  rencontrons  des  traits  communs,  le   passage  successif  de 
vues  étroites  à  des  conceptions  plus  larges,  avec  des  revirements 
et  des  réactions.  On  est  étonné  de  constater  que  des  idées,  qui 
nous  paraissent  absurdes  aujourd'hui,  aient  pu  rester  si  long- 
temps en  possession  d'État.  Prenons  l'Autriche  :  en  1084,  Philippe 
de  Hôrnigk,  dans  un  ouvrage  qui  eut  plusieurs  éditions,  traçait  le 
tableau  de  ce  que  devait  être  la   politique  gouvernementale  : 
assurer  l'autonomie  économique,  ne  pas  considérer  les  métaux 
précieux  comme  seule  source  de  richesse,  augmenter  celle-ci  par 
la  production  des  articles  nécessaires  à  la  consommation,  déve- 
lopper le  travail  national,  favoriser  l'entrée  des  matières  pre- 
mières et  l'exportation  d'articles  de  luxe,  ne  plus  regarder  les  droits 
de  douane  seulement  au  point  de  vue  fiscal.  L'application  de  ces 
idées  a  conduit  à  la  prohibition,  afin  de  mieux  assurera  Tindustrie 
indigène  l'approvisionnement  du  marché  intérieur,  à  l'adoption 
de  mesures  en  faveur  de  Texportation,  de  primes  de  sortie  pour 
les  ouvrages  en  cuivre,  les  lainages,  les  toiles.  Un  progrès  sérieux 
fut  l'abolition  des  douanes  intérieures  (1775).  Les  inconvénients  de 
la  prohibition  se  firent  sentir  lourdement,  on  chercha  à  y  obvier 
dès  1719  par  la  création  de  ports  et  même  de  villes  franches 
(Trieste,  Fiume,  Brody,  Teschen).  Le  système  de  prohibition  fut 
codifié  sous  Joseph  II  (1784,  1788)  ;  là  où  des  exceptions  étaient 
admises,  les  marchandises  étrangères  payaient  60  p.  100  de  droit 
d'entrée.  Cela  n'empêcha  pas  de  conclure  quelques  rares  conven- 
tions commerciales  avec  la  Turquie,  la  Russie,  les  États  barba- 
resques.  Les  guerres  napol  éoniennes,  le  papier-monnaie  aggra- 
vèrent la  situation.  On  mit  des  droits  de  plus  en  plus  élevés  sur 
le  sucre,  le  café,  le  cacao,  les  matières  premières  nécessaires  à 
l'industrie;   on  s'efforçait  toutefois  de  favoriser  le  transit.   En 
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Autriche,  comme  dans  d'autres  pays,  ie  besolo  se  fit  sentir  de 
porter  la  hache  dans  le  fouillis  des  lois  douanières  :  il  existait 
l.(>0'>  positions  différentes  dans  le  tarif;  le  tarif  nouveau  de  1»:38 
fut  moins  compliqué,  il  contenait  cependant  encore  70  groupes 
de  marchandises  prohibées.  La  ligne  de  donane  entre  IWatricbe 
et  la  Hongrie  ne  disparut  qu'en  18ô0. 

Le  système  de  la  prohibition  devenait  intolérable;  il  fat  aboU 
en  1851  ;  un  nouveau  tarif  entra  en  vigueur  le  l*"^  février  1852. 
Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  l'exposé  des  relations  com- 
merciales de  l'A-utricUe  avec  la  Russie  et  les  autres  États  de  l'Al- 
lemagne, depuis  le  traité  de  18-33  :  1  union  douanière,  prévue  par 
l'articie  25,  ne  se  réalisa  pas;  le  traité  de  commerce  eatre  la 
France  et  la  Prusse  la  rendit  impossible.  Toutefois,  en  1865,  no 
traité  fut  signé  entre  l'Autriche  et  le  Zollverein,  piiis  avec  l'An- 
gleterre, ritalie,  les  Pays-Bas,  la  France.  En  1867,  un  arrange- 
ment douanier  et  commercial  intervient  entre  l'Autriche  et  la 
Hongrie.  La  guerre  de  18  36  eut  pour  conséquence  d'assurer  des 
négociations  avec  l'Allemagne  du  Nord,  en  vertu  de  l'article  13 
du  traité  de  Prague. 

L'Autriche  avait  suivi  dans  une  certaine  mesure  le  courant  plus 
libéral,  après  le  traité  de  commerce  anglo  français.  Elle  fut  une 
des  premières  à  s'engager  dans  la  réaction  ;  dès  1876,  elle 
dénonça  ses  traités  de  commerce,  prépara  un  tarif  général  (1878i 
puis  celui  de  1882.  Elle  ne  réussit  pas  à  conclure  de  nouvelles 
conventions  jusqu'en  1891,  lorsqu'un  changement  de  front  s'opéra 
sous  l'influence  du  comte  Caprivi.  L'Autriche-Hongrie  signa,  le 
6  décembre  1891,  des  conventions  avec  1  Allemagne,  la  Belgique, 
l'Italie,  le  10  décembre  avec  la  Suisse,  le  9  avril  1S92  avec  la 
Serbie,  le  21  décembre  1893  avec  la  Roumanie,  le  18  mai  1894 
avec  la  Russie,  le  21  décembre  1896  avec  la  Bulgarie,  le  5  décen>- 
bre  1S97  avec  le  Japon. 

L'histoire  de  l'Allemagne  depuis  1815  est  généralement  mieux 
connue.  L'initiative  de  la  réforme  que  prévoyait  l'article  19  des 
actes  de  la  confédération,  et  que  le  Wurtemberg  essa^-a  de  faire 
entreprendre,  partit  de  la  Prusse  :  celle  ci  commença  par  subs- 
tituer Tordre  au  chaos  intérieur;  la  loi  du  26  mai  1818  supprima 
les  douanes  intérieures,  les  reporta  aux  frontières^  fixa  des  droits 
modérés  à  l'importation,  affranchit  l'exporta  lion,  favorisa  le 
transit.  Les  petits  États  enclavés  dans  le  territoire  prussien 
furent  amenés  à  accepter  les  avantages  offerts  pour  leur  adhésion 
au  nouveau  système  Ce  succès  de  la  Prusse  donna  une  impulsion 
aux  idées  d'union  douanière  de  toute  lAllemagne,  dont  List  fut 
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le  promoteur  éloquent  et  infatigable.  An  bout  de  quelques  années, 
les  Ëlais  voisins  formèrent  des  groupements,  qui,  en  1829,  abou- 
tirent à  une  alliacée  douanière  entre  la  Bavière,  le  Wurtemberg, 
la  Prusse  et  la  Hesse^  en  1834  à  une  union  douanière  de  2:3  mil- 
lions d'habitants  ;  celte  uaion  s'étendit  successivement,  elle  con- 
clut des  conventions  avec  les  pays  étrangers.  L'Autriche,  dans  un 
dessein  politique,  essaya  d'amener  une  union  entre  ses  Ëtats  et 
ceux  de  la  confédération  germanique,  à  la  grande  terreur  des 
industriels  autrichiens  qui  redoutaient  la  concurrence.  Nous 
n'avons  pas  Tintention  de  suivre  le  récit  rapide  que  fait  M.  Grunzel. 
Rappelons  l'importance  du  traité  conclu  par  la  Prusse  avec  la 
France  en  18G2,  le  renouvellement  de  l'union  douanière  en  18^5, 
qui  avait  été  précédé  d'une  convention  avec  l'Autriche.  La  fonda- 
tion de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  après  la  guerre 
de  1860,  amena  comme  conséquen'^e  l'entente  avec  les  Ëtats  du 
Sud  et  la  convocation  du  Parlement  douanier,  qui  eut  à  régler  les 
questions  commerciales  et  fiscales  d'intérêt  commun.  AveclEm- 
pire,  on  arrive  ù  l'unification  douanière  ;  le  ^t)jet  de  loi  du 
16  juin  1873,  tendant  à  la  révision  du  tarif,  marque  l'étape  der- 
nière de  la  tendance  libérale.  En  1879,  la  réaction  triomphe,  elle 
fait  des  progrès  en  1885  et  1887,  c'est  le  régime  de  l'autonomie 
douanière  absolue  avec  tous  ses  inconvénients,  dont  l'instabilité 
n'est  pas  le  moindre.  Avec  le  comte  Caprivi  est  inau^ruré  le 
système  le  plus  rationnel  des  conventions  commerciales  à  longue 
durée. 

Deii  exposés  aussi  substantiels  sont  consacrés  à  la  Grande- 
Bretagne,  à  la  France,  à  l'Italie  %  h  la  Suisse,  à  la  Russie,  aux 
États-rnis. 


<  La,  première  mesure  (l»«iituûére  deosembie  «>n  Italw  est  la  loi  du  27  juia 
1861,  le  iléveloppemeiàt  moderne  de  la  Suisse  date  de  la  Con9titutii>a  du 
12  septembre  1^48.  £a  Russie^  le  tarif  de  1822  prohibait  encore  :^1  articies 
à  Timporlatiuu,  celui  de  1811  en  diminua  le  nombre;  le  tarif  de  185iJ  abolit 
la  ligne  de  douane  enlro  la  Pologne  et  la  Russie  ;  ceux  de  1857  et  de  1868 
étaient  inspirés  d'un  esprit  de  liberté  commerciale  ;  en  187(3,  la  perception 
des  droifs  de  douane  en  or  équivaut  à  une  surtaxe  de  ÎQ  p.  luO.  Le  tarif 
général  de  189 1  unifia  les  différenleî»  modifications  faites  en  188?,  1*85, 18^>  ; 
il  représente  le  tarif  mtuimani,  «pii  peut  t^re  majoré  à  Fégard  des  pa}-5  qui 
n'accurdcnt  pas  à  la  Russie  Ïk  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le 
17  juin  181>3  la  Russie  signe  avec  la  France  une  convention  commerciale, 
le  lu  février  lf9l,  après  une  guerre  douanière  qui  a  duré  quelques  mois,  un 
traité  de  commerce,  le  18  mai  :89ï,  avec  FAutriche. 
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Après   cette  revue    générale  des   grands   Ëtats,   M.    Grunzel 
traite  par  le  détail  les  différentes  questions.  Le  premier  chapitre 
nous  renseigne  sur  les  prohibitions  et  les  droits  de  douane.  Ce 
n'est  que  par  une  sorte  d'évolution  que  les  impôLs  perçus  sur  les 
marchandises  importées  ont  cessé  d'être  purement  une  source  de 
revenus  et  que,  perdant  leur  caractère  fiscal,  ils  ont  été  appelés  à 
servir  de  barrière  protectrice  contre  la  concurrence  étrangère. 
Le  point  de  départ  de  cette  déviation  de   Timpôt  se  trouve   au 
xvio  siècle.  Peu  à  peu,  une  fois  engagé  dans  cette  direction,  on 
ne  trouve  plus  les  droits  protecteurs  suffisants  et  Ton  arrive  h  la 
prohibition,  prohibition  d'importer  des  articles  étrangers,  suscep- 
tibles de  rivaliser  avec  l'industrie  indigène,  prohibition  d'exporter 
les  matières  premières  nécessaires  h  l'alimentation,  à  la  produc- 
tion manufacturière.  Le  régime  prohibitif  a  été  emporté,  après 
des  résistances  plus  ou  moins  vives.  Afin  de  pouvoir  vendre,  il 
fallait  acheter  au  dehors.  Il  s'établit  une  sorte  de  division  du  tra- 
vail entre  les   nations,  et  le  protectionnisme  prit  la  place  du 
régime  prohibitif.  Les  prohibitions  aujourd'hui  ne  sont  plus  en 
faveur;   on  admet  la  libre  circulation,  sous  réserve  des  droits 
d'entrée  à  payer.  Il  existe  toutefois  des  prohibitions  d'ordre  poli- 
tique, comme  le  blocus  en  temps  de  guerre,  d'ordre  commercial, 
pseudo-hygiénique,  comme  l'interdiction  d'importer  du  bétail, 
comme  la  mise  à  l'index  de  la  saccharine,  enfin  les  mesures  de 
police  proprement  dites.  Il  faut  enregistrer  les  défenses  d'im- 
porter la  monnaie  de  billon  étrangère,  d'importer  des  marcha n- 
chandises  revêtues  faussement  de  marques  d'origine  ;  les  mono- 
poles de  l'État  (allumettes,  tabacs)  sont  également  la  raison  d'être 
de  certaines  interdictions.  Les  défenses  d'exporter  sont  devenues 
très  rares,  cependant  de  mauvaises  récoltes  en  Russie  et  en  Alle- 
magne ont  provoqué   une  défense  d'exporter  des  céréales  de 
Russie,  du  fourrage  d'Allemagne.  On  peut  citer  quelques  restric- 
tions de  commerce  comme  celles  relatives  aux  armes  à  feu,  adop- 
tées par  la  conférence  anti-esclavagiste  de  Bruxelles  en  1890.  Les 
traités  de  commerce  consacrent  la  libre  entrée,  la  libre  sortie,  le 
libre  transit  des  marchandises,  sous  réserve  de  certaines  excep- 
tions. Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  la  description  des  droits 
d'entrée,  protecteurs  ou  simplement  fiscaux.  L'Angleterre  seule  a 
des  droits  purement  fiscaux  sur  la  bière,  l'alcool,  le  vin,  le  thé,  le 
tabac,  le  café,  les  fruits  *. 


^  Voici  en  florins  les  droits  perçus  par  quelques  pays  par  100  kilos  : 
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Les  droits  protecteurs  (le  nom  en  indique  Tobjet)  sont  repré- 
sentés parfois  comme  des  droits  compensateurs,  en  vue  de  réta- 
blir Tégalité  dans  la  production;  il  s*y  ajoute  les  droits  éduca- 
teurs, dont  le  but  est  d'acclimater  les  industries  nouvelles,  d'in- 
troduire des  primes  de  fabrication  déguisées.  On  distingue  les 
droits  industriels,  les  droits  agricoles.  Les  derniers,  abolis 
d  abord  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  ont  reparu  à 
dater  de  1879  et  ont  été  successivement  augmentés  dans  les  diffé- 
rents pays.  En  Allemagne,  ils  ont  été  réduits  du  tiers  par  les 
traités  de  1891  K 

Pour  les  droits  sur  les  produits  manufacturés,  M.  Grunzel 
constate  que  Ton  pourrait  dater  la  réaction  de  1878,  du  tarif 
austro-hongrois.  La  technique  protectionniste  a  fait  de  grands 
progrès,  on  spécialise  davantage,  on  cherche  les  traits  dislinc- 
tifs  qui  permettent  de  former  des  catégories  spéciales  *. 


Cafr  Th'  Cacai 

France r.3,i8  84,24  42,12 

ItaUe 60,75  101,25  40,50 

Autriche 40.00  100,00  24,(X) 

Russie :JO,01  214,28  30,6l 

Espagne 20,23  60,85  24,30 

AUemagne 20,00  50.00  17,50 

Angleterre 14,09  37,W  9.3S 

Belgique 4,05  36,  <5  libre 

Suisse 1.42  16,20 

<  En  florins  les  100  kil. 

Fromcnl  Seigle  Farine 

Espagne 3,24  1,64  5,35 

Italie 3,04  1,82  4,9;5 

France 2,81  1,22  6,48 

Suède 1,76  1.76  3,64 

Allemagne 1.75  1,75  3,65 

Autriche 1,50  1,50  3,75 

Grèce 1,19  0,87  1,38 

Norvège 0,12  0,12  0.70 

SuisHC 0,12  0,12  1,01 

La  franchise  existe  en  Russie,  Roumanie,  Belgique,  Pays-Bas  et  Danemark 
pour  les  céréales,  aux  Pays-Bas  et  au  Danemark  pour  les  farines. 

'  Droits  sur  les  fers  en  florins  par  100  kil. 

Fers  en  Ouvrage»  Ouvrages   en 

Fonte        barre         Rails  en  fonte  fer  forgé. 

Russie 3,06       6,63       5,10  6,12  14       à    76 

Autriche 0,65       3,50       2,50  2,00  4       à    20 
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Les  droits  d'exportation  ont  presque  entièremefti  disparu  dans 
les  Ëtats  civilisés(eD  1873  en  AUemagae,  en  I845en  \ngleterreL  Ils 
sont  pratiqués  surtout  dans  les  pays  exotiques  ou  financièrement 
faibles  [Chili  sur  le  salpêtre,  Espagne  et  Portugal  liège,  ih^g»! 
café.  Argentine  peaux,  laine,  poissons,  plumes,  etc.,  Congo  café, 
caoutchonc,  copal,  ivoire,  huiles):  TEgypte  et  la  Turquie  perfH^i- 
vent  1  p.  100  de  la  valeur  des  exportations,  la  Perse  5  p.  lOO,  la 
Bulgarie  1  1/2,  la  Corée  5  p.  100.  Quelques  vestiges  de  ces  droits 
de  sortie  se  trouvent  en  Europe  pour  les  chiffons,  le  bois,  le 
soufre,  les  minerais  argentifères,  les  cuirs.  Les  droits  de  sortie 
figurent  généralement  dans  le  tarif  autonome  et  restent  en  dehors 
des  conventions.  Les  droits  de  transit,  de  péage  ont  dû  perdre  de 
l'importance,  au  fur  et  k  mesure  des  progrès  dans  les  communi- 
cations; ils  subsistent  encore  dans  quelques  colonies.  L'abolition 
des  droits  de  transit  n'exclut  pas  l'application  de  mesures  de 
surveillance  sur  les  marchandises  qui  transitent. 

Les  chapitres  qui  suivent  sont  consacrés  aux  tarifs  douaniers  en 
général,  au  tarif  général  et  conventionnel,  au  tarif  maximum  et 
minimum,  inauguré  par  la  France  en  1892  et  imité  par  d'autres 
nations,  aux  tarifs  ad  valorem  et  spécifiques,  aux  droits  diffé- 
rentiels, aux  tarifs  de  guerre,  aux  réclamations  contre  les  déci- 
sions de  la  douane,  aux  traités  de  commerce  *,  à  la  clause  de  la 


Fci"*  on  Ouvraifes        Ouvrage^»  oa 

Foiitc        barre         Kaili*        en  fonte  fer  forgé. 

France 0,61        2,03        2,43         3,24  3       à  194 

Allemagne 0,50        1,25        1,25         1,25  1,50  à    12 

Italie (»,4l        3,65        2,43         2,03  4       à    32 

Belgique 0,08       0,*0       0,i2         0,81  i,62 

Suisse 0,n4       0,?4        (>,' 9  1,01  1,Ê2  à    10.13 

Droits  sur  le  ceton. 

PUe  bruis  Fils  blanchis  TiiHf  bruts 

Russie 42       à    86  55        à  97  142       à  550 

Italie 7       à    24  surtaxe  £5       à    52 

France 6       à  125  surtaxe  32 

Autriche....        6       à    14  12       à  40  30 

Allemagne..        6       à    12  12       à  24 

Suisse 2,84  à     3,65         4,88  1.62    à     a,K) 

Belgique....        2,03  à      8,10         2,03  à  10,13  14,18    à    40,50 

*  L'un  des  premiers  traités  connus  a  été  celui  de  1617  entre  l'Autriche  et 
la  Turquie.  On  peut  citer  le  traité  de  1763  entre  le  Portugal  et  l'Angleterre, 
de  1786  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Le  traité  de  1860  a  exercé  une 
influence  considérable  comme  tout  le  monde  le  sait.  Le  faisceau  des  traités 
conclus  entre  les  nations  de  l'Europe  centrale  en  1891  ont  marqué  im  arrêt 
dans  la  dangereuse  politique  de  l'autonomie. 
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nation  la  plus  favorisée.  M.  Grunzel  attire  Tattention  sur  la  clanse 
d'arbitrage  en  cas  de  contestation  sur  Tapplicalion  des  traités 
de  commerce,  qui  se  trou\e  dans  les  traités  de  la  Suisse  et  de 
ritalie,  18y2  (art.  l-l),de  la  Suisse  et  de  la  Roumanie  1893  fart.  7), 
de  la  Suisse  et  de  la  Suède-Norvège  (  1894),  de  la  Belgique  et  de  la 
Norvège  (1895),  des  Pays-Bas  et  de  l'Etat  libre  d'Orange  (1895).  Ce 
qui  distingue  le  Manuel  de  M.  Grunsel,  c'est  en  effet  la  richesse 
extrême  des  renseignements  de  faits,  imprimés  en  petit  texte. 

Nous  arrivons  ensuite  à  la  taxation  intérieure  considérée  dans 
ses  rapports  avec  la  politique  commerciale  :  les  marchandises 
importées  sont  généralement  soumises  aux  droits  d'accise,  d'octroi 
qui  frappent  ks  produits  indigènes.  Le  même  chapitre  traite  des 
primes  d'exportation,  des  restitutions  d'impôts  à  la  sortie,  des 
admissions  temporaires,  des  certificats  d'identité.  Les  États-Unis, 
dans  le  dernier  développement  de  leur  politique  douanière,  ont 
adopté  des  droits  difiérentiels  à  Tégard  des  produits  primés  à 
l'exportation,  notamment  à  l'égard  du  sucre.  Le  sucre  et  l'alcool 
sont  les  articles  agricoles  qui  ont  fait  l'objet  de  faveurs  accordées 
par  l'État  aux  producteurs,  et  cela  au  détriment  des  contribuables 
et  des  consommateurs  indigènes.  A  côté  des  primes  gouverne- 
mentales, il  existe  des  primes  privées  à  l'exporlation,  que  les 
intéressés  accordent  eux-mêmes  surtout  pour  dégager  le  marché 
indigène  ;  c'est  surtout  possit^le  dans  les  pays  où  la  protection 
douanière  existe.  On  cite  comme  exemple,  ce  qu'ont  fait  en  189T 
les  filateurs  de  ooton  en  Autriche,  les  indtistriels  du  fer  en 
Allemagne. 

Les  Imbitants  des  districts  voisins  de  la  frontière  sont  souvent 
soumis  à  un  régime  spécial,  destiné  à  faciliter  les  transactions 
locales  en  articles  de  première  nécessité,  et  cela  d'autant  plus 
que  souvent  les  propriétés  sont  à  cheval  sur  la  limite.  De  même 
des  conditions  particulières  sont  faites  pour  les  produits  à  demi 
fabriqués  qui  viennent  se  faire  achever  et  sont  réexportés.  Le 
droit  de  faire  le  commerce  et  d'exercer  une  industrie  dans  le 
pays  est  généralement  accordé  aux  étrangers,  sous  réserve  de 
certaines  professions  (pharmaciens,  courtiers,  médecins,  colpor- 
teurs) ;  les  sociétés  anonymes  non  régnicoles^  (entreprises  indus- 
trielles, financières,  compagnies  d'assurances)  sont  souvent 
soumises  à  une  réglementation  particulière,  qui  varie  suivant  les 
Etats  et  qui  est  plus  ou  moins  libérale.  Il  en  est  de  même  pour  le 
traitement  des  voyageurs  de  commerce,  pour  l'admission  des 
échantillons  qu'ils  transportent,  pour  le  paiement  des  taxes  et 
patentes.  Enfin  des  dispositions  sont  prises  dans  les  principaux 
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Etats  pour  la  protection  des  dessins,  marques  de  fabrique, 
inventions. 

La  politique  des  transports,  c'est-à-dire  la  détermination  des 
tarifs  dans  les  pays  où  celle-ci  n'est  pas  entièrement  libre,  est 
fort  importante,  car  elle  peut  aggraver  ou  atténuer  la  politique 
douanière.  Cette  considération  n'a  pas  échappé  à  l'attention  des 
Gouvernements  et  quelques-uns  d'entre  eux,  notamment  la  Russie 
et  TAllemagne,  ont  introduit  des  stipulations  spéciales  dans  leurs 
conventions  commerciales.  M.  Grunzel  examine  aussi  les  ques- 
tions relatives  à  la  marine  marchande,  au  cabotage,  aux  ports 
francs,  qui  ont  joué  un  très  grand  rôle  et  qui  ont  diminué  consi- 
dérablement. La  politique  vétérinaire  occupe  quelques  pages  :  on 
sait  l'emploi  qui  en  est  fait,  avec  des  conséquences  qui  tournent 
souvent  contre  les  pays  qui  se  protègent  :  la  concurrence  du  beurre 
et  du  lait  danois  a  été  rendue  plus  lourde  à  supporter  sur  le 
marché  international  depuis  que  les  Ëtats  européens  se  sont 
refusé  à  admettre  le  bétail  et  la  viande  de  l'étranger. 

La  constatation  des  quantités  importées  et  exportées,  des  valeurs 
que  possèdent  les  marchandises  entrant  ou  sortant,  le  tlux  et  le 
reflux  des  métaux  précieux  font  Tobjet  de  la  statistique  commer- 
ciale *.  M.  Grunzel  indique  brièvement  les  procédés  employés  dans 
les  différents  pays,  il  fait  ressortir  les  difficultés  de  faire  concorder 
les  chiffres  et  il  en  donne  l'explication. 

il  nous  reste  à  parler  des  institutions  destinées  à  favoriser,  à 
développer  le  commerce  extérieur.  M.  Grunzel  met  au  premier 
rang  les  établissements  d'enseignement,  les  écoles  de  commerce 
spéciales.  Le  nombre  en  est  restreint,  les  nécessités  du  service 
obligatoire  viennent  se  mettre  en  travers  de  la  résidence  des 
jeunes  négociants  à  l'étranger. 

On  rencontre  en  A\x{rïcheV Exportai adémie  du  Musée  commer- 
cial, qui  doit  former  des  employés  supérieurs,  des  chefs  de  mai- 
sons dans  le  commerce  d'exportation  ;  l'enseignement  comporte 
deux  années,  précédées  d'une  année  préparatoire.  Le  programme 
comprend  les  langues  étrangères,  l'économie  politique,  la  science 


i  En  1890-91, 

voici  en  marks  l'importance  du  commerce  extérieur  par  tète. 

Importa- 
tion. 

Exjwrla-                                        Importa* 
tioD.                                              don. 

Exporla- 
Uon. 

Suisse 

240 

189           Etats-Unis...        44 

52 

Angleterre. 

210 

161           Italie .37 

25 

Belgique... 

198 

173           Autriche 22 

28 

France 

m 

72           Kussie U 

21 

AUemagne. 

"i^ 

65 
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financière,  la  politique  commerciale,  le  service  consulaire,  la 
banque  et  le  crédit,  les  affaires  de  bourse,  la  géographie  commer- 
ciale, la  production  des  grandes  marchandises,  leur  emploi  indus- 
triel, les  usages  commerciaux.  En  Suisse  et  en  Angleterre,  on  ne 
trouve  pas  d'écoles  de  celte  espèce.  Les  relations  commerciales 
étendues  des  deux  pays,  l'absence  de  service  militaire  sont  des 
adjuvants  puissants.  En  Italie  non  plus,  on  n  a  pas  d'école  supé- 
rieure pour  l'exportation,  mais  on  accorde  des  bourses  aux  jeunes 
gens  qui  sortent  avec  un  diplôme  des  écoles  de  commerce  et  qui 
onl  passé  une  année  dans  une  maison  d'exportation.  La  Belgique 
possède  une  école  bien  connue,  l'Institut  supérieur  de  commerce 
qui  nous  semble  un  modèle  dans  son  genre  ;  il  s'est  créé  récem- 
ment une  institution  commerciale  importante  à  Liège.  En  Hol- 
lande, l'initiative  privée  a  fondé  une  association,  Hei  Buitenland, 
qui  a  pour  objet  de  faciliter  aux  jeunes  gens  hollandais  rétablis- 
sement à  létranger.  En  France,  on  connaît  l'Ecole  préparatoire 
du  commerce  d'exportation  :  on  ne  saurait  passer  sous  silence  la 
société  d'encouragement  pour  le  commerce  extérieur  qui,  depuis 
sa  fondation,  a  patronné  plus  de  450  jeunes  Français  qui  se  sont 
placés  un  peu  partout.  Faut-il  mentionner  l'Ecole  spéciale  des 
langues  orientales  vivantes  à  Paris  et  l'école  des  langues  orientales 
fondée  h  Berlin  en  1887?  Le  20  avril  1808,  a  été  ouverte  à  Leipzig 
la  première  école  supérieure  de  commerce,  après  que  la  question 
eût  été  discutée  à  Leipzig  dans  un  congrès  tenu  en  juin  1897.  La 
durée  de  l'enseignement  est  limitée  à  deux  ans,  elle  comporte 
des  cours  spéciaux  et  la  fréquentation  de  l'université.  On  juge 
avec  raison  qu'il  importe  de  donner  aux  jeunes  gens  des  notions 
générales,  une  méthode  scientilique,  non  pas  seulement  des 
connaissances  spéciales. 

Les  musées  commerciaux,  les  entrepôts  d'articles  d'exportation 
ont  été  considérés  comme  des  moyens  d  instruction,  de  propa- 
gande, comme  des  centres  de  renseignements,  destinés  à  éclairer 
les  négociants  sur  les  besoins  et  les  ressources  des  pays  étran- 
gers, ainsi  que  sur  la  concurrence  que  s'y  font  les  industriels  et 
les  commerçants.  Une  forme  nouvelle  destinée  à  la  centralisation 
des  informations,  à  leur  dissémination  est  fournie  par  l'Office  du 
commerce  extérieur  à  Paris,  par  l'Impérial  Institule  de  Londres. 
M.  Grunzel  renseigne  ceux  que  la  question  intéresse  sur  le  Musée 
commercial  de  Bruxelles,  qui  a  été  l'un  des  premiers  fondés,  sur 
le  Musée  commercial  de  Vienne,  plus  ancien,  sur  celui  de  Milan, 
sur  celui  de  Philadelphie  qui  en  quelques  années,  a  réuni 
50.000  échantillons.  Les  opinions  sont  assez  partagées  sur  l'uli- 

1.    TXXVI.   —   DECEMBRE   1898.  23 
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lité  de  ces  établissements,  qui  ont  eu  une  vogue  passagère  ; 
lorsqu'on  considère  la  rapidité  avec  laqueUe  la  mode  se  transforme, 
on  est  amené  involontairement  à  un  scepticisme  mo<léré,  relati- 
vement à  l'utilité  des  collections  d*écbantiUons. 

Une  institution  plus  vivante,  ce  sont  les  chambres  de  Commerce 
à  l'étranger,  formées  de  nationaux  vivant  dans  une  même  ville. 
11   en   est  quelques-unes  qm  sont  fort    actives  et   qui  rendent 
d'incontestables  services,  qui  font  notamment  des  publications 
remarquables  (la  Chambre  de  commerce  française  de  Milan,  la 
Chambre  de  commerce  britannique  de   Paris,  que   nous  citons 
pmrce  que  nous  avons  leurs  rapports  sous  les  yeux)  ;  les  Chambres 
de  commerce  sont  d'utiles  auxiliaires  pour  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  auxquels  il  est  de  mode  aujourd'hui   de 
demander  plus  qu'ils  ne  peuvent  vraiment  donner.   Les  consuls 
sont  les  représentants  officiels  de  l'Etal  à  l'étranger    pour  les 
affaires  d'ordre  commercial,  pour  les  affaires  maritimes,  pour  les 
affaires  de  l'élat  civil.  Ils  ont  pour  mission  de  renseigner  leur 
gouvernement  sur  les  faits  du  domaine  économique,  de  le  tenir 
au  courant  du  mouvement  commercial,  financier,  industriel.  Avec 
la  tendance  à  la  protection  par  l'État,  on  a  voulu  les  transformer 
en  agents  des  commerçants,  en  collecteurs  d'avis,  d'échantillons, 
en  donneurs   de  conseils  particuliers.  Les  négociants  se  sont 
plaints  longtemps  delà  passivité  des  consuls,  qui  ne  faisaient  rien 
pour  le  commerce  national.  Les  consuls  ont  riposté  que  les  négo- 
ciants ne  savaient   pas  vendre,  qu'ils  ne   se  mettaient  pas  au 
niveau  des  consommateurs  étrangers.  Il  ne  faudrait  pas  attri- 
buer ces  réflexions  ;\  M.  Grunzel,  qui  se  borne  à  relater  les  fonc- 
tions des  consuls  et  à  indiquer  le  nombre  de  fonctionnaires  de 
cette  espèce  qu'entretiennent  les  principaux  États.  Le  Manuel  de 
politique  commerciale  internationale  nous  a  paru  un  ouvrage  fort 
utile  et  qui  fait  certainement  honneur  à  son  auteur. 

Arthur  Raffalovich. 
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Les  progrès  des  fiacres  automobiles  et  leur  apparition  en  France.  :  le 
fiacre  électriciue  et  le  fiacre  à  pétrole  parisiens.  Le  récent  concours 
des  voitures  de  place  automobiles  ;  son  succès  et  ses  résultats.  — 
L'automobihsme  pour  les  ^os  transports,  et  l'emploi  des  moteurs 
électriques.  —  L'inslallêtion  d'éclairage  électrique  ds  Palais-Bourbon  : 
le  moteur  à  g%z  poar  la  production  de  réleetrtcité.  —  Les  voie? 
ferrées  de  noontagne  :  les  travaux  de  la  ligne  de  la  Jungfrau  et 
l'achèvement  de  la  voie  à  crémaillère  du  Gornergrat.  —  Les  expériences 
de  M.  Ducretet  sur  la  télégraphie  électrique  sans  fils  ;  les  essais  à  la  mer  en 
Grande-Breta^'oe.  Les  rayons  ultra-violets .  —  Un  nouveau  souji-marin,  le 
bateau  américain  Holland. 

La  locomotion  automobile,  encouragée  par  la  mode,  et  grâce 
aussi  aux  réels  avantages  qu'elle  présente,  fait  un  peu  partout  de 
rapides  progrès  ;  après  être  née  véritaWemenl  en  France,  elle  ac- 
quiert droit  de  cité  dans  la  plus  grande  partie  des  pays  étrangers. 
Et  cela  si  bien  qu*on  a  vu  des  fiacres  automobiles  (il  faut  entendre 
des  fiacres  électriques)  à  Londres  et  à  New-York  avant  qu'il  en 
circule  à  Paris  :  Anglais  et  Américains,  suivant  leur  esprit  d'ini- 
tiative hardi,  n'ont  pas  hésité  à  çtiettre  immédiatement  ces  véhi- 
cules en  service  effectif  et  courant,  sans  même  qu'ils  eussent  été 
soumis  à  des  essais  prolongés. 

Aujourd'hui  la  France  suit  cet  exemple,  mais  en  procédant  de 
façon  tout  inverse  :  quelques  fiacres  automobiles  se  hasardent 
timidement  dans  les  rues  de  Paris,  à  la  suite,  et  Ton  peut  dire 
comme  conséquence,  du  concours  des  voitures  de  place  automo- 
biles qui  a  eu  lieu  il  y  a  quelques  mois. 

D'une  façon  absolument  exacte,  Paris,  cfui  se  pique  de  donner 
toujours  le  ton  et  d'être  à  la  tête  de  tous  les  mouvements,  Paris 
ne  possède  que  2  fiacres  automobiles  :  le  premier  est  électrique, 
du  système  Jenatzy,  que  nous  allons  retrouver  tout  à  l'heure  dans 
le  compte-rendu  du  concours  que  nous  venons  de  signaler  ;  il 
porte  le  n*  1600,  ce  numérotage  prouvant  bien  qu'il  ne  s  agit 
pas  d'un  simple  essai,  mais  d'une  mise  en  service  effective,  avec 
toutes  les  formalités  de  la  Préfecture  de  Police.  Quant  à  la  seconde 
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voilure  de  placeaulomobile,  non  moins  numérotée  sous  le  u^  1G030, 
elle  est  à  pétrole,  et  elle  constitue  une  innovation  non  seulement 
par  son  mode  de  propulsion,  mais  par  sa  disposition.  C^est  en 
effet  une  sorte  de  breack  à  quatre  places,  couvert  et  fermé  à  Tar- 
rière  par  des  vitres  ;  sur  les  côtés  s'abaissent  des  rideaux  de  cuir.  Il 
est  approvisionné  pour  pouvoir  faire  180  kilomètres  sans  relayer; 
en  vertu  de  l'uniformité  sacro-sainte  des  tarifs,  il  circule  au  prix  or- 
dinaire de  2  francs  la  course  et  de2fr.  50  Theure.  Or,  détail  qui 
n'est  pas  en  faveur  des  fiacres  à  pétrole  pour  le  service  des  trans- 
ports publics  individuels,  d'après  notre  confrère  de  la  presse  spé- 
ciale, IdL Locomotion  automobile,  le  fiacre  16030  aurait  une  consom- 
mation assez  coûteuse  pour  ne  point  laisser  de  bénéfices  sur  son 
tarif  :  il  consommerait  par  heure  3  litres  de  pétrole,  ce  qui,  au 
prix  que  nous  devons  à  la  fois  à  Toctroi  et  aux  droits  protecteurs, 
représente  une  dépense  de  1  fr.  80,  à  laquelle  il  faut  encore  ajou- 
ter U  fr.  20  de  graisse. 

Ce  ne  serait  pas  à  l'éloge  de  lautomobilisme,  s'il  ne  pouvait 
fournir  rien  de  mieux  que  ce  résultat,  alors  pourtant  que  le 
fiacre  10030  sort  d'une  des  meilleures  usines  françaises,  l'atelier 
Panhard  Levassor.  En  fait,  le  concours  dont  nous  allons  parler  a 
permis  de  constater,  d'une  façon  précise  et  pratique,  les  services 
réels  et  économiques  que  peut  rendre  l'automobile  de  place,  et 
surtout  l'automobile  électrique. 

Les  épreuves  qu'on  a  fait  subir  aux  voitures  engagées  dans  le 
concours  ont  été  des  plus  sérieuses  et  des  mieux  comprises  :  ce 
n'étaient  point  de  ces  courses  à  toute  vitesse  qui  ont  mis  l'auto- 
mobile à  la  mode.  On  a  soumis  les  fiacres  à  des  marches  régu- 
lières et  prolongées,  où  l'on  relevait  exactement  leurs  consomma- 
tions, et  par  suite  leurs  dépenses,  où  l'on  pouvait  connaître  par 
expérience  leurs  facilités  de  conduite,  leur  allure,  etc.  Pour  éta- 
blir le  programme,  on  s'était  basé  sur  cette  constatation  de  fait  que 
le  parcours  journalier  d'un  fiacre  est  d'environ  65  kilomètres,  dont 
45  consacrés  à  un  travail  utile  (correspondant  à  0  chargements  à 
l'heure  et  4  à  la  course)  et  20  pour  les  parcours  faits,  soit  pour 
chercher  le  client,  soit  pour  se  rendre  à  une  station,  soit  pour  re- 
gagner le  dépôt  etc.  La  durée  du  séjour  sur  la  voie  publique  est 
de  seize  heures.  On  n'a  pas  maintenu  les  automobiles  durant 
16  heures  dehors,  pendant  chaque  journée  d'épreuve,  mais  du 
moins  on  leur  a  imposé  un  parcours  quotidien  et  régulier  de 
60  kilomètres  ;  chaque  véhicule  devait  effectuer  deux  fois  trois 
itinéraires  déterminés  et  pleins  de  difficultés,  choisis  par  un 
ingénieur  des  plus  distingués,  qui  est  en  même  temps  notre  col- 


MOUVEMENT   SCIENTIFIQUE   ET  INDUSTRIEL  357 

lègue  à  la  Société  (l'économie  politique,  M.  de  Chasseloup-Laubat. 

Ajoutons  qu'on  a  soumisles  voilures  àdes essais  spéciaux,  afin 
de  constater  le  fonctionnement  de  leurs  différents  appareils,  no- 
tamment du  frein,  de  la  direction,  etc. 

Pour  montrer  quel  réel  développement  prend  l'industrie  auto- 
mobile, nous  n'avons  qu'à  faire  remarquer  le  nombre  des  fiacres 
qui  s'étaient  inscrits  en  vue  de  prendre  part  au  concours  :  26  voi- 
tures en  tout,  dont  14  avec  moteur  électrique  et  12  avec  moteur 
à  essence  de  pétrole.  Mais,  par  une  bizarrerie  apparente  qui 
s'explique  fort  bien,  au  dernier  moment  s'est  produite  une  défec- 
tion presque  complète  des  automobiles  à  pétrole  ;  seul  le  coupé 
Peugeot  s'est  présenté  pour  lutter  contre  le  moteur  électrique,  et 
il  faut  dire  immédiatement  qu'il  a  soutenu  heureusement  la  lutte. 
Il  semble  que  par  là  les  constructeurs  de  voitures  à  pétrole  fen 
dehors  de  M.  Peugeot)  aient  franchement  avoué  que  leurs  voitures 
ne  sont  point  faites  pour  les  transports  individuels  à  volonté, 
tandis  que  le  moteur  électrique  est  tout  indiqué  pour  ce  service. 

Nous  n'avons  point  l'intention  de  suivre  les  épreuves,  mais  seu- 
lement d'en  tirer  des  conclusions  pratiques.  En  fait,  les  fiacres 
automobiles  peuvent  se  présenter  sous  des  types  divers,  puisque 
le  concours  a  montré  à  la  fois  des  voitures  à  deux  places,  à  quatre 
places,  couvertes,  découvertes,  avec  ou  sans  galerie,  etc. 

Prenons  trois  des  véhicules,  tous  trois  électriques  du  reste,  qui 
ont  accompli  strictement  les  épreuves  imposées  :  c'est  le  coupé 
Jenatzy  (celui-là  même  qui  est  actuellement  en  service  dans  les 
rues  de  Paris),  puis  le  coupé  Kriéger  et  le  cab  Jeantaud.  Nous 
voyons  que  leur  vitesse  moyenne  dans  Paris  ressort  à  bien  près 
de  14  kilomètres  à  l'heure,  qu'elle  se  maintient  à  12  kilomètres 
dans  les  rues  accidentées  et  qu'elle  peut  atteindre  20  kilomètres 
sur  les  voies  désertes  en  pente.  Leur  seul  inconvénient,  commun 
à  tous  les  véhicules  indépendants  tant  qu'on  ne  trouvera  pas  un 
nouveau  système  d'accumulateurs,  consiste  en  ce  que  les  accumu- 
lateurs représentent  un  poids  énorme  qui  alourdit  considérable- 
ment la  voiture,  et  ne  lui  permet,  par  conséquent,  de  porter  qu'une 
charge  utile  assez  faible.  Ce  poids,  à  lui  seul,  est  à  peu  près  le 
tiers  du  poids  total  de  l'automobile.  Mais  quels  avantages  en 
échange  !  point  de  bruit,  point  d'odeur,  une  douceur  de  roulement 
et  une  facilité  de  manœuvre  extrêmes. 

Quant  à  la  dépense  par  kilomètre  utile,  elle  ressort  à  45  cen- 
times pour  le  coupé  Jenatzy  et  le  coupé  Kriéger,  et  A  44  pour  le  cab 
Jeantaud  :  les  faux  frais  et  frais  généraux,  entretien  des  accumu- 
lateurs, graissage,  etc.,  montent  uniformément  à  18  fr.  57  par 


358  JOURNAL    D£S  ÉGO>iOMlSTCS 

jour  ;  la  première  Toîiure  consomme  quottdieoaemeiit  1  fr.  72  de 
couraoi  électrique,  la  deuxième  1  fr.  74,  et  la  troisième,  qui  est  à 
deux  places  seulement,  1  fr.  20. 

Toutefois,  à  côté  des  fiacres  électriques,  nous  devons  réserver 
une  mention  an  coupé  Peugeot,  qui  a  courageusement  représenté 
le  moteur  à  pétrole.  Avec  une  charge  utile  de  210  kilos,  il  a  pu 
dooner  une  vitesse  atteignant  jusqu'à  22  kilomètres,  et  ressortant 
à  16  kilomètres  à  peu  près  en  marche  ordinaire  ;  quant  à  ses 
dépenses,  elles  sont  représentées  par  10  fr.  33  d*essence,  0  fr.  54 
d  huile  de  graissage  ;  il  faut  y  ajouter  10  fr.  38  de  frais  autres  que 
les  consommations,  entretien,  etc.  En  somme  cela  ne  fait  pas 
moins  de  27  fr.  25  par  jour,  et  le  prix  de  revient  du  kilomètre 
utile  est  de  0  fr.  005. 

Comme  conclusion,  nous  pouvons  dire  que,  dans  un  service 
urbain  où  il  est  aujourd'hui  possible  de  toujours  trouver  une 
usine  de  chargeaient  pour  les  accumulateurs,  le  fiacre  électrique 
a  une  supériorité  marquée  ;  malgré  tout,  alors  surtout  qu'il  con> 
somme  si  peu  d'électricité,  il  est  bien  regrettable  de  voir  quelle 
dépense  énorme  représente  Tentretien  des  accumulateurs  et  de  la 
voiture  en  général.  On  est  du  reste  en  droit  d*espérer  quavant 
peu,  par  remploi  de  moteurs  quelque  peu  différents  et  en  recou- 
rant à  des  précautions  particulières  dans  la  manceuvre,  on  arri- 
vera à  diminuer  considérablement  la  détérioration  des  accumula- 
teurs, par  suite  les  dépenses  d'entretien,  et  à  rendre  enfin  plus 
pratique  encore  le  fiacre  automobile. 

* 
•  » 

Si  nous  avons  fait  le  reproche  fe  la  ^'Oilure  de  place  électrique 
de  traîner  avec  elle  un  poids  d'accumulateurs  considérable,  nous 
avons  vu  du  moins  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  ta  portée  de  cet 
inconvénient  et  que  cela  ne  lempéche  pas  de  marcher  dans  de 
bonnes  conditions.  Mais  s'il  s  agit  des  véhicules  que  nous  avons 
déjà,  ici  même,  appelés  «  de  poids  lourd  »,  des  automobiles  des- 
tinées aux  transports  publics  en  commun,  au  camionnage,  aux 
messageries,  Tinconvénient  sera  bien  autrement  sensible,  car,  par 
essence,  elle  doivent  èlre  appelées  h  porter  un  poids  considérable. 

Et  cependant,  l'électricité  a  fait  son  apparition  dans  le  «  con- 
cours des  poids  lourds  »  qui  a  eu  lieu  tout  récemment.  Nous  ne 
voulons  point  entrer  dans  de  longs  détails  à  ce  sujet,  car  ce  serait 
trop  insister  sur  Taulomobilisme,  quel  que  soit  le  réel  intérêt  que 
les  moyens  de  transport  présentent  au  point  de  vue  économique. 
Mais  il  est  bon  d'enregistrer  les  progrès  qui  viennent  de  se  mani- 
fester encore  en  la  matière. 
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Là  aussi,  les  véhicuies  ooi  été  soumis  à  des  essais  des  plofi 
sérieux,  comprenant  on  service  de  six  jours  consécutifs  pendant 
lesquels  devait  être  effectué  un  parcours  total  de  600  kilomètres. 
Jusqu'il  présent,  on  n'avait  eu  comme  véhicules  à  poids  lourds  qiie 
des  automobiles  munies  d'une  machine  à  vapeur  chauffée  au 
charbon  ou  au  coke,  ou  bien  d'un  moteur  k  essence  :  or,  celte 
année,  non  seulement  des  voitures  électriques  se  sont  engagées 
dans  la  lutte,  mais  encore  d'autres  où  le  combustible  produisait 
la  vaporisation  de  l'eau  était  du  pélr<4e  ;  on  doit  comprendre  qœ 
ce  combustible  liquide  est  bien  moins  encombrant  que  la  houille 
on  le  coke^  et  qu'il  réduit  au  minimum  les  soins  d'allumage  et 
d'entretien  du  feu. 

Ajoutons  que  cette  série  de  véhicules  répondait  aux  divers 
besoins  des  transports  commerciaux  :  voilures  de  livraison  po«r 
grands  magasins,  à  pétrole  ou  électriques,  pouvant  transporter 4le 
750  à  l.KJO  kilos  ;  omnibus  à  voyageurs  pour  1 4,  20,  24  personnes, 
camions  susceptibles  de  recevoir  une  charge  de  1 .000  à  3.000  kilo&, 
(l'un  même  pouvant  remorquer  une  autre  voiture,  et  transporter 
effectivement  une  charge  de8  tonnes). 

Les  résultats,  qui  n'ont  pas  encore  été  publiés  dans  tous  leurs 
détails,  se  sont  montrés  extrêmement  satisfaisants,  et  Ton  peut 
dire  que  1  aulomobilisme  a  sm  prendre  une  forme  réellement  pra- 
tique pour  les  gros  transports.  Même  en  l'étal  présent,  même  avi&c 
ses  accumulateurs  si  lourds,  la  voiture  électrique  a  son  rôle  à 
jouer,  notamment  chez  l'usinier,  le  manufacturier,  qui  a  des  facili- 
tés pour  se  procurer  le  courant  électrique,  et  dont  les  voitures 
de  charge  sont  appelées  à  faire  de  fréquents  voyages  entre  l'usine 
et  la  gare  voisine  :  il  pourra  multiplier  les  voynges,etle  motemr 
électrique  ne  lui  coûtera  certaioement  pas  plus  cher  qu'un  motear 
à  vapeur  ou  à  pétrole. 


Quoi  que  nous  en  ayons,  nous  sommes  presque  constamment 
obligé  de  revenir  sur  les  applications  de  1  électricité,  parce  quelle 
envahit  tout,  ou  plutôt  qu'elle  se  met  à  notre  service  pour  les 
besoins  les  plus  divers.  Celle  fois,  il  s'agit  d'une  question  d'éclai- 
rage, et  elle  est  souveraine  maîtresse  en  la  matière. 

11  est  toujours  intéressant  de  constater  la  façon  dont  on  peut 
faire  une  installation  électi-ique  dans  des  bâtiments  où,  jusqu'alors, 
on  n'avait  recours  qu'au  procédé,  aujourd'hui  vieilli,  de  l'éclairage 
au  gaz;  et  l'on  comprend  que  Tintérét  se  double  quand  il  s'agit 
du  Palais- Bourbon  î  Des  circonstances  récentes  et  douloureuses. 
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dont  nous  ne  sommes  pas  encore  sortis,  sonl  venues  montrer  que 
nos  députés  avaient  besoin  de  lumières,  et  il  est  sans  doute  regret- 
table que  réiectricilé  n'ait  fonctionné  à  la  Chambre  qu'à  partir 
d'octobre. 

Voici  déjà  quelques  années,  depuis  1894  croyons-nous,  que 
cette  question  de  transformation  d'éclairage  était  à  Tétude  ;  mais 
nous  devons  reconnaître  que,  leur  intérêt  propre  étant  en  jeu, 
nos  représentants  ont  mis  plus  d'empressement  à  la  trancher  que 
s'il  s'était  simplement  agi  d'une  réforme  judiciaire  n'intéressant 
que  le  respect  de  la  liberté  individuelle.  Bien  entendu,  on  a  refusé 
de  recourir  à  un  secteur  électrique  fournissant  par  abonnement 
la  lumière  nécessaire  :  ce  sont  là  des  procédés  économiques  bons 
tout  au  plus  pour  d'humbles  particuliers,  et  l'on  a  préféré  que  le 
Palais-Bourbon  eût  sa  petite  usine  d'électricité  tout  comme  le 
Conseil  municipal  de  Paris  a  son  imprimerie.  On  tremble  à  la 
pensée  que  l'Administration  du  secteur  électrique,  gagnée  par  des 
conspirateurs,  eût  pu  troubler  une  délibération  de  notre  Chambn», 
à  l'instant  le  plus  pathétique,  plonger  tous  nos  honorables  dans 
l'obscurité,  ne  plus  permettre  aux  nuances  multiples  de  se  recon- 
naître, et  cela  simplement  en  cessant  de  faire  marcher  les 
machines  de  l'usine.  Et  puis,  c'est  toujours  agréable  que  d'avoir, 
quand  on  est  député,  une  petite  usine  à  sa  disposition,  où  Ion 
peut  arriver  à  faire  entrer  quelque  électeur,  auquel  on  doit  de  la 
considération. 

Toujours  est-  il,  que  même  en  l'état  actuel,  alors  que  Ton  n'a 
pas  encore  réalisé  l'éclairage  électrique  de  la  salle  des  séances, 
l'usine  du  Palais-Bourbon  est  sans  doute  la  plus  importante  de 
France  où  l'on  utilise  le  moteur  à  gaz  pour  commander  des 
machines  dynamo-électriques.  Et  c'est  un  exemple  bon  à  citer 
pour  confirmer  l'opinion  que  nous  avons  souvent  émise  sur 
l'alliance  tout  indiquée  du  gaz  et  de  l'électricité.  Ici  le  gaz  était 
précieux,  car  avec  lui  la  fumée  est  absolument  évitée,  ainsi  que 
le  bruit;  des  machines  à  vapeur  eussent  nécessité  la  construction 
d'un  tuyau  monstre  qui  n'eût  rien  ajouté  à  l'esthétique  déjà  dou- 
teuse du  Palais.  De  plus,  avec  des  générateurs  à  vapeur,  on  ne 
peut  pas  à  l'impromptu  mettre  sous  pression  et  disposer  de  cou- 
rant (comme  le  permet  l'abonnement  à  un  secteur  électrique); 
mais,  grâce  aux  moteurs  à  gaz,  en  cinq  minutes  les  dynamos 
tournent  et  la  lumière  peut  se  faire,  en  cas  d'orage,  dans  la  salle 
des  séances. 

Toute  l'usine  a  été  établie  en  sous-sol  dans  une  des  cours  du 
Palais,  un  toit  vitré  dépassant  seul  le  niveau  du  sol.   Elle  com- 
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prend  pour  Tinstant  deux  moteurs  de  30  chevaux-vapeur,  et 
quatre  autres  de  50  chevaux;  comme  on  a  voté  un  projet  qui  a 
pour  but  de  construire  une  nouvelle  salle  des  séances  (Fétat  de 
notre  budget  nous  permettant  bien  de  nous  lancer  dans  les  fan- 
taisies architecturales), on  n'a  pas  installé  Téloctricité  dans  la  salle 
actuelle  des  séances.  On  ne  recourra  à  l'éclairage  électrique  que 
pour  la  nouvelle  salle,  et  alors  on  montera  dans  Tusine  d'autres 
moteurs,  qui  porteront  la  puissance  totale  disponible  à  400  che- 
vaux. 

L'installation  est  fort  bien  comprise,en  ce  sens  qu'on  y  dispose 
d'accuiuulateurs  pouvant  assurer  l'éclairage  au  cas  où  les  dynamos 
viendraient  à  ne  plus  marcher.  Le  nombre  des  lampes,  toutes  à 
incandescence,  n'est  pas  de  moins  de  4.610  :  les  services  parle- 
mentaires proprement  dits  n'en  utilisent  que  1.440  ;  il  y  en  a 
2.940  dans  ce  magniflque  Palais  de  la  Présidence,  que  les  can- 
didats au  fauteuil  doivent  bien  estimer  «  valoir  une  messe  »,  et 
enfin  530  dans  les  appartements  divers  que  l'on  fournit  gracieu- 
sement à  un  nombre  considérable  de  gens. 

Nous  serions  injuste  si  nuus  ne  faisions  pas  remarquer  que  les 
entrepreneurs  de  l'éclairage  fournissent  l'électricité  à  un  prix 
raisonnable,  cet  excellent  résultat  étant  dû  à  l'emploi  des  mo- 
teurs à  gaz  ;  mais,  pour  se  rendre  exactement  compte  des  dé- 
penses qu'entraîne  cette  installation  d'éclairage,  il  faudrait  faire 
entrer  en  ligne  les  frais  d'établissement  de  l'usine,  qui  représen- 
tent certainement  une  somme  considérable. 


Les  voies  ferrées  se  sunt  tellement  multipliées,  dans  nos  con- 
trées européennes  au  moins,  que  l'on  a  même  créé  des  lignes  qui 
n'avaient  guère  à  espérer  de  trafic  ;  mais  pendant  longtemps  il 
est  resté  des  points  où  le  chemin  de  fer  n'osait  s'aventurer,  là  où 
il  s'agissait  de  franchir  une  chaîne  de  montagnes.  Quand  les 
progrès  de  l'art  de  l'ingénieur  l'ont  permis,  on  a  résolu  le  pro- 
blème en  passant  sous  l'obstacle  qui  se  dressait  sur  la  route;  et 
c'est  ainsi  qu'on  a  creusé  d'immenses  tunnels  comme  ceux  du 
Saint-Gothard  et  du  Mont  Cenis.  On  n'abandonnera  jamais  cette 
première  solution  qui  permet  aux  trains  une  marche  plus  rapide, 
en  ne  leur  imposant  pas  des  rampes  trop  raides  et  en  abrégeant 
les  distances.  Cependant,  le  véritable  chemin  de  fer  de  montagne 
ne  se  contente  plus  de  passer  sous  l'obstacle  :  il  le  franchit,  au 
sens  propre  du  mot.  L'emploi  de  la  crémaillère  placée  entre  les 
rails  permet  en  effet  d'aborder  les  pentes  les  plus  ardues.  Si  l'on 
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ajoute  à  cela  que  l'électridié  eo^eiidrée  par  les  clmtes  d*eaiL,  qui 
se  rencontrent  Justeinent  àchaqae  i»sUiii  en  laonlagne^ vient  assu 
rer  la  propulsion   des    oonvois  <iaos  les  meilleares  coodilioos 
d'économie,  on  pemi  dire  que,  à  Thenre  actuelle,  la  montagne  est 
absoluoieat   conquise. 

C'est  en  Suisse  qu  oa  peut  le  oonsialer  le  mieux,  car  dajis  ce 
pays,  où  U>ut  est  mis  ea  expM talion  pour  Je  simple  plaisir  du 
touriste,  on  n'a  pas  craint  de  s'attaquer  aux  sommets  les  plus 
ailiers.  Nous  en  avons  donné  la  preuve  quand  nous  avons  décrit 
le  pF9Jet  si  audâc»eax  d'ime  voie  ferrée,  électrique  s'entend,  grim- 
pant ansoronket  du  pic  neigeux  de  La  Jungfrau  ;  et  cette  année. 
nKMitant  d^interiakeogràoeàcette  vote  de  montagne  elle-a>éa)e 
si  remarquable  q«i  escalade  la  Wea^enalp  et  la  Petite  Scliei4e{^, 
nous  avons  pu  constater  l'activité  avec  laquelle  se  poursuivent,  ces 
travaux.  Trois  kilomètres  de  cette  ligne  ont  été  livrés  h  rexploi- 
talion,  cet  été,  et  les  wagoas  miis  électriqnenient  permettent  déjà 
aux  curieux  de  monter  sans  peine  au-dessus  de  l'admirable 
glacier  de  l'Eiger. 

Mais  ce  n'est  qu'ua  commencement,  et  dès  maintenant  la  Suisse 
noas  fournit  mieux  :  nons  vouions  parier  du  diemin  de  fer  de 
Zermatt  au  Gornergrat,  qui  atteint  une  altitude  de  3.018 mètres. 

Déjà,  pour  arriver  à  Zermatt,  il  faut  in^endre  une  voie  où  la 
créoiailière  joue  un  grand  rôle,  et  qui,  partant  de  Viège,  sur  la 
ligne  qui  suit  la  vallée  du  Rh^ne,  gagne  Zermatt  en  s^élevant  de 
650  mètres  à  1.607  sur  une  longueur  de  35  kilomètres  ;  les  pentes 
y  sont  de  45  centimètres  par  mètre.  Comme  la  plupart  des  gens 
qui  visitent  Zermatt  montent  au  sommet  du  Gornergrat,  pour 
jouir  de  TadmiraUe  panorama  de  pics  neigeux  et  de  glaciers  que 
Ton  découvre  de  cette  montagne,  ou  a  résolu  de  mettre  à  la  dis- 
position des  touristes  un  chemin  de  fer  qui  les  élèverait  Cacife- 
ment  jusqu'au  somoM^t  en  question.  U  s'agissait  d'une  dépense 
de  trois  millions  et  demi, qui  n'a  pas  effrayé  les  concessionnaires, 
MM.  Hag  et  Greulidi.  Bien  entendu  on  a  adopté  la  traction  élec- 
trique, et,  dans  ce  pays  de  glaciers,  on  n'a  pas  eu  de  peine  à 
trouver  une  chute  d'eau  largement  suffisante  pour  foamir  la 
force  motrice  nécessaire.  Le  trficé  est  long  de  0.2(X)  niètnes,  avoc 
une  rampe  de  20  p.  100  en  générai,  et  les  travaux  ont  dû  se  faire 
dans  une  région  couverte  de  neige  pendant  la  plus  grande  partie 
de  Tannée.  Ajoutons  qne,  en  arrivaut  aux  hautes  aliituéesde 
2.:^00  mètres  et  plus,  les  ouvriers  étaient  atteints  du  oial  de  mon- 
tagne, et  Ton  fut  obligé  de  n'employer  que  des  montagnards,  qui 
eux-mêmes  n'en  étaieat  pas  toujours  exempts. 
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La  ligne  foooiloaae  OU  plutôt  a  foQ€tioaiié  cet  été,  et  tout  est 
dispo^  pour  assurer  une  sécurité  absolueXhaque  traiu  comprend 
d'abord  uae  kN}afiioti%  e  (car  on  ne  recourt  pas  à  4es  voitures  au- 
tomotrices), qui  pèse  10^00  kilos,  et  comporte  deux  moteurs  élec- 
triques représentant  Tua  et  1  autre  une  puissance  de  UO  chevaux, 
etcomoaaadant  chacun  deux  roses  dentées  qui  eagrëiient  avec  la 
crémaillère.  Ces  quatre  roues  me  peuvent  pas,  naturellement, 
venir  à  Buuiquer  simultanéineiit;  de  plus,  la  vitesse  oe  dépasse 
jaiBais  7  kilomètres  à  1  heure ,  et  la  locomotive  possède  deux 
freins  4  main  agissant  sur  les  deux  séries  différeates  de  roues. 
On  a  oiéoie  poussé,  et  a\ec  raison,  les  précautions  jusqu'à  indtaUer 
un  frein  antomatique  qui  se  met  tout  de  suite  à  fonctiouner  si 
par  tiasard  le  courant  électrique  n'arrivait  plus  aux  moteurs  ou 
si  le  train  prenait  àia  desceute  u»e  vitesse  exagérée.  La  loco- 
motive remorque  deux  voilures,  l'une  fermée  pour  60  personnes, 
Taulre  ouverte  pour  50.  Notons  un  détail  intéressant,  que  nous 
n'expliquerons  pas  complètement  parce  que  cela  nécessiterait 
des  développements  un  peu  trop  techniques  :  par  suite  du  sys- 
tème à  courant  triphasé  des  moteurs  employés,  quand  le  train 
descend  sous  l'ioCluence  de  la  pente  et  de  son  propre  poids^  les 
moteurs  tournent,  entraînés  par  les  roues  dont  ils  sont  solidaires, 
et  ils  engendrent  du  courant  qui  retourne  à  la  station  génératrice. 
Ce  courant  pourra  servir  à  commander  le  mouvement  de  trains 
montants^  et  c>^t  autant  d'écoctomisé. 

La  mise  en  service  du  chemin  de  fer  du  Gornergrat  constitue 
un  pas  nouveau  et  des  plus  remarquahles  dans  les  applications 
de  rélectricité  aux  moyens  de  transport. 


A  deux  reprises,  nois  avons  suivi  les  progrès  que  fait  la  télé- 
graphie sans  fils,  ci*  moyen  de  communication  à  distance  réduit 
à  sa  plus  simple  expression  :  nous  avons  indiqué  les  expériences 
curieuses  de  M.  Preece  et  l'invention  si  simple  de  foi»me,  due  à 
M.  M&rconi.  La  preuve  de  La  possibilité  de  cette  télégraphie  mys- 
térieuse était  donc  faite,  mais  il  y  avait  à  craindre  qu'elle  ne 
demeurât  qu'une  curiosité  scientifique  et  qu'elle  ne  devint  point 
un  système  pratique. 

Tout  au  contraire,  elle  est  en  train  de  se  vulgariser  assez  rapi- 
dement, et  en  France  même  on  vient  de  se  livrer  à  d'intéressantes 
expériences  qui  attirent  l'attention  des  plus  profanes.  Un  cons- 
tructeur bien  connu  d'appareils  de  précision,  M.  [)ucr€tet,  met- 
tant à  profit  les  études  si   r^narquables  de   M.   Marconi^  et  le 
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grand  principe  des  rayons  électriques  découvert  par  Hertz,  a 
tout  récemment  établi,  nous  ne  dirons  pas  une  ligne  de  télégra- 
phie sans  fils,  puisque  précisément  il  n*y  a  pas  de  ligne,  mais 
une  communication  par  ondes  électriques,  entre  le  Panthéon  et  la 
Tour  Eiffel,  ce  qui  représente  une  distance  de  4  kilomètres.  Essen- 
tiellement, les  transmissions  sont  basées  sur  le  phénomène  que 
nous  avions  indiqué  brièvement  dans  un  mouvement  précédent  : 
le  poste  transmetteur  est  installé  sur  la  troisième  plate-forme  de 
la  Tour,  qui  fait  ainsi  pardonner  sa  présence  par  les  expériences 
de  physique  auxquelles  elle  sert  ;  ce  poste  comprend  principale- 
ment une  bobine  de  Ruhmkorff  qui  donne  des  étincelles  de  25  cen- 
timètres de  long.  Grâce  à  elle,  des  ondes  se  produisent  et  se  pro- 
pagent à  travers  l'espace  sur  les  4  kilomètres,  et  cela  en  dépit  du 
grand  nombre  de  constructions  assez  élevées  qui  se  rencontrent 
sur  le  passage, en  dépit  de  brouillards  fort  épais  ;  ces  ondes  vien- 
nent frapper  un  appareil  qu'on  nomme  radio-conducteur,  et  qui  a 
été  imaginé  par  M.  Branly.  Cet  appareil  manifeste  la  venue  de 
chaque  onde,  par  suite  de  ce  phénomène  qu'il  peut  laisser  passer 
un  courant  électrique  ordinaire  et  qu'il  ne  le  peut  que  quand  il 
vient  d'être  frappé  par  une  de  ves  ondes  :  le  courant  ordinaire  qui 
a  constamment  tendance  à  le  traverser  pour  mettre  en  marche 
un  appareil  classique  Morse,  passera  donc  aussi  souvent  qu'il 
viendra  des  ondes  électriques  du  poste  transmetteur  ;  ce  courant 
maintiendra  la  molette  de  l'appareil  Morse  en  contact  plus  ou 
moins  long  avec  la  bandelette  de  papier  enregistreuse,  suivant 
qu*on  aura  produit  une  étincelle,  et  par  suite  une  onde,  plus  ou 
moins  longue.  Comme  résultat  final,  cette  transmission  aérienne 
forme  sur  le  papier  des  points  et  des  traits  correspondant  aux 
lettres  de  l'alphabet  Morse  ou  d'un  alphabet  conventionnel. 

Nous  avons  passé  sur  bien  des  dUails,  mais  il  était  nécessaire 
de  rappeler  les  principes  essentiels  de  la  télégraphie  sans  Hls, 
au  moment  où  elle  conquiert  droit  de  cité  en  France. 

Pour  revenir  aux  expériences  de  Paris,  nous  dirons  que  l'appa- 
reil récepteur,  radio-conducteur,  télégraphe  Morse,  etc.,  était  ins- 
tallé sur  la  terrasse  du  Panthéon  au-dessus  des  colonnades.  La 
réception  se  faisait  très  nettement,  mais  il  en  a  été  autrement 
quand  on  a  voulu  intervertir  Tordre  des  choses  et  envoyer  des 
signaux  du  Panthéon  à  la  Tour  de  300  mètres  :  l'énorme  masse 
métallique  de  celle-ci  annulait  complètement  l'effet  des  ondes  qui 
auraient  dû  atteindre  le  radio-conducteur. 

M.  Ducretet,  qui  a,  il  y  a  quelques  mois,  exécuté  d'autres  essais 
devant  la  Société  fran(;aise  de  physique,  en  poursuit  de  nouveaux 
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entre  un  mât  très  élevé,  qu'il  a  dressé  dans  une  cour  située  à 
1  kilomètre  du  Panthéon,  et  ce  monument  ;  la  transmission  est 
ici  parfaite  dans  les  deux  sens,  même  quand  le  récepteur  est 
placé  sur  la  face  du  Panthéon  opposée  à  la  direction  du  mât  d'où 
viennent  les  ondes,  et  que  celles-ci,  par  conséquent,  pour  attein- 
dre le  radio-conducteur,  ont  à  contourner  l'énorme  masse  de 
pierie. 

Pendant  ce  temps,  M.  Marconi  poursuit  sa  voie,  et  il  a  même 
créé  une  Société  industrielle  pour  l'exploitation  de  la  télégraphie 
sans  fils,  c'est-à-dire  qu'on  sort  franchement  et  pratiquement  de 
la  période  des  tâtonnements.  Les  premières  transmissions  avaient 
été  exécutées  entre  Bournemouth  et  les  Needies,  rochers  qui  se 
trouvent  h  l'extrémité  ouest  de  l'île  de  Wight,  à  travers  le  bras 
de  mer  du  Soient  ;  ce  furent  ensuite  des  expériences  qui  devaient 
marquer  par  la  personnalité  royale  qui  y  était  mêlée.  Lorsque  le 
prince  de  Galles,  blessé  à  la  jambe,  passa  le  temps  de  sa  guérison 
à  bord  de  son  yacht  Osborne,  M.  Marcon»  fut  chargé  d'assurer 
entre  ce  bateau  et  la  côte  de  l'île  de  Wight,  toute  une  série  de 
communications  électro-aériennes,  si  Ton  veut  nous  permettre 
d'inventer  ce  mot.  Pendant  dix  jours,  VOsborne  est  demeuré  à 
l'ancre  dans  la  baie  de  Cowes,  à  3.200  mètres  en  ligne  directe  du 
palais  dOsborne,  qui  se  trouvait  caché  par  une  colline  ;  et  cepen- 
dant le  malade  resta  constamment  en  communication  avec  la 
reine  et  les  ministres,  recevant  toutes  les  nouvelles,  pouvant 
expédier  des  télégrammes  de  la  façon  la  plus  régulière,  sans  la 
moindre  interruption  ni  la  moindre  erreur.  Bien  entendu  pour 
cela  il  y  avait  au  palais, comme  â  bord,  une  installation  double,  un 
récepteur  et  un  transmetteur,  chacun  de  ces  appareils  devant  être 
enfermé  sous  une  cloche  métallique  quand  on  se  servait  de 
l'autre. 

On  comprend  si  ces  expériences  ont  dû  être  suivies  avec  inté- 
rêt par  le  public  anglais,  d'autant  qu'il  s'agissait  en  somme  de 
télégraphie  maritime:  on  a  voulu  pousser  Texpérience  plus  loin, 
et  VOsborne  a  continué  de  communiquer  avec  le  palais,  tout  en 
naviguant  le  long  des  côtes  ;  les  messages  étaient  envoyés  et  reçus 
dans  les  meilleures  conditions,  sans  que  le  yacht  eût  besoin  de 
stopper  au  moment  précis  de  la  transmission  des  messages,  qui 
étaient  souvent  de  150  mots.  L'immobilité  des  appareils  n'est  nul- 
lement nécessaire,  deux  navires  en  marche  pourraient  donc  par- 
faitement communiquer,et  l'on  voit  immédiatement  de  quelle  im- 
portance cela  peut  être  pour  éviter  les  collisions. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  là  un  nouveau  et  vaste  champ  d'applica- 
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lions  scientifiques  d'une  utilité  considérable.  Bien  plus,  à  l'heure 
actuelle,  un  saranl  allemand,  M.  Zickler,  propose  d  employer  les 
rayons  ultra-violets  à  un  s}-stèfne  de  télégraphie  sams  fils.  (>n  sait 
que  ces  rayons,  qu'on  n'aperçoit  pas  normalement,  se  manifes- 
tent par  des  actions  chimiques,  et  se  rencontrent  à  une  des  extré^ 
mités  du  spectre  solaire  quand  on  décompose  un  faisceau  de 
lumière  au  moyen  d'un  prisme.  Or,  quand  ils  tombent  sur  un 
corps  éleclrisé,  ces  rayons  ont  la  propriété  de  le  dêckargm\  autre- 
ment dit  d'en  faire  échapper  réïectricilé.  Si  alors,  d'un  poste 
transmetteur,  on  envoie  au  moyen  d'un  appareil  optique,  des 
rayons  ultra-violets  vers  un  poste  récepteur,  et  ]u*en  arrivant  en 
ce  point  les  dits  rayons  produisent  une  décharge  électrique  qui 
agira  sur  un  télégraphe  imprimant,  nous  voici  en  possession 
d'une  nouvelle  télégraphie  sans  fils. 

Et  ce  ne  sont  pas  simplement  des  considérations  théoriques. 
M.  Zickler  a  réalisé  un  appareil  et  effectué  des  transmissions 
électro-aériennes  parce  moyen  ;  sans  doute  n'a-t-il  encore  réussi 
que  sur  des  distances  assez  faibles,  sans  doute  l'état  de  l'atmos- 
phère doit  jouer  un  rôle  fort  important  en  la  matièr»».  mais  nous 
ne  pouvons  point  dire  quMl  n'y  aura  là  une  autre  découverte  d'un 
grand  avenir. 


En  dépit  des  paroles  de  paix  prononcées  par  l'Empereur  de 
Russie,  et  si  souvent  répétées  avant  lui  par  de  s'impies  écono- 
mistes, il  ne  semble  pas  que  les  armements  soient  prêts  de  finir 
ou  même  de  demeurer  à  l'état  stationnaire.  Les  Etats-Unis  eux- 
mêmes  se  mettent  avec  ardeur  de  la  partie,  et  )eur  budget  ne  tar- 
dera pas  à  s'en  ressentir.  Voilà  déjà  plusieurs  années  qu'ils  se 
préparaient  une  flotte  redoutable,  dans  la  pensée  bien  arrttée 
sans  doute  de  faire  à  l'Espagne  une  guerre  coloniale  qui  serait 
d'autant  plus  frnctnense  que  l'adversaire  était  faible:  ee  ne  sont 
point  des  sottpçons  injurieux,  le  traité  de  paix  actuel  le  proure. 
Le  mouven^ent  va  s'accentuer  forcément,  aujonrd  hui  qu'il  faudra 
défendre  le  domaine  acquis,  et  les  coustroctions  navales  se 
multiplieront. 

Les  Aitténeains  semblent  très  favorables  aux  sons- marins,  et 
jlsont  déjà  obtenu  des  résultats  intéressants,  d'autant  phns  cnrienx 
h  signaler  qne  notre  marine  française  se  hâte  lentement  de  se  hmdh 
nir  elle  aussi  de  ces  instruments  de  destruction.  Parmi  les  sous* 
marins  américains  réeemment  mis  à  flot,  nous  signalerons  le 
I*hH*j^  et  le  Bo4land,  tous  deux  dus  au  même  inventeur,  M.  Hol- 


MOUVEMEIST   SQENTIFIQUE  ET  ^DUSTRIEL  367 

land.  Le  premier  peut  marcher  à  une  vitesse  de  14  nœuds  quand 
il  est  partiellement  immergé,  son  mouvement  étant  assuré  par  un 
moteur  à  pétrole  ;  quand  il  est  complètement  sous  Teau,  il  donne 
avei;  sa  machine  électrique  8  nœuds  seulement.  Ce  charmant  en- 
gin peut  aller  porter  2  torpilles  sous  les  flancs  d'un  navire.  Le 
dernier  venu,  le  Hollande  n'a  que  16  mètres  de  long  et  3  mètres 
de  diamètre,  mais  il  est  admirablement  aménagé  pour  la  marche 
et  pour  lattaque.  Un  compresseur  d*air  actionné  à  l'électricité 
ou  au  pétrole,  suivant  qu'on  est  ou  non  sous  l'eau,  fournit  l'air 
pour  la  respiration  des  10  hommes  d'équipage,  équilibre  la  pres- 
sion de  Teau  environnante  quand  on  est  immergé,  et  enfin  assu- 
re les  manœuvres  de  direction  et  de  plongée,  commande  les 
gouvernails,  permet  Teupliôsage  on  la  vidange  des  réservoirs  h 
lest  d'eau.  Le  moteur  à  gaz  ou  le  moteur  électrique,  suivant  le  cas, 
donne  au  bateau  une  vitesse  de  8  nœuds.  Le  Holland  manœuvre 
de  façon  remarquable,  arec  une  aisance  et  une  stabilité  par- 
faites. 

Quant  à  l'armement,  il  est  terrible:  à  l'avant,  un  canon  à  air 
comprimé  pouvant  lancer  à  1.6  '0  mètres  50  kilos  d'explosif  puis- 
sant; au-dessous,  un  tube  à  torpille  Whitehead,  enfin  à  l'ar- 
rière, un  autre  tube  sous  l'eau  pour  un  projectile  conleoant 
50  kilos  de  dynamite.  Ce  redoutable  petit  bateau  a  un  appro- 
visionnement de  3  torpilles,  de  6  coups  pour  le  canon  d'avant 
et  de  5  pour  le  tube  arrière.  Que  d'existences  ne  pourra -t-il  pas 
détruire  en  UAe  seule  expédition  et  conabien  bous  craignons  qu'il 
n'ait  encore  d'occasions  de  faire  ses  preuves  !. 

Daniel  Bellet. 
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I 

Le  mémoire  que  M.  Maurice  Block  a  lu  durant  plusieurs  séances 
de  l'Académie  sur  la  Crise  de  la  propriété  rurale*  en  Allemagne 
mérite,  ajuste  titre,  de  retenir  l'attention. 

En  Allemagne,  il  existe  une  crise  agricole  ou  tout  au  moins  Ton 
réclame  un  changement  dans  Tétat  actuel.  Au  dire  de  personnes 
qui  semblent  bien  qualiûées,  le  mal  serait  dû  non  pas  à  une  cause 
unique,  mais  à  des  causes  multiples  :  la  surproduction  et  la  con- 
currence des  produits  étrangers;  la  dépréciation  du  métal  argent, 
les  abus  de  la  spéculation  ;  Tendeltement  de  la  propriété  foncière. 
Deux  de  ces  causes  ne  doivent  pas  retenir  longtemps,  celles  du 
bimétallisme  et  de  la  spéculation.  Les  agriculteurs  bimétallistes 
raisonnent  ainsi  :  quand  la  réhabilitation  du  métal  blanc  aura 
considérablement  augmenté  la  masse  du  numéraire,  le  pouvoir 
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d'achat  du  dit  numéraire  diminuera,  mais  seulement  par  rapport 
à  nos  produits  agricoles,  les  céréales,  etc.  ;  l'argent  valant  peu,  le 
prix  du  blé  augmentera  et  nos  revenus  aussi.  Les  bimétallistes 
agriculteurs  ne  veulent  pas  voir  que,  si  le  numéraire  perd  de  son 
pouvoir  d'achat,  il  le  perd  par  rapport  à  tout  ce  qui  s'achète  ou 
se  paye,  et  qu'il  faudra  même  augmenter  les  impôts.  Les  impôts 
s'accroîtront  donc  en  même  temps  que  les  recettes,  on  emploiera 
de  plus  gros  chiffres,  les  proportions  resteront  les  mêmes.  Seule- 
ment comme  la  hausse  ne  marchera  pas  avec  une  égale  rapidité, 
la  transition  des  prix  actuels  aux  prix  futurs  causera  une  période 
de  souffrance  en  comparaison  de  laquelle  les  «  souffrances  » 
actuelles  de  l'agriculture  ne  seront  rien.  En  un  mot,  les  bimétal- 
listes disent  implicitement  :  provoquons  un  changement  au  profit 
de  nos  500  ou  600.000  producteurs  de  blé,  que  des  millions  de 
compatriotes  pâtissent,  s'il  le  faut,  pourvu  que  notre  revenu  aug- 
mente. L'autre  cause  de  la  crise  est  attribuée  à  la  spéculation  sur 
les  céréales.  La  spéculation  prend  la  forme  des  marchés  à  terme. 
On  est  unanimement  d'avis  —  agrariens  compris  —  que  les  mar- 
chés à  terme  réels  sont  une  forme  de  commerce  utile,  indispen- 
sable même  ;  on  ne  s'élève  que  contre  les  marchés  fictifs  dits  le 
jeu  de  bourse.  Si  adversaire  que  Ton  soit  de  cette  sorte  de  jeu,  il 
faut  reconnaître  qu'il  n'exerce  pas  une  influence  sur  les  affaires 
réelles.  En  vain  Ton  prétend  que  les  boursiers  font  baisser  les 
prix  du  blé,  parce  qu'ils  jouent  de  préférence  à  la  baisse;  mais 
peut-on  vendre  à  la  baisse  quand  il  n'y  a  pas  un  acheteur  à  la 
hausse?  Restent  deux  causes,  dont  Tune,  la  sunproduction  et  la 
concurrence  étrangère  est  très  sérieuse.  Malheureusement  celle 
cause  ne  se  prête  pas  à  un  travail  scientifique  bien  précis,  car  on 
n*a,  sur  la  production  des  céréales,  que  de  simples  évaluations. 
S'il  s'agissait  de  toute  autre  marchandise  que  le  blé,  on  constate- 
rait qu'à  partir  de  telle  date,  par  l'effet  soit  de  progrès  culturaux, 
soit  d'un  excès  d'importation,  le  produit  est  devenu  moins  cher. 
Au  bout  de  trois  ou  quatre  ans  on  se  serait  habitué  au  change- 
ment, chacun  aurait  pris  ses  mesures  en  conséquence  :  les  uns  y 
auraient  gagné,  les  autres  perdu  et  le  nouveau  pli  serait  pris.  S'il 
n'en  est  pas  de  même  dans  l'agriculture.^  c'est  que  ce  n'est  pas 
tant  l'industrie  agricole  que  la  propriété  rurale  qui  souffre.  Elle 
se  rencontre  en  cela  avec  la  propriété  mobilière  qui,  de  nos  jours, 
est  également  en  souffrance;  seulement  la  propriété  mobilière  se 
résigne,  la  propriété  rurale,  notamment  la  grande,  cherche  à 
réagir.  Enfin  l'on  a  parlé  de  l'endettement.  D'abord  tout  le  monde 
n'est  pas  endetté.  D'autre  part  l'on  ne  saurait  voir  dans  l'en'lette- 
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aient  un  mal  organique,  puisqu'il  est  le  résultat  du  partage  oh^ 
si  Ton  veut,  du  non  partage  des  héritages.  Les  dettes  ont  toutes 
sortes  de  causes,  plus  d'un  grand  propriétaire  est  endetté  parce 
qu'il  aime  trop  le  luxe,  ou  la  bonne  chère  ou  même  le  jeu. 
Et  encore  une  fois  Tendettement  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  une  cause  générale,  elle  resterait  individuelle,  méDOie 
si  elle  était  très  répandue.  Des  quatre  causes  relevées  ou  oe  peut 
donc  en  retenir  qu'une  seule,  la  surproduction  et  la  concurrence 
du  commerce  des  céréales.  Et  même  il  ne  serait  pas  difficile  de 
soulever  des  objections,  même  contre  cette  cause. 

En  admettant  qu'en  Allemagne  il  CKiste  une  crise,  elle  se  con- 
centre sur  la  propriété  et  les  remèdes  qu'on  indique  ne  se  rap- 
portent qu'à  la  propriété,  les  procédés  culturaux  ou  techniques 
dont  il  est  quelquefois  question  ne  viennent  que  par  surcroît;  ils 
sont  d'ailleurs  connus  depuis  longtemps,  ils  sont  partiellement 
appliqués  surtout  dans  les  exploitations  progressives,  La  crise 
spéciale  à  T Allemagne  est  encore  une  conséquence  de  la  féodalité, 
La  propriété  s'est  accumulée  entre  les  mains  de  la  noblesse,  la 
petite  et  la  moyenne  culture  ont  été  réduites  en  partie  par  Téo^i- 
gration  des  cultivateurs,  et  Témancipation  des  serfs  n'a  pu  com- 
plètement remplacer  le  travail  des  corvéables  par  celui  des  tra- 
vailleurs libres.  Avec  cela  une  partie  de  la  grande  propriété  s'est 
endettée  par  toutes  sortes  de  causes,  et  pour  beaucoup  d'an> 
ciens  seigneurs  la  liquidation  est  devenue  nécessaire.Le  reste  de  la 
grande  et  de  la  moyenne  propriété  a  plus  ou  moins  subi  les  mêmes 
influences  ou  est  exposée  à  les  subir.  Le  sentiment  des  classes 
—  ce  qui  subsiste  de  vieux  préjugés  —  joue  encore  son  rôle,  la 
concurrence  entre  l'agriculture  et  l'industrie  se  fait  sentir,  et  aussi 
Taccroissement  de  la  population. 

Les  remèdes  proposés  sont,  outre  les  droits  de  douane  et  les 
mesures  pour  faciliter  le  crédit  :  1°  rétablissement  d'un  héritier 
unique  ;  :d*  le  morcellement  partiel  de  la  grande  propriété  on 
biens  (temporairement)  indivisibles;  3"^  la  limitation  du  droit  de 
s'endetter. 

L'idée  de  l'institution  légale  d'un  héritier  unique  dit  Anerbe 
est  soutenue  pour  empêcher  le  morcellement  des  propriétés; 
bien  qu'en  fait  ce  danger  n'existe  pas,  l'exploitatioû  rurale  pas- 
sant presque  toujours  à  l'un  des  enfants,  on  ne  se  fie  pas  à  cette 
tendance,  on  veut  la  régler  et  surtout  la  rendre  obligatoire.  C'est  à 
ce  point  là  que  la  difficulté  commence.  On  parle  d'élaborer  dans 
ce  sens  une  loi  pour  les  successions  ab  intestat  y  mais  on  ne  tient 
aucun  compte  des  circonstances   techniques,  économiques,  so- 
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ciales  et  politiques  de  chaque  cas  et  encore  moins  des  sentiments 
qui  jouent  un  grand  rôle  en  cette  matière.  C'est  qu  il  s'agit  d'éta- 
blir une  sérieuse  et  parfois  douloureuse  inégalité  entre  les  enfants 
d'un  même  père.  Il  est  des  hommes  assez  scrupuleux  pour  pré- 
férer ne  pas  faire  naître  d'enfant  que  de  lui  refuser  une  part  égale 
dans  son  héritage.  Le  mouvement  des  idées  qui  sest  produit  en 
Allemagne  touchant  la  nécessitéde  prescrire  par  la  loi  l'institution 
d'un  héritier  unique  privilégié  pour  les  cas  oîi  la  succession 
a  lieu  ab  intestat  et  cela  dans  les  contrées  où  l'indivisibilité  des 
fermes  est  respectée  comme  coutume  générale,  ce  mouvement 
s'inspire  du  désir  de  voir  pousser  à  l'excès  le  morcellement  du 
sol  comme  en  France,  est-il  dit.  Or,  rien  n'est  moins  exact  et  dans 
notre  pays,  des  chiffres  l'établissent,  la  terre  ne  tombe  pas  en 
poussière. 

A  côté  de  ces  dispositions  il  convient  de  mentionner  le  régime 
de  l'érection  de  biens  à  rente  qui  maintient  au  domaine  soncarac- 
tère  d'unité  :  les  parcelles  abandonnées  contre  prestation  à  des 
cultivateurs  restent  toujours  au  propriétaire  ;  leur  acquéreur  ne 
peut  les  morceler  et,  tant  que  la  rente  n'est  pas  rachetée,  le  bien 
ne  peut  passer  qu'à  un  seul  héritier. 

Le  troisième  remède  proposé  pour  guérir  les  «  souffrances  de 
l'agriculture  »  consiste  à  empêcher  les  propriétaii*es  ruraux  de 
s'endetter  au  delà  d'une  certaine  mesure.  Il  faudra  trouver  cette 
mesure  et  le  moyen  de  la  réaliser.  Les  propositions  diffèrent  du 
tout  au  tout.  Jadis  on  a  parlé  d'un  déchargement  général  des 
dettes  opéré  autoritairement  par  l'Etat,  on  a  renoncé  à  cette 
idée  ;  mais  on  a  pu  soutenir  que  pour  certains  propriétaires 
obères  il  y  a  lieu  de  faire  appel  à  l'État  ou  aux  corporations. 
D'autres  ont  prétendu  que  du  moment  que  les  banques  d'amortis- 
sement se  chargent  d'avancer  les  trois  quarts  de  la  valeur  d'un 
bien,  la  loi  devrait  interdire  toutes  les  hypothèques  ultérieures  ; 
on  a  successivement  émis  l'idée  de  remplacer  le  crédit  foncier 
parle  crédit  personnel,  celle  delà  limitation  du  montant  des  prêts; 
on  a  réclamé  à  la  fois  des  mesures  destinées  à  faire  monter  le 
prix  des  céréales  et  à  constituer  une  sorte  de  banque  foncière 
dont  les  émissions  seraient  gagées  sur  des  propriétés;  on  a  insisté 
sur  le  groupement  des  propriétaires  ruraux  en  corporation 
chargée  d'acheter  les  biens  obérés,  de  pourvoir  à  l'amortisse- 
ment des  dettes  et  de  rendre  lesdits  biens,  sous  certaines  condi- 
tions, à  l'ancien  propriétaire  ou  aussi  de  les  placer  en  d'autres 
mains  etc.  Le  gouvernement  autrichien  est  entré  dans  cette  voie  : 
il  a  présenté  un  projet  de  loi  incorporant  obligatoirement  les 
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cultivateurs  dans  des  corporations  constituées  principalement 
pour  débarrasser  la  propriété  de  ses  charges  hypothécaires.  Il 
est  probable  que  la  sanction  lui  manquera  toujours,  car  ce  serait 
tuer  rinitiative  individuelle.  D'ailleurs  importe-t-il  bien  à  TEtat 
et  il  l'humanité  que  les  propriétés  restent  dans  les  familles  qui 
les  possèdent  aujourd'hui?  Si  une  famille  ne  sait  pas  retenir  sa 
fortune,  elle  la  perdra,  quoi  que  l'on  fasse;  d'autre  part,  comment 
veut-on  qu'un  cultivateur  s'élève,  s'il  ne  peut  jamais  acheter  une 
ferme,  veut-on  le  condamner  à  être  journalier  à  perpétuité  ou  à 
émigrer? 

M.  Juglar  a  fait  une  savante  communication  sur  le  rôle  de  la 
statistique  au  point  de  vue  historique  et  au  point  de  vue  économique. 

Le  philosophe,  le  jurisconsulte,  le  moraliste,  1  historien,  l'éco- 
nomiste ont  tous  le  même  but,  l'étude  de  la  situation  morale  et 
matérielle  des  populations  réparties  dans  des  conditions  bien 
différentes  et  bien  inégales  sur  la  surface  de  la  terre.  On  a  pré- 
tendu qu'on  ignorerait  toujours  les  signes  caractéristiques  de 
l'état  économique  par  suite  des  difficultés  des  comparaisons 
internationales  pour  les  consommateurs.  Si,  au  lieu  des  consom- 
mations, on  prend  les  mouvements  des  échanges,  tout  devient  facile 
et  comparable.  La  vie,  c'est  le  mouvement  des  affaires;  les  affaires, 
c'est  la  circulation  des  produits  ou  de  ce  qui  les  représente,  les 
effets  de  commerce,  les  lettres  de  change.  On  en  reconnaît  le 
passage  d'une  manière  certaine  dans  les  bilans  des  grandes 
banques  d'Angleterre,  de  France  et  des  Etats-Unis.  Les  marches 
en  avant,  les  arrêts,  les  reculs  qu'ils  constatent  marquent  les 
étapes  dans  les  mouvements  des  affaires  et  le  développement  de 
la  richesse  des  peuples  civilisés.  On  peut  alors  se  demander  si  les 
tableaux  officiels  ou  privés  des  faits  que  relève  la  statistique  por- 
tent la  trace  des  événements  très  historiques,  politiques  et  écono- 
miques. A  côté  des  faits  historiques  proprement  dits,  il  y  a  place 
pour  les  faits  économiques,  et  c'est  par  l'union  seulement  de  ces 
deux  ordres  de  faits  que  se  trouve  constituée  l'histoire. 

Deux  questions  ont  préoccupé  l'opinion  publique  dans  ces  der- 
niers temps  :  l'énorme  diminution  des  naissances  puis  le  léger 
accroissement  constaté  en  1896  et  l'influence  sur  les  affaires  du 
nouveau  tarif  des  douanes  de  1892.  La  statistique  a  joué  un  rùle 
dans  les  deux  cas  et  on  s'est  trouvé  en  présence  d'opinions  diffé- 
rentes. Les  longues  colonnes  de  chiffres  n'ont  pour  le  lecteur 
qu'un  but,  donner  des  résultats  :  s'en  dégage-t-il  une  conclusion 
favorable  ou  défavorable?  Voilà  ce  qu'on  se  demande.  Si  ces 
tableaux  embrassent  un  grand  nombre  d'années,  un  siècle  par 
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exemple,  ces  séries  de  chiffres  vont  avoir  un  autre  caractère  ;  ils 
donneront  sans  doute  celui  de  chaque  année,  mais  peut-être  plus 
encor<^.  Les  années  ne  se  ressemblent  pas,  il  y  aura  des  inégalités 
en  plus  ou  en  moins  avec  des  chiffres  sans  cesse  différents,  abou- 
tissant toujours,  selon  les  mouvements  en  hausse  ou  en  baisse,  à 
un  chiffre  maximum  ou  à  un  chiffre  minimum.  Ce  sont  ces  chiffres 
qui  doivent  tout  d'abord  attirer  l'attention,  et  la  preuve  qu'ils  ne 
sont  pas  fortuits,  c'est  qu'ils  sont  amenés  par  une  série  de  chiffres 
annuels,  variables  sans  doute,  mais  croissant  ou  décroissant 
alternativement  dans  le  môme  sens,  avec  la  plus  grande  régula- 
rité, sans  avoir  cependant  le  même  écart  ni  la  même  durée.  Ce 
sont  des  périodes,  la  période  de  hausse  ayant  une  plus  longue 
durée  que  la  période  de  baisse.  Ces  points  marqués  sur  les  tableaux 
statistiques,  quels  qu'ils  soient^  que  Ton  a  sous  la  main,  vont  se 
présenter  sur  tous  dans  les  mêmes  conditions,  à  une  ou  deux 
années  près,  et  correspondre  par  une  superposition  à  ceux  que 
donnent  avec  une  grande  régularité  les  articles  des  bilans  du  por- 
tefeuille et  de  l'encaisse  des  grandes  banques,  c'est-à-dire  le 
mouvement  général  des  échanges  dans  le  monde  entier.  Or.  ce 
mouvement  général  des  échanges,  c'est  la  vie  même  des  natiops  : 
c'est  là  où  se  manifeste  toute  leur  activité  économique,  leur  puis- 
sance de  production  et  de  richesse.  Quelle  en  est  la  cause?  C'est 
leur  crédit  mis  en  circulation  par  leurs  banques  et  malheureuse- 
ment dont  elles  ne  tardent  pas  abuser;  de  là  des  crises  commer- 
ciales qui  embrassent  le  monde  entier  et  qui  ont  une  importance 
supérieure  à  celle  des  événements  politiques  puisque  ces  der- 
niers, comme  en  1848,  sont  la  conséquence  de  la  crise  de  1847. 
11  suffira  donc  sur  les  tableaux  statistiques,  quels  quils  soient,  de 
noter  la  date  des  accidents  *i  caractéristiques  que  donnent  les 
bilans  des  banques  de  France,  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis 
indiquant  les  périodes  prospères,  les  périodes  de  crise  et  les 
périodes  de  liquidation.  Ces  points  caractéristiques  marqués 
ainsi  :  crise,  liquidation  sur  la  colonne  des  années,  il  n'y  aura 
plus  qu'à  observer  les  mouvements  du  tableau  statistique  que 
l'on  aura  sous  la  main  pour  reconnaître  qu'à  une  ou  deux  années 
près,  il  y  aura  au  même  moment  un  arrêt,  un  recul,  puis  une 
reprise,  ces  trois  accidents  concordant  avec  la  prospérité,  la  rapi- 
dité, le  ralentissement  et  le  nouveau  départ  des  affaires  dans  le 
monde  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  nation  ;  dans  ces  mouvements, 
elles  sont  toutes  plus  ou  moins  solidaires,  ce  qui  met  sous  les 
yeux  tout  le  mouvement  social.  En  tenant  compte  du  passé  on 
pourrait  donc,  profitant  de  l'expérience  acquise,  se  rendre  compte 
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(le  la  périodo  dans  laquelle  on  est  placé,  période  prospère,  période 
de  crise,  période  de  liquidalioo. 

Pour  s'orienter  sur  les  tableaux  statistiques,  il  faut  marquer  les 
points  indiqués  en  les  plaçant  dans  la  même  colonne  que  celle  des 
années  pour  voir  de  suite  des  séries  de  chiffres  en  croissance  on 
en  décroissance  annuelle  venant  s'inscrire  h  la  place  qui  leur 
convient,  ce  qui  prouve  bien  que  toutes  les  manifestations  écono- 
miques sont  sous  rinttuence  du  mouvement  des  échanges.  Cette 
place,  h  une  année  près,  coïncide  avec  les  périodes  de  prospérité, 
de  crise  et  de  liquidation.  S*il  y  a  une  légère  avance  ou  un  léger 
retard,  c'est  que  le  mouvement  doit  se  propager,  et  il  faut  lui  en 
laisser  le  temps,  pour  atteindre  les  articles  qui  ne  sont  pas  sous 
rinfluence  directe  de  l'activité  ou  du  ralentissement  des  échanges 
et  qui  n'en  reçoivent  que  le  contre-coup.  Ce  qu'il  faut  noter,  c'est 
que  tous  les  arrêts  ou  toutes  les  progressions  que  Ton  rencontre 
dans  les  tableaux  statistiques  viendront  se  placer,  à  une  ou  deux 
années  près,  au  point  même  que  réclame  la  période  qui  sert  de 
guide.  C'est  donc  à  tort  que  les  historiens  laissent  inaperçu  le 
cAté  économique  pour  attribuer  à  d'autres  causes  les  effets  qu'ils 
enregistrent.  Où  trouver  ailleurs  que  sur  ces  tableaux  statistiques 
les  manifestations  économiques  de  létal  de  bien-être  ou  de  ma- 
laise des  populations  ?  A  ce  point  de  vue  Ton  ne  saurait  trop  appeler 
l'attention  sur  la  coïncidence  de  la  concordance  que  Ton  peut 
établir  par  ces  simples  rapprochements. 

En  présentant  plusieurs  travaux  sur  la  colonisation,  M.  Doniol 
a  communiqué  d'intéressantes  considérations  sur  le  régime  colonial. 

Pour  coloniser,  l'ancienne  monarchie  procéda  par  des  compa- 
gnies, et  pas  autrement.  Des  compagnies  qu'elle  chargeait  de  tout 
créer  :  population,  religion,  mise  en  valeur,  commerce,  défense 
locale,  en  échange  d'avantages  dont  elles  devaient  profiler  au 
moyen  de  privilèges  spécifiés,  pour  chacune,  dans  une  charte 
particulière.  Tous  les  Etals  européens  ont  agi  de  même.  On  a 
pensé  qu'il  conviendrait  de  reprendre  ce  mode  d'action,  non  pas 
dans  l'ancien  système  de  monopole  d'une  part,  d'exploitation 
abusive  par  la  métropole,  d'autre  part,  mais  accommodé  aux  idées 
de  liberté  économique,  de  concurrence  inévitable,  d'administra- 
tion à  découvert,  de  souveraineté  surveillée,  qui  sont  les  données 
de  la  vie  sociale  d'aujourd'hui.  Si  Ton  se  confie  de  nouveau  aux 
compagnies,  il  y  a  bien  des  obstacles  ù  éviter,  a-t-on  dit.  Créées 
au  début  avec  une  incontestable  supériorité  de  conception,  les 
compagnies  ont  surtout  périclité  et  failli  parce  qu'une  concep- 
tion fausse  a  succédé  à  la  première  ;  mais  des  compagnies  ins- 
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tituées  en  conformité  avec  les  conditions  actuelles  tlerfen- 
draienfe  prospères;  et  feraient  bénéficier  de  leur  réussite  la 
mère-patrie.  Là,  comme  en  lo«te  entreprise  dont  rintérêt  privé 
fait  le  fond,  la  gestion  sera  eertainwnent  un  élément  capila). 
Il  ne  faut  pas  être  surpris  que  )a  ges^on  ait  failli  aussi  sous 
)  ancien  régime»  comme  faDIilà  leur  sujet  Vafdministratior>  monar- 
chique. Mais  soît  industrielle,  soit  comn>erc»ale,  la  France  de  nos 
,fours  fait  assea  voir  que  dans  cet  objet,  la  gestion  des  grands 
intérêts,  etie  n'est  inférieure  à  quelque  autre  nation  qne  ce  soit. 
On  répète  souvent  que  nos  colonies  sont  des  colonies  de  fonction- 
naires. C'est  peut-être  exact  à  divers  égards;  cela  cesserait  de 
Tétre  si  deî^  compagnies  s'étaient  implantées  autour  de  ces  fonc- 
tionnaires et  si,  en  conséquence,  le  rôle  de  ce  luxe  d'agents 
d'Etat  se  résolvait  à  préparer  le  terrain  pour  rétablissement  de 
ces  compagnies,  et  à  le  leur  maintenir  ensuite  progressivement 
dans  les  données  favorables.  L^ancien  régime  s'était  déiîhargé  de 
ce  soin  sur  les  compagnies  elles-mêmes.  CTétait  pour  hii  un  sys- 
tème obligé  :  il  n'y  en  avait  pas  d'autre  qu'il  pût  suivre.  0»  n'en 
est  plus  là,  au  moins  dans  la  plupart  des  c(^onies.  Ce  que  les 
compagnies  avaient  à  faire,  ce  qui  était  pour  elles  une  lourde 
obligation  continue,  les  fonctionnaires  coloniaux  l'ont  fait  ou  ont 
mandat  d*y  pourvoir.  La  place  est  donc  libre  et  garantie,  il  ne 
reste  plus  qu'à  y  attirer  les  intérêts.  Or,  on  peut  incliner  à  penser 
que  les  intérêts  viendront  plus  efficacement  se  raager  sous  des 
compagnies  où  ils  auront  les  garanties  de  groupement,  d'action 
commune  que  dans  des  entreprises  individuelles,  forcément 
vouées  aux  erreurs,  aux  fausses  voies,  an  danger  de  la  défail- 
lance. 

L'obstacle  à  l'adoption  du  système  des  compagnies  ne  serait- 
il  pas  actuellement  en  ce  que,  dans  la  sphère  politique,  il  règne 
une  lelle  prévention  contre  le  fait  de  s'enrichir,  même  au  prix 
d'infiniment  d'efforts,  que  cette  idée  de  «  compagnies  »  est 
comme  écartée  d'elle  seule?  A  la  vérité,  il  se  joint  à  cela  un 
engouement  pour  l'action  personnelle  qui  semble  condamner 
d'avance  tout  ce  qui  n'est  pas  le  moi  indépendant  et  dégagé  des 
lisières  publiques,  car  on  trouve  excellentes  les  lisières  privée? 
qu'il  se  crée  pour  former  des  groupes.  Or,  ces  groupes  ont  eu 
surtout  Teffet,  jusqu'à  présent,  d'établir  à  plus  d'un  égard  la  lutte 
contre  Tinlérêt  public.  Si  l'on  ne  voit  pas  s'établir  un  courant  en 
faveur  des  compagnies,  il  y  en  a  un  en  faveur  du  système  des  con- 
cessions. Mais  ou  les  concessions  seront  étendues,  et  alors  on 
aura  l'équivalent,  peut-être  insuffisamment  constitué,  des  com- 
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pagnies;  ou  bien  on  descendra  à  de  petites  concessions  indivi- 
duelles qui  échoueront  faute  de  capacité,  faute  d'aptitude,  faute 
de  moyens,  etc.  En  cet  instant  même,  Tadministration  coloniale 
fait  étudier  le  problème  par  les  représentants  de  presque  tous 
les  services  de  la  mère-patrie;  est-ce  bien  là  la  source  d'où  peut 
venir  la  lumière  utile,  dans  des  questions  pareilles,  toutes  de 
connaissances  historiques  ou  d'expérience  acquise  ? 

D'après  une  publication  officielle  résumant  Tenquête  opérée  en 
1895-96,  M.  Levasseur  a  fait  connaître  la  statistique  des  associations 
ouvrit'res  de  production  en  France. 

Les  172  associations  qui  ont  fonctionné  pendant  Tannée  ou  une 
partie  de  Tannée  1895  comprenaient  9.000  associés  ;  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  effectivement  travaillé  dans  Tassociation  a  varié,  sui- 
vant les  saisons,  de  4.000  à  4.900;  le  nombre  des  auxiliaires  non 
associés  a  été  de  4.000  à  6.700,  nombre  plus  variable  naturelle- 
ment que  celui  des  associés  qui  correspond  aux  variations  de  l'ac- 
tivité industrielle.  Le  montant  des  salaires  ou  quasi-salaires  s'est 
élevé  à  5.785.000  francs  pour  les  auxiliaires,  et  à  6.370.000  fr. 
pour  les  associés,  soit  IJOO  francs  par  tête  pour  les  premiers,  et 
1.410  francs  pour  les  seconds.  Les  capitaux  souscrits  s'élevaient  à 
1.305.000  francs,  sur  lesquels  1.751.500  francs  avaient  été  versés. 
Les  ventes  avaient  été  de  29.900.000  francs,  laissant  un  bénéfice 
de  2.410.000  francs,  soit  8  p.  100  ;  dans  ce  bénéfice  est  compris 
Tintérêt  du  capital.  Il  a  été  fait  par  100  sociétés,  lesquelles  possé- 
daient 10.450.000  francs  de  capital  ;  les  72  sociétés  en  perte 
n'avaient  que  1.165.000  francs  de  capital.  Des  subventions  accor- 
dées par  TEtat  depuis  1893,  ainsi  que  le  legs  Rampai,  ont  aidé  a 
constituer  ce  capital.  Des  travaux  ont  été  donnés  par  TEtat.  De 
1^79  à  1895,  inclusivement,  la  Ville  de  Paris  a  donné  pour  près 
de  9  millions  et  demi  de  travaux  à  des  associations.  En  1895,  les 
travaux  d'Etat  figurent  à  raison  de  30  p.  100  dans  le  chiffre  des  af- 
faires des  sociétés  prospères  ;ils  figurent  à  raison  de  70  à  90  p.  100 
pour  les  paveurs  et  terrassiers.  Le  bénéfice  a  été  par  associé  de 
345  francs  en  calculant  seulement  sur  les  sociétés  qui  ont  fait  des 
bénéfices.  Les  auxiliaires  admis  à  la  participation  aux  bénéfices 
ont  eu,  par  tête.  75  francs.  Les  sociétés  les  plus  florissantes  sont  le 
Familistère  de  Guise  qui  a  été  créé  de  toutes  pi«'îces  par  M.  Godin  ; 
les  lunetiers  de  Paris  qui  datent  de  1848  et  16  associations  des  co- 
chers ;  à  elles  seules,  elles  figurent  pour  les  trois  quarts  du  capital 
et  pour  plus  de  la  moitié  des  bénéfices.  La  forme  de  société  ano- 
nyme prévaut  :  85  p.  100  des  associations  Tont  adoptée  ;  ce  sont 
les  plus  démocratiques,  mais  ce  ne  sont  pas  les  plus  riches.  Les 
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sociétés  en  nom  colleclif.  avec  ou  sans  commandite,  qui  forment 
seulement  8  p.  100  du  total,  ont  l'avantage  sous  ce  rapport; 
quoique  bien  moins  nombreuses,  elles  comptent  pour  50  p.  ICK) 
dans  le  total  des  capitaux  et  pour  55  p.  100  dans  les  bénéfices  ;  ce 
sont  celles  qui  emploient  le  plus  d'auxiliaires.  La  grande  indus- 
trie, sauf  Guise  et  les  lunetiers  qui  ont  une  organisation  très  hié- 
rarchisée, n*a  pas  jusqu'ici  donné  aux  associations  de  brillants 
résultats  fmanciers,  et  cela,  sans  doute,  en  raison  des  difficultés 
commerciales  plus  encore  que  des  difficultés  techniques.  Les 
grandes  sociétés  corporatives  qui  ont  visé  à  réunir  tous  les  tra- 
vailleurs dune  profession  dans  une  région  n'ont  pas  mieux  réussi; 
le  succès  a  été  pour  le  groupement  d'un  petit  noyau  de  coopéra- 
teurs  autour  d'un  atelier  commun,  atelier  de  la  petite  industrie, 
fondé  d'abord  par  une  élite  de  quelques  ouvriers  laborieux  et  éco- 
nomes, ayant  peu  changé  leur  directeur,  peu  modifié  leurs  statuts, 
laissant  une  large  autorité  à  ce  directeur,  évitant  l'intrusion  dans 
les  assemblées  générales  de  membres  n'ayant  pas  d'épargnes. 
Cette  expérience  montre  par  quels  moyens  et  dans  quelles  con- 
ditions des  associations  coopératives  de  production  peuvent 
vivre. 

M.  Levasseur  a  fait  une  communication  sur  les  Classes  ouvrières 
au  Moyen  Age:  il  en  sera  ultérieurement  parlé  ici* 

M.  Lefèvre-Pontalis  a  lu  une  étude  sur  les  élections  au  Reichstag 
qui  complète  les  mémoires  dont  il  a  déjà  été  parlé  ici. 

De  tous  les  partis  du  Parlement  allemand  (droite  ou  fraction  des 
conservateurs;  centre  droit  ou  parti  de  l'Empire  ;  centre  catho- 
lique ;  centre  gauche  composé  des  nationaux  libéraux  et  des  li- 
béraux progressistes  ;  antisémites  et  protestataires  tels  que  Da- 
nois, Hanovriens,  Polonais,  Alsaciens  Lorrains),c'est  le  parti  socia- 
liste qui  a  fait  le  plus  de  progrès,  malgré  les  lois  d'exception;  il 
a  des  chefs  énergiques  et  indomptables,  il  n'a  pas  souffert  des 
dissidences  qui  se  sont  produites  dans  ses  rangs  ;  il  a  sa  propa- 
gande disciplinairement  organisée  ;  maîtres  dans  les  grandes  villes, 
les  socialistes  ont  pénétré  dans  toutes  les  régions  agricoles  : 
si  l'on  doit  apprécier  par  des  chiffres  la  formidable  progression 
de  leur  contingent  électoral,  c'est  en  sept  ans,  de  1891à  1H98,  une 
augmentation  de  1.400.000  à  plus  de  2  millions,  qui  représente  le 
quart  des  votants.  Toutes  les  réformes  trouvent  place  dans  leur 
programme.  Ils  réclament  l'extension  du  suffrage  universel  sans 
distinction  de  sexes,  le  paiement  des  députés,  l'élection  directe 
de  toutes  les  autorités  par  le  suffrage  universel,  l'impôt  progres- 
sif sur  le  revenu,  la  fixation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures 
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et  la  réglemeatioB  rnternationaïe  du  travafî  poHr  wrrrver  eosnite 
à  la  suppression  du  salaire,  sans  oubfierles  griefs  auxquels  âonnt* 
lieu  la  cherêè  du  pam  el  qui  sont  les  plus  sors  de  tons  k  ex^tnier. 
Il  faut  ajottter  qne  si  les  iernières  élccfions  o»«  en  une  orienta- 
tion démocratique  incontestable,  te  force  nanaérique  des  prin^- 
panx  partis  ne  sera  génère  changée.  L'élection  est  préparée  lo»fç- 
temps  à  l'ayance  arec  les  réunions  etlesdrstrifc«tions  d'imprimé;^, 
elle  se  fait  dftns  le  plus  grand  calme;  i\  est  rrai  qne  rantcvrTiè  dn 
gonvemeiHent  qui  pourrait  se  faire  rudement  sentir  trewl  tout  en 
re>peet. 

Malgré  la  puissance  qu'il  pourrait  être  tenté  de  s*arroger,  le 
snflFrage  unirersel  n'a  pas  fait  ou  ne  petit  pas  faire  de  FAllei»agne 
un  gonrememenl  démocratique.  La  constitution  de  l^mptre,  telle 
qu'elle  a  été  établie  par  les  statuts  du  16  avril  I8TI  s'v  oppose. 
Non  seulement  le  Iteiehstag  n'a  pas  de  pleins  pouvoirs,  so»  man- 
dat étant  limité  an  vote  au  budget  et  au  vote  des  lois,  avec  \^ 
droit  d'initiative  de  propositions  qui  lui  appartient  sans  qui!  ait 
aucun  droit  d'interpellation  ;  mars  encore  h  côté  èa  Reichstag, 
il  y  a  le  Bundesrath  et  au-dessus  du  Reichstag,  comme  au-des<os 
du  Bundesrath, il  y  a  le  pouvoir  impérial. Le  Bundesrath  ou  Conseit 
fédéral  représente  la  part  faite  au  fédéralisme.  Ce  sont  le»  Etals 
qui  votent  plutôt  que  leurs  délégués  :  en  effet,  les  délégués  de 
chaque  Etat  doivent  se  mettre  d'accord  pour  disposer  des  voix  qui 
apparlienneut  h  chaque  Étal,  quand  c'est  plus  d'une  voix  qui  lui 
est  attribuée.  Toutes  les  précautions  ont  été  prfses  contre  un 
changement  éventuel  de  la  constflution,  cette  dernière  esl  sous  la 
garde  inviolable  de  la  Prusse.  En  outre,  le  Bande»a  esl  présidé 
par  le  Chancelier  de  TEmpire,  qui  est  comme  le  IfenfeBanI  ctvil  de 
l'Empereur,  pouvoir  exécutif  de  l'Empire. 

M.  Luehaire  a  lu  deux  mémoires:  l'un  sur  la  PetÎT  et  h  tr^r*»  de 
Dieu  au  moyen  dge,  l'autre  sur  la  Rét/enee  é>i  Sager  de  ii43  n 
//49;  M.  Aucoc.  une  notice  sur  hi  Juridretiûn  advnni$fmL'%ve\ 
M.  Arthur  Desjardins,  un  essai  sur  le  Mo*ivemeni  p^fci^m. 
M .  Rocquain  a  attiré  l'attention  de  TAcadérafe  sur  des  Faits  (Thtfpim- 
tisme  constatés  au  commencement  du  xir^  $it}c le;  Bf.  G.  Monod 
a  lu  d'abord  un  fragment  destiné  à  service  de  prélace  au  Précis 
d histoire  Tn&deme  de  Michelet,  en  second  lieu  un  travail  snr  h 
Renaissance  earlovingienne,  M.  Frédéric  Passy  a  donné  lecture 
d'une  yntice  mr  M.  te  comte  Striopis,  ancien  associé  étranger  de 
l'Académie. 

M.  Mabillean,  correspondant  de  l'Académie,  a  communiqué  un 
mémoire  sur  V ancien  stoïcisme. 
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II 

M.  Combes  de  Lesirade  a  été  admis  à  lire  une  étude  sur  tin- 
fluence  de  la  Pkilosopk'^e  politique  de  lard  Brougham, 

Pour  lord  Brougham  Textension  du  suffrage,  ravènement  de  la 
démocratie  représentative  seraient  de  nature  à  conserver  l'inté- 
grité des  gouvernants  qui  est  le  propre  du  régime  représentatif 
et  en  même  temps  chez  les  gouvernés  la  simplicité  des  mœurs,  la 
moralité,  le  respect  de  lopioion,  toutes  choses  que  la  démocratie 
amène  toujours.  L'échec  des  illusions  que  lord  Brougham  parta- 
geait arec  les  doctrinaires  de  son  époque  provient  d'un  malen- 
tendu. Lorsqu'il  écrivait  sa  Philosophie  poliiiqtte,  nul  ne  doutait 
que  TextensioA^  l'universalité  du  suffrage  laisserait  debout  les 
«  ordres  de  l'Etat  >  et  avec  eux  la  représentation  des  forces 
sociales  avec  lesquelles  le  nombre  doit  composer,  sous  peine  de 
mettre  en  péril  Texistence  de  la  nation  en  tant  que  société  orga- 
nisée. De  plus  on  a  commis  Terreur  —  et  lord  Brougham  n'en  est 
pas  tout  à  fait  innocent  —  de  voir  dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif l'antithèse  du  gouvernement  d'un  seuL  La  représentation 
peut,  sans  perdre  aucun  de  ses  mérites,  être  confiée  aussi  bien  à 
un  seul,  à  vie,  même  héréditairement,  qu'à  une  Chambre  fré- 
quemment renouvelable  Son  essence,  c'est  que  la  masse  se  borne 
à  choisir  —  fût-ce  tacitement  —  celui  ou  ceux  qu'elle  investit 
de  la  direction  des  affaires  nationales.  Le  gouvernement  repré- 
sentatif est  donc  uniquement  l'opposé  du  gouvernement  direct  et 
n'a  d'autres  qualités  propres  que  celles  qu'il  acquiert  en  suppri- 
mant les  défauts  du  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple.  Lord 
Brougham  n  hésita  pas  à  dédier  à  la  Reine  d'Angleterre  le  livre 
où  il  faisait  une  si  vive  critique  de  l'état  des  choses  alors  domi- 
nant; la  Reine  et  l'aristocratie  si  durement  censurée  honorèrent 
l'auteur  d'avoir  dit  ce  qu'il  jugeait  de  nature  à  amender  les 
défauts  qu'il  condamnait.  En  France,  les  hommes  de  science 
recevront  les  mêmes  louanges  s'ils  exposent  sincèrement  leurs 
conclusions,  même  si  elles  mettent  en  doute  l'excellence  du 
régime  que  donne  au  pays  le  suffrage  inorganique. 

M.  Flach  a  communiqué  un  mémoire  fort  étendu  concernant 
r origine  et  les  vicissitudes  historiques  de  l'habitation  en  France. 

Après  avoir  recherché  les  rapports  qui  existent  entre  l'habi- 
tation française  aux  époques  historiques  et  Vhabitat  préhistorique, 
M.  Flach  s'est  demandé  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  prétendu,  que 
le  type  de  l'habitation  gauloise  était  la  ferme   isolée  et  que  nos 
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villages  disséminés  proviennent  de  ce  type.  Les  fermes  isolées 
disparurent  presque  entièrement  aux  ix"  et  x*  siècles.  A  cette 
époque  le  besoin  de  sécurité  prima  tout  ;  Thabitation  se  concentra 
dans  des  villages  fortifiés,  des  bourgs  nés  autour  des  châteaux 
forts  et  des  monastères,  des  villes  repliées  sur  elles-mêmes  dans 
d'étroites  enceintes.  Mais  en  même  temps  des  villages  se  fondè- 
rent dans  les  forêts,  des  villes  neuves  s'élevèrent.  Aux  xiir*  et 
XIV'  siècles  il  se  produisit  une  renaissance  des  demeures  isolées, 
suivie,  aux  xV  et  xv*  siècles,  lors  de  la  guerre  de  Cent  ans  et  des 
guerres  de  religion,  d*une  concentration  nouvelle  puis  d'un  repeu- 
plement méthodique.  Sous  la  monarchie  absolue  rhabitation 
subit  des  modifications  profondes,  mais  elle  fut  paralysée  par  une 
foule  de  causes  économiques,  politiques  et  religieuses.  La  Révo- 
lution française  lui  redonna  un  libre  essor  et  permit  à  notre 
temps  de  rechercher  les  conditions  les  plus  favorables  de  V habitat 
dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes 

MM.  Rodocanachi  et  C.  Block  ont  présenté  des  mémoires  sur 
le  Siège  de  la  Rochelle  en  i628  d'après  les  documents  des  Archives 
du  Vatican  et  sur  les  Bibliothèques  populaires  en  Angleterre: 
M.  René  Worms  a  adressé  un  essai  sur  la  Psychologie  collective 
et  la  psychologie  individuelle. 

III 

Le  5  septembre  l'Académie  a  perdu  M.  Lescarret,  correspondant 
de  la  section  d'économie  politique  élu  le  3  décembre  1887  en 
remplacement  de  M.  Ambroise  Clément. 

J.  Lefort. 
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LE    DEVELOPPEMENT  DE  L'INDUSTRIE   SUCRIERE 
EN  RUSSIE 


La  fabrication  du  sucre  de  betterave  en  Uussie  remonte  h  près  d'un 
siècle. 

C'est,  en  effet,  en  1800  que  fut  créée  dans  ce  pays  la  première  fabrique 
par  un  agriculteur,  le  major-général  Blackennagel,  qui  voulut  travail- 
ler les  betteraves  qu'il  cultivait  dans  ses  propriétés  de  la  province  de 
Tula.  Cette  usine  fut  la  seule  qui  existât  en  Russie  jusqu'en  1809, 
époque  à  laquelle  on  en  fonda  sept  ou  huit  autres  ;  de  1830  à  1840,  il  y 
eut  plus  de  600  fabriques  en  activité  dans  le  pays.  Il  est  intéressant  de 
remarquer  que  tous  ces  établissements  furent  construits  dans  les  pro- 
vinces de  Tula,  Kaluga,  Orel,  Tanibow,  Smolensk,  Grodno,  Mohilew  et 
Kursk.  Ce  fut  seulement  vers  1840  que  cette  industrie  put  s'implanter 
dans  les  provinces  méridionales  où  elle  s'est  développée  dans  des  pro- 
portions telles  qu'elle  est  devenue  l'une  des  plus  importantes  de  la 
Russie. 

Jusqu  en  1860,  les  fabriques  appartenaient  en  grande  partie  aux  sei- 
gneurs qui  les  avaient  fait  ériger  sur  leurs  terres,  mais  par  suite  de 
l'affranchissement  des  serfs,  elles  furent  accaparées  par  des  particu- 
liers et  surtout  par  de  grandes  sociétés. 

Il  est  évident  que  les  usines  qui  furent  construites  jusqu'à  cette 
époque  étaient  presque  toutes  d'une  organisation  très  primitive. 
C'étaient  plutôt  des  hangars  servant  d'abri  au  matériel  et  dont  la  valeur 
pouvait  varier  de  3.000  à  4.000  francs. 

11  serait  puéril  de  vouloir  comparer  ces  installations  rudimentaires 
aux  luxueux  établissements  modernes,  bâtis  en  briques  et  en  fer  et 
coûtant  de  1  à  4  millions. 

Fabriques. 

11  y  a  actuellement  en  Russie  238  fabriques  de  sucre  de  betterave, 
parmi  lesquelles  33  possèdent  leur  propre  rafQnerie;  on  compte  21  raf- 
liiieries  indépendantes.  Ces  établissements  sont  situés  dans  les  pro- 
vinces suivantes  : 
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Provinces.  Nombre  des  fabriques. 

•  Kiew 63 

•  Podolia 46 

•  Wolhynia 13 

•  Kursk 17 

Karkov 23 

Poltawa 2 

•  Tscherni^o  V 1 1 

Woronej 7 

Orel 2 

Samara 2 

Tambov 4 

Tula 1 

Bessarabia 1 

Rherson l 

Varsovie 20 

Kalish 4 

Keletz 2 

Lomshin 2 

LublÎB 6 

Petrokoff 2 

Plotzk 3 

Radom 2 

Sedletz l 

Yenessi 1 

On  voit  donc  que  sur  un  total  de  238  fabriques  150  sont  situées  dans 
la  province  de  Kiew  et  les  provinces  limitropbes. 

Cet  avantage  joint  à  la  situation  géographique  qu'occupe  cette  ville 
en  a  fait  le  centre  de  l'industrie  sucrière  russe.  Les  locaux  du  Syndicat 
et  de  l'Association  des  fabricants  de  sucre  s'y  trouvent  situés,  de 
même  que  tous  les  Congrès  y  sont  tenus  et  que  les  bulletins  techniques 
en  sont  issus. 

Production . 

Les  statistiques  antérieures  à  la  campagne  1881-82  ne  font  pas  men- 
tion de  la  superficie  des  territoires  ensemencés  de  betteraves.  Les 
estimations  accusent  pour  cette  campagne  un  chiffre  de  254. 70i}  hec- 
tares. En  1886-87,  on  en  comptait  296.000,  en  1890-91,  306.400  et  enfin 
en  1896-97  344.800  hectares. 

Il  y  avait,  en  1848,  380  fabriques  en  activité  produisant  environ 
19.485  tonnes  de  sucre,  soit  une  moyenne  de  51  tonnes  1/2;  de 
cette   production,  les  6  fabriques  les  plus    importantes    ont    fourni 


(•)  Kiew  et  provinces  adjacentes. 
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ckacune  environ  246  tonnes  ;  les  43  plus  petites^  chacune  16  tonnes  i/2. 

£n  1858,  le  même  nombre  de  fabriques  produisit  39.941  tonnes,  soit 
une  moyenne  de  105  tonnes- 

En  1868,  avec  300  fabriques  en  marche,  la  production  fut  de 
112.051  tonnes,  d'où  une  moyenne  de  373  tonnes  1/2. 

En  1881,  avec  234  £abriques  en  activité,  Ja  production  s'éleva  à 
261.997  tonnes,  soit  environ  1.119  tonnes  1/2   chacune. 

En  1891,  avec  225  fabriques  marchant,  la  production  fut  estimée  à  464. 
585  tonnes,  soit  une  moyenne  de  2.065  tonnes  environ. 

l/évaluation  po«r  la  campa|ifB€  18*7-^,  avec  138  fabriques,  est 
d  après  les  dliiffrefi  ofli ciels  de  766.502  tonnes,  soit  «nvîron  3.250  t.  1/2 
chacune. 

En  oe  qm  concerne  les  procès  de  la  fabrication  pendant  les  années 
précédemment  citées,  le  pourcentage  du  sucre  extrait  de  la  betterave  a 
éiv  le  suivant  : 

Pendant  les  premières  années  de  la  fabrication,  on  a  extrait  environ 
un  demi-3iiT^  de  sucre  de  12  poods  (1%  k.  500)  de  betteraves. 

En  1830,  ce  rendement  s  est,  «levé  à  ^"k.  7tK),  en  1848  à  6  k.  SOO,  en 
1863  à  H  kilos,  ^n  1872  à  13  k.  îOe,  en  1982  à  16  kilos,  en  18^  à 
t9k.  3()0et«ftnen  18^,  àîOk.  208. 

<>n  peut  se  rendre  compte,  d'après  ces  chiffres,  de  la  marclre 
progressive  du  rendetnent  ensuore  paur  tnie  même  quantité  de  botte- 
raves  travaillées.  Cela  tient  non  seulement  aux  perfectionnements  du 
mal»'riel  employé,  mais  aussi  à  la  culture  scientifique  de  la  betterave 
dont  la  richesse  sfwrière  a  été  amenée  à  un  réel  degré  de  perfection. 

Droits  (Taccise, 

L'introduction  des  droits  d'accise  remonte  à  Tannée  1848.  Les  fabri- 
ques furent  classées  en  deux  catégories,  selon  qu'elles  produisaient 
plus  ou  moins  de  500pouds  (8.200  kilos);  elles  acquittaient  respective- 
ment un  droit  de  30  et  15  copeks  (0  fr.  75  et  0  fr.  375)  par  poud 
(16  k.  380).  En  peu  plus  tard,  on  unifia  TiropM  qui  augmenta  progres- 
stvemefit  et  atteint  nn  roniyle  (2  fr.  ^0)  par  pond  en  1889,  puis  1  r.  75 
(4  fr.  875)  en  janvier  1894. 

Pendant  la  campagne  1892-93,  le  gouvernement  perçut  un  droit 
additionnel  de  40  copeks  (1  franc)  par  poud  de  sucre  raffiné,  mais 
l'élévation  de  Timpôt  à  1  r.  75  en  1894  en  amena  la  suppression. 

Coniommation, 

En  prenant  pour  base  une  population  de  128  knillions  d'habitants  et 
approximativement  une  consommation  annuelle  de  491.400  tonnes,  on 
trouve  une  moyenne  de  3  k.  860  par  personne.  Cette  quantité  semble 
insignifiante  à  côté  des  statistiques  établies  en  Angleterre  et  en  Amé- 
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rique  accusant  respectivement  une  moyenne  de  39  k.  100  et  28  k.    120. 

La  France  même  n'arrive  qu'au  sixième  rang  avec  13  k.  900,  devan- 
çant toutefois  l'Allemagne  qui  ne  donne  que  12  k.  160. 

Il  résulte  des  droits  d'accise  que  les  prix  de  vente  locaux  sont  fort 
élevés.  En  effet,  le  sucre  livré  aux  consommateurs  leur  revient  k 
5  r.  26  cop.  (13  fr.  15)  par  poud  (16  k.  380)  tandis  que  le  sucre  vendu  à 
Texportation  est  payé  en  moyenne  2  r.  4  cop.  par  poud  (environ  5fr.  tO} 

Imporlolions 

Les  importations  de  sucre  en  Russie  n'ont  jamais  été  de  grande 
importance.  Certes,  au  commencement  du  siècle,  alors  que  la  fabrica- 
tion russe  était  encore  à  l'état  embryonnaire,  les  sucres  étrangers 
devaient  suppléer  ù.  l'insuffisance  de  l'industrie  locale;  c'est  ainsi  que 
de  1800  à  l8*/ ),  les  importations  s'élevèrent  à  1.076.790  tonnes;  mais 
depuis  cette  dernière  époque,  la  production  nationale  comble  abondam- 
ment les  besoins  de  la  consommation  et  il  a  fallu  des  années  de 
disette  comme  celles  de  1875  et  de  1893  pour  que  les  marchés  russes 
aient  encore  recours  à  l'industrie  étrangère. 

Ces  importations  furent  en  1875  de  29.910  tonnes  et  en  1893  de  27.890. 

Droits  (Veiurét^.  —  Ces  droits  furent  perçus  pour  la  première  fois  en 
1782.  Ils  étaient  pour  cette  môme  année  de  20  copeks  or  (0  fr.  80) 
par  poud  (16  k.  380).  Ils  augmentaient  graduellement  jusqu'en  1842; 
ils  étaient  à  cette  époque  de  380  copeks  (15  fr.  20).  En  1854,  ils  furent 
ramenés  à  200  copeks  (8  fr.). 

En  1873,  dans  le  but  de  réduire  un  peu  l'importation  des  raffinés, 
on  porta  le  droit  perçu  sur  ceux-ci  à  350  copeks  (14  francs),  tandis 
qu'on  ne  taxait  les  sucres  bruts  qu'à  250  (10  francs).  Pendant  la  cam- 
pagne 1897-98,  les  droits,  pour  ces  deux  catégories,  furent  respecti- 
vement de  390  et  380  copeks  (15  fr.  60  et  15  fr.  20)  par  poud. 

Exportations. 

Ce  fut  à  la  fin  de  la  campagne  1869-70  que  la  Russie  fit  sa  première 
exportation  de  sucre.  Le  tableau  suivant  indique  les  chiffres  méritant 
d'être  signalés,  comme  augmentation  ou  diminution,  de  1869-70  à 
1896-97. 

Années  Europe  Asie 

kiloiirs 

18G9-70 33.220  23.610 

1 875-76 8 .  187 .  190  43 .460 

1876-77 65.960.900  2.036.62U 

1877-78 4.012.850  314  460 

1885-86 120.irXl.850  6.573.200 

1886-87 44 .086.800  12.535. 140 

1888-89 88. 155. 100  23.571 .970 
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Ann^s  Europe  Asie 

kilo^s 

1889-90 10.759.530  22.766.610 

1891-92 92.820.650  18.848.860 

1892-93 4.167.660  17.579.110 

1893-94 56.573.360  23.025.220 

18^96 152.844.020  28.5^0.840 

1896-97 83.407. 180  35.268.810 

Pnmes  à  l'exportation .  —  On  croit  généralement  que  la  Russie  n'a 
jamais  accordé  de  primes  aux  sucres  exportés  en  Europe.  C'est  une 
erreur,  car  en  juillet  18S5,  il  fut  décrété  que,  en  plus  du  rembourse- 
ment du  droit  d'accise,  une  prime  de  2  fr.  50  par  poud  (16  k.  380) 
serait  allouée  par  le  gouvernement  à  tous  les  sucres  exportés  jusqu'au 
commencement  de  novembre  1885.  Cette  mesure  fut  prise  pour  se 
débarrasser  du  surplus  de  la  consommation,  qui  avait  amené  les  prix 
au-dessous  de  4  roubles  (10  francs)  par  poud.  L'abondante  récolte  de 
betteraves  de  1885  fut  la  cause  d'une  nouvelle  surproduction  de  sucre 
et  les  prix  s'abaissèrent  cette  fois  jusqu'à  3  r.  40  (8  fr.  50)  par  poud 
sur  les  marchés  de  l'Empire.  Le  gouvernement  remédia  encore  à  cet 
état  de  choses  en  accordant  une  prime  de  80  copeks  (2  francs)  par 
poud,  du  l""  novembre  1885  au  1«  mai  1886,  sur  tous  les  sucres 
exportés  en  Asie  et  jusqu'au  !•'  juillet  1886  pour  ceux  destinés  à 
l'Europe. 

Bien  que  Tannée  1896  fût  celle  où  l'exportation  ait  été  la  plus  forte 
(plus  de  6.000.000  pouds  (98.280  tonnes)  ayant  été  exportés  au  commen- 
cement de  mars),  la  surproduction  fit  encore  ses  effets  sur  la  faiblesse 
des  cours.  En  réalité,  la  différence  était  minime  sinon  nulle  entre  les 
prix  des  marchés  de  Londres  et  de  Kiew,  si  l'on  tient  compte  du  droit 
d'accise  qui  était  remboursé  pour  les  sucres  exportés. 

Ces  primes  furent  payées  par  le  gouvernement  russe  d'après  un 
système  de  crédit  spécial  qu'il  paraît  intéressant  de  signaler.  La  prime 
de  1  rouble  fut.déduite  des  droits  d'accise  devant  être  acquittés  pour 
les  deux  campagnes  postérieures,  tandis  que  celle  de  80  copeks  fut 
retranchée  du  droit  d'accise  payable  par  les  fabriques  pendant  les 
quatre  campagnes  suivantes. 

La  sagesse  d'un  tel  mode  de  paiement  est  apparente,  si  l'on  consi- 
dère que  les  prix  de  Kiev  étaient  les  mêmes  que  ceux  de  Londres.  En 
effet,  eu  accordant  un  remboursement  immédiat  de  la  prime,  beaucoup 
de  fabricants  auraient  préféré  exporter  toute  leur  production  dans  le 
but  de  rentrer  tout  de  suite  en  possession  de  leurs  fonds,  au  lieu  de 
courir  le  risque  de  conserver  leurs  stocks  jusqu'à  l'année  suivante.  Les 
marchés  russes  auraient  donc  pu  souffrir  des  exportations  excessives. 
Le  système  de  paiement  de  la  prime  obvia  à  cet  inconvénient  enrédui- 
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sant  le  montant  des  droits  d'accise  payable  pendant  une  période  de 
quatre  années. 

Conclusions, 

Si  les  primes  à  Texportation  accordées  actuellement  par  la  France, 
TAutriche  et  l'Allemagne  venaient  à  être  abolies,  le  résultat  serait  des 
plus  heureux  pour  l'industrie  sucrière  russe.  On  comprendra  donc 
avec  quel  intérêt  les  fabricants  de  ce  pays  ont  suivi  les  séances  de  la 
Conférence  internationale  de  Bruxelles.  Sans  doute,  il  y  aurait  un 
peu  d'émotion  au  début,  par  suite  de  l'abandon  du  système  actuel, 
mais  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  aurait  vite  rétabli  la  marche 
régulière  des  choses  à  la  satisfaction  de  tous. 

De  l'abolition  de  ces  primes,  il  résulterait  que  les  prix  de  Londres, 
le  plus  grand  marché  du  monde,  s'élèveraient  évidemment  de 
la  valeur  des  primes  allouées  à  l'heure  actuelle  et,  de  ce  fait,  les 
fabricants  russes  se  trouveraient  sur  le  même  pied  que  leurs  concur- 
rents allemands,  autrichiens  et  français. 

Il  est  un  fait  certain  que  l'industrie  du  sucre  de  betterave  est 
appelée  à  un  grand  avenir  en  Russie  et  la  consommation  locale  parait 
devoir  se  développer  d'une  façon  considérable. 

Cette  augmentation  ne  se  fera  sentir,  toutefois,  que  lo^8q^e  le 
régime  actuel,  qui  oblige  le  consommateur  indigène  à  payer  le  sucre 
qu'il  achète  trois  fois  plus  cher  que  le  consommateur  étranger,  aura 
été  modifié.  Il  nuit  aussi  bien  aux  intérêts  des  fabricants  qu'à  ceux 
des  consommateurs. 

D'autre  part,  l'exportation  en  Europe  prendra  de  plus  grandes 
proportions  et  lorsque  le  Transsibérien  sera  achevé,  uous  verrons 
probablement  le  sucre  russe  approvisionner  les  marchés  de  la  Chine  et 
du  Japon. 

La  Russie,  qui  par  ses  mines,  ses  établissements  métallurgiques  et 
ses  grandes  entreprises  industrielles,  a  attiré  déjà  tant  de  capitaux 
français,  paraît  donc  offrir  encore  de  ce  côté  un  î^venir  des  plus 
souriants  à  ceux  qui  s'appliqueraient  chez  elle  à  la  culture  et  surtout 
au  travail  de  la  betterave. 

E.  D. 
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La  32«  réunion  annuelle  du  Cobden  Club  a  eu  lieu  le  22  novembre 
au  National  libéral  club  de  Londres  sous  la  présidence  de  Lord  Farrer. 

En  ouvrant  la  séance,  Lord  Farrbr  a  prononcé  Téloge  de  M.  Thomas 
Bayley  Pottor,  le  fidèle  compagnon  du  Cobden  dans  la  campagne  de  la 
Ligue  contre  les  lois  céréales,  fondateur  et  secrétaire  du  Club  ;  il  a  fait 
ensuite  un  exposé  de  la  situation,  en  exprimant  le  regret  de  ne  trouver 
ni  dans  le  Gouvernement,  ni  dans  la  Chambre  des  communes  un  ferme 
attachement  au  principe  du  libre-échange.  On  peut  juger,  dit-il,  de  la 
direction  d'un  courant  par  les  fétus  de  paille  qui  flottent  à  sa  surface. 
Un  petit  nombre  debillspeu  importants  en  eux-mêmes  ont  été  adoptés, 
qui  attestent  combien  peu  nos  législateurs  sont  dirigés  par  les  vrais 
principes  qui  devraient  les  guider.  Il  cite  en  particulier  le  bill  sur  les 
marques  de  fabriques  qui  a  été  inspiré,  pour  un  quart,  par  un  sentiment 
d'honnêteté  et  pour  les  trois  quarts  par  les  appétits  protectionnistes. 
L'obligation  que  ce  bill  a  imposée  de  signaler  le  lieu  de  provenance  des 
produits  n'a  eu  d'autre  résultat  que  de  recommander  à  l'attention 
des  consommateurs  les  produits  français  ou  allemands.  L'orateur 
s'élève  encore  contre  l'alien  bill  qui  a  été  soumis  au  Parlement  mais 
non  encore  voté,  et  qui  a  pour  objet  d'empêcher  l'immigration  des 
étrangers  qui  ne  peuvent  justifier  de  moyens  d'existence.  Il  fait 
remarquer  combien  ce  bill  est  en  opposition  avec  tous  les  précédents 
hospitaliers  de  l'Angleterre  et  il  manifeste  la  crainte  qu'il  ne  soit 
adopté  par  la  Chambre  actuelle,  la  plus  mauvaise,  ajoute-t-il,  que  j'eie 
connue  de  ma  vie. 

Passant  ensuite  aux  primes  sucrières,  l'orateur  s'élève  contre  le» 
droits  compensateurs  réclamés  par  les  planteurs  des  Indes  occiden- 
tales et  par  les  raffioeurs.  Tous  les  free  traders,  dit-il,  défirent  que  ces 
primes  soient  abolies,  mais,  en  attendant,  elles  nous  procurent  à  bon 
marché^  le  sucre  qui  est  devenu  un  article  non  seulement  de  confort 
mais  de  nécessité  pour  la  masse  de  notre  population,  et  certes  nous 
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aurions  le  plus  grand  tort  d'adopter   une    législation  destinée   à    le 
renchérir. 

Après  avoir  applaudi  aux  efforts  de  M.  Wilfrid  Laurier  pour  lancer 
le  Canada  dans  la  voie  du  freejtrade,  et  manifesté  Tespoir  que  les  Etals- 
Unis  et  le  Canada  ne  tarderont  pas  à  s'entendre  pour  abaisser  les 
barrières  que  le  protectionnisme  a  élevées  entre  eux,  Lord  Farrer 
aborde  la  question  des  armements  et  celle  des  relations  de  TAngleterre 
avec  la  France,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis.  Il  n'envie  pas  ceux  qui 
parlent  avec  un  dédain  cynique  de  la  généreuse  proposition  du  Tsar 
pour  remédier  à  un  état  de  choses  qui  a  ruiné  l'Italie  et  qui  pèse  lour- 
dement sur  toutes  les  autres  nations.  C'est  une  des  propositions  les 
plus  importantes  qui  aient  jamais  été  faites,  et  si  elle  rencontre  des 
difficultés,  c'est  un  devoir  d'essayer  de  les  lever.  Si  Ton  veut  mettre 
un  terme  aux  armements,  il  faut  rechercher  les  causes  qui  les  suscitent 
et  les  rendent  nécessaires.  En  ce  qui  nous  concerne,  qu'est-ce  qui 
nous  pousse  à  supporter  et  à  accroître  cet  énorme  fnrdeau?  Les  jour- 
naux nous  assurent  que  cela  est  nécessaire  pour  procurer  des  marchés 
à  notre  commerce  en  voie  d'accroissement?  C'est  dans  ce  but  que 
nous  nous  emparons  de  vastes  portions  de  l'Afrique  et  d'autres  régions 
non  civilisées  du  globe,  où  l'on  affirme  que  nous  pourrons  faire,  dans 
l'avenir,  un  commerce  immense.  On  nous  dit  encore  qu'il  y  a  des 
empires  en  décadence,  la  Turquie  et  la  Chine,  où  nous  devons  nous 
tailler  des  sphères  d'influence,  et,  comme  conséquence,  où  nous  devons 
exclure  les  autres  pays  de  ces  sphères  d'influence.  On  nous  dit  que 
nous  ne  pourrons  conserver  ces  marchés  qu'à  la  condition  de  les  sou- 
mettre à  notre  domination  et  d'exercer  sur  les  pays  en  question  une 
influence  exclusive.  Eh!  bien,  je  suis  convaincu  que  c'est  là,  dans  une 
large  mesure,  un  sophisme,  et  j'ai  essayé  de  prouver  ailleurs  (dans  un 
article  de  la  Contemporary  Review)  que  c'est  une  erreur  de  dire  que  le 
commerce  suit  le  drapeau. 

Abordant  la  question  des  relations  avec  la  France,  l'orateur  admet 
que  s'il  y  a  un  pays  qui  porte  la  protection  dans*  son  cœur,  c'est  la 
France.  Il  admet  encore  que  l'extension  de  sa  domination  dans  dlm- 
menses  contrées  non  civilisées,  et  de  son  influence  exclusive  dans  cer- 
taines provinces  de  la  Chine,  peuvent  être  nuisibles  au  commerce  de 
l'Angleterre,  que  ce  commerce  pourrait  s'étendre  davantage,  s'il  ne 
se  heurtait  pas  à  cette  influence  protectionniste.  Mais  à  cela  quel  est 
le  remède?  Le  remède,  c'est  de  dire  à  la  France:  Nous  ne  nous  oppo- 
sons pas  à  ce  que  vous  étendiez  votre  domination  en  Afrique  et  votre 
influence  en  Chine,  mais  laissez  la  porte  ouverte!  Laissez  le  commerce 
du  monde,  y  compris  le  commerce  de  l'Angleterre,  avoir  un  libre  accès 
dans  ces  contrées,  et  cela  pour  votre  propre  avantage,  pour  l'avantage 
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de  vos  colonies  nou  moins  que  poar  le  nôtre,  et  alors  nous  serons 
avec  vous  comme  de  bons  artisans  de  civilisation.  C'est,  au  surplus, 
ce  qu'a  dit  Lord  Salisbury,  et  bien  dit,  dans  TafTaire  du  Niger. 
Espérons  quMI  a  dit  la  même  chose,  et  nous  avons  toute  raison  de  le 
supposer,  dans  TafTaire  du  Nil; espérons  qu'il  a  dit  à  la  France  :  Toutes 
les  facilités  vous  seront  données  pour  porter  votre  commerce  à  tra- 
vers l'Afrique  jusqu'au  Nil;  mais,  de  votre  côté,  donnez-nous  les  mômes 
facilités  pour  porter  le  nôtre  au  Congo  et  sur  le  Niger.  Et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  un  pareil  arrangement  serait  impossible  {Applaudisse- 
ments). 

Quant  à  TAIlemagne,  nous  avons  bon  espoir  qu'elle  partagera  notre 
manière  de  voir.  L'Allemagne  est  un  pays  colonisateur.  Jusqu'à  pré- 
sent ses  colonies  n'ont  pas  pour  elle  une  grande  valeur,  mais  ses 
voyageurs  et  ses  négociants  font  des  affaires  considérables  dans  les 
nôtres.  Elle  a  commencé  à  s'étendre  dans  l'Extréme-Orienl  en  mettant 
la  main  sur  un  morceau  de  la  Chine.  Ne  pouvons-nous  pas  lui  dire  : 
Faites  dans  les  parties  de  la  Chine  que  vous  soustrairez  à  l'anarchie, 
en  y  exerçant  votre  influence,  ce  que  nous  ferons  dans  celles  où  nous 
exercerons  la  nôtre.  Nous  accordons  au  commerce  allemand  un  libre 
accès  dans  toutes  les  contrées  soumises  à  notre  domination  ;  nous 
demandons  aux  Allemands  de  nous  accorder  le  même  traitement  dans 
celles  qu'ils  occupent.  Et  ce  n'est  certainement  pas  une  chose  qu'on 
puisse  leur  demander  sans  espoir  de  l'obtenir. 

Tournons-nous  maintenant  du  côté  de  la  Russie.  Au  témoignage  de 
nos  voyageurs  et  des  correspondants  dont  vous  avez  lu  les  lettres  dans 
le  Times,  la  Russie  fait,  en  ce  moment,  une  œuvre  excellente  dans  le 
Nord  de  la  Chine.  Elle  civilise,  elle  remplace  le  gouvernement  faible 
et  corrompu  qui  vouait  à  l'oppression  et  à  la  misère  les  populations 
de  l'autre  côté  de  sa  frontière,  par  un  régime  qui  les  rend  indu^i^uses 
et  utiles.  Cela  seul  ne  sufflrait-il  pas  pour  développer  notre  compierce 
dans  ces  régions  ?  Et  quand  l'Empereur  de  Russie  vient  nous  dire  : 
Joignez  vous  à  moi  pour  réduire  les  armements  ou  en  arrêter  rupcroia- 
sement,  ne  pouvous-nous  pas  lui  répondre  :  nous  n'avons  pas  besoin 
de  conserver  une  immense  flotte  deus  le  golfe  de  Pechang,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  fortifier  Wei-hal-Wey  ;  tout  ce  que  nous  demandons 
c'est  de  pouvoir  commercer  librementdans  les  régions  que  vous  placez 
sous  votre  influence;  c'est  que  vous  y  laissiez  la  porte  ouverte.  Nous 
ne  voulons  pus  augmenter  nos  armements  et  vous  mettre  ainsi  dans 
la  nécessité  d'accroître  les  vôtres. 

Mais  peut-être  la  question  la  plus  importante  dont  nous  aurons  à 
nous  occuper  est-elle  celle  des  conséquences  de  la  guerre  hispano- 
américaine.  Les  Américains  viennent  d'étendre  leur  domination   au- 
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delà  de  leurs  frontières.  On  peut  se  demander  s'ilâ  ont  eu  raison* 
Beaucoup  d'excellents  Américains  en  doutent,  mais  la  vérité  est  qu'ils 
sont  poussés  à  accroître  leur  domaine  comme  nous  avons  accru  le 
nôtre,  peut-être  sans  le  vouloir,  par  la  force  des  circonstances.  Ils  se 
sont  chargés  du  gouvernement  de  Cuba,  de  Porto  Rico,  des  Iles  Sand- 
wich et  des  Philippines,  et  il  y  a  en  Angleterre  une  opinion  trfes  forte 
qui  les  approuve  d'avoir  remplacé  la  civilisation  en  décadence  de  TEs- 
pagne  par  la  civilisation  vigoureuse  et  industrieuse  de  FAmérique.  Il 
peut  en  être  ainsi,  mais  nous  devons  nous  souvenir  qu'il  n*y  a  pas  au 
monde  de  nation  qui  ait  commis  autant  de  folies  économiques  que  les 
Etats-Unis.  Leurs  lois  de  navigation,  en  vertu  desquelles  ils  qualîfîent 
de  cabotage  la  navigation  de  New- York  à  San  Francisco,  en  excluant 
le  pavillon  étranger,  leurs  tarifs  Mac  Kinley  et  Dingley  sont  la  honte 
de  la  civilisation.  S'ils  entreprennent  d'entourer  leurs  nouvelles  pos- 
sessions des  mômes  barrières;  s'ils  prétendent  exclure  les  navires  du 
Royaume-Uni  et  du  Canada  du  commerce  entre  les  Etats-Unis,  Cuba 
et  Porto  Rico  ;  s'ils  en  font  autant  pour  le  commerce  des  Philippines, 
s'ils  englobent  leurs  conquêtes  dans  leur  tarif  protectionniste,  l'opi- 
nion ne  tardera  pas  à  se  détourner  d'eux.  Il  est  à  souhaiter  qu'on  le 
leur  fasse  savoir  clairement.  On  assure  déjà  qu'ils  veulent  appliquer 
leur  tarif  aux  Iles  Philippines.  Je  ferai  remarquer  toutefois  que  si, 
comme  le  prétend  un  journal  du  matin,  ils  l'appliquent  aussi  contre  les 
Ëtais-Unis,  ce  sera  un  grand  point  de  gagné,  car  cela  prouvera  qu'ils 
ne  veulent  accorder  aucun  avantage  au  commerce  américain  sur  celui 
du  reste  du  monde.  Alors,  il  est  clair  que,  dans  l'avenir,  lorsqu'ils 
gouverneront  les  Philippines,  ils  établiront  non  le  meilleur  tarif  pour 
les  Etats-Unis,  mais  le  meilleur  pour  les  Philippines.Ils  auront  marché 
ainsi  dans  la  direction  que  nous  avons  prise  nous-mêmes,  en  permet- 
tant à  nos  colonies  d'établir  non  le  régime  qui  est  le  plus  avan- 
tageux à  la  métropole,  mais  celui  qui  leur  paraît  le  plus  avantageux  à 
elles-mêmes. 

En  résumé,  dit  l'orateur,  si  la  politique  libérale  que  nous  soutenons 
vient  à  prévaloir  et  il  est  permis  d'espérer  qu'elle  prévaudra,  une  des 
causes  de  guerre  les  plus  dangereuses  sera  écartée.  Mais  il  importe  de 
remarquer  que  cela  dépendra  —  et  dépendra  entièrement  —  du  fait 
que  nous  demeurerons  nous-mêmes  absolument  et  complètement 
fidèles  à  la  cause  du  libre-échange.  Nous  ne  pouvons  demander  aux 
autres  nations  de  se  rallier  à  notre  politique  de  la  porte  ouverte  qu'à 
la  condition  de  nous  en  tenir  résolument  à  nos  principes,  et  c'est 
pourquoi  je  considère  comme  extrêmement  important  de  n'en  point 
dévier,  même  dans  les  dispositions  les  plus  insignifiantes  de  notre  légis- 
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lation  intérieure.  A  mon  avis  Tobservation  stricte  des  doctrines  de  Gob- 
den  n*a  jamais  été  plus  nécessaire  qu^elle  ne  l'est  aujourd'hui. 

Lord  Farrer  conclut  en  engageant  la  nouvelle  génération  à  poursuivre 
énergiquement  Tœuvre  de  l'ancienne  et  à  accroître  Tinfluence  du  club, 
en  lui  adjoignant  les  associations  qui  luttent  contre  l'esprit  jingo, 
telles  que  les  sociétés  de  la  paix  et  d^arbitrage.  Quoi  qu'il  arrive  d'ail- 
leurs du  Cobden  Club,  son  esprit  survivra.  C'est  un  esprit  qui  est,  au 
temps  où  nous  sommes,  une  part  même  de  Tesprit  du  christiatisme.  Si 
les  enseignements  du  Christ  se  réalisent  un  jour,  un  grand  pas  aura 
été  fait  vers  leur  avènement  par  l'adoption  des  doctrines  de  Cobden 
{Applaudissements).  • 

Le  secrétaire,  M.  Ricuard  Gowing  donne  lecture  de  son  rapport  sur 
la  situation  du  Club  i  on  entend  encore  M.  Probyn,  sir  Wilfrid  Lawson 
et  M.  Léadam,  puis  MM.  Edouard  Sève  et  M.  A.  G.  Symond  proposent  la 
réélection  du  bureau  qui  est  réélu  à  l'humanité.  La  séance  se  termine 
par  un  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Potter  et  une  motion  de  remer- 
ciements au  président,  présentée  par  M.  t.  Fisher  Unwin. 
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LETTRE    DU    JAPON 


Les  Japonais  colonisateurs  :  Formose;  les  soldats  laboureurs  du 
Eokkaïdo.  —  La  richesse  du  Japon. 

Tokyo,  4  novembre  1898 

S*il  me  fallait  comparer  les  procédés  de  colonisation  des  Japonais  â 
ceux  de  quelque  autre  puissance,  je  crois  bien  que  c'est  à  la  France  qne 
je  songerais  immédiatement.  Au  Japon,  tout  comme  chez  nous,  en  effet, 
on  change  fréquemment  les  méthodes  employées  et  plus  souvent 
encore  les  fonctionnaires  chargés  de  diriger  leur  application,  et  en  un 
de  compte,  tout  comme  chez  nous  encore,  on  arrive  à  des  résultats  iu- 
signiQants  quand  ils  ne  sont  pas  pitoyables.  Aussi  les  Japonais,  si  fiers 
à  Torigine  de  leur  nouvelle  colonie,  commencent-ils  à  trouver  que  la 
mise  en  valeur  de  Formose  marche  bien  lentement  et  que  c'est  là  eo 
somme  une  fort  coûteuse  fantaisie. 

En  allant  au  fond  des  choses,  nous  verrons  facilement  que  si,  depuis 
quatre  ans  que  Formose  est  colonie  japonaise, son  commerce  n*a  pas  aug- 
menté, c'est  que-précisément  les  Japonais  commettent  dans  son  admi- 
stration  les  mêmes  maladresses  et  les  mêmes  bévues  qu'on  a  si  souvent 
déplorées  chez  nous.  Depuis  de  long  mois,  en  effet,  tous  les  journaux 
japonais  ne  cessent  de  signaler,  en  ce  qui  concerne  Formose,  la  cor- 
ruption, l'incapacité  et  les  fautes  de  toutes  sortes  à  la  charge  de  fonc- 
tionnaires sans  scrupule  et  d'une  soldatesque  arrogante. 

C'est  en  1895,  par  le  traité  de  Shimonoseki  qui  mettait  lin  à  la  guerre 
entre  la  Chine  et  le  Japon,  que  Formose  est  devenue  colonie  japonaise. 
Depuis  cette  époque,  l'administration  en  a  été  plusieurs  fois  modifiée 
et,  après  nombre  de  tâtonnements  plus  ou  moins  malheureux,  une  loi 
de  juin  dernier  vient  enfîn  de  fixer  d'une  façon  régulière  le  régime  de 
l'île.  Mais  cette  réglementation,  nous  le  verrons,  comporte  encore  de 
graves  lacunes,  aussi  est-elle  loin  de  satisfaire  tout  le  monde. 

En  somme,  dès  le  commencement  de  leur  occupation,  les  Japonais 
se  sont  aperçus  que  l'organisation  de  leur  nouvelle  conquête  leur  don- 
nerait plus  de  mal  qu'il  ne  se  l'étaient  llguré  tout  d'abord.  La  popula- 
tion, en  dehors  des  indigènes  qui,  au  point  de  vue  commercial  ne  comp- 
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tent  à  peu  près  pas,  est  toute  de  race  chinoise  ;  elle  a  Téducation,  le 
genre  d'esprit  et  les  affinités  de  la  Chine  ;  et  cela  explique  que  les  habi- 
tants n'aient  guère  confiance  en  les  fonctionnaires  japonais.  Enfin,  il 
pas  douteux  non  plus  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  rebelles  ne  reçoi- 
vent, dans  leur  lutte  contre  les  Japonais,  des  excitations  et  des  secours 
de  la  côte  chinoise  du  Fouhkien. 

On  le  sent  si  bien  ici  que  lorsqu'il  s'est  agi  pour  le  Japon  de  prendre 
lui  aussi  sa  part,  il  y  a  six  mois,  au  dépècement  de  la  Chine,  la  presse 
de  Tokyo  demandait  que  le  gouvernement  se  fît  céder  un  port  sur  la  côte 
du  Fouhkien,  Amoy  par  exemple.  Le  gouvernement  du  Mikado  se  con- 
tenta d'une  promesse  par  la  Chine  de  ne  point  aliéner  cette  province  à 
une  autre  puissance. 

*  Pour  toutes  ces  raisons,  le  Japon  a  rencontré  jusqu'ici  de  très 
sérieuses  résistances  dans  l'organisation  de  Formose.  Mais  il  est  bon 
de  dire  aussi  que,de  son  côté,  il  a  tout  fait  pour  mécontenter  les  popu- 
lations. La  prise  de  possession  de  l'ile  s'est  effectuée  avec  une  arro- 
gance et  une  brutalité  qui  mécontentèrent  les  plus  calmes  ;  et  les 
troupes  japonaises  ont  réprimé  les  rébellions  avec  une  férocité  qui 
leur  a  aliéné  pour  jamais  les  sympathies  des  habitants. 

Ce  lamentable  état  de  choses  du  début  était  surtout  dû  aux  gens 
maladroits  qu'on  envoyait  là-bas.  Pendant  longtemps,  en  effet,  Ttle 
fut  à  la  merci  des  soldats,  des  gendarmes  et  des  policiers  de  toutes 
sortes. 

Dans  l'administration  civile  elle-même,  il  y  eut  aussi  de  regrettables 
événements.  La  grande  difficulté  avec  laquelle  les  Japonais  se  trou- 
vèrent tout  d'abord  aux  prises  fut  le  manque  absolu  d'interprètes  pour 
communiquer  avec  leurs  nouveaux  sujets.  On  fut  obligé  dès  lors  de 
s'adresser  à  d'anciens  fonctionnaires  chinois.  Or,  il  n'y  a  pas  au 
monde^  —  et  les  Chinois  sont  les  premiers  à  le  reconnaître  —  d'êtres 
plus  cruels,  plus  corrompus  et  plus  vils  que  les  fonctionnaires  subal- 
ternes chinois  qui  sont  la  terreur  des  populations.  Les  Japonais  com- 
mirent l'inconcevable  faute,  non  seulement  de  les  employer,  mais  de 
se  fier  absolument  à  eux.  Ces  Chinois  se  hâtèrent  de  mettre  à  profit 
l'heureuse  occasion  qui  leur  était  offerte  de  trafiquer  un  peu  de  leur 
pouvoir.  Ils  extorquèrent  de  l'argent  aux  riches  marchands,  leurs 
compatriotes,  en  les  menaçant,  au  cas  où  ils  résisteraient,  de  les  faire 
condamner  comme  complices  des  rebelles  de  l'intérieur  ;  et  ils  com- 
mirent ainsi  une  foule  d'exactions  jusqu'au  moment  où  on  se  décida 
enfin  à  se  débarrasser  d'eux.  Mais  ils  avaient  eu  le  temps  de  faire 
beaucoup  de  mal  et  d'augmenter  la  haine  des  populations  contre  les 
Japonais. 
La  superficie  de  Formose  est  d'environ  25.000  kilomètres^  carrés,  et 
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les  évaluations  les  plus  sérieuses  lui  donnent  une  population  totale  de 
2.050.000  habitants. 

A  regarder  superficiellement  une  carte  de  Formose,  on  s'imagine 
tout  d'abord  que  l'île  est  très  nettement  divisée  en  deux  parties  à  peu 
près  égales  par  la  chaîne  de  montagnes  qui  la  traverse  du  nord  au 
sud.  Mais  c'est  là  une  idée  tout  à  fait  fausse.  En  réalité,  les  5/6  de 
rîle  à  peu  près  sont  montagneux  avec  de  magnifiques  forêts. 

La  partie  montagneuse  est  habitée  par  des  tribus  autochthones  plus 
ou  moins  sauvages.  Quant  à  la  partie  ouest,  elle  forme  une  plaine  qui 
s'étend  entre  les  montagnes  et  la  mer^  en  une  bande  dont  la  largeur 
varie  de  2  à  30  kilomètres.  Toute  cette  portion  de  l'île  est  richement 
cultivée  par  des  Chinois  industrieux  qui  vivent  dans  de  petits  villages. 

Mais  pour  bien  comprendre  les  difficultés  de  la  colonisation,  il  faut 
savoir  qu'entre  cette  partie  de  plaine  et  les  montagnes  proprement 
dites  se  trouvent  des  districts  intermédiaires,  plus  ou  moins  accidentés, 
et  habités  par  des  rebelles.  Ces  rebelles  sont  des  Chinois  qui  vivent  là 
de  brigandages  et  de  rapines,  et  refusent  de  reconnaître  aucun  gou- 
vernement. Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  indigènes  avec  ces 
rebelles.  Les  indigènes  sont,  en  somme,  assez  inolTensifs,  si  on  ne  les 
tracasse  pas  trop  dans  leurs  montagnes.  Ainsi  donc  il  n'y  a  rien  de 
commun  entre  ces  indigènes  et  les  émigrants  chinois,  et  c'est  une 
fausse  manœuvre  que  de  vouloir  les  soumettre  aux  mêmes  règlements. 

Tant  que  les  Chinois  furent  maîtres  de  rîle,ils  imaginèrent  un  moyen 
singulier  pour  bien  marquer  cette  différence.  Ils  firent  tous  leurs  efforts 
pour  maintenir  les  indigènes  chez  eux.  Des  cordons  de  troupes  étaient 
établis  avec  mission  de  les  empêcher  de  descendre  de  leurs  mon- 
tagnes* 

Les  Japonais  ont  adopté  une  autre  manière  de  faire.  Ils  déclarèrent 
qu'en  principe  les  indigènes  des  montagnes  tout  comme  les  autres 
habitants  étaient  libres,  mais  ils  eurent  le  grand  tort,  je  le  répète,  de 
ne  pas  vouloir  donner  une  administration  différente  à  ces  divers  élé- 
ments de  la  population. 

D'après  l'organisation  qui  est  restée  en  vigueur  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  tout  le  plat  pays  était  divisé  en  6  w  préfectures  »  (Ken)  et  le 
haut  pays  en  2  «administrations  »  (cho).  Sous  les  préfectures  il  y  avait 
78  «  bureaux  exécutifs  »  (bemmou-cho),  et  sous  les  administrations 
12  «  bureaux  de  colonisation  »  (bonkou-cho).  Mais  en  somme,  malgi^ 
ces  noms  divers,  c'était  partout  le  même  système,  car  les  «  administra- 
tions »  dépendaient  directement  des  <c  préfectures  >. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  ces  postes  avaient  une  assez  grande 
liberté  d'action  et  beaucoup  de  choses  étaient  laissées  à  leur  propre 
initiative.  Gomme  ils  étaient  fort  mal  recrutés,  on  conçoit  qu'il  y  ait  eu 
de  nombreux  abus. 
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En  ce  qui  concerne  spécialement  la  partie  habitée  par  les  rebelles, 
Tadministration  était  la  même,  seulement  les  fonctionnaires  étaient 
assistés  d'importantes  forces  de  police  ou  de  troupes  régulières. 

Le  principal  changement  effectué  par  la  nouvelle  organisation  issue 
de  la  loi  votée  en  juin  dernier  est  une  réduction  du  nombre  des  pré- 
fectures de  6  à  3,  et  du  nombre  des  bureaux  exécutifs  de  70  à  40.  Les 
u  administrations  »  subsistent,  mais  elles  cessent  de  dépendre  des 
«  préfectures  »,  et  elles  passent  sous  le  contrôle  direct  du  gouverneur 
général  de  la  colonie. 

Il  semble  bien  qu'il  y  ait  là  un  effort  pour  séparer  les  deux  régle- 
mentations, mais  ce  n'est  pas  suffisant  ;  et  c'est  avec  raison  que  les 
personnes  bien  informées  des  conditions  de  l'île  demandent  au  gouver- 
nement de  créer  une  administration  spécialement  chargée  des  rapports 
avec  les  indigènes  et  de  l'exploitation  des  richesses  forestières  des 
districts  montagneux. 

L'importance  qu'il  y  a  d'établir  de  bonnes  relations  avec  ces  mon- 
tagnards est  capitale.  Tant  que  les  Japonais  ne  se  seront  pas  tout  à  fait 
entendus  avec  eux,  ils  ne  tireront  rien  de  bon  de  Formose.  Les  forêts 
de  ces  régions  sont  une  des  plus  grandes  richesses  de  l'île.  Si,  en  effet, 
dans  la  production  du  thé  et  du  sucre,  Formose  doit  compter  avec  de 
puissants  compétiteurs,  elle  est  absolument  sans  rivale  en  ce  qui  con- 
cerne le  camphre.  Or,  jusqu'à  présent,  on  n'a  rien  fait  ni  pour  mettre 
en  valeur,  ni  pour  protéger  cette  industrie.  Il  n'y  a  pas  de  réglemen- 
tation sérieuse  pour  la  coupe  ou  la  replantation  des  arbres.  Toutes 
ces  questions  qui  sont  étroitement  connexes  ne  devraient  pas  être 
dispersées  entre  divers  services,  mais  centralisées  en  un  seul. 

En  somme,  la  récente  organisation  n'apporte  réellement  que  peu  de 
nouveau.  La  réduction  du  nombre  des  préfectures  et  des  bureaux 
exécutifs,  et  le  fait  de  placer  la  police  sous  le  contrôle  de  ces  derniers 
sont,  à  vrai  dire,  des  réformes  assez  insignifiantes,  tandis  qu'il  n*a  rien 
été  fait  pour  répondre  aux  besoins  essentiels,  à  savoir  :  organiser  un 
service  civil  vraiment  compétent  d'une  administration  raisonnable 
pour  les  indigènes. 

Sous  ces  conditions  peu  favorables,  il  n'est  pas  étonnant  de  constater 
que  le  commerce  de  Tlle  ne  s'est  guère  développé  sous  ses  nouveaux 
maîtres.  Et  cependant  les  ressources  naturelles  de  Formose  sont  très 
variées  et  susceptibles  d'un  immense  développement.  Ce  n'est  pas  pour 
rien,  en  effet,  que  nombre  de  nations  depuis  des  siècles  ont  cherché  à 
s'emparer  de  cette  île.  Le  thé,  le  camphre,  le  sucre,  les  fruits  et  les 
légumes  de  toutes  sortes  y  sont  produits  en  quantité,  tandis  que  le 
sous-sol  révèle  de  nombreuses  mines  de  métaux  précieux  et  de  charbon. 
Mais  il  n'est  pas  facile  de  mettre  en  valeur  ces  richesses,  et  les  Japo' 
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nais  sont  en  train  d'éprouver  rudement  qu'il  y  a  des  préliminaires 
bien  pénibles  à  remplir. 

Le  manque  absolu  de  communications  à  Tintérieur,  comme  aussi 
le  défaut  de  sécurité  sont  les  deux  grands  obstacles,  et  le  gouverne- 
ment japonais  est  loin  d'y  avoir  encore  porté  remède.  On  a  bien  cons- 
truit quelques  routes,  mais  les  chemins  de  fer  manquent  à  peu  près 
complètement*.  C'est  qu'en  effet,  à  Formose,  plus  qu'au  Japon  encore, 
les  capitaux  font  absolument  défaut,  et  qu'on  ne  veut  pas  se  .résoudre 
à  laisser  les  hommes  d'affaires  étrangers  apporter  leur  concours  tinan- 
cier.  Pour  vous  donner  une  idée  de  la  pénurie  de  capitaux  dans  Ttle, 
qu'il  me  sufllse  de  vous  dire  que  si  certaines  banques  japonaises  font 
des  prêts  à  i8  et  20  p.  100,  on  a  vu  des  opérations  similaires  traitées  à 
Formose  à  raison  de  30  sens  d'intérêt  par  jour  pour  100  yens,  c'est-à- 
dire  près  de  109,50  p.  100  par  an  !  {yen  =  iOO  sens  =  2  fr.  35). 

Formose  est  très  pauvre  en  ports,  et  les  bateaux  qui  y  abordent 
sont  obligés  de  rester  dans  des  rades  ouvertes  à  tous  les  vents.  Le  meil- 
leur port  est  Kelung,dont  la  rade  est  formée  par  une  anse  qui  s'avance 
profondément  dans  la  côte  rocheuse.  Les  Japonais  se  proposent  de  le 
fermer  par  un  brise-lames  qui  sera,  en  effet,  de  la  plus  grande  utilité. 
C'est  le  seul  port  de  l'île  où  peuvent  aborder  actuellement  les  navires 
de  gros  tonnage. 

Les  ports  ouverts  au  commerce  étranger  sont  les  mêmes  qu'avant,  la 
conquête  japonaise,  Tamsouï,  Kelung,  Ampiug  et  Tokao.  11  y  a  encore 
deux  autres  ports  qui  sont  réservés  aux  jonques  appartenant  à  des  Ja- 
ponais. Ces  jonques  font  un  actif  trafic  avec  la  côte  de  Chine.  Elles 
sont  la  propriété  de  Chinois  qui,"  en  tant  que  résidant  à  Formose,  ont 
acquis  la  nationalité  japonaise.  Ils  peuvent  donc  entrer  dans  les  poris 
de  Formose  spécialement  réservés  aux  Japonais.  D'autre  part,  quand 
ils  abordent  sur  les  côtes  de  Chine,  on  les  considère  comme  Chinois  et 
ils  peuvent  ainsi  trafiquer  avec  tous  les  ports  non  ouverts  au  commerce. 
Ainsi  des  deux  côtés  ils  sont  favorisés,  aussi  monopolisent-ils  tout  ce 
commerce,  qui  y  est  relativement  important. 

J'ajouterai,  pour  finir  sur  ce  point,  que  le  commerce  de  Formose, 
sauf  2  ou  3  maisons  allemandes,  est  à  peu  près  entièrement  aux  mains 
des  Anglais. 

Je  ne  veux  pas  terminer  ces  notes  rapides  sur  les  Japonais  colonisa- 
teurs sans  vous  dire  un  mot  de  la  curieuse  entreprise  de  colonisation 
militaire  qu'ils  ont  tentée  dans  le  Hokkaîdo. 

On  appelle  Hokkaîdo  la  partie  nord  de  l'Empire  qui  est  formée  par 


*  Il  n'y  a  qu'un  tronçon  de  Kelung  à  Taiwan  qui  n'est  pas  même  achevé. 


LETTRE  DU  JAPON  397 

nie  de  Yczo  et  quelques  autres  de  moindre  importance.  Bien  qu'il 
soit,  en  somme,  à  la  même  latitude  que  Tltalie  centrale,  le  Hokkaîdo 
jouit  cependant  d'un  climat  exceptionnellement  froid.  Il  est  sous  la 
neige  pendant  six  mois  de  Tannée,  et  les  indigènes  y  chassent  Tours 
couramment. 

Cette  île  de  Yézo  est  encore  extrêmement  intéressante  à  nombre 
d'autres  points  de  vue.  Tout  d'abord  la  profondeur  énorme  du  détroit 
de  Tsougarou  qui  la  sépare  du  reste  de  TEmpire  montre  bien  qu'elle 
n'a  jamais  fait  partie  du  Japon.  D'ailleurs,  sa  faune  est  tout  à  fait  diffé- 
rente et  les  fossiles  ne  sont  point  les  mêmes  des  deux  côtés  du  détroit. 
Enfln,  nous  allons  voir  que  les  habitants  actuels  ne  sont  pas  moins 
curieux  au  pomt  de  vue  scientifique. 

Les  Japonais  ne  s'occupèrent  guère  du  Hokkaîdo  avant  le  xvin^ siècle. 
A  cette  époque,  le  shogoun*  Yéyase  le  donna  en  fief  à  un  certain  Mat- 
soumaé  Yoshihiro  dont  la  famille  conserva  le  privilège  jusqu'à  la  sup  - 
pression  de  la  féodalité  en  i871.  Matsoumaé  Yoshihiro  et  ses  succes- 
seurs traitèrent  les  indigènes  avec  la  plus  grande  cruauté  et  firent 
tout  leur  possible  pour  maintenir  ces  pauvres  diables  dans  un  état  ab- 
solu de  barbarie,  et  il  était  défendu  sous  les  peines  les  plus  sévères  de 
rien  leur  faire  connaître  de  la  vie  civilisée.  Le  résultat  fut  que  la  po- 
pulation de  l'île  diminua  avec  une  rapidité  effrayante.  Depuis  quelques 
années  le  gouvernement  impérial  fait  au  contraire  tous  ses  efforts  pour 
améliorer  le  sort  de  ces  pauvres  gens. 

Les  indigènes  qu'on  appelle  A'inos  sont  une  race  tout  à  fait  particu- 
lière, confinée  dans  Tlle  de  Y'ézo,  et  qui  est,  d'ailleurs,  en  voie  de  dis- 
paraître, car  on  n'en  compte  déjà  plus  que  42  ou  15.000  représentants. 
Originairement  ils  habitaient  dans  tout  le  Japon  ;  mais  lorsque  les  Japo- 
nais arrivèrent  de  Corée  et  de  Chine,  ils  repoussèrent  les  Aïnos  vers  le 
Nord. 

Ces  Aînos  sont  incontestablement  la  race  la  plus  poilue  du  monde, 
et  leurs  barbes  de  fleuve,  leurs  chevelures  hirsutes,  contrastent  singu- 
lièrement avec  les  faces  imberbes  des  Japonais.  Ils  sont  aussi  très 
vigoureusement  bâtis,  et  ils  se  distinguent  par  l'aplatissement  de  cer- 
tains os  des  bras  et  des  jambes  (Thumérus  et  le  tibia),  déformations 
qui  n'ont  été  observées  que  sur  les  squelettes  des  hommes  des  cavernes 
d'Europe.  Les  femmes  se  tatouent  des  moustaches  sur  la  lèvre  supé- 
rieure. Les  deux  sexes  sont  de  nature  très  douce,  mais  ils  sont  terrible- 
ment enclins  à  l'ivrognerie. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  les  Aïnos  ont  vécu  en  véritables  sauvages, 

*  Délégué  général  de  l'empereur. 
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du  produit  de  leur  chasse  et  de  leur  pèche.  Mais  ces  deux  ressources 
ont  diminué  depuis  que  les  Japonais  ont  entrepris  de  coloniser  VUe^  et 
les  pauvres  Aïnos,  incapables  de  se  faire  aux  nécessités  de  cette  vie 
nouvelle,  disparaissent  rapidement; 

Depuis  quelque  temps,  en  effet,  le  gouvernement  japonais  reconnais- 
sant Timportance  d'Hokkaïdo  au  double  point  de  vue  stratégîqne  et  éco- 
nomique, a  tout  tenté  pour  le  mettre  en  valeur.  Ici  comme  à  Formose, 
on  a  longtemps  tâtonné  sans  pouvoir  arriver  à  des  résultats  satisfaisants. 
On  commença  d'abord  par  créer  un  ministère  spécial  appelé   le  Rmla- 
koushi  ;  et  comme,  étant  donné  le  climat,  il  s'agissait  d'introduire  dei 
méthodes  de  culture  inconnues  au  Japon,  on  engagea  les  services  d'un 
groupe  important  d'Américains  chargés  de  diriger  la  mise  en   œuvre 
des  réformes.  On  fît  des  dépenses  importantes  en  travaux  publics  et 
en  création  de  fermes  modèles; mais, malgré  tous  ces  efforts,  on  s'aper- 
çut que  la  prospérité  était  bien  longue  à  revenir.  L'tle  manquait  de 
colons,  car  les  Aïnos  étaient  incapables  d'utiliser  toutes  les  belles 
méthodes  qu'on  avait  essayé  de  leur  inculquer.  En  1881  on  supprima 
donc   le  Railakoushi  et  comme  l'immigration  restait  très  faible,  on 
résolut  d'en  arriver  à  la  colonisation   militaire.  [Des  soldats  furent 
établis  par  villages  et  chargés  de  cultiver  les  terres.  Mais  cet  essai  n'a 
pas  mieux  réussi  que  les  autres,  et  un  grand  journal  indépendant  de 
Tokyo,  le  Yomiouri  Shimboun,  le  constatait  récemment  arec  mélan- 
colie. «  L'idée  de  combiner  les  devoirs  d'un  soldat  avec  le  travail  d^^^ 
paysan,  dit-il,  paraît  heureux  en  théorie»  mais  les  résultats  pratiques 
ne  répondent  point  aux  espérances.  On  a  obtenu  ainsi  des  soldats  qoi 
sont  loin  de  valoir  leurs  camarades  de  l'armée  régulière,  et  des  paysans 
moins  utiles  et  moins  industrieux  que  les  immigrants  venus  au  Hok- 
kaïdo.  Aussi  ne  devons-nous  pas  continuer  cette  expérience,  maïs  Wen 
plutôt  faciliter  l'immigration  par  tous  les  moyens.  »  Le  Yomiouri  ftût 
remarquer  aussi  que  l'état  actuel  si  troublé  de  l'Extrême-Orient  com- 
mande absolument  d'assurer  d'une  façon  sérieuse  la  défense  de  Hok- 
kaïdo,  et  pour  cela  de  substituer  les  troupes  ordinaires  aux  soldats 
laboureurs  qui  y  sont  actuellement. 

C'est  qu'en  effet,  les  Japonais  ne  cessent  de  craindre  une  agres- 
sion de  la  Russie  vers  le  Hokkaïdo.  Cette  éventualité  semble  cepen- 
dant peu  probable,  maintenant  surtout  que  la  Russie  a  trouvé  â 
Port-Arthur  ce   qu'elle  désirait  si  ardemment,  un  port  à  Tabri  des 

glaces  pour  sa  flotte  orientale. 

* 
*  ♦ 

Quoique  cette  lettre  soit  déjà  fort  longue,  je  ne  veux  pas  laisser 
passer  l'occasion  de  vous  communiquer  les  parties  essentielles  d'un 
curieux  travail   que   vient  de  publier    un    périodique   japonais,   le 
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Toho^  sur  la  richesse  du  Japon.  C'est  la  première  fois,  en  effet, 
qu'un  travail  d'ensemble  de  cette  sorte  est  publié  sur  le  Japon.  La 
méthode  employée  par  1  auteur  —  c*est  lui  qui  nous  en  avertit  —  est 
celle  de  l'économiste  anglais  Mulhall. 

I.  Termes  appartenant  a  des  particuliers. 

Terres  humides  (rizières,  etc. 

Terres  sèches ,   

Terrains  bâtis 

Salines 


Landes  et  pâturages.. 
Marais  et  étangs 


Superficie. 

Valeur. 

.     3.000  OOO 

d'hectares. 

2.2C7.894. 140 yens  (I) 

2.600.000 

— 

507.235.012 

350.000 

— 

284.606.008 

6.500 

— 

3.661.006 

7.000.000 

— 

48.506.124 

1.000.000 

— 

4.763  466 

2:^.000 

— 

2.131.544 

ToUl 13.979.500   hectares.  3.058.796.320  yens. 

II.  Tkrhbs  appartenant  a  l'État 

Superficie.  Valeur. 

^      8.000.000  hectares.  48.605.990  yens. 

)    12.000.000        -  52.028.015 

Terrains  attachés  aux 

divers  services....     130.000.000        -  20.174.732 


Total 150.000.000  120.808.737 

Mines ^7,480.700 

Total  général  des  valeurs  ci-dessus 3.527.085.739 

III.    BÉTAIL 

Espèce  bovine 1.136.278  tétea  17.068.031 

Chevaux 1.530.608    —  37.470.692 

Volailles 4.485.290    —  995.734 

Divers 1.000.000 


Total 59.896.737  yens. 

IV.  Maisons  et  constructions  diverses 

Maisons  particulières 788. 426.900  yeni. 

Autres  bâtiments  appartenant 

4  des  particuliers.^^ 862.808.706 

Bâtiments  officiels 31.332.050 

Total 1.082.567.116 

V.  Ameublements  inuSrieurs 
541.2tf3.558  yens. 


(1)  Yen  =  2  fr.  65  environ. 


400  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

VI.  Chemins  de  fer 

Lotvnieur.  Valeur. 

Chemins  de  fer  de  TÉtat. . .             H50  ktlométies.  43.703.046 

Chemin»  de  fer  privés 2.720       —  72.223.473 

Tramways 1.245.300 

Total 116.171.819 

Vn.  Marine  marchande 

Tonnage.  Valeur. 

Stcimers 2U.221  21.606.393  yens. 

Navires  à  voiles..      41.47*  912.362 

Jonques 5  921  774 

ToUl 28.440.531 

VIII.  Marchandises  de  commerce 
Valeur  générale....    428.380  142  yens. 

IX.    ClRCULATfON   MONÉTAIRE 

Or,  argent,  etc 139.721.201 

X.  Divers  (?) 
1.974.515.611 

XI.    RÉCAPITULATION 

Terres 3.527.0^5.739 

Bétail 59.896.722 

Constructions 1.082.567.116 

Meubles 541 .283.558 

Chemins  de  fer 116.171.819 

Navires 28.440.531 

Marchandises 428.380.142 

Espèces 139.721.201 

Divers  (?) 1.974  515.611 

7.^98.062.444  yens. 

Telle  serait  donc,  d'après  les  calculs  du  rédacteur  du  Toho,  la 
richesse  générale  du  Japon.  Ces  chiiïres,  on  le  conçoit,  sont  impos- 
sibles à  vérifier  exactement.  Je  n'ajouterai  qu'une  chose,  c'est  que  le 
présent  travail,  étant  basé  sur  les  statistiques  officielles  pour  1895, 
il  convient  d'augmenter  assez  sérieusement  les  chiffres,  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  de  la  terre  spécialement. 


«  • 
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LES   ENSEIGNEMENTS  DU   PASSÉ 


Deux  Lettres  de  1871 


Ce  sont  encore  mes  vieux  papiers  que  je  fouille,  et  dans  lesquels, 
comme  le  chiffonnier  qui  tout  à  coup  sous  son  crochet  trouve  une 
liasse  de  hillets  de  Banque,  je  découvre  des  trésors  oubliés  ou  inconnus. 

Voici  deux  lettres,  écrites,  Tune  et  l'autre,  au  lendemain  même  de 
la  Commune  et  de  la  terrible  répression  qui  la  suivit.  La  première  est 
du  30  mai  1871.  Elle  est  d'une  femme  qui  était  ma  parente,  veuve  d'un 
officier  tué  au  Mexique,  et  victime,  comme  d'autres,  de  l'impéritie,  ou 
des  calculs  coupables  du  commandement  supérieur.  C'est  à  moi  qu'elle 
était  adressée. 

L'autre  est  d'Alexandre  Dumas  fils.  Elle  est  datée  du  Puys,  le  8  juin 
suivant,  et  elle  fut,  par  les  soins  de  son  destinataire,  insérée  dans 
V Indépendance  belge.  Toutes  deux,  à  plus  d'un  quart  de  siècle  de  dis- 
tance, sont,  non  seulement  singulièrement  vivantes  et  émouvantes, 
mais  étrangement  et  tristement  instructives  et  suggestives.  Je  plain- 
drais ceux  qui  pourraient  les  lire  avec  indifférence.  Je  désespérerais 
—  ce  que  je  ne  puis  avoir  le  courage  de  faire  —  d'une  société  pour 
laquelle  les  souvenirs  qu'elles  rappellent  et  les  leçons  qu'eDes  donnent 
seraient  sans  intérêt  et  sans  efficacité. 

Voici  d'abord  la  première.  Je  la  donne  tout  entière  et  sans  en  retou- 
cher un  mot.  Quelques  personnes,peut-être,  la  trouveront,par  endi  oits, 
exceasive.  Je  suis  obligé  de  dire  —  ma  mémoire,  hélas  !  sur  tout  cela 
est  précise  —  qu'elle  ne  contient  rien  qui  ne  soit  rigoureusement 
exact,  et  qu'il  serait  possible,  sans  exagération  aucune,  de  citer  des 
traits  plus  odieux  encore  de  la  férocité  stupide  à  laquelle,  une  fois  la 
guerre  civile  ou  étrangère  engagée,  la  colère  et  la  peur  peuvent 
entraîner  la  foule  habituellement  la  plus  paisible. 

Versailles,  30  mai  1871. 
«  Mon  cher  ami, 
«  Dans  un  temps  féroce  où  les  hommes  se  fusillent  à  bout  portant 
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les  uns  les  autres,  tantôt  pour  refondre  et  tantôt  pour  restaurer  la 
société,  je  lis  avec  le  plus  vif  intérêt,  la  plus  douce  satisfaction  d*es- 
prit,  tes  belles  et  bonnes  lettres  au  sujet  de  la  Fédération  des  Institu- 
teurs hors  de  France. 

MM*  les  Instituteurs  belges  et  hollandais  se  posent  des  questions  dans 
ce  genre  : 

<  En  enseignant  Thistoire  de  la  patrie,  doit-on  éviter  de  faire  res- 
«  sortir  les  actions  héroïques  des  ancêtres,  de  peur  d'exciter  ainsi  les 
«  penchants  guerriers  chez  les  générations  naissantes  ?  » 

c  Nous,  pendant  ce  temps,  nous  répondons  par  des  arguments  sans 
réplique  à  ce  scrupule  des  procédés  d'éducation  :  nous  faisons,  de 
renseignement,  de  renseignement  sanguinaire,  par  des  moyens 
jusqu'alors  inusités  chez  les  peuples  anciens  ou  modernes,  et  que  je 
ne  puis  m'abstenir  de  te  signaler. 

«  Le  détestable  incendie  de  nos  monuments  les  plus  chers,  allumé 
dans  Paris  par  on  ne  sait  encore  quelle  main,  produit  simultanément 
deux  résultats  considérables,  et  qui  épouvanteût  également  un  cœur 
intègre  et  patriote.  La  flamme  menace  d'engloutir  sous  des  ruines  la 
civilisation  avec  notre  cité-reine;  la  Aainc  menace  de  détruire  les  der- 
nières traces  d'humanité  chez  les  populations  indignées  !  Il  ne  serait 
pas  juste  de  dire  :  nous  ferons  après  tel  ou  tel  enseignement  pour 
réagir  là  contre  ;  il  est,  au  contraire,  douloureux  de  s'avouer  qu'on 
fait,  dès  à  présent^  un  enseignement  dans  ce  sens,  et  des  plus  graves. 

«  Rien  ne  me  consolera,  mon  cher  ami,  de  la  perte  de  nos  maisons, 
de  nos  archives,  de  nos  richesses,  de  la  mort  affreuse  de  tant  de  dignes 
citoyens,  lâchement  assassinés  et  torturés  :  mais,  tu  peux  m'en  croire, 
toi  qui  sais  si  j'ai  en  horreur  la  mort  violente  y  mon  deuil  est  plus  grand 
encore,  lorsque  je  considère  la  leçon  donnée  à  tous  par  le  meurtre. 
On  tue  à  Paris  ;  on  tue  à  Versailles;  on  hurle  partout  ;  et  je  pleure  sur 
tant  de  maux  qui  nous  font  un  peuple  méchant,  une  jeunesse  cruelle 
qui  abolissent  en  nous  tout  sentiment  de  justice,  d'équité,  tout  senti- 
ment de  pitié  I 

«  Que  disent  nos  dames?  Le  sais-tu?  J'en  rencontre  une,  il  y  a  plu- 
sieurs semaines  déjà,  qui  sortait  d'un  couvent  {à  cette  époque,  bien 
des  personnes  croyaient  encore  qu'avec  de  la  prudence  et  de  la  déci- 
sion on  aurait  pu,  sans  pousser  la  guerre  civile  aux  proportions  d'un 
siège  en  règle,  enlever  Paris  à  la  faction  qui  allait  bientôt  le  dominer 
tout  entier)  : 

«  Infâme,  me  dit  cette  dame,  toute  personne  capable  de  prononcer  le 
u  mot  de  paix  1  » 

«  Je  la  quittai  en  répétant  le  nom  de  Jésus  et  sa  suprême  parole. 
a  II  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font.  » 
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«  Depuis  deux  mois,  le  canon  n'a  cessé  de  déchaîner  sa  tempête. 
Depuis  dix  jours,  Tincendie  a  éclairé  les  nuits.  Qu'ont  fait  les  dames  ? 
«  —  Cocher  1  50  francs  pour  nous  conduire  à  Meudon  ;  de  là,  on  doit 
bien  voir,  » 

»  Que  disent  les  enfants  : 

«  — Tous  ces  gens-là,  on  en  devrait  faire  un  tas, et  les  brûler  vifs!  » 

«  Que  dit  un  jeune  homme  ? 

«  —  Ces  femmes-là  ne  doivent  jamais  revoir  leurs  enfants  I  On  les 
«  leur  prendra.  » 

«  J'écoute,  effarée,  ces  bruits  sinistres,  ces  bruits  si  déplorablement 
éducateurs.  Je  suis,  pensive,  nos  pauvres  soldats 

«  —  Ah  I  nous  en  avons  canardé  «  une  belle  masse  »,  disent-ils. 

«  J'entre  dans  une  prison  voir  un  prisonnier  qui  n'a  fait  de  m 
personne. 

—  «  Voulez-vous  un  avocat?  —  Pourquoi  faire  ?/e  ne  me  suis  jamais 
cru  le  droit  de  tuer  mes  frères.  Qu'ils  me  tuent,  eux,  s'ils  veulent.  » 

«  Et  maintenant,  l'heure  est  venue.  Je  te  quitte.  Je  vais  tâcher  qu'on 
ne  le  tue  pas* 

«  Enseignons,  enseignons  !  Quoi?  Ce  qui  manque  à  tous  :  le  respect, 
le  seul  vrai  respect,  le  respect  de  la  vie.  » 

J'ai  dit  que  je  ne  ferais  point  de  commentaires  :  ces  choses-là  s'ea 
passent.  S'il  en  fallait  un,  on  le  trouverait  dans  la  lettre  d'Alexandre 
Dumas.  De  celle-ci,  fort  longue,  et  dont  je  n'ai  sous  les  yeux  que  les 
principales  parties,  je  ne  donnerai  pas  tout. 

L'auteur,  à  qui  l'on  a  demandé  ses  impressions,  est  allé  à  Versailles, 
dit-il,  pourvoir,  savoir  et  prévoir.  Car  voir,  c'est  savoir;  et  savoir,  c'est 
prévoir.  Et,  après  avoir,  avec  quelque  complaisance,  montré,  par  des 
citations  de  ses  écrits  antérieurs,  que  les  événements  de  Tannée  ter- 
rible ne  l'avaient  point  surpris  ;  après  avoir  reproduit  notamment  les 
plus  énergiques  de  ses  apostrophes  aux  femmes  de  l'Empire,  il  fait 
connaître  ses  impressions  : 

«  Je  suis  donc  allé  à  Versailles  pour  voir.  Versailles  était  le  col 

de  cette  colossale  cornue  qu'on  appelle  Paris,  où  bouillait  pour  le 
moment  la  grande  transformation  de  la  société  française,  la  plus 
grande,  rappelez-vous-le  bien,  la  plus  radicale  et  la  plus  durable  que 
nous  puissions  avoir,  si  nous  savons  profiter.  C'est  par  Versailles  que 
s'échappait  à  gros  bruit  la  vapeur  de  tous  ces  métaux  en  fusion,  de 
tous  ces  éléments  soi-disant  indécomposables  et  décomposés  à  une 
chaleur  inconnue  jusqu'alors.  Ne  pouvant  entrer  dans  la  fournaise,  je 
voulais  au  moins  analyser  la  fumée. 

«  Ah  !  mon  ami,  au  milieu  d'une  foule  d'autres  choses,  j'ai  vu  dans 
la  ville  ressuscitée  du  Roi-Soleil,  devenue  tête  du  monde  par  intérim, 
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j'ai  vu  la  bêtise  humaine  se  promener  et  s*éta]er  dans  les  larges  ave- 
nues,  comme  jamais  n*anrait  osé  le  ùure  la  majesté  de  Louis  XIV. 
«  Dans  ce  Goblents  du  droit  et  de  la  légalité,  où  il  semblait  que  le 

cœur  du  pays  devait  battre  dans  une  seule  pensée,  dans  une  seule 
espérance,  j'ai  vu  se  heurter  les  uns  contre  les  autres,  brutaux,  aveugles 
et  impatients,  tous  les  intérêts,  tous  les  calculs,  toutes  les  ambitions 
des  parlis  et  des  individus  se  disputant  la  France  comme  des  chiens 
font  d'un  os  à  moitié  rongé.  A  la  surface  flottait  cette  population  molle, 
incolore  et  huileuse  qui  surnage  au-dessus  des  civilisations  exoessives, 
qui  se  déplace  selon  les  courants  et  qui  tache  partout  où  elle  touche, 
incapable  de  se  fixer,  d'ailleurs,  et  ne  reflétant  jamais  rien,  si  bleu  que 
soit  le  ciel  et  si  profondes  que  soient  les  vagues  ;  puis  une  foule  ins- 
tinctive, ignorante,  lâche  et  cruelle,  se  précipitant  le  long  des  convois 
de  prisonniers,  insultant  des  hommes  et  des  femmes,  les  uns  cou- 
pables, les  autres  innocents,  tous  Btupides  et  hagards,  et  devant 
lesquels  elle  eût  tremblé  ,sans  la  double  haie  de  soldats...  qui  proté- 
geaient ceux-là  contre  ceux-ci  et  ceux-ci  contre  ceux-là... 

«  De  temps  en  temps,  une  femme  à  chignon  jaune,  une  belle  de 
l'année  dernière,  maladive  et  démodée,  promenait  soq  sourire  car- 
miné et  ses  regards  éteints  sur  tout  ce  bruit,  naufragée  de  la  boue,, 
cherchant  eDcoie  sa  vie  dans  le  sang  et  semant  sa  stérilité  sur  toutes 
ces  ruines  ;  enfin  quelques  promeneurs  graves,  pensifs,  inquiets,  ne 
s'interrogeant  plus  que  du  regard,  serrant  la  main  à  un  ami  retrouvé» 
pleurant  un  ami  perdu,  et  attendant,  avec  une  prière  intérieure,  que 
Dieu  ait  fini  sa  rude  besogne.  Je  passe  sous  silence  les  lauis  grimaçants 
de  ceux  qui  croient  qu'il  faut  rire  de  tout,  partout  et  malgré  tout,  et 
que  le  rire  est  du  courage » 

Alexandre  Dumas,  en  face  de  toutes  ces  turpitudes  et  de  toutes  ces 
tristesses,  ne  se  laisse  point  aller  sans  défense  au  désespoir.  Il  dit 
môme  de  la  République,  de  cet  idéal  de  liberté  et  de  justice  que  l'on 
s'était  tracé  sous  ce  nom,  ce  qu'André  Chénier  disait  sur  l'échafaud» 
en  se  frappant  le  froDt  : 

u  Et  pourtant,  il  y  avait  quelque  chose  là  !  » 

Mais  il  ajoute  : 

«  Ce  qui  est  certain  pour  le  moment,  c'est  que  nous  avons  été 
vaincus  et  souillés  par  l'invasion,  éventrés  et  deshonorés  par  l'émeute  ; 
que  le  paya  a  perdu  deux  de  ses  plus  belles  provinces,  que  le  plus  beau 
tiers  de  Paris  est  en  ruines,  que  la  capitale  du  monde  civilisé  a  prouvé,  en 
1871,  comme  en  1793,  qu'elle  était  toujours  disponible  pour  la  terreur 
et  que  notre  peuple  a  cela  de  commun  avec  les  rois,  que  le  malheur 
ne  lui  apprend  rien.  Désastres  publics,  malheurs  privés,  pertes  irré- 
parables de  sang,  d'intelligence,  d'affection,  d'espérance,  de  bonheur. 
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de  travail,  de  foi  ;  dette  extérieure  énorme,  dette  Intérieure  insensée, 
homiliation,  découragement,  doute,  inquiétude  en  haut,  ébranlement 
au  milieu,  ténèbres  en  bas;  dispersion  des  familles,  division  des 
partis,  sauve-qui-peut  des  principes  ;  et  partout  un  double  courant, 
un  double  besoin  instinctif  de  représailles  et  de  calme,  de  vengeance 
et  de  repos,  de  haine  et  d^amour,  de  mort  et  de  fécondation  :  telle  est, 
en  quelques  mots,  notre  situation  à  llienre  présente. 

«  La  France  est  morte,  disent  les  uns;  la  France  va  mourir,  disent 
les  autres.  Comment  sortir  de  là  ?  disent  quelques-uns.  Et  chacun 
parmi  les  représentants  de  cette  France  agonisante,  suirant  sa  passfon, 
son  intérêt,  sa  rancune,  sa  sympathie,  sa  conscience,  son  idéal,  tire  à 
droite,  tire  à  gauche,  crie,  s'impatiente,  s'irrite,  pousse  en  avant, 
retient  par  derrière  et  se  dispose  à  mettre  en  miettes  ce  qui  n'est 
encore  qu'en  morceaux.  Bien  de  plus  naturel,  d'ailleurs,  de  plus 
humain  que  cette  agitation  générale  et  individuelle  après  une  pareille 
secousse. 

«  Il  me  semble  cependant,  à  moi  qui  ne  sais  point  dans  la  mêlée, 
que  non  seulement  ta  position  n'est  pas  aussi  désespérée  qu'elle  semble 
au  premier  aspect,  mais  encore  que  le  plus  grand  bien,  si  nous 
savons  le  vouloir,  peut  résulter  non  seulement  pour  nous,  mais  pour 
le  monde  entier,  de  l'épreuve  que  nous  traversons.  Cette  crise,  que  tous 
les  hommes  on  peu  observateurs  voyaient  venir  aussi  bien  que  moi, 
était,  à  mon  avis  (abstraction  faite  des  douleurs  particulières  immé- 
ritées, que  je  déplore  et  que  je  plains)  était,  à  mon  avis,  aussi  néces- 
saire qu'inévitable,  et  elle  n'a  détruit  que  ce  qui  ne  devait  i^us  être. 
Depuis  quarante  ans  déjà,  depuis  soixante-dix  ans  peut-être,  depuis 
vingt  ans  certainement,  nous  ne  vivons  que  sur  des  fictions,  sur  des 
mots  qui  ne  contiennent  absohiment  rien  ;  et  la  preuve  c'est  que, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  nous  avons  discuté,  attaqué,  ren- 
versé tontes  nos  inslitntions,  si  solides,  si  consenties  que  nous  les 
ayons  déclarées —  » 

Quel  tableau  t  El  comme  on  comprrad  bien  l'anxiété  avec  laquelle, 
après  l'avoir  tracé,  l'auteur  se  demande  ce  qu'il  adviendra  de  tout 
cela  ;  et  comme  avec  lui  on  s'écrie  :  c  Cest  le  moment  où  jamais  de 
savoir  ce  que  nous  voulons  !  » 

•  C'est  le  raoflMBt  on  jamais.  La  situation  offre  du  moins  cet  avan- 
tage dans  sa  cmditë  qu'elle  noi»  autorise  à  reconnaître  nos  erreurs 
panées,  à  les  cosdaainer  et  à  les  exécuter  pobKqiienient,  en  remer- 
ciant Dies  de  la  leeoB  qu'il  d^os  donne,  si  nous  savons  en  tirer  parti. 
Ansst,  CMnpreaant  d'instincl  qu'il  va  falloir  remonter  aux  causes  pre- 
mières des  sociéiés,  sans  tenir  csa^pCe  des  accidents,  les  uns  veulenf 
reprendre  ks  choses  à  I8AS,  les  antres  i  I83D,  cenx-ci  à  1915,  ceox-là 
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à  1789.  Et  tout  le  monde  de  crier:  Où  est  rhomme  qui  nous  sauvera? 
II  nous  faut  un  homme  !  Ne  le  cherchez  pas  si  loin  cet  homme,  tous 
Favez  sous  la  main  ;  cet  homme,  c*est  tous,  c^est  moi,  c'est  chacun  de 
nous.  Soyons  chacun  un  homme. 

c  Gomment  se  constituer  homme  ?  Rien  de  plus  difficile,  si  on  ne 
sait  pas  vouloir  ;  rien  de  plus  simple  si  on  veut 

«  Tl  faut  que  Tindividu,  c'est-à-dire  le  chef  de  soi-même,  sorte  de 
cette  tempête. 

«  L'être  autonome  et  conscient,  sachant  d'où  il  vient,  où  il  va,  ce 
qu'il  veut  et  doit  faire  de  sa  vie  et  de  la  vie  du  groupe  dépendant  de 
lui,  ayant  son  idéal  et  son  ahsolu,  Tindividu  enûn,  n'existe  pas  en 
France,  ou  du  moins  est  très  rare. 

«  Il  ne  s'agit  plus  d'ergoter,  de  discuter,  de  philosopher,  d'analyser, 

de  s'en  remettre  aux  autres Il  s'agit  (car  l'épreuve  est  décisive,  et 

nous  sommes  tous  plus  ou  moins  atteints  dans  nos  profondeurs)  il  s'agit 
de  nous  dégager  de  nos  habitudes,  de  nos  mœurs,  de  nos  facilités,  de 
nos  conventions  d'hier,  de  remonter  aux  sources  primitives  de  la  véri- 
table humanité  et  de  nous  poser  simplement,  mais  résolument,  ces 
questions  : 

«  Faut-il  décidément,  oui  ou  non,  qu'il  y  ait  un  Dieu,  une  morale, 

une  société,  une  famille,  une  solidarité  humaine?   L'homme  doit- il 

ravailler,    savoir,    progresser?  La  femme  doit-elle  être   respectée, 

alliée,  associée?  La   vérité   est-elle   le  but?  La  justice  est-elle  le 

moyen  ?  Le  bien  est-il  l'absolu  ? 

fc  Oui  !  oui  !  mille  fois  oui  ! 

«  Alors  il  faut  que  cela  soit  ainsi 

M  Que  chacun  de  nous,  ou,  pour  ne  rien  exagérer,  qu'un  sur  deux, 
sur  trois  même,  parmi  nous,  soit  bien  résolu  à  ce  que  cela  soit,  et, 

dans  dix  ans  d'ici vous  serez  le  premier  peuple  de   l'univers.  Et, 

cela  fait...  votre  gouvernement  sera  ce  que  vous  serez.  Quand  la  nation 
est  forte,  quand  elle  sait  bien  ce  qu'elle  veut,  tous  ses  gouvernements 
sont  bons  ;  ils  ne  l'oppriment  jamais  ;  ils  l'expriment  toujours. 

o  Oui,  c'est  un  consensus  de  dix  ans  que  je  vous  demande,  pour 
commencer,  après  quoi  les  choses  iront  toutes  seules. 

«  Pendant  dix  ans,  il  faut  que  la  France  fasse  un  effort  unanime, 
donne  le  coup  de  collier  de  toutes  les  volontés,  de  toutes  les  énergies, 
et  n'ait  qu'une  pensée  unique,  incessante  :  se  régénérer 

«  Comme  le  commerçant  probe  qui  s'est  vu  mettre  en  faillite  par 
l'incurie  ou  la  mauvaise  foi  de  son  associé,  il  faut  que  la  France  vive 
de  privations,  qu'elle  passe  les  nuitb,  qu'elle  ne  rie  plus,  qu'elle  ne 
danse  plus,  qu'elle  soit  recueillie,  modeste  et  patiente;  que  le  père 
travaille,  que  la  mère  travaille,  que  les  enfants  travaillent,  que  les 
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serviteurs  travaillent,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reconquis  l'honneur  de  la 
maison.  Il  faut  que,  lorsqu'on  entendra  de  par  le  monde  le  grand  bruit 
régulier  et  continu  que  fera  ce  travail  universel,  à  quiconque  deman- 
dera :  Quel  est  ce  bruit?  chacun  puisse  répondre  :  C'est  la  France  qui 
se  libère  et  se  transforme. 

«   Ayez  ce  courage  de  dix  ans,  et  l'éternité  est  à  vous. 

<c  C'est  trop  difficile  !  C'est  trop  long  I 

«  Vous  ne  vous  sentez  plus  la  volonté  nécessaire  ;  vous  aimez  mieux 
■compter  sur  les  abeilles  ou  sur  le  coq,  sur  l'aigle  ou  sur  le  lys.  Alors, 
c'est  le  déluge,  je  vous  en  préviens.  Et  nous,  qui  sommes  dans  l'arche, 
nous  n'avons  plus  qu'à  vous  regarder  nager  et  mourir.  » 

Alexandre  Dumas. 

«  Le  Puys,  8  juin  1871.  » 

Dix  ans  !  Alexandre  Dumas  demandait  dix  ans,  dix  ans  de  travail, 
de  paix  et  d'union.  La  France  a  essayé  virilement  de  les  donner. 

£t  elle  a  cru,  à  la  façon  dont  cet  effort  sur  e  Ile-même  lui  avait  pro- 
ûté,  à  la  rapidité  avec  laquelle  elle  se  relevait,  à  Tétonnement,  mêlé 
d'admiration  chez  les  uns,  de  jalousie  peut-être  chez  les  autres,  avec 
equcl  on  constatait  la  renaissance  de  sa  vitalité  dans  l'agriculture, 
dans  rindustrie,  dans  les  arts,  dans  la  reconstitution  de  ses  forces 
militaires  elles-mêmes,  que  ces  dix  ans  lui  avaient  suffi.  Elle  s'est 
rompée.  Et,  sans  être  pessimiste,  sans  juger  trop  sévèrement  leconten- 
ement  d'elle-même  qui  a  succédé  à  cette  période  laborieuse  ;  sans 
exagérer  le  relâchement  auquel,  à  plus  d'un  égard,  elle  s'est  laissée 
aller,  f(»rce  nous  est  bien  de  dire  que  la  tûche  que  lui  imposaient  ses 
désastres  n'est  point  terminée,  et  qu'elle  n'est  point  guérie  d*»  toutes 
les  faiblesses,  de  toutes  les  erreurs  et  de  toutes  les  illusions  qui  avaient 
préparé  ces  désastres. 

Non,  ce  n'était  pas  et  ce  n'est  pas  aujourd'hui  encore,  un  effort  de 
dix  ans  ;  c'est  un  effort  incessamment  répété  d'année  en  année  et  de 
génération  en  génération  qu'il  faut  à  la  France,  qu'il  faut  à  toutes  les 
nations,  infectées  à  des  degrés  divers  du  venin  d'orgueil,  de  haine,  de 
violence  et  d'utopie,  accumulé  en  elle  par  une  longue  série  de  siècles, 
pour  se  purifier,  s'éclairer,  se  consolider  dans  le  travail  et  dans  la 
moralité.  C'est  un  relèvement,  non  pas  officiel  par  des  lois,  des  circu- 
laires et  des  règlements,  mais  volontaire,  personnel,  individuel.  C'est 
—  pt  en  cela  Alexandre  Dumas  avait  absolument  raison  —  c'est  la 
régénération  de  l'individu,  de  l'homme,  de  la  femme,  de  l'enfant,  se 
pénétrant  eux-mêmes,  et  se  pénétrant  les  uns  les  autres,  du  sentiment 
de  leur  devoir  vis-à-vis  d'eux-mêmes  par  la  responsabilité  directe,  et 
vis-à-vis  des  autres  par  la  responsabilité  indirecte,  qui  s*appelle  la  soli- 
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darité.  C'est  la  conncUon  que,  dans  cette  latte,  tonjonrs  renaissante, 
la  tâche  n>st  jamais  terminée.  Et  c'est  la  connction  en  même  temps 
—  ici  je  proteste  contre  les  dernières  paroles  d'Alexandre  Damas  — 
qne  si  le  délnge,oa  la  tempête  seulement,  doit  venir^il  n*y  a  personne, 
dans  quelque  arche  qu'il  croie  s'être  assuré  an  refage.  qui  paisse  se 
trouver  en  sûreté  ;  personne  qni,  sans  folie  anssi  bien  qne  sans  déshon- 
neur, puisse  dire,  en  s'appropriant  les  vers  fameax  du  poète  Lucrèce, 
qu'il  n'a  qu'à  regarder  du  hant  d'une  tour  inaccessible  aux  flots  les 
naufragés  nager  et  mourir  :  tous,  dans  le  déchaînement  des  convoi- 
sions  sociales,  comme  des  cataclysmes  matériels,  sont  également 
menacés;  tous,  et  ceux-là  pins  que  les  autres  qui  ont  cru  pouvoir  s'en 
désintéresser,  sont  coupables,  et,  lorsque  le  flot  les  atteint,  justement 
frappés. 

Aux  digues!  donc,  tous  tant  que  nous  sommes,  comme  disent  les 
Hollandais,lorsque  quelque  brèche  semble  ouvrir  passage  à  la  mer.  Aux 
pompes!  comme  disent  passagers  et  matelots,  lorsqu'une  voie  d'eaa 
menace  le  navire.  Au  feu  !  comme  disent  tous  les  habitants  du  voisi- 
nage, lorsqu'au  milieu  d'un  quartier  un  incendie  éclate.  Et  cela  non 
pas  aujourd'hui,  non  pas  demain,  non  pas  pendant  un  an  ou  dix  ans, 
mais  toujours,  tous  les  jours  et  sur  tons  les  points.  Le  salut  social  est  à 
ce  prix.  La  sécurité  terrestre,  comme  le  royaume  du  ciel,  ne  s'obtient 
et  ne  se  conserve  que  par  l'effort.  Ce  sont,  non  pas  les  violents,  comme 
on  traduit  à  tort,  mais  les  énergiques  et  les  persévérants  qui  la 
méritent. 

Frédéric  Passy. 
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2.  —  Décret  détachant  radministration  des  cultes  du  ministère  de 
la  Justice  et  la  rattachant  au  ministère  de  Tlntérieur  (page  6732). 

—  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  9  avril  1898  sur  Tori^ani- 
sation  des  chambres  de  commerce  (page  6732). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret 
portant  réorganisation  de  la  justice  à  Madagascar  (page  6734). 

7.  —  suivi  d'un  décret  réglementant  le  régime  de  l'entrepôt  Actif  à 
Nouméa  (page  6810). 

11.  —  Décret  fixant  la  composition  de  la  chambre  de  commerce 
d'Alger  (page  6871). 

12.  —  relatif  à  la  dénaturation  des  mélasses  pour  les  usages  agricoles 
(page  6892). 

—  portant  réorfjanisation  de  l'administration  centrale  du  ministère 
des  Finances  (page  6893). 

16.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  application  aux  colonies  et 
pays  de  protectorat  dépendant  du  ministère  des  Colonies,  de  diverses 
dispositions  du  décret  du  18  novembre  1882,  relatif  aux  marchés  et 
fournitures  pour  le  compte  de  l'État  (page  6978). 

17.  —  approuvant  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de 
Paris  pour  le  dégagement  du  musée  de  Cluny  et  de  la  Sorbonne  et 
ouvrant  à  cet  effet,  au  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  sur  l'exercice  1898,  un  crédit  extraordinaire  de  600.000  francs 
(page  6988). 

—  suivi  d'un  décret  sur  le  domaine  de  l'État  à  la  Guyane  (page 
6988). 

—  Décret  portant  approbation  et  publication  de  l'arrangement 
signé,  le  22  septembre  1898,  entre  la  France  et  le  Luxembourg  relatif 
à  la  réduction  des  taxes  des  télégrammes  destinés  à  la  publicité  (page 
69S9). 
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19.  —  Arrêté  fixant  les  sujets  de  thèses  désignés  au  choix  des 
candidats  au  concours  d*agrégation  des  écoles  supérieures  de  phar- 
macie (section  d'histoire  naturelle  et  de  pharmacie)  (page  7029). 

22.  —  Décret  rendant  provisoirement  applicables  les  dispositions 
du  projet  de  loi  du  21  novembre  1898  portant  modiûcatlon  du  n^  1*1 
(Vins)  du  tableau  A  annexé  à  la  loi  de  douane  du  11  janvier  1892 
(page  7075). 

23.  —  Loi  modifiant  les  articles  25  et  62  de  la  loi  du  15  avril  1829 
relatif  à  la  pêche  fluviale  (page  7091). 

26.  —  complétant  Tarticle  5  de  la  loi  du  21  juillet  1897,  relatif  à  la 
cotisation  des  salins,  salines  et  marais  salants  à  la  contribution  fon- 
cière (page  7147). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  modifiant  les  traitements  de  parité 
d'ofûce  du  personnel  des  contributions  indirectes  aux  colonies  (page 
7156). 

—  suivi  d'un  décret  concernant  Torganisation  de  la  justice  indigène 
à  Madagascar  et  la  transformation  des  tribunaux  de  Majunga  et  de 
Tamataw  en  justices  de  paix  à  compétence  étendue  (page  7157). 

27.  -  Décret  fixant  le  prix  de  vente  des  allumettes  en  bois  paraf- 
finées (page  7179). 

30.  —  portant  approbation  de  l'arrangement  signé  à  Madrid,  le 
6  octobre  1898,  entre  la  France  et  l'Espagne,  relatif  à  la  réduction  des 
taxes  perçues  sur  les  télégrammes  destinés  à  la  publicité  (page  7239). 

—  prorogeant  le  décret  du  20  mai  1898,  relatif  au  régime  de  la  char- 
cuterie fabriquée  en  Italie  (page  7240). 


liC  jubilé  international  de  1900  de  l'Association  permanente 
du  Congrès  Universel  des  Institutions  de  Prévoyance. 

En  vue  de  ce  Jubilé  (de  vingt-cinq  ans)  de  VAssociation  permanente 
du  Congrès  Universel  des  Institutions  de  Prévoyance  (Caisses  d'épargne 
de  tout  ordre.  Sociétés  de  secours  mutuels  et  retraites,  Coopérations») 
les  Comités  des  vingt-deux  pays  unis  dans  cette  Sociétés  scientifique 
se  complètent  pour  remplir  les  vacances  causées  par  décès  depuis  la 
dernière  session  plénière. 

Pour  la  France,  la  liste  complémentaire  (sauf  trois  vacances  réservées) 
comprend  (ordre  alphabétique)  : 

M.  Audiff'red,  député,  rapporteur  de  la  loi  organique  de  1898  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  ; 

M.  le  sénateur  Boulanger,  Premier  Président  de  la  Cour  des  Comptes  ; 

M.  le  D^  Brouardel  (de  l'Académie  de  médecine).  Doyen  de  la  Faculté 
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de  médecine  de  Paris,  Président  de  Comité  des  congrès  et  conférences 
de  l'Exposition  Universelle  de  1900  ; 

M.  Adolphe  Camot  (de  TAcadémie  des  sciences),  inspecteur  général 
des  mines,  Président  de  la  Société  de  rinstruction  élémentaire  (fondée 
par  le  général  Lazare  Garnot  en  1815),  frère  du  président  Garnot,  qu'il 
remplace  dans  TAssociation  ; 

M.  L.  Cauvet,  ancien  industriel,  Vice-Président  de  Société  de  secours 
mutuels,  reconnue  comme  Etablissement  d'Utilité  Publique. 

M.  le  Président  Coulon,  Vice-Président  du  Conseil  d'État  ; 

M.  Deiombre,  député,  économiste.  Ministre  du  Commerce  ; 

M.  Hervé  Faye  (de  l'Académie  des  sciences),  Président  du  Bureau 
des  Longitudes  ; 

M.  Ferdinand  Fouqué  (de  l'Institut),  Professeur  au  Collège  de  France. 

M.  Jobert,  Inspecteur  général  honoraire  des  Finances,  directeur  géné- 
ral des  Manufactures  de  l'État. 

M.  G.  de  Molinari,  correspondant  de  l'Institut,  Rédacteur  en  Chef  du 
Journal  des  Economislet. 

M.  G.  Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

M.  le  sénateur  Prévet,  Président  de  Société  de  secours  mutuels 
reconnue  comme  Etablissement  d'utilité  publique. 

M.  Veyssier,  fondateur  et  directeur  du  Moniteur  des  Syndicats 
ouvriers. 

M.  Yvernès,  Directeur  honoraire  des  statistiques  judiciaires  au  Minis- 
tère de  la  Justice,  Secrétaire  général  de  la  Société  de  çtatistique  de 
Paris. 

L'Association  permanente  du  Congrès  universel  des  Institutions  de 
Prévoyance  est  sous  la  direction  générale  de  quarante  présidents  et 
soixante  vice-présidents  représentant  les  vingt-deux  pays  unis  pour 
l'échange  des  expériences  de  tous  les  peuples  en  matière  d'institutions 
de  Prévoyance  populaire.  Ces  présidents  président  à  tour  de  rôle  les 
séances  des  assemblées  plénières  et  des  sections  durant  le  Congrès,  de 
telle  sorte  que  l'Association,  fondée  à  Paris  en  1875  et  conservant  là 
son  foyer,  est  néanmoins  véritablement  internationale.  Le  secrétaire 
perpétuel  sert  de  lien  entre  tous. 

Le  nombre  des  membres  ordinaires  n^est  pas  limité. 

Par  des  raisons  de  convenance  très  appréciées,  le  Congrès,  en  Assem- 
blée plénière,  ni  les  sections,  ni  les  réunions  partielles  dans  les  inter- 
valles, ne  donnent  lieu  à  des  votes  ;  chacun  reste  libre  de  mettre  à 
profit,  pour  le  bien  de  son  pays  et  l'amélioration  des  institutions  de 
son  ressort,  les  enseignements  d'expérience  et  les  observations  échan- 
gées dan»  ces  relations  d'hommes  d'Etat,  d'administrateurs,  d'écono- 
mistes, de  statisticiens,  spécialement  compétents. 
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Après  chaque  session,  un  ou  plusieurs  membres  de  chaque  pays  ont 
toujours  pris  soin  de  rédiger  un  résumé  des  IraTaux  lu  point  de  vue 
de  leur  milieu  respectif,  eu  égard  aux  lois,  aux  organismes  et  aux 
mœurs  de  leur  nation.  En  quelques  pays,  ces  rapports  du  Congrès 
international  donnent  lieu  et  matière  à  des  Congrès  nationaux  et  spé- 
ciaux. 

Le  Congrès  se  répartit  en  trois  sections  :  !•  Caisse  d'Épargne  ; 
20  Sociétés  de  secours  mutuels  et  Retraites  ;  3*  Coopérations. 

Les  membres  du  Congrès  s'inscrivent  la  plupart  à  deux  et  même  aux 
trois  sections,  leur  compétence  s' étendant  d*ordinaire  à  deux  ou  trois 
ordres  d*institutions  de  Prévoyance,  qui  d'ailleurs  en  tous  pays  ont  des 
lois  générales  communes  et  des  connexions  administratives  naturelles, 
•si  bien  que  dans  quelques  Etats  toutes  les  institutions  de  Prévoyance 
populaire  sont  placées  par  la  loi  sous  la  direction  d'un  seul  et  même 
service  administratif  (ainsi  en  Angleterre,  sous  la  direction  du  Chief 
Registrar  of  Friendly  Societies,  qui  régit  les  Trustées  et  Post-savings 
Banks,  les  Friendly  Societies  proprement  dites,  les  Provident  et  Insu- 
rance, les  Coopérative). 

En  outre,  bien  des  membres  du  Congrès  international  ne  se  déplace- 
raient pas  pour  une  seule  institution,  qui  sont  décidés  par  Tattrait  de 
travaux  donnant  satisfaction  à  leurs  études  sur  les  diverses  institutions 
de  Prévoyance. 

La  session  plénière  dure  six  journées. 

Les  documents  et  demandes  d'admission  à  l'Association  internatio- 
nale sont  adressés  à  M.  de  Malarce,  au  secrétariat  général,  68,  rue  de 
Babylone,  Paris. 
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RÉUNION   DU    &  DÉCEMBRE  1898 

Assemblée  générale  extraordinaire  :  élection  d'un  questeur-trésorier, 
M.  D.  Bellet.  —  Nomination  d*un  questeur  honoraire,  M.  Ch.  Letort.  — 
Nomination  d'un  censeur. 

Admission  de  nouTeaux  membres. 

Discussion.  —  De  Tinteryention  de  l'État  dans  le.  commerce  extérieur. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Ë.  Levasseur,  de  rinstitut,  pré- 
sident. Elle  est  précédée  d'un  Assemblée  générale  extraordinaire 
réunie  pour  l'élection  d'une  questeur-trésorier  en  remplacement 
de  M.  Ch.  Letort,  démissionnaire.  M.  Daniel  Bellet  est  élu  par 
39  voix  sur  33  votants. 

M.  Ad.  Coste  est  proclamé  censeur  à  la  place  de  M.  J.  Fleury^ 
devenu  secrétaire  perpétuel. 

M.  Ch.  Letort,  qui  a  rempli  depuis  1883  les  fonctions  de  ques- 
teur-trésorier, est,  sur  la  proposition  du  Bureau,  nommé  ques- 
teur honoraire. 

Dans  sa  dernière  séance,  le  Bureau  a  admis  trois  nouveaux 
membres  titulaires  :  MM.  Dehaynin,  président  du  Syndicat  des 
bois  et  charbons  ;  Fischet,  directeur  des  Finances  municipales  ; 
Sayous,  publicisle. 

M.  le  Président  présente  à  la  réunion  M.  Doumer,  gouverneur 
général  de  Tlndo-Chine,  qui  a  bien  voulu  accepter  l'invitation  de 
la  Société  d'Économie  politique,  et  qui  occupe  avec  tant  de  dis- 
tinction le  poste  de  conOance  où  Ta  placé  le  Gouvernement  de  la 
République  ài  la  tête  de  l'administration  de  nos  vastes  posses- 
sions de  l'Extrême-Orient.  M.  Doumer,  ajoute  M.  Levasseur,  nous^ 
fera  sans  doute  part  de  quelques-unes  des  observations  faites  par 
lui  pendant  son  séjour  en  Indo-Chiue 

Il  fait  part  ensuite  à  la  réunion  de  deux  décès  qui  se  sont  pro- 
duits parmi  les  membres  d3  la  Société  depuis  la  séance  précé- 
dente. Nous  avons  en  effet  perdu  MM  Couturier,  ancien  gouver- 
neur de  la  Guadeloupe,  directeur  du  Crédit  foncier  coloiiial,  et  M. 
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Fournier,ancien  ministre  de  France  à  Stockholm  el  à  Copenhague, 
ancien  ambassadeur  à  Gonstantinople,  ancien  sénateur. 

M.  le  Président  désire  ajouter  à  l'expression  des  regrets  que 
nous  cause  la  perte  de  ces  deux  confrères  estimés  celle  des  vives 
et  tristes  sympathies  qu'il  croit  devoir  adresser,  au  nom  de  la 
Société,  à  notre  vénéré  président,  M.  Frédéric  Passy.  M.  Frédéric 
Passy  vient  encore,  en  effet,  d'être  cruellement  frappé  dans  ses 
affections  par  la  mort  inopinée,  après  une  très  courte  maladie, 
d'un  de  ses  fils,  M.  Jacques  Passy,  décédé  à  Grasse.  C'est  là,  on 
peut  le  dire,  comme  un  deuil  de  famille  pour  la  plupart  des 
membres  de  notre  Société,  qui  prennent  une  large  part  à  la 
douleur  de  leur  Président  si  durement  éprouvé. 

M.Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  réunion  les 
ouvrages  parvenus  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance  et 
dont  la  liste  est  ci-après. 

Avant  que  la  réunion  n'aborde  la  discussion  d'usage,  M.  É.  Le- 
vasseur,  président,  tient  à  féliciter  M.  Jacques  Siegfried,  notre 
confrère,  que  le  Président  de  la  République  vient  d'élever  au 
grade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur,  à  l'occasion  de  la  récente 
inauguration  de  l'École  supérieure  de  commerce.  M  Levasseur 
rappelle  les  services  rendus  par  M.  Jacques  Siegfried  à  la  cause 
de  l'enseignement  commercial  en  France,  dont  il  a  été  un  actif 
promoteur  et  un  des  plus  opiniâtres  propagateurs. 

M.Jacques  Siegfried  remercie  en  quelques  mots,  en  rappe- 
lant qu'il  a  été  l'élève  de  M.  Levasseur.  dans  les  leçons  de  qui  il  a 
puisé  l'amour  de  la  science  économique  et  le  désir  de  contribuer 
ài  l'expansion  de  notre  commerce  au  dehors. 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  perpétuel,  rassemblée  adopte 
comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante,  formulée  par 
M.  A.  Raffalovich  : 

De  l'intervention  de  l'État  dans  le  commerce  extérieur. 

M.  A.  Raffalovich  expose  la  question. 

L'État,  dit-il,  est  en  contact  par  une  foule  de  points  avec  le  com- 
merçant qui  vend  ou  achète  au  dehors  :par  les  lois  et  règlements, 
par  les  traités  internationaux,  il  facilite  ou  il  entrave  les  opéra- 
tions du  commerce. 

Aujourd'hui  l'on  est  d'accord  qu'à  l'intérieur  du  territoire  il 
convient  de  donner  la  liberté  de  se  mouvoir,  d'exercer  le  com- 
merce dans  les  conditions  les  plus  aisées  (et  encore  ici  faut-il  tenir 
compte  de  la  réglementation  de  police).  Lorsqu'il  s'agit  de  com- 
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mercer  avec  Tétranger,  les  sympathies  sont  souvent  en  faveur 
de  Texportation  plutôt  qu*en  faveur  de  Timportation. 

M.  Raffalovich  indique  que  Tobjet  de  son  exposé  sera  l'assis- 
tance directe  que  Ton  demande  à  TÉtat  en  faveur  du  commerce 
avec  Tétranger. 

La  première  attribution  de  FÉtat,  c'est  de  garantir  la  sécu- 
rité, de  respecter  et  de  faire  respecter  chaque  citoyen  dans 
sa  personne,  dans  ses  biens,  dans  le  commerce  qu4l  pratique,  de 
lui  procurer  le  plus  de  facilité  possible  pour  exercer  son  activité. 
Le  meilleur  moyen,  dans  cet  ordre  d'idées,  de  faire  sentir  une 
action  bienfaisante,  c'est  de  tendre  à  établir  des  conditions  stables  : 
cette  stabilité  s'applique  aussi  bien  au  régime  monétaire  qu'au 
régime  douanier.  L'excès  de  la  protection  tourne  contre  le  pays 
qui  l'applique;  les  conséquences  poli  tiques  sont  souvent  fâcheuses, 
les  froissements  avec  les  nations  étrangères  deviennent  plus 
dangereux  ;  et  c'est  pour  cela  que  les  amis  de  la  France  ont  ac- 
cueilli avec  satisfaction  l'accord  commercial  conclu  avec  l'Italie. 

L'idée  d'avoir  recours  à  l'État  pour  rendre  les  affaires  plus 
lucratives  et  pour  combattre  la  concurrence  étrangère  s'est  accen- 
tuée. Aujourd'hui,  alors  que  la  partie  la  plus  saine  du  commerce 
demande  à  se  mouvoir  librement  et  sans  béquilles,  il  est  tout  un 
groupe  de  publicisles,  d'hommes  politiques,  qui  croient  que  l'État 
est  une  sorte  de  bonne  à  tout  faire.  En  dehors  des  moyens  indi- 
rects dont  il  dispose  dans  l'ordre  commercial,  l'État  aurait  le 
devoir  de  se  ser\ûr  des  organes  qu'il  possède  à  l'étranger,  en  vue 
de  faciliter  directement  la  lutte  pour  les  débouchés. 

Dans  presque  tous  les  pays  successivement,  on  s'est  plaint  de 
la  façon  dont  les  consuls  s'apquittaient  de  leur  tâche,  on  s'est 
plaint  de  leur  insuffisance,  on  a  dit  que  le  recrutement  du  corps 
consulaire  était  mauvais,  que  les  consuls  étaient  sans  connais- 
sances techniques,  qu'ils  ignoraient  la  langue  de  leur  pays  de 
résidence,  que  leurs  changements  étaient  trop  fréquents,  qu'ils 
ne  s'occupaient  pas  des  intérêts  de  leurs  nationaux,  qu'ils  igno- 
raient les  ressources,  les  produits,  les  besoins,  les  goûts  de  leur 
région.  «  Le  commerce  frani^ais  est  apathique  et  routinier,  il  a 

besoin  qu'on  le  secoue,  qu'on  le  violente Les  commerçants 

français  ont  longtemps  compté  sur  le  concours  des  consuls  et 
vice-consuls  à  l'étranger.  Ils  se  sont  adressés  aux  agents  consu- 
laires, afin  d'obtenir  les  indications  dont  ils  avaient  besoin 
pour  s'instruire  et  apprendre  ce  qu'ils  ignoraient  des  us  et  cou- 
tumes des  indigènes  d'un  pays.  Le  plus  souvent,  cet  espoir  a  été 
déçu.  »  (Laurent,  les  Ré/ormes  commerciales.)  Cette  campagne  a 
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aboulià  la  nomination  de  commissions,  à  des  enquêtes,  à  des  rap* 
ports,  ài  Télaboration  de  règlements  etd*instractions  pour  les  con- 
sols  Cédant  à  la  poussée,  les  gouvernements  ont  demandé  à  leurs 
agents  des  rapports  de  toute  sorte,  des  envois  d*échantillons,  des 
informations  personnelles  sur  la  solvabilité,  la  moralité  des  négo 
ciants,  toutes  sortes  de  services  d'un  ordre  particulier,  non  (plus 
générai.  On  a  organisé  des  publications,  les  unes  commodes  à 
consulter,  les  autres  plus  confuses.  Une  des  questions  les  plus 
délicates,  c'est  de  faire  lire  par  le  public  cette  masse  de  p^ier 
imprimé. 

Qu'ont  fait  les  consuls  ?  Ils  ont  pris  leur  revanche  sur  ceux  qui 
les  assaillaient  et  les  tourmentaient.  Us  se  sont  mis  à  suivre  plus 
attentivement  le  mouvement  commercial,  à  étudier  la  concurrence, 
et  ils  ont  adressé  des  rapports  qui  sont  des  réquisitoires  contre 
les  procédés  de  leurs  compatriotes. 

Le  Board  of  Trade  a  fait  dépouiller  171  rapports  consolaires  et 
diplomatiques,  afm  de  recueillir  les  opinions  exprimées  par  les 
agents  sur  les  méthodes  et  procédés  employés  par  les  marchands 
et  les  manufacturiers  anglais  pour  lutter  sur  les  marchés  du 
monde.  Voici  brièvement  résumé  Tavis  des  consuls  sur  les  causes 
de  la  décadence  du  commerce  anglais  : 

l*"  Le  peu  d'empressement  des  négociants  anglais  à  fournir  des 
arti<!les  à  meilleur  marché,  ài  se  contenter  au  début  d*une  petite 
commande,  à  étudier  les  désirs  du  client,  à  adopter  le  système 
métrique,  à  accorder  des  facilités  de  crédit  ; 

2**  Le  petit  nombre  des  voyageurs  de  commerce  anglais  en 
comparaison  avec  ceux  des  autres  nationalités,  leur  ignorance  de 
la  langue  des  pays  qu'ils  visitent;  la  coutume  de  remplacer  les 
voyageurs  par  une  large  distribution  de  catalogues  imprimés 
seulement  en  anglais  ; 

:]•  L'infériorité  de  l'emballage  ; 

4*  La  surcharge  de  prix  provenant  du  fret  élevé  à  bord  des 
bateaux  anglais  ; 

b""  I^  fréquence  des  grèves  dans  le  Royaume-Uni,  qui  tendent  à 
mettre  de  l'incertitude  dans  lexécution  des  commandes  ; 

(W  Le  développement  de  l'instruction  technique  en  Allemagne  ; 
l'attention  plus  grande  prêtée  dans  les  écoles  aux  langues  mo- 
dernes, le  système  d'envoyer  de  jeunes  Allemands  à  travers  le 
monde  pour  acquérir  une  connaissance  pratique  de  la  langue  et 
des  habitudes  commerciales  des  autres  pays. 

Le  fonctionnaire  anglais,  M.  Batteman,  qui  a  édité  le  Livre 
bleuy  ajoute  un  commentaire  :  «  11  faut  se  souvenir  que  la  pré- 


SOGI£TÉ  d'économie  POLITIQUE  (5    DÉCEMBRE   1898)  417 

tendue  «  désinclinalion  »  de  nos  industriels  et  négociants  à  four- 
nir des  articles  à  bon  marché,  à  accepter  de  petites  commandes, 
à  donner  de  longs  crédits,  à  se  charger  de  la  perte  du  change, 
peut  résulter  en  grande  partie  de  ce  que  la  plupart  de  nos  mai- 
sons possèdent  déjà  une  clientèle  assise  et  bien  établie,  et  ne  se 
soucient  pas  de  s*embarquer  dans  des  entreprises  plus  aléatoires. 
Les  maisons  étrangères,  notamment  les  maisons  allemandes,  ont 
un  mouvement  d  affaires  plus  petit,  elles  ont  moins  à  perdre  et 
davantage  à  gagner  en  entrant  dans  de  nouvelles  affaires,  même 
sous  des  conditions  moins  sûres.  A  la  critique  que  les  maisons 
anglaises  n'envoient  pas  de  voyageurs,  il  a  été  répondu  que  les 
voyageurs  n'ont  aucune  raison  de  visiter  les  consuls  anglais.  » 

Les  rapports  consulaires  sont  devenus  plus  nombreux,  plus 
copieux.  En  France,  on  a  eu  l'idée  ingénieuse  de  mettre  la  per- 
sonne même  du  consul  à  la  disposition  des  intéressés;  MM.  Wie- 
jaer,  Verstraete,  etc.,  durant  leurs  séjours  en  France,  ont  reçu  les 
négociants  qui  avaient  des  renseignements,  des  avis  à  demander. 
Les  consuls  ne  peuvent  que  gagner  à  ce  contact  direct. 

Mais  la  publication  des  rapports  consulaires  ne  sufCsant  pas, 
on  a  été  amené  à  créer  des  organes  permanents  pour  centraliser 
les  renseignements,  pour  les  cataloguer,  pour  les  tenir  à  la  dispo- 
sition du  public.  A  côté  de  musées  commerciaux,  il  a  été  créé  des 
offices  du  commerce  extérieur.  En  Angleterre,  en  1808,  une  Com- 
mission de  fonctionnaires  et  d'étudiants  a  examiné  la  question  de 
savoir  quels  seraient  les  moyens  les  plus  efOcaces  de  porter  à  la 
connaissance  du  commerce  et  de  l'industrie  britanniques  les  ren- 
seignements recueillis  par  les  consuls,  attachés  commerciaux, 
agentsgénérauxdescolonieSjdu  gouvernement  de  l'Inde.  Les  rensei- 
gnements ne  manquent  pas,  parait-il  ;  ce  qui  manque,  ce  sont  les 
lecteurs.  Quel  est  l'avis  de  la  Commission  sur  les  rapports  consu- 
laires? Elle  constate  que  les  négociants  apprécieraient  beaucoup 
ces  rapports  qui  semblent  préparés  avec  soin.  «  Les  consuls  ne 
reculent  devant  aucune  peine, en  vue  de  recueillir  des  informations 
précises,  ils  cherchent  à  rendre  les  rapports  intéressants  et  utiles. 
Toutefois  ces  rapports  ne  sont  pas  irréprochables  ;  lorsque  les 
consuls  veulent  traiter  trop  minutieusement  des  sujets  techniques, 
ils  commettent  parfois  des  erreurs.  »  La  Commission  souhaite 
qu'on  puisse  augmenter  la  circulation  de  ces  rapports  consulaires, 
attirer  plus  de  lecteurs.  Cela  ne  semble  pas  commode.  Les  biblio- 
thèques publiques  en  Angleterre  peuvent  obtenir  gratuitement 
ces  publications.  Il  est  bien  rare  qu'elles  les  demandent. 

Quant  à  demander  aux  consuls  de  fournir  des  renseignements 
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sur  la  solvabilité  des  maisons  de  commerce  de  leur  circonscrip- 
tion, de  prêter  assistance  pour  la  rentrée  des  dettes,  de  figurer 
comme  agents  pour  la  vente  des  produits  anglais,  la  Commission 
y  est  opposée.  Ce  sont  des  désirs  qu'il  faut  décourager,  car  ce 
serait  impliquer  les  consuls  dans  des  responsabilités  qui  ne  sau- 
raient leur  incomber. 

La  Commission  s'est  occupée  de  VOffice  du  commerce  extérieur  : 
serait-il  légitime  de  créer,  aux  frais  de  TÉtat,  un  office  de  rensei- 
gnements? Deux  Chambres  de  commerce,  Bradford  et  Hud- 
dersfield  se  sont  prononcées  résolument  pour  la  négative  ;  Liver- 
pool,  Oldham,  Blackburn  ont  refusé  d'exprimer  une  opinion 
avant  plus  ample  informé.  Glasgow  et  Dundee  ont  exprimé  des 
doutes  sur  Tutilité  de  VOffice  central.  Manchester  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  de  nécessité,  tout  au  moins  pour  le  commerce  d'expor- 
tation des  textiles.  La  Commission  s'est  prononcée  (sauf  des 
réserves  formulées  par  sir  James  Mackay  et  M.  Holland),  en 
faveur  de  la  création  de  VOffice.  «  Le  but  à  atteindre, 
c'est  de  mettre  le  commerce  anglais  tout  entier  sur  un  pied  d'éga- 
lité pour  obtenir  toute  l'aide  nécessaire  dans  ses  efforts  pour 
lutter  avec  ses  rivaux  étrangers.  » 

Les  objections  ont  été  formulées  avec  beaucoup  de  force  et  d'in- 
dépendance par  sir  James  Mackay.  Elles  valent  la  peine  délie 
signalées. 

«  Je  n'ai  pu  découvrir,  dit-il,  aucun  désir  sérieux  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  engagés  dans  les  affaires,  en  vue  de  l'établissement 
d'un  département  de  l'État  pour  recueillir  et  répandre  des  infor- 
mations commerciales  ;  il  n'a  pas  été  produit  de  témoignage  me 
prouvant  que  personne  considère  sérieusement  que  ses  propres 
affaires  y  gagneraient,profiteraient  en  quelque  façon  par  ce  qu'une 
semblable  organisation  pourrait  faire  pour  lui. 

«  11  n'y  a  pas  disette  de  renseignements  en  ce  qui  touche  les 
marchés  existants  pour  les  hommes  les  plus  capables  d'exploiter 
le  plus  avantageusement  ces  marchés,  tandis  qu'en  ce  qui  concerne 
les  marchés  inconnus,  le  premier  effort  du  voyageur  et  de  l'explo- 
rateur est  de  proclamer  les  ressources  des  pays  qu'il  a  parcourus. 

«  Les  hommes  qui  s'engagent  dans  le  commerce  lointain 
devraient,  à  mon  avis,  dans  l'intérêt  même  du  commerce  anglais, 
pouvoir  recueillir  la  récompense  de  leur  entreprise.  11  serait  peu 
loyal  à  l'égard  de  ces  hommes  de  prendre  des  mesures,  aux  frais 
des  contribuables,  afin  de  leur  enlever  la  position  qu'ils  ont  acquise 
par  leurs  propres  efforts  ou  de  s'efforcer  de  mettre  sur  le  même 
pied  avec  eux  dans  la  concurrence  des  personnes  moins  entrepre- 
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nantes  qui,  saDS  Tassistance  de  TËtat,    n^eotreraient    pas   en 
rivalité. 

«  Si  les  mesures  recommandées  sont  couronnées  de  succès, 
elles  sont  de  nature  à  retarder  plutôt  qu'à  stimuler  le  développe- 
ment du  commerce  anglais,  parce  que  les  gens  sont  encouragés  à 
s'embarquer  dans  le  commerce,  non  en  vue  d'augmenter  le 
volume  du  commerce  extérieur  national,  mais  dans  l'espoir  d'ob- 
tenir quelque  avantage  sérieux  et  lucratif  pour  eux-mêmes.  Dimi- 
nuez les  chances  d'obtenir  cet  avantage,  et  le  volume  du  commerce 
extérieur  diminuera. 

«  Il  y  a  aussi  à  craindre  que  le  commerçant  ruiné  ne  blâme 
ï Intelligence  Office,  pour  lui  avoir  fourni  des  informations 
inexactes.  Le  gouvernement  pourra  au  début  répudier  toute  res- 
ponsabilité pour  l'information  fournie,  mais  le  public  sera  tenté 
de  sympathiser  avec  l'infortuné  qui  aura  été  engagé  à  se  lancer 
dans  Tentreprise  par  l'Office,  dont  l'objet  primordial  est  le  déve- 
loppement du  commerce  anglais. 

a  Quant  aux  renseignements  concernant  les  opérations  de  nos 
concurrents  étrangers  dans  les  marchés  étrangers,  que  l'on  se 
propose  de  fournir  au  public  anglais  par  l'intermédiaire  de 
VOffice,  je  considère  comme  superflue  et  peu  sûre  l'information 
qui  pourrait  être  donnée  de  la  sorte.  Les  négociants  anglais 
faisant  du  commerce  à  l'étranger  ont  à  leur  disposition  des  moyens 
de  juger  et  d'observer  ïa  valeur  des  opérations  de  leurs  concur- 
rents, moyens  qui  ne  seraient  pas  accessibles  aux  agents  d'un 
office  du  commerce,  qui  ne  sont  pas  par  eux-mêmes  engagés  dans 
le  commerce;  si  ces  agents  étaient  des  négociants,  il  serait  diffi- 
cile d'attendre  d'eux  qu'ils  exposassent  les  secrets  de  leurs 
propres  affaires  pour  l'usage  du  public,  ou  qu'ils  fissent  des  sug- 
gestions pour  le  plus  grand  bien  de  leurs  concurrents. 

«  Que  le  gouvernement  continue  à  ramasser  et  à  publier  des 
informations  d'un  ordre  général  ;  ces  renseignements  devraient 
confiner,  comme  à  présent,  à  ceux  d'un  caractère  instructif,  pré- 
cieux pour  le  statisticien,  le  publiciste,  l'économiste  ;  il  ne  faudrait 
pas  essayer  d'y  inclure  des  détails  qui  font  partie  de  la  routine 
journalière  des  affaires  des  maisons  de  commerce  et  de  la  pos- 
session rapide  ou  exclusive  desquels  dépendent  leurs  bénéfices^ 
sinon  même  leur  existence. 

«  Quant  à  l'exhibition  de  nouveautés  en  fait  de  matières  pre- 
mières, pouvant  avoir  une  valeur  pour  l'industrie  domestique 
dans  le  musée  commercial  à  créer,  cet  objet  est  rempli  par  \et> 
collections  de  ï Impérial  Institute.  » 
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Sir  James  Mackay  termine  en  demandant  si,  étant  donné  que 
l'organisation  proposée  est,  comme  il  le  pense,  unsound  (mal- 
saine) en  principe,  non  nécessaire  pour  Tobjet  en  vue,  funeste 
vraisemblablement  dans  ses  résultats,  il  ne  serait  pas  raisonnable 
de  suggérer  au  gouvernement  d'attendre  avant  de  s'embarquer 
dans  une  entreprise  qui  serait  certainement  coûteuse  et  qui  pour- 
rait être  nuisible  pour  Tindustrie  comme  pour  la  collectivité. 

M.  Ilolland,  un  autre  membre  de  la  Commission,  a  ajouté  un 
post-scriptum  :  «  Je  désire  insister  sur  mon  opinion  qu'il  est  d'une 
importance  vitale  que  le  commerce  anglais  continue  à  chercher 
son  développement  surtout  par  Ténergie  individuelle  et  la  com- 
pétence de  ses  négociants  ;  c'est  un  principe  sain,  que  1  on  ne 
s'attende  pas  à  ce  que  le  gouvernement  fasse  pour  le  négociant  ce 
que  celui-ci  peut  faire  pour  lui-même.  »  Sous  ces  réserves, 
M.  Holland  ne  s'oppose  pasà  ce  qu'on  fasse  l'essai  d'un  Office 
du  commerce,  pour  voir  ce  que  réellement  il  peut  donner. 

La  commission  d'enquête  a  tenu  8  séances,  entendu  17  dépo- 
sitions; il  a  été  posé  à  ces  17  personnes  2.158  questions.  La 
majorité  s'est  prononcée  en  faveur  de  l'organisation  de  l'Office 
des  renseignements  commerciaux.  Quelques  dépositions  cepen- 
dant sont  très  nettement  défavorables;  elles  émanent  de  délégués 
de  Manchester;  l'un,  M.  Behrens,  est  le  chef  d'une  des  plus 
grandes  maisons  de  commission  de  la  place  et  l'autre,  M.  Elie 
Helm,  est  le  président  de  la  Chambre  de  commerce. 

M.  Behrens  débute  en  donnant  lecture  dune  note  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Manchester  :  «  En  ce  qui  touche  les 
renseignements  d'ordre  technique  ouverts  aux  producteurs,  le 
système  actuel,  tel  qu'il  fonctionne  par  des  maisons  particulières, 
ne  saurait  être  amélioré.  Le  producteur  pratiquement  est  mis  au 
courant  des  besoins  du  consommateur.  Les  agences  de  distribu- 
tion des  produits  (distribttting  agencies)  actuellement  à  l'œuvre  ne 
sont  égalées  dans  aucun  autre  pays.  Elles  sont  le  résultat  d'une 
évolution,  le  développement  d'un  siècle,  aidé  par  l'expérience,  de 
grands  capitaux  et  l'élite  intellectuelle  du  commerce.  La  concur- 
rence entre  les  négociants  est  des  plus  vives,  avec  la  conséquence 
de  la  survivance  du  plus  fort.  La  division  du  travail  et  une  stricte 
économie  sont  indispensables  pour  assurer  cette  prééminence. 
Nos  rivaux  du  continent,  par  suite  de  l'absence  d'une  organisa- 
tion aussi  parfaite,  sont  obligés  de  recourir  à  des  procédés  plus 
encombrants,  plus  lourds,  plus  coûteux,  moins  efficaces  ;  dans  les 
derniers  temps,  ils  cherchent  à  adopter  nos  méthodes.  A  notre 
point  de  vue,  il  est  difficile  de  comprendre  quel  avantage  le  com- 
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merce  peut  avoir  de  Tadoption  des  moyens  préconisés.  Celte  adop- 
tion peut  conduire  à  des  résultats  désastreux  ;  Tinformation  obte- 
nue et  transmise  de  bonne  foi  peut  entraîner  de  grosses  pertes 
pour  ceux  qui  en  feraient  pratiquement  usage.  En  règle  générale, 
le  Consul  anglais  a  peu  ou  point  d'expérience  commerciale,  il 
dépend  d'autres  personnes  pour  les  matériaux  sur  lesquels  il 
établit  son  rapport  ;  il  manque  de  Texpérience  technique. 

Toutefois,  il  est  à  désirer  que  les  consuls  rendent  des  services 
plus  efficaces  au  commerce,  dans  des  matières  d'intérêt  général, 
non  technique,  en  faisant  rapidement  des  rapports  a)  sur  les 
modifications  de  tarifs  douaniers  projetées  ou  effectuées  ;  b)  sur 
les  conditions  des  récoltes;  c)  changements  dans  la  monnaie,  état 
du  marché  financier;  d)  chemins  de  fer,  lignes  de  bateaux  à  vapeur 
projetés  et  en  voie  d'établissement;  e)  perturbations  résultant  du 
chômage  des  voies  fluviales,  interruption  des  communications, 
accumulation  de  marchandises.  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  que  les 
nouvelles  soient  transmises  rapidement,  au  besoin  par  dépèches 
télégraphiques.  Enfin,  il  serait  à  souhaiter  que  le  consul  prêtât 
son  concours  vis-à-vis  de  l'administration  des  douanes  en  cas  de 
conflit,  ainsi  que  vis-à-vis  des  mauvais  débiteurs. 

Les  industriels,  d'après  lui,  ont,  à  présent  les  moyens  de  se 
renseigner  exactement  sur  les  besoins  des  différents  marchés  et 
ils  en  font  usage. 

M.  Behrens  est  d'avis  qu'il  est  des  choses  que  des  négociants 
peuvent  faire  et  que  n'accompliront  jamais  des  fonctionnaires,  si 
intelligents  qu'ils  soient.  Il  ne  repousse  pas  les  renseignements 
qu'on  lui  promet  sur  des  questions  d'intérêt  général,  mais  il 
faudrait  de  la  part  de  l'État,  se  borner  à  cela. 

Les  voyageurs  de  commerce  que  les  maisons  de  Manchester 
envoient  à  l'étranger  sont,  dit-il,  très  supérieurs;  ils  connaissent 
la  langue  du  pays,  ses  usages. 

Les  consuls  anglais  ont  fait  du  tort  en  répétant  que  les  maisons 
anglaises  envoient  à  1  étranger  des  voyageurs  ignorant  la  langue 
et  des  prospectus  rédigés  en  anglais.  Ce  serait  un  témoignage  de 
faiblesse  pour  Manchester,  s'il  en  était  ainsi. 

M.  Helm,  président  de  la  Chambre  de  commerce,  dit  que  le 
système  en  vertu  duquel  la  production  est  séparée  de  la  distribu- 
tion est  un  progrès,  un  développement  utile  et  favorable;  l'idée 
du  commerce  direct  entre  le  consommateur  et  le  producteur,  con- 
sidéré comme  un  avantage,  l'expérience  en  a  démontré  la  faus- 
seté. Ensuite  les  maisons  qui  existent  à  Manchester  portent  des 
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noms  allemands  OU  grecs,  mais  elles  sonl  éminemment,  essentiel- 
lement anglaises. 

Quant  à  la  concurrence,  lorsque  les  plaintes  des  consuls  arri- 
vent, M.  Helm  a  constaté  que  des  maisons  anglaises  fournissent 
des  marchandises  analogues,  à  des  prix  inférieurs. 

Il  y  a  eu  une  exposition  d'échantillons  à  Manchester,  les  chefs 
et  les  commis  y  sont  revenus  en  disant  que  c'était  intéressant, 
mais  quMls  n'y  avaient  rien  appris. 

Les  rapports  annuels  des  consuls  sont  faits  à  la  hâte,  pour  la 
forme,  n'ont  pas  grande  utilité,  on  pourrait  les  en  dispenser,  et 
leur  demander  des  rapports  spéciaux,  faits  au  moment  utile.  Les 
rapports  américains  sont  excellents  à  ce  point  de  vue. 

Encore  une  déposition  caractéristique,  c'est  celle  de  M.  Provand, 
membre  du  Parlement  britannique,  qui  avait  été  convoqué  à  la 
demande  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres.  M.  Provand 
est  tout  à  fait  d'accord  en  principe  avec  les  efforts  faits  par  les 
fonctionnaires  en  Angleterre  et  à  l'étraDger,  afin  de  procurer  des 
renseignements  ausssi  complets  et  exacts  que  possible,  au  profit 
des  corporations  commerciales  ;  mais  lorsque  qu'on  va  avec  lui 
un  peu  plus  au  fond  des  choses,  on  s'aperçoit  qu'ils  ne  concor- 
dent pas  avec  les  vues  exprimées  par  les  chauvins  de  Tinterven- 
•.ion  officielle. 

Dès  1886,  dans  une  note  adressée  à  M.  Bryce,  alors  sous-secré- 
taire d'État  au  Foreign  office,  M.  Provand  insistait  sur  l'erreur 
commise  par  les  commerçants  qui  se  plaignent  de  ne  pas  trouver 
dans  les  rapports  consulaires  ce  qui,  à  son  avis,  ne  peut  s'y  trouver 
et  ne  doit  pas  en  être  attendu. 

«  Un  rapport  consulaire  est  un  document  tout  différent  d'un 
rapport  commercial.  Le  «  merchants  report  »  est  destiné  à  la 
consommation  immédiate  ;  il  vise  le  présent,  les  affaires  qui  pour- 
raient être  faites  immédiatement;  en  Extrême-Orient,  il  est  expé- 
dié tous  les  huit  jours.  Il  y  a  aussi  les  rapports  des  chambres  de 
commerce, mais  là  aussi  on  aurait  tort  de  chercherce  qu'onn'y  peut 
rencontrer;  ils  ne  contiendront  jamais  ce  que  donnent  les  rapports 
des  négociants,  les  circulaires  du  commerce,  et  cela  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  écrits  pour  l'emploi  immédiat.  Les  rapports  consu- 
laires sont  tenus  d'enregistrer  des  faits  dont  le  négociant  ne  se 
soucie  pas  d'avoir  Tavis  :  ainsi  la  disparition  d'un  produit,  d'un 
article  sur  une  place  ;  le  consul  est  obligé  d'en  tenir  compte,  d'ex- 
pliquer pourquoi  cet  article  a  cessé  de  faire  l'objet  du  trafic, 
pourquoi  telle  branche  d'industrie  a  disparu,  et  cela  afin  d'empê- 
cher les  gens  de  tomber  dans  l'erreur  ». 


SOCIÉTÉ   d'économie  POLITIQUE  (5    DÉCEMBRE    1898)  423 

A  la  question  de  savoir  s'il  faut  un  office  chargé  de  réunir  et  de 
cataloguer  en  vue  de  leur  publication  tous  les  renseignements, 
M.  Provand  répond  qu'il  suffit  d'avoir  quelqu'un  ayant  quelques 
notions  commerciales  qui  s'occuperait  de  la  correspondance,  et 
cela  avec  l'aide  de  quelques  expéditionnaires.  Il  ne  faut  pas  espérer 
d'une  part  avoir  des  renseignements  d'ordre  confidentiel,  ni, 
d'autre  part,  songer  à  répartir  entre  des  intéressés  différents 
ceux  qu'on  réunirait;  il  est  impossible  d'introduire  des  distinc- 
tions, des  catégories,  des  privilèges  ni  des  préférences.  L'office  à 
créer  doit  publier  tout  ce  qui  a  de  la  valeur. 

M.  Provand  n'est  pas  très  chaud  pour  les  musées  commerciaux; 
les  échantillons  de  produits  manufacturés  vieillissent  si  vite.  Il  est 
plus  favorable  à  l'envoi  d'échantillons  de  matières  premières.  En 
tout  cas,  il  ne  faut  pas  faire  de  collections  historiques;  il  sera 
indispensable  d'avoir  quatre  ou  cinq  échantillons  pour  les 
envoyer  en  province. 

Si  le  négociant  comptait  sur  les  renseignements  des  consuls 
pour  faire  ses  affaires,  son  cas  serait  désespéré.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  négociant  a  à  s'occuper  du  tissu,  de  la  teinture,  du 
dessin,  de  l'apprêt,  etc.  ;  il  faut  un  homme  expert. 

Quant  aux  rapports  consulaires,  il  en  est  de  bons,  de  médiocres, 
de  mauvais  ;  on  ne  les  lit  pas  beaucoup,  et  c'est  pour  y  obvier  que 
la  commission  a  cherché  des  indications.  On  lui  a  recommandé  de 
réunir  sous  une  même  rubrique  tout  ce  qui  concerne  une  même 
branche  d'industrie. 

Celui  qui  profite  le  plus  du  rapport  consulaire,  dit  encore 
M.  Provand,  c'est  le  consul  lui-même  qui  est  obligé  d'étudier,  de 
se  renseigner. 

Quant  à  l'idée  d'organiser  des  expositions  de  produits  anglais 
sur  les  marchés  étrangers,  M.  Provand  croit  qu'on  n'arriverait  à 
rien  :  les  gens  perdront  temps  et  argent. 

Quant  aux  colonies,  M.  Provand  croit  que  le  rôle  d'un  agent 
commercial  y  serait  difficile,  il  devra  faire  de  l'espionnage, 
comme  il  n'est  ni  vendeur  ni  acheteur,  et  cela  pourrait  amener 
des  froissements. 

Plus  tard,  M.  Provand  revient  sur  Timpossibilité  de  garder  con- 
fidentiels certains  rapports  consulaires. 

M.  Provand  a  tout  un  état-major  à  Shanghaï  qui  ne  fait  pas 
autre  chose  que  de  le  renseigner  sur  le  marché.  S'il  recevait,  dit- 
il,  un  renseignement  de  TO/y^cee/u  commerce,  il  n'achèterait  pas  sur 
la  foi  de  ce  renseignement,  il  communiquerait  tout  d'abord  avec 
Shanghaï 
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Les  observations  de  sir  James  Mackay,  les  dépositions  de 
MM.  Behrens,  Helm,  Provand  montrent  que  des  gens  compé- 
tents en  Angleterre  voudraient  limiter  les  renseignements  fournis 
de  source  officielle  au  public,  exclure  ce  qui  a  un  caractère  tech- 
nique, particulier,  pour  porter  Tattention  du  consul  sur  les  ren- 
seignements d'ordre  général-  Tout  cela  ne  doit  pas  empêcher 
de  faire  entreprendre,  le  cas  échéant,  des  missions  d'exploration 
temporaire  de  certains  marchés,  comme  TAngleterre  vient  de  le 
faire  pour  le  Chili  et  TArgentine.  Mais  il  faut  craindre  de  faire 
naître  des  illusions  et  de  provoquer  des  concurrences  intestines 

L'État  ne  peut  se  substituer  au  commerce  privé. 

M.  Raffalovich  aurait  voulu  parler  du  rôle  des  Chambres  de 
commerce  à  l'étranger,  que  TÉtat  peut  subventionner,  mais  sur 
Futilité  desquelles  il  ne  faut  pas  non  plus  se  laisser  aller  à  des 
excès  d'optimisme.  Quelques-unes  (celle  de  Milan,  par  exemple, 
parmi  les  françaises,  celle  de  Paris  parmi  les  anglaises)  publient 
des  rapports  ou  éditent  des  revues  mensuelles  excellentes.  Il  lui 
aurait  fallu  aussi  parler  de  renseignement  professionnel.  Mais 
cela  Fentraînerait  trop  loin,  et  il  doit  borner  là  ses  observations, 
bien  suffisantes  pour  alimenter  une  intéressante  discussion. 

Il  se  contente  d'ajouter,  en  terminant,  un  mot  au  sujet  des  pré- 
tendues causes  du  développement  économique  de  FAllemagne. 

Le  grand  succès  commercial  des  Allemands  depuis  1870,  maïs 
surtout  depuis  1887,  a  été,  dit-il,  souvent  attribué  à  la  supériorité 
de  Finstruction  commerciale  et  technique  en  Allemagne.  Ce  n'est 
pas  Favis  de  ceux  qui  sont  le  plus  en  mesure  de  juger  les  faits 
par  suite  de  leur  connaissance  de  ce  pays;  ils  croient  que  le 
succès  est  dû  moins  à  la  supériorité  de  Finstruction  commerciale 
qu'à  l'état  élevé  d'instruction  générale  dont  l'Allemagne  a  eu  la 
jouissance  depuis  des  années  et  qui  est  moins  répandue  en 
Angleterre.  Là,  on  a,  dans  une  certaine  mesure,  évalué  trop 
haut  Finstruction  commerciale  allemande  :  «  The  commercial  suc- 
cess  of  the  german  nation,  écrit  le  consul  Powels  dans  son  étude  : 
Commercial  éducation  in  Gtrmany,  is  not  the  outcome  of  com- 
mercial éducation,  the  latter  is  rather  itself  the  offspring  of  that 
success.  The  wonderful  increase  of  commercial  schools  is  a  resuit 
and  not  one  of  the  causes  of  the  trade  successes  of  Germany.  » 

M.  Jacques  Siegfried  pense  que  le  rôle  de  FÉtntdans  le  déve- 
loppement du  commerce  extérieur  doit  être  envisagé  à  deux 
points  de  vue, son  intervention  directe  et  son  intervention  indirecte. 
Le  premier  point  est  moins  important  que  le  second.  Certes,  les 
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consuls  peuvent  rendre  de  grands  services  et  sont  devenus  inté- 
ressants dans  ces  dernières  années. 

On  ne  peut  qu'applaudir  aussi  à  toutes  les  publications  du 
ministère  du  Commerce  et  à  la  création  de  lOffice  national  du 
Commerce  et  de  musées  commerciaux.  Tout  cela  est  bon;  ce  qui 
serait  encore  meilleur  ce  serait  Tintervention  directe  du  chef  de 
TÉtat  dans  l'obtention  de  grandes  commandes  des  gouverne- 
ments étrangers  comme  le  fait  par  exemple  l'empereur  d'Alle- 
magne; mais  qui  oserait  y  prétendre  dans  l'état  actuel  de  nos 
mœurs  politiques,  dans  notre  déplorable  manie  de  voir  partout  le 
pot  de  vin  intéressé? 

Les  publications  offlcielles, telles  qu'elles  son tfaites  actuellement, 
ont  toutefois  un  grand  défaut,  c'est  d'encourager  les  Français  h 
envoyer  des  marchandises  à  l'étranger  ou  à  s'y  établir  sans  pré- 
paration. Le  résultat  est  trop  certain  :  la  tentative  aboutit  à  une 
perte  et  au  découragement  que  l'on  répand  autour  de  soi. 

Non  !  pour  réussir  au  dehors  il  faut  imiter  les  Suisses  et  les 
Allemands,qui  entrent  d'abord  comme  employés  dans  les  maisons 
établies  à  l'étranger  et  qui,  une  fois  bien  au  courant  des  usages 
du  pays,  créent  à  leur  tour  des  maisons  nouvelles  ou  prennent  la 
succession  de  ceux  qui,  ayant  fait  fortune,  désirent  rentrer  dans 
leur  patrie.  C'est  la  formation  de  ces  hommes  capables  d'aller 
utilement  à  l'étranger  que  l'État  doit  encourager.  C'est  là  l'impor- 
tance considérable  de  son  intervention  indirecte  par  son  rôle  dans 
les  questions  d'enseignement  et  par  l'appui  qu'on  peut  donner  aux 
écoles  spéciales  qui  ont  pour  objet  d'enseigner  les  langues  étran- 
gères et  la  connaissance  de  ce  qui  se  passe  hors  de  nos  fron- 
tières. Former  des  hommes,  voilà  pour  le  gouvernement  français 
la  meilleure  manière  d'intervenir!  Ne  l'a-t-on  pas  dit  depuis  long- 
temps? Tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  la  chose! 

M.  Doumer,  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  sur  l  invita- 
tion de  M.  le  Président,  expose  le  résultat  succinct  des  observations 
que  sa  situation  lui  a  permis  de  faire,  en  Extrême-Orient,  à 
propos  de  la  question  en  discussion. 

D'abord,  dit-il,  y  a-t-il  vraiment,  comme  on  le  répète,  déca- 
dence du  commerce  anglais?  Oui,  ou  du  moins,  oui  selon  toute 
apparence. 

Il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  l'Angleterre  n'avait  à  compter, 
dans  ces  lointaines  régions,  qu'avec  un  seul  concurrent,  le  Fran- 
çais. Depuis,  il  en  a  surgi  un  autre,  l'Allemand,  qui  a  fait  et  qui 
fait  chaque  jour  de  rapides  progrès.  Si  le  commerce  de  l'Angle- 
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terre  a  augmenté  de  50  p.  100,  enviroo,  celui  de  rAllemagoe  a 
doublé.  Sur  les  plus  grandes  places  de  rExtrème-Orient,  à  Singa- 
poure,à  Hong-Kong  même,  les  premières  maisons,  les  plus  impor- 
tantes, sont  mainlenanl  des  maisons  allemandes.  Alors  les  Anglais 
s'inquiètent,  bien  que  pour  eux  il  ne  s'agisse  pas  d'une  vraie  déca- 
dence ;  c'esl  celle  de  la  France  qui  est  réelle,  absolue. 

Les  causes  des  progrès  des  Allemands  sont  multiples;  sans 
doute  l'éducation  qu'ils  ont  reçue  y  est  pour  beaucoup,  car  ils  se 
sont  munis  de  connaissances  pratiques,  ils  parlent  plusieurs  lan- 
gues, tandis  que  l'Anglais,  sauf  exceptions,  ne  parle  que  l'anglais; 
l'Allemand  a  une  instruction  commerciale  sérieuse,  et  il  travaille 
beaucoup  plus  que  l'Anglais. 

Notre  faiblesse,  à  nous  autres  Français,  tient  beaucoup  à  cette 
idée  que  se  forme  le  commerçant  français,  qu'il  ne  peut  réussir 
quaux  endroits  où  il  a  une  situation  privilégiée.  Il  manque  d'ini* 
tiative,  d'esprit  de  suite.  On  a  fixé  la  date  de  1870  comme  la  date 
du  début  de  notre  décadence.  Il  y  a  là  énormément  de  vrai.  Cette 
date  pèse,  en  quelque  sorte,  sur  notre  caractère;  nous  avons  été 
vaincus  et  il  nous  semble  trop  que  nous  sommes  toujours,  que 
nous  ne  pouvons  être  désormais  que  des  vaincus.  Nos  eflorls  doi- 
vent tendre  à  détruire  cette  déplorable  impressionna  rendre  sa 
iierté  à  notre  race,  avec  sa  confiance  en  elle-même. 

Que  peut  faire  l'État  en  faveur  du  commerce  en  Extrême-Orient? 
Pas  grand'chose,  en  vérité.  C'est  à  l'initiative  privée  à  marcher  de 
l'avant.  Cependant  l'État  peut  réserver  dans  une  certaine  mesure 
les  marchés  dont  il  dispose,  pour  assurer  précisément  à  nos  com- 
merçants cette  situation  privilégiée  qui  leur  semble  si  enviable, 
si  indispensable  presque  à  leur  succès. 

Eh  bien,  cette  solution  n'est  pas  si  aisée  qu'on  peut  se  le  figu- 
rer. Ce  n'est  pas  tout  que  de  posséder  de  vastes  territoires,  encore 
faut-il  que  ces  domaines  soient  habités  par  une  population  suffi- 
samment dense,  surtout  par  une  population  riche,  pouvant  acheter 
les  marchandises  expédiées  par  la  mère-patrie.  Il  faut  que  ces 
peiples  puissent  payer  leurs  achats  avec  des  produits  de  leur  sol 
ou  de  leur  industrie.  L'on  doit  donc  s'efforcer  de  développer  la 
production  dans  le  pays,  d'y  assurer  la  sécurité,  la  libre  circula- 
tion des  hommes  et  des  marchandises.  Notre  Indo-Chine  française 
est  une  magnifique  possession,  trois  fois  grande  comme  la  France, 
qui,  à  ces  divers  points  de  vue,  offre  les  plus  sérieux  éléments  de 
prospérité  et  que  nous  pouvons  rapidement  lancer  dans  la  voie  du 
progrès,  en  hâtant  sa  mise  en  valeur.  La  création  de  lignes  de 
chemins  de  fer,  à  laquelle  travaille  précisément  en  ce  moment 
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M.  Doumer,  est  un  des  premiers,  un  des  plus  puissants  moyens  h 
employer  pour  cette  mise  en  valeur. 

Enfin  rindo-Chine  est  eocore  une  précieuse  base  d'opérations 
commerciales  en  même  temps  qu^une  base  d'action  politique. 
C'est  par  là  que  nos  négociants  peuvent  aborder  et  conquérir  ces 
vastes  clientèles  des  provinces  du  Sud  et  du  Sud-Est  de  la  Chine. 
Le  Tonkin  nous  a  coûté  bien  cher,  hélas!  bien  près  d'un  milliard, 
sans  compter  les  miUiers  de  soldats  dont  le  sang  a  arrosé  cette 
terre  lointaine  où  reposent  leurs  ossements.  Il  est  temps  que  la 
France  en  tire  un  profit,  et  pour  cela  l'intervention  de  l'État  peut 
certainement  quelque  chose;  mais  celte  intervention  elle-même 
sera  vaine  et  impuissante,  si  l'initiative  privée  reste  timide  et  inac- 
tive et  si  les  jeunes  générations  de  Français  ne  se  trouvent  pas 
solidement  préparées  à  la  conquête  pacifique  qui  doit  succéder 
maintenant  à  la  conquête  par  les  armes. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  reconnaît  tout  d'abord  que  M.  Dou- 
mer  a  très  bien  déterminé  notre  situation,  notre  «  état  dame  ».  Le 
Français  n'a  plus  confiance.  Mais  comment  lui  rendre  cette  con- 
fiance? Par  l'action  morale  de  tous,  de  tous  ceux  qui  peuvent 
exercer  quelque  influence.  Et  à  ce  propos  M.  Leroy-Beaulieu  fait 
son  mea  culpa^  avouant  que  lui-même  parfois  s'est  senti  découragé 
et  n'a  pas  suffisamment  su  cacher  son  découragement,  dans  ses 
articles  et  dans  ses  livres. 

Il  tient  aujourd'hui  à  dire  que  nous,  économistes  militants, 
nous  avons  le  devoir  de  mettre  une  sourdine  à  nos  critiques,  de 
ne  pas  semer  la  méfiance  et  ce  découragement  dont  il  vient  de 
parler,  car,  en  somme,  il  y  a  dans  notre  race  française  une  remar- 
quable vitalité,  et  nous  ne  sommes  pas  si  déchus  que  nous  le 
proclamons  trop  souvent. 

Ce  recul  de  la  France,  dont  on  parle  tant,  est-il  donc  si  réel,  si 
fatal  ?  Mais  rappelons-nous  donc  que  nous  sommes  un  très  vieux 
peuple,  le  plus  vieux  en  civilisation,  —  sauf  les  Chinois,  bien 
entendu,  et  encore  le  peuple  chinois  n'est-il  pas  vieux,  mais 
décrépit.  Nous  avons  eu  dans  l'histoire  une  grande  avance  sur 
les  autres  nations,  mais  celles-ci  ont  grandi  à  leur  tour,  et  si,  par 
rapport  à  elles,  nous  avons  perdu  du  terrain  en  comparaison  de 
noire  situation  dans  le  passé,  nous  en  possédons  encore  une  qui 
est  assez  belle  dans  le  présent,  et  que  nous  jugeons  vraiment 
trop  durement.  Il  est  naturel  que  l'Allemagne  grandisse,  et  plus 
vite  que  nous  actuellement,  car  elle  est  relativement  jeune  ;  son 
progrès  date  du  jour  où,  victorieuse,  elle  a  pu  faire  sou  unité  et 
acquérir  toute  sa  force  d'expansion. 
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Et  il  est  Baturel  aussi  que  rAllemagne  ait  un  commerce  exté- 
rieur plus  considérable,  car  sa  population  est  déjà  de  beaucoup 
supérieure  à  la  nôtre.  Le  rapport  entre  la  population  de  nos  deux 
pays  et  nos  deux  commerces  n*a  rien  d  anormal  pour  1  instant,  et 
tant  que  cette  proportion  se  maintiendra  à  peu  près,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  crier  à  la  décadence  de  la  France. 

M.  Doumer  a  fait  remarquer  avec  raison  que  le  Français 
réclame  toujours  une  situation  privilégiée.  Ce  système  des  privi- 
lèges aux  colonies  n'est  pas  d'une  bonne  politique,  dit  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu.  Il  y  a  pourtant,  à  ce  point  de  vue,  quelque  chose 
à  faire  de  la  part  de  l'État. 

M.  Leroy-Beaulieu  n'est  pas  partisan  du  libre-échange  absolu. 
Il  admet  très  bien  aux  colonies  des  droits  différentiels  en  faveur 
des  produits  français;  mais  il  faut  avoir  bien  soin  que  ces  droits 
ne  créent  pas  au  profit  des  Français  un  avantage  assez  grand 
pour  détruire  en  eux  tout  eflbrt  contre  la  concurrence  étrangère. 
L'application  du  Tarif  général  aux  colonies  a  produit  de  très 
mauvais  effets;  des  droits  différentiels  de  12  ou  15  p.  100  au  plus 
lui  semblent  bien  suffisants  pour  entretenir  une  protection 
modérée  :  ce  serait  un  bienfaisant  relâchement  des  liens  du  [pro- 
tectionnisme dans  lesquels  la  France  se  débat  malheureusement 
aujourd'hui. 

M.  Limousin,  lui  aussi,  appuie  sur  l'observation  faite  par 
M.  Doumer,  au  sujet  du  découragement  qui  s'est,  depuis  1870, 
emparé  de  notre  commerce  extérieur.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
sur  ce  commerce  que  pèse  le  découragement  en  question,  c'est 
sur  notre  système  économique  tout  entier.  C'est  précisément  à  la 
suite  de  nos  défaites  que  le  protectionnisme  a  redoublé  d'efforts, 
répétant  à  nos  industriels  et  à  nos  négociants  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  lutter  à  armes  égales  contre  l'étranger;  impuissants,  il  fallait 
les  protéger!  Tout  alors,  dans  notre  pays,  dans  le  domaine  de  la 
production  :  coût  de  la  vie  des  ouvriers,  taux  des  salaires,  prix 
des  produits  à  transformer,  des  matériaux,  machines,  etc., 
employés  dans  les  usines  et  fabriques,  tout  a  augmenté,  le  prix 
de  revient  a  haussé  et  la  concurrence  contre  nos  rivaux  est 
devenue  de  plus  en  plus  difficile.  Le  protectionnisme  est  venu 
décourager  toutes  les  branches  de  l'activité  française. 

Conclusion  :  L'Ëtat  ne  doit  intervenir  en  rien  dans  l'industrie 
intérieure  d'un  pays.  Dans  les  contrées  neuves,  son  action  peut 
s'exercer  parfois  utilement,  particulièrement  pour  y  faciliter  la 
circulation  des  personnes  et  des  produits,  par  l'établissement  de 
voies  de  communications,  routes  et  chemins  de  fer,  etc. 
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M.  Raffalovich  indique  que  la  politique  commerciale  de  la 
Russie  en  Extrême-Orient  (Vladivostock,  Talien-Wan)  et  dans 
TExlrême-Nord  de  la  Sibérie  est  libérale.  Elle  cherche  à  attirer  le 
commerce  de  ce  côté  et  ne  ferme  pas  la  porte.  C'est  un  fait  inté- 
ressant à  signaler,  car,  du  côté  de  ses  frontières  européennes,  la 
ilussie  est  plutôt  protectionniste,  et  très  nettement. 

M.  Ed.  Badon-Pascal  comprend  qu*on  ne  quitte  pas  volon- 
tiers pour  s'expatrier  un  pays  comme  le  nôtre,  si  attrayant,  où  la 
vie  est  si  douce  pour  ceux  qui  ont  des  ressources  sufûsantes.  Et 
pourtant,  dit-il,  ce  sont  surtout  les  riches  qu'il  faudrait  pousser 
vers  les  colonies,  et  non  les  misérables,  ceux  qui  ont  fait  déjà  de 
mauvaises  affaires  en  France,  lesquels  pourtant  forment  plutôt  la 
masse  de  ceux  qui  s'expatrient,  jusqu'ici  du  moins. 

M.Siegfried  a  fait  remarquer  que  l'Empereur  Guillaume  II, 
dans  son  récent  voyage  en  Orient,  avait  agi  ef/icacement  pour  ob- 
tenir en  faveur  de  l'industrie  allemande  force  commandes  et  four- 
nitures. C'est  une  politique  qu'Allemands  et  Anglais  pratiquent 
beaucoup  mieux  que  la  France,  et  que  nous  avons  le  tort  de  ne 
pas  assez  imiter.  Voilà,  pour  ne  citer  que  ce  point,  conmient  et 
dans  quel  sens  l'État  devrait  intervenir  en  faveur  du  commerce 
national. 

A  ce  propos,  M.  Raffalovich  croit  devoir  rappeler  que,  lors 
du  voyage  de  M.  Félix  Faure  à  Saint-Pétersbourg,  le  gouverne- 
ment français  s'est  préoccupé  d'obtenir  des  commandes  pour  l'in- 
dustrie française,  et  qu'il  y  a  même  réussi. 

Nous  avons  deux  grands  défauts,  dit  M.  Alfred  Neymarck  ; 
le  premier,  c'est  de  réclamer  à  chaque  instant  l'intervention  de 
l'État,  de  manquer  de  confiance  en  nous-mêmes,  de  chercher  à 
nous  abriter  sous  des  privilèges  ou  des  monopoles  :  le  second, 
c'est  de  nous  plaindre  sans  cesse,  de  nous  déprécier  outre  mesure, 
de  nous  faire  valoir  moins  que  nous  ne  sommes  en  réalité.  Il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  notre  commerce  est  en  décadence  ; 
nous  ne  progressons  pas  autant  que  nous  le  désirons,  mais  il  faut 
tenir  compte  des  efforts  considérables  que  nous  avons  faits  pour 
acquitter  et  supporter  les  charges  léguées  par  la  guerre.  L'étran- 
ger exagère  nos  doléances,  nos  propres  critiques,  et  s'en  fait  une 
arme  contre  notre  commerce,  contre  nos  produits  commerciaux. 

«  Il  faut  avoir  confiance  dans  l'initiative  individuelle  et  lui  faire 
appel,  il  faut  que  nos  colonies  soient  riches  et  prospères,  il  faut 
produire  pour  vendre.  »  11  serait  à  désirer  que  ces  belles  paroles 
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que  prononçait  tout  à  Theure  M.  le  Gouverneur  de  rindo-Chioe, 
fussent  gravées  en  lettres  d*or  dans  la  salle  des  séances  de  la 
Chambre  des  Députés  ;  mais  nos  députés  ne  sont  guère  partisans 
4e  la  liberté  commerciale,  et  moins  encore  de  la  liberté  coloniale. 
L'un  des  plus  éminents  d'entre  eux  ne  disait-il  pas  récemment 
que  les  produits  industriels  coloniaux  doivent  acquitter  un  droit 
pour  entrer  chez  nous,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  nous  faire  concur- 
rence, à  l'intérieur,  en  matière  industrielle  ? 

Comment,  dès  lors,  encourager  nos  compatriotes  à  s'expatrier, 
à  coloniser,  si  leurs  produits  sont  frappés  comme  de  véritables 
marchandises  étrangères? 

L'honorable  M.  Doumer  a  dit  aussi  que  l'Indo-Chine  doit  être 
une  base  de  grandes  opérations  commerciales  :  il  a  bien  raison, 
et  on  pourrait  ajouter  aussi,  de  grandes  opérations  financières. 
Mais  alors,  n'avons-nous  pas  besoin  de  donner  plus  de  fermeté  et 
de  fixité  à  notre  système  financier  colonial  ?  A  l'heure  actuelle,  la 
Banque  de  l'Algérie  attend  encore  le  renouvellement  ou  la  cessa- 
lion  de  son  privilège  ;  celui  des  banques  coloniales  a  été  renou- 
velé, depuis  plusieurs  années  d'exercice  en  exercice.  L'État  veut 
tenir  les  colonies  en  tutelle.  Ont-elles  besoin  d'emprunter,  et  c'est 
le  cas  aujourd'hui  pour  l'Indo-Chine,  on  veut  que  la  métropole 
garantisse  les  emprunts,  au  lieu  de  laisser  les  colonies  emprunter 
elles  mêmes,  sous  leurs  propies  garanties. 

Voyez  ce  qui  se  passe  au  dehors,  notamment  en  Angleterre  ; 
les  valeurs  et  fonds  coloniaux  anglais  sont  innombrables  :  les 
capitalistes  qui  s'y  intéressent  s'intéressent  aussi  au  développe- 
ment de  ces  colonies  ;  ils  apprennent  à  les  connaître,  et  ces  capi- 
talistes font  souche  de  commerçants. 

Nous  avions,  ajoute  M.  Alfred  Neymarck,  un  grand  marché 
financier  international  de  valeurs  mobilières,  de  fonds  d'Ëtats. 
Les  valeurs  mobilières  sont  un  genre  de  marchandises,  et  les 
sommes  que  nous  paient  en  intérêts  et  amortissements  les 
emprunteurs  étrangers,  sont  Téqui valent  d'un  supplément  d'expor- 
tation. L'Etat,  pardes  mesures  insuflisammentétudiées  sous  prétex- 
te de  réorganiser  le  marché,  l'a  désorganisé,  et  nous  détruisons  ce 
grand  marché  de  nos  propres  mains,  pour  fortifier  le  monopole, 
c'est-à-dire  une  minorité,  au  détriment  de  la  majorité. 

11  faut  donc,  pour  conclure  en  quelques  mots,  dit  M.  Alfred 
Neymarck,  répéter  encore  ce  que  nous  avons  dit  souvent:  TÈtal 
doit  être  un  producteur  de  sécurité,  de  liberté  ;  il  doit  être  moins 
grand  consommateur  de  nos  épargnes,  et  surtout  moins  grand 
créateur  d'impôts,  car  les  impôts  pèsent  de  tout  leur  poids  sur 
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les  commerçants,  les  industriels,  en  les  obligeant  à  produire  et  à 
vendre  plus  cher  qu'ils  ne  le  feraient  si,  au  milieu  de  la  concur- 
rence universelle,  leurs  charges  étaient  égales  à  celles  des  autres. 

M.  Alfred  des  Cilleuls  croit  nécessaire  de  préciser  un  point 
essentiel.  L'importance  des  exportations,  chez  un  peuple,  dépend 
de  trois  facteurs  :  le  discernement  des  objets  à  placer,  le  prix  de 
revient,pour  la  fabrication  et  le  transport,  les  moyens  d'échange. 

Les  Allemands  connaissent  les  industries  florissantes,  chez  les 
nations  auxquelles  ils  veulent  faire  concurrence;  leurs  efforts  ten- 
dent, d'ordinaire,  tantôt  à  égaler,  sinon  ù  surpasser  les  produits  en 
renom,  dans  certains  pays,  même  en  sacrifiant  la  qualité,  à  imiter 
l'aspect  des  choses  :  on  s'en  plaignait  déjà,  au  siècle  dernier,  pour 
la  bijouterie  en  faux. 

M.  Limousin  aremarquéque  T'Allemagne  paie  une  main-d'œu- 
vre moins  élevée  que  la  France,  et  que  l'Angleterre  a  un  machi- 
nisme meilleur  que  le  nôtre  ;  de  là,  pour  le  prix  de  revient,  un 
avantage  incontestable  ;  M.  Neymarck  a,  d'ailleurs,  signalé  une 
autre  cause  de  renchérissement  dont  nous  souffrons  ;  c'est  le  taux 
moyen  des  impôts,  par  léte  d'habitant;  ce  phénomène  pèse-t-il 
non  seulement  sur  la  fabrication,  mais  sur  le  coût  des  transports 
maritimes?  11  y  a  là  un  point  à  examiner.  Le  régime  de  notre 
marine  marchande,  comparé  à  celui  des  nations  rivales,  influence- 
t-il  le  sort  de  nos  exportations?  On  ne  l'a  point  démontré. 

Quant  aux  débouchés  à  ménager,  la  lumière  a  été  pleinement 
faite  sur  les  circonstances  qui  en  ont  diminué,  pour  notre  com- 
merce, le  nombre,  l'étendue  et  les  profits. 

M.  E.  Levasseur,  président,  résume  brièvement  la  discussion. 
Cette  discussion,  dit-il,  a  été  longue,  parce  qu'elle  a  excité  l'intérêt 
et  une  douzaine  d'orateurs  y  ont  pris  part.  Le  mérite  premier 
revient  à  M.  Raffalovich  qui  a  fourni  la  question  et  qui  en  a  fait 
un  exposé  clair  et  substantiel,  en  s'attachant  spécialement  au  rôle 
des  Consuls  en  Angleterre.  Les  Anglais  réclament  de  leurs  con- 
suls des  renseignements  généraux  sur  le  commerce  des  pays 
dans  lesquels  ils  résident,  mais  ils  ne  comptent  que  sur  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  sur  l'initiative  et  l'habileté  des  négociants 
pour  faire  des  affaires  :  en  quoi  ils  paraissent  avoir  tout  à  fait 
raison.  M.  Levasseur  remercie  M.  Raffalovich  et  remercie  en 
même  temps  M.  Doumer  qui  a  ouvert  à  la  discussion  des  aperçus 
nouveaux  en  signalant  ce  qui  manque  à  nos  compatriotes  pour 
tenir  à  l'étranger  le  rang  que  l'industrie  française  serait  capable 
d'occuper.  Le  Français  ne  connaît  pas  assez  les  langues  étran- 
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gères  et,  habitué  à  être  mollement  enveloppé  de  protection,  il  ne 
va  guère  commercer  que  là  où  on  lui  assure  une  situation  privi- 
légiée. L'Allemand  a  sur  lui  l'avantage  de  parler  plusieurs  langues 
et  TAnglais  de  ne  pas  redouter  la  concurrence.  La  France  a  en 
Indo-Chine  un  marché  de  plus  de  20  millions  d'habitants  qui 
achèterait,  s'il  produisait  assez  pour  créer  des  marchandiseis 
d'échange  et  s'il  était  pourvu  d'un  bon  outillage  de  transport  ; 
elle  a  en  perspective  le  marché  de  la  Chine  méridionale.  Mais  la 
France  ne  sera  récompensée  du  sacrifice  d'un  milliard  qu'a  coûté 
rindo-Chine  que  si  l'initiative  individuelle  du  Français  sait 
mettre  à  profil  le  terrain  que  la  conquête  et  l'administration  lui 
ont  préparé  et  sur  lequel  il  jouit  du  privilège  d'un  tarif  difi*érentîel. 

M.  Siegfried  a  confirmé  le  témoignage  de  M.  Rafialovich  au 
nom  de  son  expérience.  On  fait  demander  aux  Consuls  de  col- 
liger  de  bons  renseignements  statistiques  et  de  protéger  les 
commerçants  de  leur  nation,  mais  non  de  faire  leurs  affaires  : 
c'est  un  métier  auquel  ils  ne  sont  pas  aptes.  S'il  y  avait  plus  de 
jeunes  Français  qui  consentissent  à  s'établir  à  l'étranger,  ces 
affaires  seraient  plus  nombreuses  et  mieux  conduites. 

M.  Leroy-Beaulieu  regrette,  comme  M.  Doumer,  que  les 
malheurs  de  1870  aient  trop  fait  perdre  au  Français  la  confiance 
en  lui-même  :  il  craint  les  entreprises  lointaines.  Le  décourage- 
ment n'est  pas  bon  conseiller.  On  peut  ajouter  que  l'étranger  n'a 
plus  la  même  idée  de  la  puissance  de  la  France  ;  cela  est  préju- 
diciable aux  affaires  commerciales  comme  aux  affaires  politiques. 
M.  Thierry-Mieg  l'avait  écrit  peu  de  temps  après  la  guerre: 
M.  Levasseur  a  eu  à  le  redire  souvent.  La  France,  qui  est  une 
grande  nation  depuis  des  siècles,  est  aujourd'hui  une  nation 
vieille  ;  rien  d'étonnant  que  des  nations  adolescentes  se  rappro- 
chent d'elle  en  grandissant.  M.  Leroy-Beaulieu  n'aime  pas  le  mot 
d'orthodoxie  appliqué  à  une  doctrine  scientifique  :  M.  Levasseur 
n'admet  pas  plus  que  lui  cette  expression.  M.  Leroy-Beaulieu  est 
un  libéral  en  matière  de  tarif  douanier,  mais  il  n'est  pas  pour 
cela  libre-échangiste  ;  il  admet  les  droits  différentiels  en  faveur 
des  nationaux,  à  condition  que  le  stimulant  de  la  concurrence  se 
fasse  toujours  sentir. 

M.  Limousin,  qui  avait  prononcé  le  mol  d'orthodoxie,  est  plus 
radical;  il  pense  que  dans  la  négociation  d'un  traité  de  commerce 
celui  qui  cède  le  plus  est  aussi  celui  qui  gagne  le  plus  et  il 
impute  notre  manque  d'énergie  entreprenante  aux  lisières  pro- 
tectionnistes dont  nous  avons  ligoté  notre  commerce. 

M.  Neymarck  est  d'avis  que  nous  ne  devons  pas  nous  décrier 
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nous-mêmes   et  surtout  fermer  aux  entreprises  coloniales  les 
vannes  du  Crédit  :  il  s'appuie  sur  l'exemple  de  TAngleterre. 

M.  Levasseur  ne  veut  pas  prolonger  la  soirée  en  rappelant 
Topinion  des  autres  orateurs.  Il  se  contente  de  dire  que  cette 
conversation,  partie  du  rôle  des  Consuls  pour  aboutir  au  rôle 
général  de  TÉtat  et  des  particuliers  dans  le  commerce  et  surtout 
dans  Texploitation  des  colonies,  restera  dans  nos  annales  au 
nombre  des  plus  intéressantes  discussions.  Retenons  le  conseil 
que  le  président  répétait  encore  il  y  a  quelques  jours  dans  une 
réunion  publique  :  «  Français,  apprenez  les  langues  vivantes, 
répandez- vous  à  Tétranger  pour  y  faire  vous-mêmes  vos  affaires, 
et,  tout  en  demandant  à  TÊtat  de  couvrir  de  sa  protection  les 
nationaux  à  l'étranger,  attendez  plus  de  votre  initiative  person- 
nelle que  de  la  tutelle  gouvernementale.  » 

La  séance  est  levée  à  11  h.  20. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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CORRESPONDANCE 


Là   lURQUC  DSS   OBifiTS   CONFECTIONNÉS   A    DOMICILE 


Monsieuir  le  direcUUrt 

Dans  le  Journal  du  15  septembre  a.  c.  M.  E.  Castelot  s'est  (p.  44-6) 
agréalablement  amusé  de  la  loi  industrielle  de  la  Nouvelle-Zélande  que 
j'ai  publiée  il  y  a  un  an  en  allemand,  et  pour  prouver  jusqu'où  va  ïex- 
trême  tutelle  légale  aux  antipodes,  il  cite  l'étiquette  spéciale  que  les 
indastrieis  sont  tenus  d'appoeer  sur  tout  objet  confectionné  à  domicile 
en  vue  de  la  vente. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  directeur,  de  faire  remarquer  que  cette 
t  marque  d'infamie  »  est  déjà  passablement  répandue  en  Australie , 
aussi  bien  qu'en  Amérique.  C'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  police 
sanitaire  qu'elle  y  a  été  introduite. 

La  Loi  sur  le  Travail  de  New- York  du  18  mai  1897  ordonne  que,  au 
cas  que  des  pièces  de  vêtements^  des  porte-monnaie,  des  plumes,  des 
fleurs  artiûcielleS)  des  cigares  et  des  cigarettes  aient  été  confectionnés 
dans  certaines  exploitations  à  domicile  qui  n'ont  pas  de  permis  de  pro- 
duction, ces  objets  seront  munis  par  fes  employés  chargés  de  Texécu- 
tion  de  la  loi,  et  cela  de  manière  à  ce  qu'elle  soit  bien  visible,  d'une 
carte  d'au  moins  quatre  pouces  de  long  portant  en  grands  caractères 
cicéros  les  mots  :  TENEMENT  MADE,  Pers<mne  ne  doit  enlever  ou 
changer  cette  maïque  olÛcielU.  L'iospeclear  de  fabrique  a,  de  méase, 
le  devoir  d'appliquer  la  dite  carte,  sMl  trouve  que  des  objets  de  ce 
genre  ont  été  confectionnés  dans  des  conditions  de  malpropreté  ou 
d'insalubrité.  L'office  de  santé  local  en  sera  iucoktiuent  informé 
pour  que  ces  marchaadises  soient  désinfectées,  et  il  aura  alors  à  en 
enlever  la  marque. 

Ici  l'application  de  la  ûche  est  restreinte  à  certaines  marchandises 
et  seulement  dans  le  cas  qu'elles   aient  été  confectionnées  dans  des 
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coadilions  eoftiraii^s  à  laioi  au  à  la  salubrité  {Miblique.  Les  mêmes  dis- 
positions avaient  déjà  été  insérées  dans  la  loi  bur  riaspection  du  Tra- 
vail de  TElat  de  Xcw-York  du  29  mai  18^6. 

11  eu  est  de  mécM  pour  le  Massachusetts.  La  loi  du  22  juin  i894  con- 
tenait la  même  prescription  par  rapporta  tous  les  objets  de  vêtements 
confectionnés  à  domicile.  Lors  d'une  révisioa  entreprise  en  1898,  le 
texte  de  cette  loi  fut  rendu  conionne  à  celle  de  New- York. 

En  Nouvelle-Zélande,  il  est  vrai,  la  contrainte  de  la  marque  s'étend 
à  toutes  les  marchandises  confectionnées  à  domicile  et  cela  sans  au 
cune  restriction  (§  23  de  la  loi  du  18  octobre  1894).  Mais,  par  «  fabrique  » 
ou  «  atelier  »  il  faut  entendre  dans  ce  pays  tout  local  où  deux  ou 
plusieurs  personnes  sont  employées  à  un  travail  industriel.  La  con- 
trainte de  la  marque  ne  concernera  donc  que  les  ouvriers  à  domicile 
isolés  ;  deux  sœurs  ou  une  mère  et  sa  fille  peuvent  prendre  de  l'ou- 
vrage à  la  maison,  sans  que  la  carte  dépréciatrice  soit  appliquée  à 
leurs  articles,  vu  qu'elles  travaillent  dans  une  «  fabrique  »,  donc,  dans 
un  atelier  soumis  à  la  réglementation  légale  et  à  l'inspection.  Et  Tins- 
pection  industrielle  est  beaucoup  plus  efficace  en  Nouvelle-Zélande 
qu'ailleurs. 

L'application  générale  de  la  marque,  telle  qu'elle  est  en  vigueur  dans 
ce  paya,  a  certainement  une  portée  politique  particulière.  Quand  il  y 
lut  question  de  la  rendre  obligatoire,  l'inspecteur  en  chef  fît  la  re- 
marque que  u  si  Ton  applique  une  carte  dénonçant  ces  produits  comme 
ayant  été  confectionnés  en  chcunbre  et  que  quelqu'un  désire  encore 
s'exposer  à  l'atteinte  d'une  maladie  infectieuse,  il  est  toujours  libre  de 
se  pourvoir  des  marchandises  marquées  ».  En  effet,  le  rapport  de  l'Of- 
fice du  travail  de  1896  nous  apprend  que  la  nouvelle  prescription  a 
réduit  la  distribution  du  travail  en  chambre. 

Cette  désignation  officielle  des  articles  provenant  de  l'industrie  en 
chambre  forme  en  quelque  sorte  le  contre-pied  de  la  note  qui,  en  An- 
gleterre, ainsi  que  récemment  en  France,  indique  sur  certains  livres 
que  les  compositeurs  ont  été  rétribués  d'après  le  tarif  syndical. 

Tandis  que  l'autre  marque  officielle  stigmatise  certaines  marchan- 
dises, cette  note  louangeuse  a  pour  but  de  recommander  les  produits 
au  public. 

Aux  États-Unis  on  tend  au  même  but  par  la  soi-disant  «  marque  de 
syndicat»  (Union Label).  Elle  y  a  pris  une  grande  extension  par  la 
propagande  des  syndicats,  et  l'on  y  vise  à  créer  une  marque  spéciale, 
dite  des  consommateurs  {Consumers  Label) ^  destinée  à  être  apposée 
par  des  Ligues  de  consommateurs  aux  objets  fabriqués  par  des  ouvriers, 
qui  auraient  travaillé  dans  des  conditions  de  travail  favorables. 

Je  m'arrête,  n'ayant  en  vue  que  de  faire  remarquer  à  M.  Castelot 
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que  la  marque  ouvrière  ne  constitue  aucunement  une  particularité  ca- 
rieuse  t<  des  antipodes  », 

Permettez-moi,  Monsieur,  d'ajouter  cependant  encore  que  le  litre  de 
la  brochure  dont  parle  M.  Castelot  est,  traduit  littéralement  :  «  Une 
législation  industrielle  avancée  »  ou  «  progressiste  »  et  non,  comme 
M.  Castelot  Ta  traduit  :  Une  législation  «  modèle  ». 

Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  mes  sentiments  dis- 
tingués. 

Eugène  Schwiedland. 

Vienne,  ce  9  novembre  1898. 
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Lk   CONSBRV\TION   DE    LA    VIS   HU1L\LHB,  par  ALFRED    PiCHON. 

Edition  albaverse. 

J'ignore  —  je  m'en  excuse  —  depuis  combien  de  temps  repose  sur 
ma  table  cette  curieuse  brochure  de  75  pages,  mais  d'un  volume 
double,  parce  que,  pour  chaque  page,  le  verso,  demeuré  blanc  —  d'où 
le  nom  d'albaverse,  —  est  réservé  pour  les  notes.  J'aurais  dû  la  moins 
négliger;  car  elle  porte,  à  mon  adresse,  une  dédicace  des  plus  flat- 
teuses, et  le  titre  est  assurément  de  nature  à  attirer  l'attention.  Mais 
mieux  vaut  tard  que  jamais.  Et,  la  retrouvant  après  quelques  années 
peut-être  —  elle  est  de  1890  —  je  l'ouvre,  et  j'essaie  de  me  rendre 
compte  de  ce  qu'elle  vaut. 

Ce  qu'elle  vaut?  Beaucoup,  par  les  intentions,  et  Tidée-mère  en  est 
originale;  infiniment  moins,  je  le  crains,  par  l'application. 

Le  programme  formulé  par  l'auteur  me  paraît  bien  peu  réalisable  et 
(à  supposer  qu'il  le  fût)  tout  à  fait  inacceptable  pour  un  économiste 
partisan  de  la  liberté  humaine. 

C'est  dans  un  mémoire,  lu  en  1889,  à  la  section  de  médecine  de 
V Association  française  pour  l'avancement  des  sciences,  que  M.  Pichon 
a  présenté  son  projet.  Il  l'a  développé  ensuite  par  des  commentaires,  et 
l'a  finalement  formulé  en  projet  de  société,  en  règlement,  et  même 
en  projet  de  loi;  ce  qui  doit  suffire  peut-être  pour  tenir  en  garde 
contre  l'organisation  grandiose  à  laquelle  sa  sollicitude  bienveillante 
entend  nous  soumettre. 

La  conservation  de  la  vie  humaine,  dit-il,  est  le  premier  de  nos  inté- 
rêts et  peut-être  de  nos  devoirs.  Améliorer  l'homme  physique,  c'est 
contribuer  à  développer  l'homme  intellectuel  et  moral  ;  car  tout  ce  que 
nous  sommes  ou  faisons  ici-bas  n'étant  que  l'écoulement  et  l'emploi  dt 
la  vie,  la  vie  en  nous  et  dans  les  autres  est  le  trésor  par  excellence.  Or 
la  vie,  dans  l'état  actuel,  est  très  imparfaitement  ménagée,  entretenue, 
réparée  ou  développée.  Il  faut  créer  à  la  mieux  administrer  un  intérêt, 
un  intérêt  puissant;  et,  pour  cela,  faire  de  cette  administration  de  la 
vie  une  affaire  industrielle.  On  y  arrivera  en  constituant,  dans  ce  but, 
une  compagnie  qui,  disposant  de  la  science  des  médecins  et  de  res* 
sources  de  toutes  sortes,  se  chargerait  de  fournir  à  ses  abonnés,  disons 


4c8  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

à  ses  assïïr<^s,  fous  !es  soins  de  nature  h  leur  garantir  nne  existence 
saine,  paisible  et  longue,  et.  dans  le  cas  où  leurs  espérances  seraient 
trompées,  indemniserait  leur  famille  ou  leurs  ayants-droit  par  le  verse- 
ment de  sommes  proportionnelies  aux  priraes  annuelles,  mais  relative- 
ment importantes. 

L'idée,  à  coup  sûr,  est  origÎDate  ;  et  Ton  peut  concevoir  que  des 
sociétés,  plus  ou  moins  importantes,  se  forment  pour  essayer  de  la  r<^a- 
liser.  Nous  avons  entendu  parler  de  gens  riches  qui,  contrairement  à 
ce  qui  se  pratique  d'habitude,  ne  payaient  pas  leur  médecin  quand  ils 
étaient  malades,  mais  lui  servaient  une  rente  d'une  certaine  importance 
quand  ils  se  portaient  bien.  Que  ce  marché  se  puisse  faire  dans  des 
proportions  moins  restreintes,  s'appliquer  à  quelques  collectivités,  soît  ; 
et  nous  n'y  voyons  rien  à  redire.  Mais  M.  Pichon.  malheureusement, 
ne  s'en  tient  pas  là;  ses  visées  sont  pins  hautes  et,  par  suite,  phis 
irréalisables.  Sa  compagnie,  créée  an  capital  de  300  millions,  embras- 
sant tout  Fensenible  du  territoire,  ayant  sur  tous  les  points  des  repré- 
sentants et  des  agents,  surveillant  la  manière  de  vivre  de  ses  adhé- 
rents, n'admettant,  d'ailleurs,  aux  bénéfices  de  ses  opérations  que  des 
sujets  reconnus  sains  et  bien  constitués,  et  n'autorisant  le  mariage, 
sous  peine  de  perdre  ses  droits  à  l'indemnité  finale,  qu'entre  ces  sujets 
reconnus  aptes  à  fournir  une  progéniture  de  bon  aloi;  cette  immense 
compagnie  ne  serait  rien  moins  que  le  redoutable  ministère  de 
l'hygiène  publique,  de  l'hygiène  privée,  à  vrai  dire,  dont  nous  sommes 
menacés,  et,  sous  prétexte  d'améliorer  la  population,  comme  on  amé- 
liore l'espèce  chevaline  ou  bovine,  nous  exposerait  bien  vite  à  ne  plus 
être  qu'un  vaste  haras  humain,  payant  au  fond  fort  cher  une  servitude, 
que  ne  compenseraient  peut-être  pas  autant  qu'on  le  croit  les  avan- 
tages matériels  que  l'on  s'en  promet. 

Gardons-nous  donc  avec  soin  de  l'organisation  générale  à  laquelle 
voudrait  nous  soumettre  la  sollicitude  de  M.  Pichon.  Mais  faisons  notre 
profit  volontairement  des  réflexions  judicieuses  et  des  bons  conseils 
qu'il  nous  donne  pour  la  conservation  de  notre  santé  ou  celle  de 
notre  entourage.  Et,  s'il  arrive  que,  de  façon  ou  d'autre,  dans  les  pro- 
portions restreintes  qui  permettent  et  qui  exigent  une  action  person- 
nelle et  une  mutuelle  surveillance,  des  groupes  ou  associations  puissent 
se  former  pour  assurer  à  leurs  membres  de  meilleures  conditions  d'exis- 
tence sous  le  rapport  du  logement,  de  la  nourriture,  des  soins  m»^di- 
'  eaux,  ou  du  séjour  dans  des  stations  sanitaires  convenablement  choi- 
sies, ne  repoussons  pas  ces  formes  nouvelles  de  l'association,  et  ne 
nous  refusons  pas  à  demander  à  l'union  des  efforfs  et  des  ressources, 
an  [)oint  de  vue  de  la  conservation  et  de  l'amélioration  de  la  vie,  un  peu 
de  ce  que  nous  lui  demandons  au  point  de  vue  de  l'union  des  capi- 
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taux,  du  df^veloppement  des  industries  et  des  diverses  formes  du  pro- 
grès matériel. 

Frépkiuc  Pa^sy. 


BivŒxwRUNGstEUHjs  UNO  Beaœlkbiiungsi^outik  {TvcUlé  et  l^gidalion 
(*n  matière  de  population)^  par  le  baron  Arteur  de  Firck^,  membre 
du  Conseil  privé  et  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  i  vol,  Leipzig, 
C.  L.  Hirschfeld,  1898. 

La  traduction  ci-dessus  du  titre  adopté  par  M.  de  Fîrcks,  pourra 
paraître  sujette  à  caution  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  comprennent 
Tallemand.  Mais  que  faire?  M.  de  Prîcks  ne  fait  guère  de  théorie  pure  ; 
après  avoir  à  la  vérité  annoncé  qu'il  a  recherché  les  lois  générales  qui 
se  dégagent  de  Texamen  des  faits  recueillis  par  la  statistique,  il  donne 
de  beaucoup  la  plus  large  place  au  groupement  de  ces  faits,  ne  pré- 
sente aucune  théorie  nouvelle  et  se  contente  d'adhérer  en  quelques 
pages  et  en  gros  aux  opinions  de  Malthus  ;  par  contre,  il  développe  tout 
au  long  les  questions  qui  se  rattachent  aux  dénombrements  et  au 
mouvement  de  la  population,  ainsi  qu'aux  tables  de  mortalité.  Ce 
qu'il  dit  ,de  Malthus  se  trouve  même  englobé  dans  la  seconde 
partie  de  son  ouvrage,  celle  que  représente  dans  son  titre  le  substantif 
composé  que  nous  avons  rendu  par  les  inots  «  De  la  législation  en 
matière  de  population  »,  alors  qu'au  siècle  dernier,  Tusage  aurait 
permis  de  le  traduire  plus  textuellement  par  les  mots  «  La  police  de 
la  population.  • 

Cette  explication  d'un  problème  de  transposition  verbale  pourra 
paraître  quelque  peu  subtile  au  premier  abord;  elle  est  cependant 
nécessaire  pour  donner  Vidée  exacte  du  pian  de  Tauteur,  qui  s^est 
surtout  attaché  à  accumuler  et  à  classer  les  renseignements  précis  et 
vérifiés  parla  statistique.  H  appartient  à  cette  école  de  fonctionnaires 
laborieux  et  consciencieux,  qui  président  depuis  longtemps  à  Tadmi*- 
nistration  du  royaume  de  Prusse  et  à  qui  s'appliquent  particulièrement 
le  Jugement  d'Emerson  sur  Fintelligence  allemande  :  «  Elle  n'a  ni  la 
vivacité  française,  ni  la  clairvoyance  pratique  anglaise,  ni  l'esprit 
aventureux  des  Ataéricains,  mais  elle  a  cette  probité,  qui  ne  m  oojor 
tent«  jamais  d'un  travail  superâciel.  » 

Le  caractère  général  de  ce  livre  étant  ainsi  déterminé,  disons  qu'il 
porte  l'empreinte  de  certaines  préoccupations  de  l'heure  présente. 
Disciple  de  Malthus,  M.  de  Fircks  e-jt  de  ceux  qui  pensent  que  dans 
un  demi-siècle  plus  d'un  des  Etats  de  vieille  civilisation  aura  â  résoudre 
le  pr«. blême  de  la  surpopulation  :  une  partie  de  ses  nationaux 
ne  trouvera    plus  de   quoi  subsister  sur  le  sol    de     la    patrie    et 
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il  faadra,  peut  ôtre  par  la  force,  leur  procurer  des  moyens  de  subsis- 
tance aux  dépens  d'autres  peuples,  soit  par  la  colonisation  au  dehors, 
soit  en  imposant  aux  peuples  étrangers  l'admission  de  ses  produits 
manufacturés.  Malgré  tout  il  s*attend  à  de  terribles  catastrophes,  si 
l'on  ne  parvient  pas  à  ralentir  Tessor  de  la  population  européenne, 
protégée  aujourd'hui  contre  les  obstacles  répressifs  d'autrefois  :  la 
famine  et  les  épidémies  meutrières,  et  parait  assez  enclin  à  reporter 
l'âge  de  la  nubilité  légale  à  20  ou  25  ans  pour  les  femmes  et  à  25  ou 
30  ans  pour  les  hommes.  Notons  toutefois  qu'il  ne  va  pas,  à  l'exemple 
de  son  compatriote,  M.  Rumelin,  jusqu'à  féliciter  les  nations  à  popu- 
lation stationnaire,  comme  la  France  ;  il  estime  que  cette  stagnation 
dénote  des  conditions  funestes  et  plus  ou  moins  malsaines.  Il  cite  au 
contraire  avec  éloge  la  politique  de  colonisation  intérieure  des  anciens 
souverains  de  la  Prusse  ;  en  serviteur  zélé  de  la  monarchie  prussienne, 
il  loue  également  ce  qui  se  fait  pour  favorisor  la  germanisation  du 
duché  de  Posen.  Tout  gouvernement  a  pour  lui  la  mission  de  rendre 
plus  puissante  la  nation  qu'il  régit  et  par  conséquent  de  travailler  à 
son  unification.  A  ce  point  de  vue  il  redoute  pour  les  Juifs  depuis 
longtemps  fixés  en  Allemagne  le  contact  des  mœurs  arriérées  de  leurs 
coreligionnaires  arrivant  de  Russie,  et  demande  que  des  barrières 
soient  opposées  à  cette  immigration;  mais  il  réclame  pour  que  les  pre- 
miers soient  protégés  contre  les  avanies  et  les  tracasseries  dont  ils 
sont  parfois  l'objet.  D'ailleurs  M.  de  Fircks  a  le  mérite  de  traiter  ces 
questions  brûlantes  avec  calme  et  modération. 

Si  cette  désignation  n'était  généralement  réservée  à  un  autre  ordre 
d'études,  nous  dirions  volontiers  que  son  livre  est  avant  tout  un  livre 
de  solide  érudition.  Ce  caractère  s'accuse  encore  par  l'insertion  d'une 
excellente  bibliographie  de  tout  ce  qui,  en  Allemagne  comme  à 
l'étranger,  a  paru  d'intéressant  sur  la  matière;  due  à  la  collaboration 
de  MM.  Frankenstein  et  Lippert,  elle  occupe  près  d'une  centaine  de 
pages  méthodiquement  réparties  entre  les  différents  rameaux  dans 
lesquels  se  subdivise  cette  branche  de  la  science  économique. 

E.  Caste LOT. 


Une  Ë?îQCâTË  SUR  LA  GRISE  AGRICOLE  DA.NS   l'aRRONDISSBMBNT  DE  CONFOLENr^, 

par  (jËORGEs  Maze-Sencier  (Imprimerie  Chasseignac,  Angouléme). 

L'eii([uèl.t^  que  vient  de  faire  M.  Maze-Sencier  dans  l'arrondissement 
de  CorilVtleiis,  à  propos  de  la  crise  agricole,  et  dont  les  éléments  cons- 
tityeiM  Irlude  parue  sous  le  titre  transcrit  plus  haut,  nous  semble 
appurltîr  quelque  lumière  dans  le  chaos  des  appréciations  fournies 
\MïV   taiiL  il  «écrivains  plus  soucieux  de  faire  connaître   leur  opinion 


COMPTES   RENDUS  441 

apriotij  que  d'indiquer  le  vrai  et  souverain  remède  à  une  situation 
qu'il   importe   avant  tout   d'améliorer. 

On  Ta  souvent  dit,  il  ne  faut  pas  être  trop  exclusif  en  ces  matières  si 
complexes  de  crédit  et  de  développement  de  nos  produits  agricoles. 
C'est  par  des  moyens  pratiques  d'exécution  et  de  groupement,  en 
étudiant  sérieusement  le  terrain  propre  à  chaque  région,  en  tenant 
compte  des  mœurs,  des  habitudes  et  des  ressources  locales,  qu'on 
arrivera  à  faire  besogne  utile  et  profitable  aux  intéressés. 

Nos  syndicats  agricoles,  à  ce  point  de  vue,on  t  déjà  procédé  avec  méthode 
à  la  création  de  nombreuses  œuvres  dont  la  nécessité  s'imposait.  Il  s'agit 
aujourd'hui  de  leur  imprimer  une  impulsion  vigoureuse.  Partout  les 
bonnes  volontés  se  sont  affirmées,  partout  les  concours  sont  venus 
s'offrir  avec  un  ensemble  digne  de  remarque.  Il  ne  reste  donc  plus 
qu'à  discipliner  ces  forces  agissantes,  à  étudier  la  situation  sur  place 
dans  chaque  région,  oomme  l'a  fait  d'ailleurs  M.  Maze-Sencier,  et  nul 
doute  qu'à  la  fin.  on  ne  parvienne,  par  des  tentatives  heureuses  et  en  in- 
voquant la  solidarité  des  intérêts,  à  donner  satisfaction  aux  travailleurs 
de  la  terre  et  à  nos  producteurs  en  général. 

Dans  une  circulaire  adressée  à  tous  les  maires  de  son  arrondisse- 
ment, à  tous  les  instituteurs,  membres  de  comice  agricole,  professeurs 
d'agriculture,  percepteurs,  etc.  M.  Maze-Sencier  n'a  pas  dissimulé 
son  but.  Il  voulait  attirer  l'attention  du  monde  agricole,  c'est-à-dire 
des  travailleurs  des  champs,  sur  les  questions  qui  les  touchent  le  plus 
particulièrement  ;  il  tenait  à  provoquer  de  leur  part  un  mouvement 
actif  de  propagande,  en  leui  faisant  comprendre  les  bienfaits  sans 
nombre  de  l'association  et  de  la  mutualité  sous  toutes  ses  formes.  Il 
supposait  qu'après  avoir  recueilli  les  vœux  formulés  par  chaque 
commune,  il  serait  facile  d'en  apprécier  la  portée  et  de  les  réaliser 
dans  une  pensée  de  réforme  et  de  progrès  social.  Ce  devait  être  là, 
selon  lui,  le  moyen  de  rédiger  en  quelque  sorte  le  véritable  cahier 
des   doléances  agricoles. 

À-t-il  réussi  dans  sa  tâche  ?  L'auteur  semble  le  penser  ;  et  bien  que 
son  étude  demeure  encore  incomplète,  il  a  réuni  assez  d'éléments 
pour  se  former  une  conviction  raisonnée. 

A  la  vérité,  il  y  avait  cependant  un  danger  à  employer  ce  mode 
d'investigation.  A  notre  avis,  M.  Maze-Sencier  ne  parait  pas  s'être 
assez  prémuni  contre  les  conséquences  possibles  d'une  enquête  faite 
sans  contrôle  préalable  et  sans  sanction  ultérieure.  Ne  pouvait-il  pas 
arriver,  en  effet,  que  bien  des  appréciations  ne  fussent  inspirées  que 
par  l'intérêt  particulier,  au  lieu  de  l'être  par  l'intérêt  général,  et  que 
celui-ci  souffrit  quelque  peu  de  l'énoncé  hâtif  de  la  plupart  des  vœux 
exprimés  ?  Simple  réserve  que  nous  faisons  en  passant. 
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D'aatre  part,  lorsque  M.  Jiaze-Sencier  se  demande  si  réellement 
une  crise  agrii  oie  existe  dans  le  Cooiolentai»  et  qu'il  afûrine  qm^^ 
cette  crise  parait  s'atléauer,  les  plaintes  très  réelles  et  très  oiotiTées  des 
agricmlleurs  ne  d^paisant  pas  eo  inieiitité,  a»  point  de  vue  profes- 
sionnel, celles  qii*iU  ont  toujours  proférées,  il  oublie  que  c'esi  moios 
les  phénomènes  locaux  qu'il  s'agit  d*obserrer,  en  roecurrence,  «lu^  les 
causes  générales  préexistantes  qui  rendent  cette  crise  tu  (|ueU|iie 
sorte  inévitable  dans  tout  le  pays.  Tout  se  solidarise  dans  le  libre 
jeu  de  no6  forces  écoftoraiquei^,  et  telle  région  eu  apparence  in- 
demue  des  secousses  épix>uf ées  par  une  antre  région,  fût-elle  très 
éloignée,  sera  frappée  de  malaise  à  un  moment  donné,  si  la  crise  se 
prolonge  et  rend  Técoulenient  des  produits  moins  assuré. 

M.  Maie-Sencier  reconnait,  d'ailleurs,  dans  une  note  plac<ée  au  bas 
d^uoe  des  pages  de  son  opuscule,  que  réellement  une  crise  agricole 
générale  existe,  et  que  l'emploi  de  ce  terme  de  «  crise  agricole  »  est 
amplement  justiÛé,  si  Ton  se  reporte  à  la  statistique  décennale  publiée 
en  1^2.  Citant  une  étude  de  M.  Bourguio,  pâme  dans  la  Bévue  poli' 
tique  et  parlementaire  y  il  est  d'avis,  avec  cet  écrivain,  «  qu'il  ne  s'agit 
pas  là  d'une  de  ces  maladies  aiguës  et  passagères  comme  on  en  voit 
séf  ir  par  intermittence  sur  la  Bourse,  Tindustrie  et  le  commerce  ;  on 
se  trouve  en  présence  d'un  mal  chronique  qui  tient  à  une  baisse  à 
peu  près  ox>ntinue  des  piix  des  produits  agricoles.» 

Celte  crise  est  donc  amenée  par  des  causes  multiples,  si  on  seul 
phénomène  attire  rattenlion.  Cescanses,  M.  Mase-Sentier  tâche  de  nous 
les  exposer: 

10  Causes  économiques  générales^  dont  quelques -nnetf  sont  inéW* 
tables  et  se  liiuiuisent  principalement  par  la  baisse  de  certains  pro* 
duits  ; 

2»  Causes  économiques  locales  (les  pins  faciles  à  faire  disparaiCre, 
selon  nous)  ; 

3°  Causes  sociales  particulières,  modifiables,  se  traduisant  par  l'in- 
suffisance de  la  direction  dans  le  travail  de  la  culture; 

4«  Causes  morales,  qui  tiennent  surtout  à  l'état  social  et  politique  du 

M.  Mate-Sencier  étudie  successivement  ces  diverses  causes,  ot  nous 
reconnaissons  que  la  pinpart  de  ses  arguments  no  manquent  pas  de 
juiie^M^.  Nous  pourrions  peut-être  le  chicaner  nn  peu  sur  la  façon 
dont  il  envisage  Tenvahissement  de  pins  en  plus  marqué  def  produits 
c^KOtiqaes.  dont  nos  niarchén  ont  l>eaucoop  moins  à  souffrir  qu'il  ne  te 
f^U]|pL»^«ï  ;  mais,  en  général,  nous  lerép<*tons,  les  raisonsqn*!!  donne  de 
\m\t\*  'tat  d'^infériorité  nous  paraissent  entièrement  justifiées. 

11  \.\  sans  dira  que  Tauteur  s'attache  plus  fMirticulièrement  k  nous 
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faire  uo  exposé  complet  de  la  situation  des  propriétaires  agriculteurs 
dans  rarrondissement  de  Confolens,  puisque  tel  est  l  objet  de  sou 
étude,  ainsi  que  des  travailleurs  des  champi  et  des  personnes  qui  ti- 
rent des  produits  de  la  terre  leurs  principaux  moyens  d'existence.  Si 
donc  son  trayait  explique  les  causes  générales  qui  ont  altéré,  dans  une 
si  large  mesure,  la  valeur  de  nos  produits  agricoles,  il  ne  perd  pas  de 
rue  que  son  enquête  a  eu  surtout  pour  but  de  nous  faire  connaî- 
tre les  doléances  d'une  partie  des  populations  de  la  Charente. 

Aussi  passe-t-il  en  revue  tois  les  moyens  propres  à  amener  une 
amélioration.  U  f'étend  sur  Tétat  actuel  de  la  grande  et  de  la  petite 
propriété  «tans  chaque  commune,  sur  remploi  des  machines  agricoles, 
les  cultures,  Télevage,  les  salaires,  la  mendicité,  raleoolisme,les  œuvres 
d'assistance,  le  mouvement  de  la  population,  etc. 

Ce  travail,  il  raenUreprisaTecbeaueoupd'intelligence  et  un  ^aud  esprit 
de  méthode.  C'est  ainsi  que,  pour  chaque  canton  du  département,  il 
nous  explique  les  canses  de  son  marasme  et  les  procédés  4  employer 
pour  l'en  faire  sortir,  ne  se  bornant  pas  à  signaler  la  faiblesse  de  ses 
moyens  d'action,  mais  indiquant  les  mesmres  capables  de  le  mettre  à 
labri  des  mécomptes. 

A  Tappm  de  sa  thèse,  il  ne  s*est  pas  fait  faute  d'expliquer,  non  plus, 
que  si  le  cultivateur  français  a  été  obligé  de  céder  ses  blés  au-desson^ 
du  prix  de  revient,  par  exemple,  c'est  que  la  production  à  l'élranger  & 
suivi  une  marche  ascendante  et  que  ces  blés  cMDt  inondé  la  France,  par 
suite  d'une  importation  considérable  ;  de  telle  sorte  que  le  paysan  ne 
pouvant  lutter  avec  avantage,  étant  donnés  les  lourds  impôts  qui  grè- 
vent le  soL,  Tëlëvatioa  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  l'imperfection  de 
l'outillcige,  elc,  il  a  dû  plier  devant  une  nécessité  en  quelque  sorte 
-inéluctable.  Pareille  déconvenue  s'est  produite  pour  le  bétail,  les 
graisses  et  autres  matières  arrivant  de  l'étranger.  EnGn,  la  surpro- 
duction générale  n'a  pas  été  une  des  moindres  causes  de  cet  état  de 
crise  dont  souffre  notre  agriculture.  Pour  certains  cantons  de  la 
Charente,  H  y  a  eu  manque  aussi  de  moyens  de  communication  et, 
par. suite,  difûcnlté  d'écoulement. 

Comment  conjurer  la  crise  ?  se  demande  IL  Maze-Censier.  Les  mo- 
yens >ont  nombreux.  Faut-il  élever  le  tarif  général  des  douanes?  L'au- 
teur n'est  pas  partisan  de  cette  élévation,  et  il  a  bien  raison.  D'ailleurs, 
celte  mesure  serait  inutile  et  même  nuisible,  impuissante  en  tous  cas 
àarrtHer  la  concurrence  étrangère,  susceptible  sans  doute  d'é(|uilibrer 
parfois  un  budget  obéré,  mais  incapable  de  contribuer  au  règlement 
des  prix  et  de  protéger  efficacement  le  producteur.  Et  puis,  n'y  aurait- 
il  pas  à  subir  des  représailles  ?  Belle  avance!  Nous  en  arriverions 
peut-être,  d'autre  part,  à  payer  nos  produits  plus  cher  qu'ils  ne  valent. 
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Les  tarifs  douaniers  n'ont  jamais  été  qu'un  expédient  et  ne  provoquent 
qu'une  cause  factice  de  plus-value.  Ce  quil  faut,  c'est  perfectionner 
noire  outillage,  c'esttravailler  surtout  à  augmenter  le  rendement  du  sol 
par  de  meilleurs  procédés  de  culture. 

Faut-il  supprimer  les  octrois  et  dégrever  ainsi  les  boissons  hygiéni- 
ques ?  Les  intermédiaires  seuls  profiteront  de  ce  dégrèvement.  Une 
bonne  mesure  serait  plutôt  l'abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer, 
qui  faciliterait  l'écoulement  des  produits  agricoles  et  qui  permettrait 
au  cultivateur  de  se  procurer  à  meilleur  compte  les  matières  premières 
(chaux,  engrais,  tourteaux,  etc.).  Bref,  M.  Maze-Sencier  se  prononce  en 
faveur  des  warants  agricoles,  lesquels  ne  produiront,  selon  nous,  tout 
le  bien  attendu  que  le  jour  où  on  aura  trouvé  le  moyen  de  fournir  an 
prêteur  les  garanties  qu'il  réclame  et  qu'il  est  de  l'intérêt  même  de 
l'emprunteur  de  lui  donner;  car  sans  garantie  pas  de  prêt.  A  moins 
qu'on  ne  crée,  comme  on  l'a  fait  en  Portugal,  des  greniers  communs 
et  des  magasins  (généraux  qu'une  loi  récente,  celle  du  7  juillet  1898,  a 
particulièrement  visés.  Il  y  a  aussi  le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier, 
auquel  on  pourrait  recourir;  mais  n'at-on  pas  déjà  diminué  de  25 
millions  les  petites  cotes  ;  et  voici  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  qui  se 
présente  à  la  Chambre,  projet  qui,  de  nouveau,  va  sans  doute  être  Tob- 
jetjde  nombreuses  controverses.  Ce  qu'il  importerait  de  favoriser  avant 
tout,  àjnotre  avis,  —  etM.  Maze-Censier  nepeut  que  se  trouver  d'accord 
avec  nous  c'est —  la  constitution  de  caisses  de  crédit  agricole  et  de  socié- 
tés coopératives  de  production  et  de  consommation,  en  même  temps 
que  d'associations  mutuelles  d'assurances,  dont  nous  ignorons  encore  les 
bienfaits  dans  nos  campagnes,  par  suite  d'un  certain  manque  d'esprit 
de  solidarité. 

L'analyse  complète  de  la  brochure  de  M.  Maze-Censier  nous  entraî- 
nerait trop  loin.  Constatons  simplement  que  le  travail  entrepris  par 
l'auteur  est  des  pluA  instructifs,  et  qu'il  intéressera  non  seulement 
tous  ceux  qui  s'occupent  d'agriculture  en  général,  mais  encore  les 
personnes  qui  aiment  à  se  rendre  compte  des  progrès  réalisés  ou  à 
réaliser  dans  une  des  principales  branches  de  l'activité  nationale. 

Ajoutons  que  l'opuscule  est  précédé  d'une  lettre-préface  de  M.  Félix 
Roussel,  qui  a  déjà  traité  avec  beaucoup  de  compétence  ces  questions 
spéciales  et  qui  se  livre,  de  son  côté,  à  des  réflexions  fort  judicieuses. 

Eugène  Rochetin. 
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De  l'impôt  sur  le  revenu,  par  Charles  Philippe.  —  (1  vol.  in-S",  Auxerre, 
Albert  Gallot,  1898). 

Voici  un  gros  livre  (886  grandes  pagesî  sur  une  question  plus  grosse 
encore.  Disons  tout  de  suite  que  la  documentation  est  abondante. 
L'auteur  n'a  pas  même  craint  la  prolixité,  et  a  fait  une  ample  moisson 
de  toutes  les  opinions  sur  son  sujet,  surtout  de  celles  qui  peuvent 
servir  à  sa  thèse.  Il  parle  d'abord  de  Timpôt  unique  sur  le  revenu,  passe 
à  l'histoire  remontant  jusqu'à  la  légende  des  plus  anciens  peuples, 
donne  la  législation  étrangère,  et  revient  à  la  doctrine  avec  l'impôt 
cédulaire,  puis  avec  l'impôt  global  sur  le  revenu. 

M.  Charles  Philippe  est  partisan  enthousiaste  de  la  réforme.  Après 
avoir  critiqué  le  système  actuel  «  dont  l'application  aboutit  à  deman- 
der presque  tout  à  la  moyenne  et  à  la  petite  forlune,  à  demander  d'au- 
tant plus  à  ceux  qui  ont  peu  ou  moins,  à  demander  d'autant  moins 
à  ceux  qui  ont  trop,  il  est  cependant  nécessaire,  ajoute-t-il,  d'établir 
enfin  des  principes  de  bon  sens,  de  justice  et  d'égalité  :  en  demandant 
à  ceux  qui  ont  trop,  en  leur  demandant  d'autant  plus  que  leur  fortune 
est  plus  grande  ;  en  demandant  rpoins  ou  pas  du  tout  à  ceux  qui  ont 
peu  ou  qui  n'ont  rien.  En  résumé,  en  frappant  progressivement  le  su- 
perflu pour  dégrever  le  nécessaire  de  tout  individu.  » 

Mais  de  quel  système  est-il  partisan  ?  On  sait  qu'il  y  en  a  plusieurs 
en  présence.  L'impôt  cédulaire  ne  lui  paraît  pas  sans  défauts  ;  «  la 
charge  de  l'impôt  n'incombe  pas  suffisamment,  dans  ce  projet,  aux  favo- 
risés de  la  fortune  »,  et  «  il  faut  substituer  au  système  de  la  propor- 
tionnalité le  système  de  la  progressivité.  Le  chiffre  des  taxes  doit  aller 
croissant  avec  le  chiffre  des  ressources  accusées,  de  manière  que  tout 
ce  qui  peut  être  considéré  comme  du  superflu  serve  à  alléger  de  sa 
part  contributive  le  nécessaire.  » 

C'est  donc  l'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  que  préconise 
M.  Charles  Philippe.  Est-il  du  moins  assuré  des  résultats  que  peut  don- 
ner ce  système  '?  Non  pas,  car  il  ajoute  :  «  Et  s'il  ne  s'agissait  pas  de 
faire,  dès  à  présent,  de  ce-  système  la  base  unique  de  l'impôt, 
on  pourrait  en  tenter  Vexpérience  sur  des  bases  prudentes,  pour 
lui  donner  plus  tard,  quand  il  aurait  fait  ses  preuves,  une  plus  large 
extension.  »  Tel  est  le  résultat  où  l'on  arrive,  après  avoir  étudié  la 
question  sous  toutes  ses  faces,  lui  avoir  consacré  un  énorme  volume  : 
tenter  une  expérience.  Les  expériences  de  cette  sorte  sont  bien  dan- 
gereuses. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  le  système  actuel  d'impôts  est 
parfait,  qu'il  ne  laisse  rien  à  désirer,  que  les  bases  en  soient  meilleures 
que  la  répartition,  que  le  vote  en  soit  fait  avec  tout  le  souci   désirable 
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à  la  fois  pour  les  besoins  du  Trésor  el  pour  rinlérêt  légitime  des  con- 
tribuables. Mais  est-ce  l'impôt  sur  le  revenu  qui  donnera  le  régime, 
comme  le  demande  M.  Philippe,  du  bon  sens,  de  la  justice  et  de  Vena- 
nte ?Je  ne  le  crois  pas. 

C*est  cette  idée  de  justice  dans  l'impôt  qui  semble  la  base  de  reu*gu- 
mentation  de  Tanliear.  5ous  eu  reconnaissons  Tolootiers  la  grandeur 
et  la  Boblesse.  <  Dans  rimpôt  réel,  dit-il,  qu'il  soit  direct  ou  indirect, 
tout  souci  de  justice  est  forcément  absent.  C'est  un  instrument  qui 
frappe  égademeat  les  contribuables  les  plus  ioégaiement  favorisés  par 
la  fortune.  La  justice,  la  proportionnalité  vraie  ne  se  peuvent  coace- 
voir  et  appliquer  qu'avec  un  impôt  tenant  compte  de  la  situation  du 
contribuable,  de  Tenbemble  de  ses  revenus,  c'est-à-dire  avec  un  impôt 
personnel.  » 

Eh  !  bien,  pour  moi,  je  ne  conçois  pas  ainsi  la  justice,  et  ne  puis  la 
voir  —  pour  ne  pas  donner  d'autres  raisons  —  dans  l'impôt  global  sur 
le  revenu,  surtout  sur  cette  T>artie  du  revenu  que  chacun  se  fait  par 
son  travail.  Et  l'autre  partie,  o»  le  sût,  là  où  elle  existe,  est  déjà  for- 
tement grevée.  Ce  que  je  gagne,  par  non  effort  de  chaque  jour,  est 
réservé  à  ma  subsistance  et  à  celle  de  ma  famille.  C'est  là  une  part 
sacrée,  à  laquelle  on  ne  doit  pas  toucher.  Je  sais  bien  que,  par  une 
sorte  de  loi  somptuaire,  en  exemptant  les  petits  revenus,  vous  donnez 
une  espèce  de  satisfaction  à  ma  réclamation.  Ce  n'est  qu'au-dessus 
de  2.000  ou  de  2.SO0  francs  que  tous  me  taxez.  C'est  quand  je  pourrais 
faire  quelques  économies,  amasser  un  petit  pécule  que  vous  me  dites  : 
«  Halte  !  on  ne  va  pas  plus  loin  !  »  Savei-vousce  que  vous  faites  t  Vous 
frappez  l'épargne,  la  formation  de  la  richesse,  dans  sa  source  vive.  Les 
riches  paieront  un  peu  plus  ;  ils  resteront  riches.  A  côté  deux,  vous 
créeree  un  peuple  de  prolétaires  qui  ne  pourront  plus  s'affranchir. 

Est-ce  donc  là  de  la  justice  ? 

Hais  M.  Charles  Philippe  aune  manière  à  lui  de  voir  et  d'apprécier 
les  choses.  Parlant  de  ceux  qui  vont  de  l'avant  dans  les  réformes  :  «  Le 
but  des  novateurs,  dit-il,  n'a  été  cependant  que  la  société  idéalisée  ;  ta 
science  appliquée  au  gouvernement  ;  l'administration  parfaite  ;  la  re- 
cherche constante  de  tous  les  moyens  propres  à  améliorer  le  sort 
du  peuple,  à  élever  le  niveau  de  son  intelligence  et  de  sa  moralité  ;  rac- 
cord du  travail  et  du  capital  ;  Tabolition  de  l'ignorance,  qui  entretient 
l'antagonisme  ;  la  suppression  des  causes  cpii  perpétuent  le  paupé- 
risnMi  ;  la  constitution  du  crédit  ;  la  réforme  de  riwÊq^ôt  ;  la  multipli- 
cation de  la  propriété  ;  l'union  dans  la  famille  ;  l'organisation  de  la 
commune  ;  l'épuration  de  la  démocratie  ;  la  consolidation  de  la  paix  ; 
la  tendance  à  l'unité  ;  la  Force  désarmée  par  la  liaison  ;  la  coucur- 
rence  remplacée  par  Témulation ;  le  triomptie  de  la  Vérité;  la  chute 


COMPTES  RENDUS  447 

de  l'Erreur  ;  le  progrès  contina  ;  inviolabilité  de  la  justice  ;  le  régime 
enfin  s'approchant  le  plus  près  de  Tidée  que  peulse  fa*re  l'homme  d'un 
gouvern«meat  de  progrès  social,  de  liberté  et  de  »olidarité.  »  On  n'ac- 
cusera pas  M.  Ch.  Philippe  àè  faire  le  procès  de  son  époque.  Mais  j'a- 
toue  humblement  ne  rien  apercevoir  de  toutes  les  belles  choses  qu'il  a 
découvertes. 

Mais  c*est  assez,  et  je  ne  puis  suivre  Tauteur  dans  la  longue  car* 
rière  qu'il  a  parcourue.  En  faisant  abstraction  des  idées  que  nous  ne 
partageons  pas,  il  faut  reconnaître  la  valeur  de  la  partie  documentaire 
et  historique. 

Maumici  Zablbt. 


Les  valeurs  ÉTRANokais  it  lis  lois  d'impôt.  Traité  pratique  co.ntbnant 

LES   RÎEOLBa  Dm   PERGBmON  EX  MATIERE  M  TUBES  OU  DE  BIENS  DES  SOCIÉTÉS 
ÉTRANGÈRES    EN    FrANCE    ET     DE    FONDS    f>'ETAT8   ÉTRANGERS,  pBT    MAURICE 

JoBiT.  -  1  vol.  in-8^  Guillauminet  Cle,  1898. 

Les  valeurs  mobilières  sont  soumises  d'une  manière  générale  aux 
règles  applicables  en  matière  de  mutations  et  de  contrats.  Mais  «  il  existe 
en  outre,  dit  M.  Maurice  Jobît,  dans  notre  législation  fiscale,  en  ce  qui 
concerne  les  valeurs  étrangères  proprement  dîtes,  un  ensemble  de  dis- 
positions particulièrement  importantes,  tant  en  raison  des  difficultés 
qui  naissent  de  leur  application  que  du  nombre  des  contribuables 
qu'elles  intéressent,  puisque,  d'après  les  statistiques  généralement 
admises,  ces  valeurs  entreraient  pour  un  quart  environ,  soit  au  moins 
20  milliards,  dans  le  chiffre  global  des  valeurs  mobilières  existant  en 
France.  » 

C'est  l'examen  de  ces  dispositions  spéciales,  que  la  loi  du  13  avril  1898 
a  beaucoup  modifiées  en  aggravant  les  charges  des  valeurs  mobilières 
étrangères,  qui  est  Tobjet  du  livre  de  M.  Maurice  Jobit.  Il  s'occupe 
d'abord  des  titres  et  biens  en  France  des  sociétés,  villes,  provinces, 
corporations  étrangères  et  établissements  publics  étrangers,  puis  des 
titres  de  rente  et  effets  publics  des  gouvernements  étrangers;  enfin, 
dans  une  troisième  partie,  il  traite  de  l'exécution  des  articles  12  à  18  de 
la  loi  de  finances  du  13  avril  i898,  qui  sont  ceux  qui  se  rapportent  à 
son  sujet.  L^exposé  sommaire  des  législations  étrangères  termine  le 
travail  proprement  dit  de  Tauteur.  —  Une  moitié  de  ce  gros  volume 
de  626  pages  contient  des  annexes  que  Ton  sera  heureux  de  trouver, 
telles  que  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  et  au  Sénat  à  propos 
de  ces  articles,  les  modèles  des  formules  à  fournir  par  les  sociétés  qui 
veulent  s'abonner,  etc. 

Les  dispositions  nouvelles  étant  applicables  à  partir  du  1*'  janvier 
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1899,  l'ouvrage  est  de  la  plus  grande  actualité.  Il  sera  utile,  non  seu- 
lement aux  banquiers  de  valeurs  qui  ont  à  tout  moment  besoin  de  se 
renseigner,  et  aux  porteurs  de  titres  qui  veulent  se  rendre  compte  de 
leurs  obligations,  mais  aussi  aux  économistes  qu'attire  Pétude  de  ces 
questions,  et,  pourquoi  ne  pas  le  dire  ?  aux  députés  et  sénateurs  qui 
votent  les  impôts  et  qui  auraient  souvent  besoin  de  se  rendre  un 
compte  plus  exact  des  mesures  proposées  à  leur  appréciation  et  à 
leur  décision. 

Le  produit  des  taxes  sur  les  titres  étrangers  s'est  élevé  en  1896  à 
27.735.880  francs  contre  109.448.180  francs  perçus  sur  les  titres  fran- 
çais. C'est  un  peu  plus  du  cinquième  du  total.  Or,  la  loi  du  13  avril  1898 
leur  demande  encore  10  1/2  millions  de  plus,  et  M.  Maurice  Jobit,  qui 
est  compétent  en  la  matière,  qui  la  triture  à  l'administration  de  l'en- 
registrement, «  a  la  conviction  qu'il  serait  inopportun  et  peut-être  dan- 
gereux, dans  les  circonstances  présentes,  d'exiger  davantage  des 
valeurs  mobilières  proprement  dites.  >• 

Je  ne  comprends  pas  la  différence  de  traitement  des  valeurs  fran- 
çaises et  des  valeurs  étrangères.  On  oublie,  quand  on  les  poursuit 
d'une  sorte  de  haine,  que  celte  haine  s'exerce  contre  des  Français, 
contre  ceux  qui  possèdent  ces  titres.  Commettraient-ils  un  crime  en 
recherchant  des  placements  autres  que  ceux  du  Panama,  de  triste 
mémoire,  et  voudrait-on  les  en  punir?  Certes,  il  y  a  de  mauvaises 
valeurs  étrangères  comme  il  y  a  de  mauvaises  valeurs  françaises.  Mais 
c'est  à  chacun  de  faire  son  choix  dont  la  loi  d'ailleurs  ne  s'occupe  pas 
et  n'a  pas  à  s'occuper.  Ce  protectionnisme  appliqué  aux  valeurs  après 
celui  contre  les  marchandises  parviendra-t-il  à  chasser  ces  valeurs  de 
notre  marché.  Ce  serait  déplorable  et  ne  voulons  pas  y  croire.  Mai»  la 
tendance  existe,  elle  est  mauvaise.  Ce  que  l'on  poursuit  par  ce  moyen, 
comme  par  d'autres,  c'est  l'isolement  de  la  France  du  reste  du  monde. 
Nous  avons  déjà  commencé  à  en  recueill'r  quelques  fruits...  en  atten- 
dant mieux. 

M.  Paul  Delombre,  dans  une  préface  où,  à  propos  de  droits  d'enre- 
gistrement, il  s'élève  à  une  haute  philosophie  financière,  fait  ressortir 
ces  vérités  en  un  beau  langage  :  «  Il  n'est  point,  dit-il,  pour  elles 
(les  valeurs  mobilières)  de  frontières.  Elles  ont  fait  apparaître,  à  un 
degré  à  peine  pressenti  jusqu'alors,  la  mutualité  universelle.  L'épargne 
ayant  pu  désormais  aller,  sans  difficulté,  de  n'importe  quelle  répion 
vers  les  contrées  les  plus  lointaines,  partout  où  des  appels  la  sollici- 
taient, il  s'est  établi  une  solidarité  d'intérêts  que  la  multiplication  des 
valeurs  mobilières  rend  chaque  jour  plus  étroite.  »  Elles  sont  donc, 
comme  la  liberté  des  échanges,  un  gage  de  paix  entre  les  peuples. 
Nous  ne  sommes  peut-être  pas  au  moment  de  faire  fi  de  tout  ce  qui 
peut  la  maintenir. 
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Le  lise,  ajoute  M.  Delombre,  «  n'a  pas  intérêt  à  leur  dc^clarer  la 
guerre.  Il  peut  se  refuser  à  instituer  en  leur  faveur  un  régime  de  privi- 
lège; il  doit  veiller  à  ne  pas  les  chasser  du  marché  français.  Plus  il 
aura  souci  de  la  puissance  nationale,  plus  il  le  leur  rendra  hospitalier.  » 

Est-ce  bien  ce  que  Ton  fait  ?  Le  livre  de  M.  Jobit,  dont  on  a  vu  Tuti- 
lité  pratique,  est  encore,  dans  sa  technicité,  avec  ses  commentaires, 
et  malgré  la  largeur  de  vues,  dans  Tapplication,  de  l'administration, 
la  preuve  du  contraire. 

Maurice  Zablet. 


Bilan  politique  de  ia  question  monétaire  internationale  1898,  par 
Alphonse  AlLu\rd.  —  1  br.  in-8®,  Bruxelles,  Société  belge  de  librairie, 
et  Pari?,  Guillaumin  et  Cie,  1898. 

La  th^se  de  M.  Allard  est  la  réédition,  sous  des  formes  multiples  et 
diverses,  de  tous  les  arguments  que  Ton  nous  a  déjà  servis  eu  faveur 
du  bimétallisme,  et  qui  se  résument  en  celui-ci  :  les  pays  d'argent  ou 
à  monnaie  dépréciée  nont,  par  rapport  à  nous,  dans  une  situation 
privilégiée  au  point  de  vue  des  échanges  internationaux.  Ainsi,  pour 
prendre  un  exemple,  parce  que  iOO  francs  d'or,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  un  billet  de  banque  français  de  1  Ou  francs,  valent  en  Espagne 
actuellement  143  pesetas  en  papier  de  la  Banque  d'Espagne,  on  en 
conclut  que  les  43  unités  dépassant  le  chiffre  100  sont  un  bénéOce  pour 
l'Espagnol  qui  reçoit  100  francs  de  France.  Car,  dit-on,  pour  sa  pro- 
duction agricole  ou  industrielle,  100  pesetas  de  papier  servent  en 
réalité  à  l'Espagnol  comme  100  francs  à  un  Français  en  France,  et  par 
conséquent  les  43  pesetas  de  «urplus  qui  lui  parviennent  quand  nous 
lui  payons  100  francs  une  marchandise  quelconque,  sont  une  véritable 
prime  à  l'exportation.  Ce  qui  revient  à  dire,  en  poussant  les  choses  à 
Textréme,  que  plus  la  monnaie  d'un  pays  est  mauvaise,  plus  il  est  avan- 
tagé, et  que  si  cette  monnaie  ne  valait  plus  rien  du  tout  dans  un  pays,  ce 
pays  serait  le  plus  riche  dumonde.  C'est  dire  :  coupez  un  sou  en  quatre  et 
vous  aurez  quatre  sous.  Cependant  nous  ne  sachions  pas  que  l'Espagne, 
même  avant  ses  aventures  à  Cuba  et  aux  Philippines,  ait  été  dans  un  état 
de  prospérité  telle  qu'on  puisse  la  citer  au  regard  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne,  qui  sont  sous  le  régime  de  l'or.  Cette  théorie  se  réfute  par 
l'absurde,  comme  nous  venons  de  le  faire,  car  son  vice  se  trouve  dans 
les  données  du  problème  plus  que  dans  le  raisonnement.  On  suppose 
en  effet  que  100  unités  de  monnaie  espagnole  valent  100  unités  de 
monnaie  française,  100  pesetas  JOO  francs.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
car  si  pour  100  francs  le  banquier  de  Barcelone  ou  de  Madrid  donne 
143  pesetas  papier,  je  ne  sache  pas  qu'il  donnerait  143  pesetas  d'or, 
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c<»t  or  fût-il  espagnol,  ou,  pour  mieux  dire,  à  moins  qu'il  ne  le  fût 
trop.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  ce  qu1l  arrive,  c'est  que  dans  les  pays 
à  monnaie  avariée,  pays  pauvres  et  besoigneux,  la  main-d'œuvre  est 
moins  chère.  Cette  condition  économique  peut  leur  être  favorable  aa 
point  de  vue  dont  nous  parlons.  La  question  monétaire  n'y  est  pour 
rien,  et  malgré  tous  les  beaux  raisonnements,  nous  ne  pensons  pas 
que  ni  l'Angleterre,  ni  l'Allemagne,  ni  même  la  France  envient  le  sort 
de  TEspagne. 

M.  Allard  a  un  très  joli  chapitre  sur  ce  qu'il  appelle  rogner  Vor, 
Parce  que  la  Russie,  rAutriche,  le  Japon  ont  adopté  l'étalon  d'or,  et 
que  dans  rétablissement  de  leur  nouveau  régime  ils  ont  dû  tenir 
compte  de  la  dépréciation  de  l'argent,  il  impute  à  ces  pays  les  pra- 
tiques de  Philippe-le-Bel.  A  qui  donc  est-ce  la  faute  si  largenl  a  perdu 
plus  de  50  p.  100  de  sa  valeur,  ou,  comme  Ton  voudra,  si  For  a 
augmenté  d'autant?  Nous  pourrions  faire  le  même  raisonnement  que 
M.  Allard  en  prenant  l'or  pour  base,  et  dire  que  maintenir  artificiel- 
lement l'argent  à  son  ancien  taux,  c'est  lui  donner  une  valeur  plus 
que  double  de  celte  qu'il  a  en  réalité.  C'est  nous  tromper,  c'est  nous 
donner  un  assignat  pour  monnaie. 

M.  Allard  croit  à  la  possibilité  du  bimétallisme  qui  arrangerait 
toutes  choses,  il  rappelle  que  depuis  que  le  monde  existe,  tous  les 
peuples  se  sont  toujours  servis  d'or  et  d'argent.  «  Toutes  les  nations 
d^urope,  dit-il,  n'emploient-elles  pas  l'argent  comme  monnaie,  encore 
bien  même  que  depuis  un  quart  de  siècle  toutes  aient  décrété  de  ne 
phis  s'en  servir;  les  thalers  en  Allemagne*  les  &  francs  chei  les  peuples 
latins,  les  florins  en  Aotrtehe,  les  piastres  e»  K^^pagne,  les  roubles  en 
Russie,  ne  sont-ils  point  des  monnaies  d'argent  avec  lesquelles  on 
peut  acquitter  ses  dettes,  et  ces  monnaies  d'argent  n'ont-elles  pas  on 
lien  de  valeur  fixe  avec  l'or  ?  » 

Il  cite  le  traité  de  1865  connu  sous  le  nom  d'Union  latine,  et  celui 
de  IM9  entre  Edouard  IV  et  Charies^le-Téméraire  pour  faciliter  les 
relations  commerciale»  entre  l'An^eterre  ei  les  Pays-Bas.  Et  il  ajoute  : 
»  Si  l'on  est  parvenu  par  on  traité  international  monétaire  à  améliorer 
le  sort  du  peuple,  il  y  a  quatre  cent  trente  ans,  pourquoi  ne  le  pour- 
rait-on pas  aujourdlini  t  ». 

Malbeureuseraent  le  lien  de  vmiewr  fkit  dont  parie  M.  Allard  est  une 
simple  supposition.  Il  n'a  jamais  existé.  Tant  que  la  différence  restait 
dans  des  limites  assez  étroites,  que  le  change  d^aiUeurs  s'est  toujours 
chargé  de  rectifier,  comme  anjoard'kni  encore»  on  a  pu  uMrcher  tant 
bien  que  mal,  et  plutôt  mal  que  bien,  ce  qu'enUie  de  dire  M.  Allard,  et 
ce  qui  donne  un  démenti  à  sa  conclusion.  L'histoire  Bonétaireven  effet, 
est  loin  de  confirmer  ses  allégations.. 
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Du  reste  les  arguments  ne  manquent  pas  à  M.  Allard.  Il  en  trouve 
partout.  Il  prend  ici  et  là,  au  hasard,  un  chiffre,  une  citation,  un  fait, 
et  les  fait  servir,  bon  gré  mal  gré,  à  sa  cause.  C'est  ainsi  qu'il  veut 
presque  faire  du  bimétallisme  international  un  article  de  foi,  le  Pape, 
dans  Tencyclique  Rerum  Novarum,  ayant  dit  :  «  Nous  avons  tous  un 
devoir  à  remplir,  il  s'agit  du  bien-être  matériel  des  travailleurs.  Si 
certaines  lois  ont  pu  compromettre  le  bien  des  faibles,  il  est  du  devoir 
de  tous,  mais  surtout  des  catholiques,  de  poursuivre  leur  redresser 
ment.  »  Pour  moi,  je  ne  vois  pas  qu'il  s'agisse  là  de  bimétallisme  plus 
que  de  toute  autre  chose,  et  le  Pape  serait  assurément  bien  étonné  de 
se  trouver  mêlé  à  celte  affaire. 

Maurice  Zarlet. 


L'expansion  pr.vnçaisb  au  Tonkin.  En  TERRiTorRB  militaire,  par  Louis  de 
Grandmaison,  capitaine  au  131*  d'infanterie,  i  vol.  Pion,  Nourrit  et 
Cie  éditeurs.  Paris,  1898. 

Pendant  les  deux  années  que  M.  le  capitaine  de  Grandmaison  a 
passées  dans  la  région  de  Langson,  il  a  fait,  sous  les  ordres  du  colonel 
Galliéni,  si  nous  en  jugeons  par  son  livre,  d'assez  bonne  besogne.  II  a, 
de  plus,  étudié  de  près  les  procédés  et  les  résultats  de  notre  adminis- 
tration au  Tonkin  et  Timpressiou  qu'il  en  a  rapportée  n'est  pas  préci- 
sément celle  d'une  admiration  sans  bornes.  Les  indigènes  nous  aiment 
moins  qu'avant  l'expédition,  dit-il.  Les  exactions  des  mandarins  conti- 
nuent au  même  degré  qu'autrefois,  car  leurs  émoluments  ne  sont  pas 
en  proportion  des  frais  qu'occasionne  leur  situation  (ainsi  le  Tri-Chau 
(sou»-préfet)  de  Dong-Dang  ne  touchait,  lorsque  Fauteur  habitait  cette 
région  et  probablement  encore  à  présent,  que  24  piastres  par  mois, 
alors  qu'il  lui  en  fallait  60  ou  80  pour  vivre  très  modestement  dans  sa 
position.  Son  premier  secrétaire,  lettré,  pourra  d'un  grade  de  manda- 
rinat, recevait  3  ou  4  piastres,  alors  que  les  boys  étaient  payés  8  à 
9  piastres,  un  cuisinier  iO  à  14  et  un  chef  de  chantier  chinois  pour  la 
maçoonerie  ou  la  charpente  30  à  50  piastres).  Nous  avons  jalousement 
veillé  à  ce  que  les  produits  du  Tonkin  ou  les  nouvelles  exploitations 
industrielles  ne  nuisissent  pas  aux  importations  de  France.  Quant  aux 
colons,  les  seuls  qui  n'aient  pas  eu  à  se  plaindre  sont  justement  ceux 
dont  le  passage  est  le  moins  profitable  au  pays.  «Le  vrai  colon, 
remarque  M.  de  Grandmaison,celai  qui  ne  demande  rien  à  personne,ne 
peut  pas  percer.  Il  n'est  pas  d'entrave  que  l'administration  ne  lui  i-ive, 
pas  de  tracasserie  qu'il  n'ait  à  supporter.  On  se  croirait  en  France, 
avec  cette  aggravation  que  la  solution  de  la  plus  petite  difficuitr 
demande  six  mois,  car  tous  les  fonctionnaires  entretenus  sur  place  ne 


452  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

sont  que  les  instruments  de  Tadministiation  centrale.  Toute  affaire 
sérieuse  se  traite  en  France.  »  Comment,  après  ces  affligeantes  consta- 
tations, Tauleur  peut-il  dire  et  redire  :  «  La  France  est  un  pays  civili- 
sateur pour  les  colonies,  l'Angleterre  un  pays  exploiteur.  »  N'est-ce 
pas  là  un  préjugé  chauvin,  indigne  d'un  écrivain  qui  fait  preuve,  en 
quelques  passages  de  son  livre,  d'un  certain  esprit  économique.  Plût 
au  ciel  que  nous  fussions  des  colonisateurs  à  la  façon  anglaise,  nous 
n'aurions  pas  à  notre  actif  une  Algérie  avec  ses  tristes  scènes  des  der- 
nières années,  un  Tonkin  et  Madagascar  mal  pacifiés  ! 

Mais  laissons  là  les  considérations  sur  les  résultats  généraux  de  la 
politique  suivie  auTonkin— M.deGrandmaisonn'estpas  le  premier  qui 
se  soit  élevé  contre  les  errements  de  notre  administration —  et  arrivons 
à  ce  qui  est  la  raison  d'être  de  cet  ouvrage  :  Torganisation  de  la  répres- 
sion de  la  piraterie  dans  les  n'gions  limitrophes  de  la  Chine. 

Une  des  innovations  les  plus  fécondes  du  colonel  Galliéni  fut,  dit 
l'auteur,  la  création,  sous  le  nom  de  secteurs,  de  commandements  ter- 
ritoriaux peu  étendus  et  exactement  délimités,  où  le  commandement 
militaire  et  l'administration  politique  réunis  dans  une  seule  main  per- 
mettaient d'appliquer  très  largement  ces  deux  principes  fondamentaux 
de  toute  entreprise  sérieuse  :  l'initiative  et  la  responsabilité.  La  division 
des  cercles  importants  en  petits  gouvernements  de  ce  genre  devint 
la  base  de  l'organisation  nouvelle  des  territoires  militaires. 

A  la  fin  de  1893,  dans  le  secteur  de  Dong-Dang,  aux  portes  de 
l^angson,  le  brigandage  et  la  piraterie  régnaient  en  maîtres.  Dans 
l'intérieur,  à  part  certains  villages  possédant  quelques  fusils  et  en  état 
de  se  faire  respecter,  les  habitants  ruinés,  inquiets,  sans  confiance, 
étaient  constamment  pris  entre  les  exigences  des  pirates  qui  les 
exploitaient  sans  merci  et  les  représailles  des  Français,  incapables  de 
les  protéger,  qui  leur  faisaient  un  crime  de  payer  tribut  aux  pirates. 
11  fallait  donc  prendre  pour  but  de  nettoyer  le  pays  des  grosses  bandes 
de  pirates  ;  de  protéger  efficacement  les  habitants  contre  leur  retour  ; 
de  les  armer  contre  le  brigandage,  plus  difficile  encore  à  extirper  que 
la  piraterie  et  que  seuls  ils  peuvent  faire  disparaître  ;  de  leur  inspirer 
confiance,  les  surveiller  effectivement  et  se  les  attacher  en  améliorant 
leur  existence. 

Les  colonnes  militaires,  remarque  l'auteur,  ne  peuvent  avoir  la  pré- 
tention de  détruire  les  bandes  de  pirates  ;  alors  même  qu'elles  le  pour- 
raient, le  résultat  ne  serait  pas  en  proportion  avec  l'effort  nécessaire, 
car  le  personnel  qui  alimente  ces  bandes  est  illimité.  L'action  militaire 
doit  avoir  pour  objet  de  dissocier  les  rassemblements  organisés,  de  les 
chasser  de  leurs  repaires  et  d'en  poursuivre  les  débris  pour  les  empê- 
cher de  se  ressouder.  On  les  met  ainsi  à  la  merci  de  la  police  faite  par 
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les  indigènes  armés  et  convenablement  soutenus  qui  les  détruisent  eu 
détail  ou  les  forcent  à  quitter  la  contrée. 

Les  bandes  ne  peuvent  vivre  et  se  dérober  aux  poursuites  qu'avec  la 
complicité  des  gens  du  pays,  et  la  libre  communication  avec  la  Chine 
leur  est  d'absolue  utilité.  Le  mieux  est  donc  d'installer  sur  les  fron- 
tières du  haut  Tonkin  une  série  de  postes  fixes  assez  rapprochés  et 
suffisamment  outillés  pour  constituer  un  obstacle  déQnitif  à  leurs  mou- 
vements. 

Ce  qui,  non  moins  que  Torganisation  militaire  formée  sur  ce  plan, 
—  et  sans  doute  plus  encore  —  débarrassa  presque  entièrement  de  la 
piraterie  le  secteur  de  Dong-Dan^  confié  aux  soins  du  capitaine  de 
Grandmaison,  ce  fut  l'embauchage  des  travailleurs  nécessités  par  l'ins- 
tallation du  poste  et  de  ses  dépendances.  En  effet,  les  soi-disant 
«  réguliers  »  chinois  ne  sont  que  des  mercenaires,  gens  sans  aveu 
venus  de  partout,  ne  comptant  pas  dans  l'armée  chinoise,  recrutés  «  à 
l'entreprise  »  par  les  mandarins  chargés  d'assurer  la  sécurité  des  fron- 
tières, employés  et  payés  de  façon  intermittente.  Leur  engagement 
terminé,  ils  s'établissent  souvent  sur  place  et  forment  des  villages 
militaires  dans  le  voisinage  des  forts.  Les  mandarins  les  y  encouragent 
du  reste,  car  ils  se  constituent  de  la  sorte  une  réserve  d'hommes  dis- 
ponibles qui  leur  permet  en  temps  ordinaire  de  réduire  leurs  effectifs 
et  de  faire  ainsi  de  grosses  économies.  Mais  cette  réserve  forme  le  plus 
fort  contingent  des  bandes  de  pirates.  La  misère  endémique  qui  a  dis- 
tingué jusqu'ici  ces  villages  militaires  faisait,  à  leurs  habitants,  du  vol 
une  nécessité.  L'embauchage  et  l'emploi  régulier  à  Dong-Dang  de  6  à 
800  coolies  chinois,  pendant  plusieurs  mois,  en  donnant  aux  pirates 
sans  travail  et  aux  soldats  sans  emploi  un  moyen  de  vivre  honnête- 
ment, diminua  considérablement  le  brigandage  local  et  laissa  le  répit 
nécessaire  à  la  réorganisation  du  pays. 

Les  droits  des  commandants  de  secteurs  militaires  sont  fort  étendus, 
dit  M.  de  Grandmaison,  et  ils  jouissent  dans  leur  section,  au  point  de 
vue  du  gouvernement  des  populations,  d'une  très  grande  latitude.  Tous 
les  fonctionnaires  indigènes  leur  sont  subordonnés.  Ils  donnent  direc- 
tement les  ordres;  répartissent  les  charges,  les  secours;  vérifient  les 
rôles  d'imposition  ;  touchent  les  impôts  ;  assurent  le  recrutement  mili- 
taire, ordonnent  des  corvées  ;  reçoivent  et  examinent  les  demandes  ou 
les  réclamations  des  habitants  ;  dirigent  la  police  et  surveillent  les 
fonctionnaires.  Le  régime  militaire  n'est  pas  sans  inconvénient,  l'auteur 
lui-même  l'avoue,  mais  il  ajoute  que  dans  les  provinces  frontières  le 
régime  civil  est  encore  impossible  pour  de  longues  années.  Les  plus 
graves  reproches  que  l'on  puisse  adresser  au  régime  militaire,  c'est  de 
manquer  de  souplesse,  d'être  parfois  peu  respectueux  de  la  légalité  — 
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à  dire  fraoc,  l'administration  civile  n'est  gaère  meilleure  sous  cesdeax 
rapports  qui  sont  l«  plus  gént'*ralement  affaire  de  conscience  et  de  tact 
—  puis,  surtout,  d'avoir  un  personnel  trop  peu  préparé  aux  fonctions 
d'administrateur  et  très  instable.  Avec  le  système  en  vigueur,  peuU-on 
exiger  que  les  officiers  s*installent  sans  désir  de  changement?  Ils 
n'obtiennent  d'avancement  qu'en  suivant  les  grosses  colonnes.  C'est  un 
tort,  remarque  l'auteur,  puisque,  quel  que  soit  le  bon  vouloir  des  chefs 
militaires,  il  leur  faut  ou  décourager  les  officiers  administrateurs  en 
leur  imposant  contre  leur  gré  des  fonctions  sans  profit,  ou  leur  rendre 
difficile  tout  travail  sérieux,  tonte  entreprise  de  longue  haleine  en  les 
appelant  à  concourir  comme  les  autres  aux  opérations  actives  en 
dehors  de  chez  eux. 

S'il  ne  s'agissait  d*une  question  d'administration,  le  problème  sérail 
promptement  résolu,  mais  comme  il  faudra  sans  doute  attendre  long- 
temps avant  qu'il  ne  le  soit,  le  mieux  est  de  rechercher  quelles  sont 
les  mesures  à  prendre,  sous  le  régime  actuel,  pour  arriver  à  la 
pacification  complète  des  provinces  frontières  et  h  lamélioration  du  sort 
des  populations  de  ces  régions.  Voici  celles  que  l'auteur  préconise  : 
Former  des  «  marches  militaires  »  assez  solidement  occupées  pour 
opposer  un  obstacle  sérieux  au  mouvement  des  bandes  de  pirates  entre 
la  Chine  et  les  provinces  riches  du  Delta.  Faire  aux  habitants  des 
hautes  régions,  afin  de  s'assurer  leur  entier  concours  en  toute  circons- 
tance, une  situation  privilégiée  :  ainsi  ne  les  charger  que  d'un  impôt 
modéré,  soigneusement  réparti  et  rigoureusement  exigé;  réduire  les 
corvées  au  minimum  et  les  appliquer  sur  place  à  des  travaux  d^utilité 
publique;  n'employer  le  service  militaire  régional  qu'à  la  garde  du 
pays;  se  montrer  très  tolérant  en  matière  douanière  car  la  moindre 
fausse  manœuvre  sous  ce  rapport  ferait  immédiatement  renaître  la 
contrebande  et  par  conséquent  la  piraterie;  faciliter  les  transactions; 
encourager  les  cultures  riches  par  la  diminution  ou  la  suppression  des 
taxes  dont  elles  sont  chargées  ;  organiser  l'instruction  professionnelle 
dans  les  villages  et  instituer  le  crédit  agricole.  Au  reste,  ajoute  M.  de 
Grandmaison,  au  point  de  vue  économique,  ce  régime  d'exception 
s'impose,  pour  la  région  de  Langson  fout  au  moin»^.  L'agriculture  est 
actuellement,  et  sera  probablement  toujours  le  seul  moyen  d'existence, 
la  seule  richesse  de  cette  partie  du  Tonkin  La  principale  culture  est 
celle  du  riz.  Le  léger  excédent  que  produisent  quelques  villages  sert 
aux  échanges  avec  les  Chinois.  Mais  dans  un  avenir  peu  éloigné  cette 
production,  même  augmentée,  ne  suffira  plus;  le  mieux  serait  de  pro- 
voquer dès  maintenant  des  plantations  de  badiane.  Cet  arbre  qui  fournit 
une  huile  ou  essence  (anis  étoile)  recherchée  en  Europe  par  la  droguerie 
et  la  parfumerie,  croît  très  lentement  ;  il  commence  à  produire  d'une 
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façoo  iasigniflante  vers  i5  ans, entre  en  plein  rapport  vers  18  ou  i 9  ans 
et  meurt  branche  par  branche  vers  60  ou  70  aus.  La  plantation  de  la 
badiane  est  as5ez  dispendieuse  ;  les  semis  exigent  beaucoup  de  soins  et 
la  valeur  marchande  de  chaque  pied  mis  en  terre  peut  atteindre  30  à 
50  cents  (1  franc  à  1  fr.  50}.  Chaque  paysan  apporte  sa  récolte  au  four 
banal.  L'esseuce  est  achetée  par  les  Chinois  qui  parcourent  les  villages; 
généralement  la  récolte  leur  est  déjà  eagaf'ée  par  les  imprévoyants 
cultivateurs.  La  badiane  entre  en  circulation  par  Canton  ;  son  marché 
européen  est  Londres.  En  1894,  le  picul  (60  kilogrammes)  d'essence  se 
vendait  sur  place  de  300  à  320  piastres  (850  à  900  francs).  En  1895,  la 
récolte  ayant  été  presque  nulle,  il  est  monté  à  :<50  piastres  (environ 
1.000  francs),  ce  qui  est  exceptionnel.  Il  faudrait,  dit  M.  de  Grand- 
maison,  non  seulement  encourager  la  plantation,  mais  encore  augmen- 
ter le  rendement  en  perfectionnant  la  distillation,  et  tenter  de  faire 
diriger  le  commerce  de  ce  produit  vers  nos  ports  du  Tonkin. 

Un  des  meilleurs  moyens  d'activer  la  plantation  de  la  badiane,  ce 
serait  de  diminuer  les  taxes  dont  est  chargée  cette  culture.  Le  cultiva- 
teur paie  un  droit  annuel  de  25  cents  pour  chaque  arbre  en  ûge  de 
rapporter.  Ce  taux  est  exagéré,  on  devrait  le  ramener  à  10  cents  au 
plus.  On  pouixait  aussi  dtstribner  des  graines  et  des  plants  aux  com* 
munes  pauvres.  An  reste,  les  habitants  de  Ja  région  de  Langson,et  par* 
ticulièrement  à  Dong-Dang,  n'ignorent  point  les  avantages  de  cette 
production  et  rentrepretinent  —  mais  sur  une  trop  peliU^  échelle  — 
dès  que  le  rétâiblisseflieat  de  la  sécurité  le  leur  permet. 

Ce  dont  le  pays  frontière  aurait  encore  grand  besoin,  c'est  de  la 
modiôcation  du  régime  de  la  propriété  et  de  la  répartition  de  l'impôt 
Les  lois  régissant  la  propriété  ont  été  faiies  par  les  Annamites  qui  ont 
toujours  préféré  la  propriété  collective  ;  elles  ne  sauraient  donc  équi- 
tablement  s'appliquer  aux  habitants  des  hautes  r^^ions  qui  ont  toujours 
marqué  un  goût  prononcé  pour  la  propriété  individuelle.  De  plus,  la 
classilication  des  terres,  pour  its  rôles  d'imposition,  est  basée  sur  celle 
des  plaines  fertiles  du  lielta;  les  terrains  pauvres  des  provinces  fron^ 
tières  devraient  être  tout  dilTéremraent  taxés. 

Alin  de  compléter  son  élude  sur  l'état  économique  de  la  région  de 
Ltngson,  M.  le  capitaine  de  Grandmaison  examijie  la  situation  de 
l'industrie  et  du  commerce,  puis  se  demande  quel  est  l'avenir  de  la 
colonisation  dans  cette  partie  du  Tonkin.  L'industrie  n'existe  pas, 
est-il  obUgé  de  constater;  les  matières  premières  sont  rares,  la  main- 
d'ceuvre  manque  totalement,  et,  eo  dehors  du  chemin  de  fer,  qui  sert 
à  amener  les  produits  du  bas  Tonkin,  les  voies  de  communication  sont 
à  l'état  d'ébauche.  Le  <-ommerce,  tout  local,  (^  presque  entièrement 
entre  les  mains  des  Chinois  lixés  dans  le  pays.  Dans  de  telles  oondi 
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lions  rémigration  n'est  pas  à  conseiller  ;  aux  hommes  actifs,  entrepre- 
nants et  pourvus  de  capitaux  qui  voudraient  chercher  hors  de  France 
l'utilisation  de  leur  énergie,  le  Delta  offrira  de  plus  grandes  probabilités 
de  réussite. 

En  somme  le  tableau  que  nous  montre  M.  de  Grandmaison  ne  se 
présente  pas  sous  de  riantes  couleurs,  mais  puisqu'on  s'est  engagé 
dans  l'affaire  tonkinoise,  il  faut  tâcher  d'en  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible, aussi  bien  pour  les  indigènes  que  pour  la  métropole.  11  n'y  aura 
pas  trop  pour  cela  du  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés,  mili- 
taires et  civiles. 

M.  LR. 


Aux  FJORDS  DE  NORVEGE  ET  AUX  FORETS  DE  SuÈDE   PAR  CHARLES   RaBOT.  i  VOl. 

contenant  48  illustrations  et  4  cartes.  Hachette   et   Cie,  éditeurs. 
Paris,  1898. 

Si  l'on  continue,  en  France,  à  ignorer  les  pays  du  Nord,  ce  ne  sera 
pas  la  faute  de  ceux  de  nos  compatriotes  qui,  les  ayant  visités,  en  ont 
rapporté  de  copieuses  études  informatrices  ou  descriptives.  M.  Rabot 
qui  a  maintes  fois  parcouru  ces  contrées  s'applique,  dans  ce  nouvel 
ouvrage,  à  nous  les  faire  connaître  et  à  nous  en  faire  apprécier  les 
institutions  et  les  habitants.  Peut-être  est-il  même  un  peu  suspect  de 
partialité  à  leur  endroit,  mais  enfin  mieux  vaut  excès  d'indulgeace 
dans  les  jugement!»  portés  sur  autrui  que  systématique  dénigrement. 

Lisez,  dit-il,  dans  Tacite  les  mœurs  des  Germains,  vous  aurez  une 
description  très  exacte  de  la  vie  des  Norvégiens.  Un  gaard  est  un  appar- 
tement composé  de  plusieurs  maisons.  Souvent,  à  l'écart,  sur  le  bord 
de  la  forêt,  apparaît,  solitaire,  une  pauvre  petite  cabane,  c'est  la  de- 
meure d'un  ouvrier  agricole.  Les  Scandinaves  ont  un  tel  sentiment 
d'indépendance  que  les  domestiques  d'une  exploitation  rurale  ne 
logent  généralement  pas  chez  les  maîtres.  Leurs  gages  consistent  en 
un  salaire  Wxt  très  modique  (i  fr.  60  par  jour,  sans  nourriture)  et  dans 
les  produits  d'un  terrain  dont  ie  propriétaire  leur  abandonne  la  jouis- 
sance.Tous  les  efforts  de  ces  travailleurs  tendent  à  ««e  constituer  un  pécule 
qui  leur  permette  de  construire  une  chaumière  sur  leur  concession. 
Les  gaard  sont  presque  tous  cultivés  par  leurs  propriétaires  ;  sur  l'en- 
semble du  pays  8  p.  100  seulement  des  terres  sont  données  à  bail. 
D'année  en  année  cette  proportion  diminue,  tandis  que  le  nombre  des 
petites  propriétés  augmente.  La  terre,  ardemment  convoitée,  est  très 
morcelée  :  la  surface  des  terres  à  blé  est  de  185.600  hectares  et  le 
nombre  des  exploitations  rurales  dépasse  207.000.  La  classe  si  nom. 
breuse  des  paysans  propriétaires  décide,  par  ses  votes,  des  destinées 
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de  la  nation;  la  plupart  sont  de  farouches  radicaux,  aussi  réfractaires 
au  socialisme  moderne  qu'ennemis  du  rAle  ar.tuel  de  TEtat.  La  com- 
mune souveraine,  tel  est,  pour  eux,  Tidéal  de  l'organisation  sociale. 

Dans  certaines  régions  la  principale  ressource  est  l'exploitation  des 
bois.  Plusieurs  paysans  son t,dil-on, propriétaires  de  vastes  fulaies  dont 
la  valeur  atteint  un  million.  La  richesse  n'a  pas  modifié  leurs  habi- 
tudes ;  ils  sont  restés  simples,  avenants  pour  tous  et  dédaigneux  du 
luxe. 

L'honnêteté  norvégienne  ne  saurait  être  trop  exaltée,  et  multiples 
sont  les  exemples  qu'on  en  pourrait  citer.  L'auteur  raconte  qu'un  jour, 
au  moment  de  quitter  une  station  de  poste,  un  paysan  lui  apporta  un 
gros  paquet  pour  le  remettre  à  l'un  de  ses  parents.  Sur  l'observation 
qu'il  ne  connaissait  ni  le  destinataire  ni  sa  maison  située  à  quelque 
distance  de  la  route  :  «  Qu'à  cela  ne  tienne,  lui  répondit-on,  près  du 
premier  pont  que  vous  rencontrerez  vous  verrez  à  droite  un  chemin, 
déposez  le  paquet  encetendroiL  Quand  Ole  Nielsen  passera  par  là,  il 
le  prendra.  —  Mais  si  d'autres  passent  avant  lui  et  s'approprient  le 
paquet  ».  A  ces  mots  le  brave  homme  regarda  son  interlocuteur  avec 
surprise  et  dit  gravement  :  «  Le  nom  de  Nielsen  est  sur  l'enveloppe, 
cela  suffit.  » 

Après  la  pêche  de  la  morue  et  du  hareng,  l'exploitation  du  voya- 
geur est  devenue  la  principale  industrie  de  la  Norvège  occidentale. 
«  Mais,  dit  M.  Rabot,  je  dois  m'empresser  d'ajouter  que  les  indigènes 
savent  conserver  une  juste  mesure  et  qu'au  cours  de  mes  huit  voyages, 
tant  dans  le  nord  que  dans  le  sud,  jamais  je  n'ai  eu  à  me  plaindre  de 
la  moindre  exaction  ni  de  la  plus  légère  tromperie.  » 

On  sait  que  la  Norvège  est  le  pays  par  excellence  de  l'individualisme. 
i)hs  le  plus  jeune  ûge,  par  les  mœurs  et  l'éducation,  l'enfant  prend 
conscience  de  sa  force  Le  régime  scolaire  développe  chez  lui  l'initia- 
tive etl'amour  de  la  liberté.  L'internat  n'existe  pas.  Dans  les  campagnes 
les  écoles  sont  très  éloignées  des  habitations  et,  pour  aller  en  classe,  les 
enfants  doivent  souvent  parcourir  7  ou  8  kilomètres.  L'hiver  surtout, 
comme  les  ponts  ne  se  trouvent  guère  que  sur  les  grandes  routes, 
les  dangers  à  éviter  sont  nombreux.  Les  écoliers  doivent  donc  de  bonne 
heure  exercer  leurs  facultés  et  leur  énergie  pour  surmonter  les  diffi- 
cultés. On  ne  saurait  ^tre  surpris  que  des  hommes,  habitués  dès  le 
sortir  de  l'enfance  à  ne  compter  que  sur  eux-mêmes,  supportent  peu 
l'ingérence  administrative.  Empressons-nous  de  dire  que  jusqu'ici  la 
tutelle  a  été  légère.  Les  Norvégiens  —  dont  tous  les  voyageurs  s'accor- 
dent à  constater  la  haute  moralité  et  le  respect  de  la  loi  —  sont  le 
peuple  le  moins  administré  de  l'Europe,  dit  M.  Rabot.  Le  long  de  la 
route  on  ne  voit  ni  mairie  ni  gendarmerie.  Dans  les  campagnes  il  n'existe 
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aucune  force  de  police,  elle  est  do  rest?  inutile  par  suite  de  la  fai- 
blesse de  la  criminalité.  Par  1.000  habitants  les  statistiques  eoregis- 
trent  dans  les  communes  rurales  moins  d'un  crime  ou  délit  Les  com- 
munes gèrent  leurs  affaires  elles-mêmes,  et  dans  les  campagnes  le  pou- 
voir central  n'est  représenté  que  par  un  seul  agent  un  letmma$id 
chargé  des  diverses  fonctions  dévolues  chez  nous  à  trois  ou  quatre 
bureaucrates.  Il  est  à  la  fois  ofHcier  de  police^  percepteur  et  reiiré- 
sentant  de  tous  les  départements  ministériels;  seule  FinstrucUon 
publique  et  les  affaires  religieuses  ne  sont  point  de  son  ressort  C'^s 
lemniand  sont  tr«^s  peu  nombreux  :  dans  toute  la  Norvège  —  grande 
comme  les  3/5«  de  la  France  —  on  n'en  compte  guère  plus  de  quatre 
c^nis.  Aux  différents  degrés  de  la  hiérarchie  toutes  les  fonctions  sont 
également  concentrées  dans  une  seule  main  ;  les  préfets  (amtmand) 
et  les  ^ous-préfets  (fogcd)  sont  en  même  temps  agents  administratifs, 
judiciaires  et  Qnanciers. 

L'organisation  religieuse  rappelle  par  certains  côtés  celle  qui  exis- 
tait en  France  avant  la  Révolution.  Le  clergé  est  le  plus  grand  proprié- 
taire foncier  de  la  Norvège  et,  suivant  les  paysans,  ï^  ministres  de 
Dieu  ~  dont  l'honorabilité  de  mœurs  est  au-dessus  de  tout  soupçon  — 
s'occupent  trop  des  biens  de  ce  monde. 

L'enseignement  primaire  et  secondaire  est  absolument  libre;  point 
n'est  besoin  de  produire  un  diplôme  pour  ouvrir  une  école.  L*État  se 
réserve  seulement  un  droit  de  contrôle.  Si  après  examen  des  élèves 
la  commission  de  surveillance  scolaire  juge  l'enseignement  de  cer- 
tains établissements  insuffisant,  elle  peut  obliger  les  parents  à  envoyer 
leurs  enfants  dans  une  école  publique.  Loin  de  monopoliser  ren- 
seignement secondaire  TÉtat  favorise  au  contraire  le<  institutions 
libres  en  accordant  à  quelques-unes  d'entre  elles  le  droit  de  conférer 
k  leurs  élèves  des  diplômes,  correspondant  à  la  première  partie  de 
notre  baccalauréat  A  Kristiania,sur  cinq  gymnases,  un  seul  appartient 
à  TKtat  ;  les  quatre  autres  établissements  jouissent  du  privilège  du 
plein  exercice.  Dans  le  programme  des  écoles  primaires  et  secondaires 
l'instruction  religieuse  est  obligatoire  La  direction  de  renseignement 
primaire  est  confiée  au  clergé  luthérien.  Les  pasteurs  président  de 
droit  les  commissions  scolaires  communales  et  les  examens  annuels  ; 
les  évéques  nomment  les  instituteurs,  inspectent  Ie<  éco'es  et,  dans 
leurs  tournées  examinent  sur  les  matières  religieuses  les  enfants  élevés 
dans  leurs   familles. 

L'Université  de  Kristiania,  la  seule  existant  en  Norvège,  a  été  fondée, 
en  t8i  J,sur  le  modèle  des  établissements  d'instruction  supérieure  d'Al- 
lemagne. Ses  professeurs  jouissent  d  une  autorité  momie  considé- 
rable, et  dans  la  société,  occupent  le  premier  rang.    La   plupart  sont 
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d'intrépides  voyageurs  et  comptent  à  leur  actif  de  nombre ase s  et 
fécondes  explorations.  Parmi  la  jeunesse  norvégienne,  Tétudiant  a  lui 
aussi  un  prestige  extrême  Du  haut  en  bas  de  Téchelle  sociale,  les 
Norvégiens  s'intéressent  aux  sciences  naturelles  et  le  prouvent  par 
les  dons  et  subventions  dont  ils  comblent  les  expériences  scientifiques. 
Incontestaèlement,  remarque  M.  Rabot,  dans  les  différentes  couches 
sociales.  Je  niveau  îatellectuel  est  plus  élevé  que  dans  nos  pays  qui  se 
piquent  de  marcher  à  la  tète  de  la  civilisation. 

La  société  norvégienne  est  fort  curieuse  à  observer  à  cause  du  mé- 
lange de  tendances  égalitaires  et  de  recherche  des  distinctions.  Le 
Storthing  constituant  de  iSi4  a  aboli  les  titres  nobiliaires  par  voie 
d  extinction  et  il  n*existe  plus  actuellement  en  Norvège  qu'une  seule 
personne  titrée.  Mais  les  lois  sont  impuissantes  contre  la  vanité^  et 
aujourd'hui  on  attache  un  prix  iuOni  aux  distinctions.  Les  fonctions  à 
la  cour  —  chambellans  ou  dames  d'honneur — sont  âprement  disputées. 
Lorsqu'on  ne  peut  prétendre  à  de  pareils  titres,  on  se  rabat  sur  celui 
de  consul.  Pour  les  né^'ociants  c'est  le  signe  extérieur  d'un  rang 
social.  Même  auprès  des  paysans,  la  noblesse  jouit  d'une  énorme  con- 
sidération. Pourtant  quelques-uns  d'entre  eux  peuvent,  de  par  l'ancien- 
neté de  leurs  aïeux,  aller  de  pair  avec  la  véritable  aristocratie,  puisque 
plusieurs  familles  sont  vieilles  de  trois  ou  quatre  siècles  et  établies  sur 
le  même  gaard  depuis  cette  lointaine  époque. 

La  froideur  des  Scandinaves  provient  le  plus  souvent  de  leur  timi- 
dité. Ils  craignent  les  moqueries  des  étrangers, redoutent  Tesprit  gouail- 
leur et  se  tiennent  sur  une  prudente  réserve  ;  mais  qu'on  aille  à  eux 
simplement,  on  découvre  presque  toujours  une  bonté  touchante  et  une 
obligeance  inépuisable.  Leur  amitié  est  solide,  durable  et  sûre.  Le  seul 
défaut  que  M.  Babot  leur  ait  découvert,  c'est  Tentétement. 

Il  y  a  trente  ans  encore,  le  français  était  l'idiome  employé 
par  les  Scandinaves  ponr  communicpier  aux  étrangers  leurs  idées  ou 
leurs  recherches.  Aujourd'hui,  dans  tout  le  Nord,  l'anglais  est  la 
langue  du  commerce,  l'allemand  le  langage  scientifique,  et  le  français, 
celui  de  luxe.  Tout  le  monde  vante  son  élégance  et  sa  souplesse,  de 
même  qu'on  admire  la  qualité  des  produits  industriels  de  France,  mais 
on  ne  se  sert  guère  plus  de  l'une  que  des  autres. 

On  sait  que  par  le  chiffre  de  son  tonnage,  la  marine  marchand^*  nor- 
végienne occupe  le  deuxième  rang,  après  l'Angleterre  et  les  États-Unis. 
Ses  2  millions  d'habitants  possèdent  (en  iS96)  une  (lotte  jaugeant 
1.566.558  tonnes.  La  plus  grande  partie  appartient  aux  villes  du  Ska- 
gerak  (l  .066.?  58  tonnes^. Telle  bourgade  de  7.000  âmes,c<>mme  Tœnsberg, 
est  le  port  d'attache  d'une  ûotte  plus  forte  que  celle  du  Havre.  Les 
pêcheries   sont   la   principale   industrie   de   la  Norvège   occidentale. 
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En  1896,  la  valeur  des  produits  de  la  pôehe  s'est  élevée  à  pluî^  de 
30  millions  de  francs,  el  le  nombre  des  indigènes  qui  ont  pris  part  à  la 
capture  de  la  morue,  du  hareng  et  du  maquereau,  a  atteint  le  chiffre 
de  133.000.  Après  la  pèche,  Tinduslrie  pastorale  est  une  des  principales 
ressources  du  pays  ;  elle  est  particulièrement  développée  dans  trois 
départements.  Leur  production  alimente  surtout  les  habitants  ;  le 
surplus  est  exporté  sous  forme  de  beurre,  lait  condensé  et  fromage  ; 
mais,  en  Norvège,  cette  exploitation  est  loin  d'avoir  atteint  le  degré  de 
perfection  des  produits  de  la  Suisse  et  des  Alpes  françaises. 

La  location,  aux  Anglais,  des  rivières  saumonneuses  est  encore  pour 
les  Norvégiens  une  source  de  profits  :  ils  exigent  deux  ou  trois  mille 
francs  pour  le  moins,  suivant  la  longueur  des  cours  d'eau,  et  l'abon- 
dance du  poisson  ;  de  plus,  les  propriétaires  se  réservent  la  majeure 
partie  du  saumon  capturé.  Du  Lindesnaes  à  la  frontière  russe,  toutes 
les  rivières  à  saumon  sont  ainsi  affermées  ;  les  cours  d'eau  de  la  Lapo- 
nie,  intestés  de  moustiques,  sont  aussi  recherchés  que  ceux  de  la  Nor 
vège  méridionale. 

Au  reste,  les  Norvégiens  sont  gens  pratiques  et  ne  négligent  aucune 
occasion  de  bénéfices.  Malheureusement,  les  ressources  de  la  Norvèc*» 
n'augmentent  pas  en  raison  de  l'accroissement  rapide  de  sa  popula- 
tion. La  plus  grande  étendue  du  pays  reste  rebelle  à  tout  défrichement, 
la  terre  arable  tail  défaut,  et  sauf  dans  quelques  districts  privilégiés,  la 
récolte  obtenue  au  prix  de  grands  efforts  ne  donne  qu'un  produit  peu 
rémunérateur.  Aussi  l'émigration  est-elle  fort  nombreuse.  Presque 
tous  les  émigrants  —  excellents  travailleurs  —  s'installent  dans  le 
Wisconsin,  ke  Minnesota,  l'Iowa  et  l'Illinois,  sans  espoir  de  retour. 

M  A  tous  les  hommes  politiques,  je  conseille  un  voyage  en  Norvège, 
dit  M,  Rabot.  Ils  verront  un  Etat  gouverné  suivant  deux  grands  prin- 
cipes partout  proclamés,  mais  fort  peu  pratiqués  :  l'honnêteté  et  le 
respect  de  la  liberté  d'autrui.  Le  pouvoir  exécutif  est  strictement  can- 
tonné dans  le  rôle  d'administrateur.  A  parties  ministres  et  quelques 
grands  dignitaires,  les  fonctionnaires  sont  inamovibles,  et  ne  peuvent 
être  révoqués  qu'en  vertu  d'un  jugement.  De  là  une  indépendance 
absolue  de  tous  les  employés.  La  loi  distingue  en  eux  deux  personna- 
lités complètement  séparées  :  l'administrateur  et  le  citoyen.  Le  gouver- 
nement ne  se  préoccupe  nullement  des  actes  et  des  opinions  du  citoyen, 
qui  peut  être  radical  ou  conservateur,  prendre  activement  pai^t  aux 
luttes  éleclorales,  sans  être  jamais  inquiété. 

La  Constitution  de  la  Norvège  date  de  1814,  on  sait  les  modifications 
demandées  à  l'acte  d'union  ;  une  fraction  importante  du  peuple  nor- 
végien désire  même  une  organisation  complètement  indépendante  de 
la  Suède.  Les  rapports  entre  les  deux  pays,   surtout  dans  la  partie 
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méridionale,  auraient  pu  être  améliorés  dans  une  certaine  mesure, 
constate  Tauteur,  en  augmentant  les  occasions  de  réunjon.  Les  che- 
mins de  fer,  qui  appartiennent  à  l'Etat,  auraient  dii  multiplier  le 
nombre  des  trains  et  abaisser  les  tarifs  ;  on  n'y  a  pas  songé.  Dès  la 
frontière  des  deux  pays,  —  séparés  par  une  ligne  de  douanes  ~  oii 
remarque  la  différence  de  caractère  des  deux  peuples.  En  Norvège,  les 
agglomérations  rurales  sont  rares  ;  en  Suède,  par  contre,  les  hommes 
se  groupent  volontiers  en  villages  et  en  bourgs.  Tous  les  Suédois  ont  le 
culte  des  ti^aditions  de  leur  patrie  ;  les  Norvégiens,  profondément 
démocrates,  sont  surtout  préoccupés  de  liberté  et  d'indépendance. 

De  Charlottenbourg  à  la  Baltique,  et  de  Malmœ  au  cercle  polaire, 
c'est  partout  la  même  suite  de  landes,  d  arbres  verts  et  de  clairières 
cultivées,  avec  prédominance  des  unes  ou  des  autres,  suivant  les 
régions.  Les  milliers  de  lacs  inclus  au  milieu  de  la  forêt  et  les  mame- 
lons rocailleux  épars  dans  la  verdure  de  la  Suède  centrale  forment 
avec  la  Finlande  la  zone  de  transition  entre  les  âpres  montagnes  nor- 
végiennes et  l  immense  plaine  boisée  de  la  Russie  septentrionale.  La 
côte  suédoise,  comme  celle  de  la  Norvège,  est  une  dentelle  de  fjords  ; 
mais  ces  baies,  au  lieu  de  s'ouvrir  dans  Tépaisseur  des  hautes  mon- 
tagnes, s'étendent  entre  des  terres  basses,  couvertes  le  plus  souvent 
de  forêts  d'arbres  verts. 

Après  Stockholm,  la  ville  de  pièces  d'eau  et  de  squares,  nous  suivons 
l'auteur  dans  les  vallées  de  la  Dalécarlie  où,  après  avoir  traversé  Falun 
—  curieuse  par  ses  usines  aussi  nombreuses  que  variées,  et  par  ses 
mines  exploitées  fort  avant  le  xih«  siècle,  et  fournissant  principale- 
ment du  cuivre  (400  tonnes),  un  peu  d'argent  (300  kilogrammes)  et 
d'or  (90  à  iOO  kilogrammes)  —  il  nous  fait  assister  à  la  sortie  de  la 
messe  à  Leksand  pour  regarder  les  seuls  habitants  de  ces  régions, 
qui  aient  conservé  les  anciens  costumes  du  pays.  «  Nulle  part  en 
Europe,  dit  M.  Rabot,  sauf  dans  quelques  coins  oubliés  de  la  Cor- 
nouaille  bretonne  ou  sur  les  lives  du  Volga,  au  milieu  des  populations 
primitives,  le  spectacle  de  la  population  n'est  aussi  pittoresque  et  ne 
donne  une  vision  aussi  nette  des  âges  passés.  A  elle  seule,  cette  scène 
inoubliable  mérite  d'être  vue.  Pour  une  fois,  la  réalité  répond  à 
l'attente,  et  même  la  dépasse.  » 

En  butinant  de  droite  et  de  gauche  dans  l'ouvrage  de  M.  Rabot,  nous 
n'avons  donné  qu'une  faible  idée  de  ces  intéressants  pays  avec  lesquels 
il  est  si  regrettable  que  nous  n'ayons  plus  que  de  rares  relations. 
Espérons  que  dans  un  prochain  avenir  nous  saurons  rendre  plus  nom- 
breuses les  occasions  de  contact. 

M.  LR. 
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GCBRnB  KT  CUAISTIANISHK,  par  JSAN  DB  TrIAC.  ill-t6. 

Paris.  Firmin-Didot  et  Cie,  1896. 

II  fut  un  temps  où  les  chrétiens,  non  seulement  ne  faisaient  pas  U 
guerre,  mais  pratiquaient  le  pardon  des  injures,  la  non  résistance  au 
mal,  et  où  Tertullien  pouvait  dire  :  «  Croyei-vous  qu'il  soit  permis  à 
un  chrétien  d'abjurer  père,  mère,  et  toute  espèce  de  prochain  que  la 
loi  ordonne  de  respecter  et  d'aimer,  de  vivre  Tépée  à  la  main,  quand  le 
Seigneur  a  déclaré  que  quiconque  se  servirait  de  l'épée  périrait  par 
l'épée?  Ira-t-il  au  combat,  lui.  le  fils  de  la  paix,  à  qui  la  dispute  même 
n'est  pas  permise  *?  Inlligera-t-il  à  autrui  les  chaînes,  la  prison,  les  tor- 
tures et  les  supplices,  lui  qui  ne  sait  pas  venger  ses  propres  injures  ? 
Combien  d'autres  actes,  dans  le  service  militaire,  qui  ne  peuvent  être 
envisagés  que  comme  des  prévarications.  » 

Cette  conduite  fut  certainement  un  des  principaux  facteurs  des  pro- 
grès du  christianisme. 

Si  l'Eglise  est  immuable,  il  paraît  que  ses  idées  et  sa  morale  ne  le 
sont  pas,  car  elle  n'a  pas  tardé  à  changer  de  manière  de  voir  et  de 
faire.  Au  moyen  âge,  nous  voyons  apparaître  les  prélats  guerriei*s; 
sous  l'ancien  régime,  s'ils  cessent  de  faire  la  guerre,  ils  continuent 
d'appeler,  par  leurs  prières,  les  bénédictions  du  «  Dieu  des  armées  > 
sur  les  belligérants,  et  de  chanter  des  Te  Deum  après  la  victoire. 

Si,  du  moins,  les  évoques  n'approuvaient  que  les  guerres  défensives, 
passe  encore,  mais  jamais  guerres  nont  eu  plus  manifestement  pour 
but  l'ambition  d'un  seul  homme  que  celles  du  premier  empire.  Or,  les 
évoques  du  temps  font  la  plus  plate  apologie  et  de  la  guerre  et  du 
guerrier  qui  la  provoque  et  la  dirige.  M.  de  Triac  cite  de  bien  cuiieux 
mandements  de  ce  genre. 

Aujourd'hui  encore,  autant  ou  plus  que  jamais,  les  vœux  et  les 
prières  de  l'Eglise  sont  toujours  acquis  aux  entreprises  de  conquêtes  ; 
la  plupart  des  théologiens  les  plus  notables  ne  tarissent  pas  quand  il 
s'agit  de  faire  l'apologie  de  la  guerre.  Que  dis-je,  l'apologie  ?  Ils  en  font 
Tapothéose.  Suivant  les  traces  de  Joseph  de  Maisire,  ils  ne  se  conten- 
tent pas  de  la  tolérer  et  de  la  proclamer  nécessaire,  ils  la  préconisent 
comme  un  bienfait  de  Dieu  ! 

M.  de  Triac,  catholique  convaincu  et  intransigeant,  disciple  de  Gratry, 
Je  Lacordaire  et  même  de  Tolstoï,  se  propose,  dans  le  volume  que  nous 
av<>DS  sous  les  yeux,  de  ramener  ses  coreligionnaires  à  la  doctrine  pri- 
roiLive  de  l'Eglise. 

Le  Décalogue  a  dit  :  Tu  ne  tueras  pas.  L'Evangile  dit  :  Aimez-vous  les 
uns  les  autres,  pardonnez  les  injures  et  les  offenses  qui  vous  sont 
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faîtes.  L'auteor  ne  sort  pas  de  là,  et  il  n'y  a  pas  moyen,  en  effet,  d'en 
sortir  logiquement. 

Le  commandement  :  ta  ne  tneras  point,  est  absolu  ;  il  condamne 
tout  homicide.  Si  la  guerre  est  d'ordre  dirin,  dit  M.  de  Triac,  on  pourra 
se  demander  combien  d  hommes,  au  juste,  U  faut  avoir  tué  ou  fait 
tuer  pour  que  l'action  soit  bonne  !  A  partir  de  quel  nombre  d'hommes 
rbomicide  cesse  dVtre  un  crime  pour  derenir  Taccomplissement  d'une 
loi  du  monde  spirituel.  Si  la  guerre  est  licite,  pourquoi  pas  le  duel  ? 
Pourquoi  pas  les  combats  de  gladiateurs  ?  Pourquoi  pas  les  sacrifices 
humains  ?  Pourquoi  le  toI,  Fadultére.  ne  seraient-ils  pas  aussi  bien 
permis  que  la  guerre?  Car  le  commandement  du  Décalogue  n'es*  pas 
plus  formel,  plus  impératif  d'une  part  que  de  Tautre.  Si  la  guerre  est 
un  fléau  envoyé  de  Dieu,  comme  la  peste,  la  lèpre,  la  famine,  le  choléra, 
pourquoi  combattre  ceux-ci  et  respetter  celle-là,  ou  pourquoi,  après 
avoir  tant  lutté  contre  ces  derniers  fléaux,  respecter  le  premier? 

El  voyez  Tabsurdité  de  notre  système,  qui  consiste  à  invoquer  le 
Dieu  des  armées.  Les  Européens  n'ont  qu*un  Dieu,  chacun  1  invoque 
pour  son  compte  et  lui  chante  des  Te  Dewn  quand  il  est  victorieux, 
comme  si  Dieu,  le  père  commun,  pouvait  se  réjouir  de  voir  l'un  de  ses 
enfants  écraser  l'autre  ! 

Les  païens  étaient  du  moins  plus  logiques  que  nous  ne  le  sommes. 
Ils  avaient  aussi  un  Dieu  de  la  guerre,  mais  il  n'était  pas  en  même 
temps  le  Dieu  de  la  paix  !  Les  Grecs  et  les  Troyens  étaient  plus  sensés 
que  nous  quand  ils  se  figuraient  les  dieux  de  l'Olympe  divisés  en  deux 
camps,  comme  eux-mêmes  ;  mais  nous,  nous  sommes  réduits  à  nous 
partager  le  même  Dieu,  qui  favorise  tantM  l'un»  tantôt  Tautre,  pour 
nous  aider  à  nous  égorger  mutuellement..  Et  il  a  dit  :  «  Tu  ne  tueras 
pas!!  >» 

On  objecte  que  ce  commandement  ne  concerne  que  les  individus  et 
non  les  nations. 

Qu'en  savez-vous  ?  répond  M.  de  Triac,  qui  tous  l'a  dit  ?  alors  qu'on 
ne  voit  rien  de  pareil,  ni  dans  l'Ancien  ni  dans  le  Nouveau  Testament? 
«  Le  Dieu  du  ciel  et  de  la  terre  est-il  donc  seulement  le  Dieu  des 
hommes  pris  séparément,  pour  n'avoir  le  droit  de  régler  que  leurs 
rapports  entre  eux  ?  N'est-il  donc  plus  leur  Dieu  quand  ils  sont  assez 
nombreux  pour  former  une  nation,  puisque,  d'après  eux,  ses  paroles 
ne  s'adressent  plus  à  eux.  ■ 

L'auteur  aurait  pu  ajouter  :  Si  rhomicide  n'est  défendu  qu'aux  indi- 
vidus isolés,  il  leur  suffira  de  se  réunir  à  plusieurs  pour  le  commettre, 
et  ils  seront  innocents  I 

Discutant  les  conférences  de  Mgr  d'Hnlst,  lequel,  non  seulement 
approuve  la  guerre,  mais  représente  le  tribunal  de  llnquisition  et  Tin- 
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tervention  du  bras  séculier  dans  les  causes  d'hérésie  comme  Vardre 
idéal  des  sociétés^  M.  de  Triac  s'écrie  :  «  S'il  en  était  réellement  ainsi, 
la  science  et  la  raison  surpasseraient  de  beaucoup  la  religion,  et,  nous 
Tavouons,  en  lisant  ces  conférences  de  Mgr  d*Hu1st,  nous  avons  failli 
perdre  la  foi  et  nous  rallier  à  la  morale  idéale  de  M.  Berthelot.  »> 

J'incline  fort  à  croire  que  M.  de  Triac  a  déjà  perdu  la  foi  sans  qu'il 
s'en  aperçoive.  En  effet,  le  système  de  la  non-résistance  au  mal  sup- 
pose que  la  nature  humaine  est  bonne  au  fond,  et  que  le  malfaiteur  se 
corrigera  mieux  par  la  douceur  que  par  la  rigueur.  Or,  le  péché  ori- 
ginel, qui  fait  la  base  du  catholicisme,  pose  en  principe  que  l'homme 
est  mauvais,  que  les  intérêts  des  hommes  sont  antagoniques  I  11  faut 
donc  choisir  et,  si  M.  de  Triac  n'a  pas  encore  opté,  par  l'harmonie  des 
intérêts  nous  pensons  qu'il  y  viendra,  car  il  cite  plusieurs  fois  M.  de 
Molinari,  et  notamment  le  passage   suivant  : 

«  Heureusement,  depuis  un  siècle,  la  science  économique  a  com- 
mencé à  substituer  à  cette  fausse  vue  de  l'organisation  sociale,  —  l'op- 
position de  la  morale  et  de  l'intérêt  —  un  système  fondé  sur  une 
observation  moins  superdcielle  de  la  nature  et  de  la  socit'té.  Ce  système 
proclame  que  les  intérêts  ne  sont  pas  antagonique-,  mais  qu'ils  sont, 
au  contraire,  harmoniques,  ce  qui  signilie  que  le  profit  de  l'un  fait  le 
profit  et  non  le  dommage  de  l'autre,  et  par  conséquent  qu'on  peut 
satisfaire  son  intérêt  sans  blesser  la  morale.  » 

Guerre  et  Christianisme  est  un  excellent  livre  -  *  livre  de  bonne 
foi  *,  comme  dirait  Montaigne  ;  écrit  avec  une  conviction  profonde 
et  une  grande  sincérité.  Malheureusement,  il  n'aura  pas  tout  le  succès 
qu'il  mérite.  M.  de  Triac  méconlenteia  ses  coreligionnaires,  qui  gar- 
deront un  prudent  silence,  et  ne  contentera  pas  les  soi-disant  libre- 
penseurs,  non  moins  intolérants,  pour  la  plupart,  que  les  catholiques. 
C'est  dommage  ;  et  l'auteur  n'en  a  que  plus  de  mérite  d'avoir  ainsi 
marché  droit  vers  ce  qu'il  croit  la  vérité,  sans  tenir  compte  des  obs- 
tacles qui  obstruent  la  route,  sans  courir  après  la  popularité. 

H.  BOUET. 


BibLIOTUÈOUE    DE    PHILOSOPHIE  CONTEMPORAINE.    La    rBILOSOPBIR  SOCIALE    DU 

xvin*  SIÈCLE  ET  LA  RÉVOLUTION,  par  Alfred  Espinas,  in-8**  Paris.  Félix 
Alcan,  1898. 

Un  cours  d'histoire  de  l'économie  sociale  a  été  fondé  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris  par  M.  le  comte  de  Chambrun  en  1694  et  M.  Espinas 
en  a  été  chargé.  C'est  de  là  qu*est  sorti  le  présent  volume.  Le  comte  de 
Chambrun  étant  disciple  de  Le  Play,  il  est  naturel  que  le  cours  fondé 
par  lui  s'inspire  de  la  méthode  de  cet  «  économiste  d'un  nouveau  genre», 
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méthode  qui  consiste,  dit  M.  Espinas,  non  pas  à  chercher  les  moyeng 
de  multiplier  la  richesse,  maisà  «  découvrir  comment  la  paix  peut  être 
conservée  ou  rétablie  entre  le  capital  et  le  travail,  entre  l'entrepreneur 
et  l'employé.  » 

Par  qui  ou  par  quoi  cette  paix  peut-elle  être  troublée  ?  C'est  ce  que 
M.  Espinas  ne  nous  explique  pas  très  clairement.  «  L'économie  sociale, 
dit-il,  c'est  la  politique  qui  a  pour  but  non  le  développement  et  le 
maintien  des  groupes  sociaux,  mais  le  bonheur  des  individus...  La  sup- 
pression du  mal  social,  voilà  le  problème  essentiel  de  l'économie 
sociale.  » 

Cette  définition  ne  nous  paraît  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  les  idées 
du  chef  de  l'école.  S'il  nous  en  souvient  bien.  Le  Play  met  à  la  base 
de  son  système  le  groupe  social,  la  famille  et  non  l'individu. 

11  est  vrai  que,  d'autre  part,  M.  Espinas  dit  que  u  la  société  est  la 
première  dans  la  série  des  biens,  que,  par  conséquent,  les  individus  lut 
sont  subordonnés  et  que,  riches  et  pauvres,  nous  devons  nous  consi- 
dérer tous  comme  des  moyens  pour  le  maintien  et  le  développement 
de  l'organisme  social  »  ;  mais  cela  ne  fait  qu'accroître  notre  incerti- 
tude sur  la  nature  de  l'économie  sociale  et  sur  ses  ressemblances  ou 
ses  différences  avec  le  socialisme. 

Qu'est-ce  donc  que  le  socialisme,  d'après  raut*»ur  ?  De  même  que 
l'économie  sociale,  le  socialisme  veut  aussi  la  suppression  du  mal 
social  ;  le  but  est  le  même,  les  moyens  seuls  diffèrent.  «  Le  socialisme 
ne  veut  pas  que  le  malheureux  se  résigne,  il  lui  dit  :  Tu  souffres  ;  voilà 
les  auteurs  de  ton  mal.  Ils  t'ont  spolié  :  révolte-toi  et  dépouille-les  à 
ton  tour  !  » 

M.  Espinas  condamne  le  socialisme,  mais  il  ne  nous  paraît  pas  don- 
ner de  raisons  suffisantes  de  sa  réprobation.  «  La  justice  est  le  droit, 
dit-il,  c'est-à-dire  la  renonciation  à  toute  violence  :  la  Révolution,  c'est 
la  force:  si  la  guerre  des  classes  commence  une  fois  légitimement,  au 
nom  de  quel  principe  lui  imposerons-nous  un  terme  ?  » 

Rien  n'est  plus  vrai,  il  s'agit  de  savoir  qui  a  commencé  à  violer  la 
justice  ;  si  le  socialisme  dit  vrai  dans  les  paroles  que  lui  prête  l'auteur, 
ce  n'est  pas  lui.  Qui  est-ce  ?  Le  commerce  libre,  c'est  la  justice  ;  l'indus- 
trie libre,  sou^  toutes  ses  formes,  c'est  encore  la  paix  et  la  justice.  «  La 
Révolution,  c'est  la  force.  »  Contre  qui  se  dirige  la  Révolution?  Contre 
le  gouvernement.  Le  gouvernement  n'est-il  pas  aussi  la  force  ?  N'est-ce 
pas  souvent  lui,  — non  par  malice,  mais  par  ignorance  bien  intention- 
née —,  qui  spolie  et  fait  souffrir  le  malheureux  réduit  à  la  révolte  ? 

M.  Espinas  s'attache  à  montrer  que  le  socialisme  a  été  la  cause  prin- 
cipale des  guerres  civiles.  Le  socialisme,  dit-il,  formulé  par  Philéas  et 
Platon,  a  amené  la  chute  de  la  plupart  des  cités  helléniques.  lia  reparu 
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à  la  Renaissaiftce  dans  ToBUTre  d'un  lettré,  V  Utopie  de  Moms.  et  les 
anabaptistes  ont  tenté  tumnltneusement  de  le  réaliser  en  Allemagne 
peu  de  temps  après.  Il  est  un  des  facteurs  de  la  Révolation  française 
dont  la  conspiration  de  1796  a  été  Tépilogue  naturel.  Il  s'est  recoastitué 
peu  à  peu  et  a  de  nouTean  éclaté  en  i848. 

On  voit  q«e  M.  Espinas  raisonne  t»  modo  et  figura  :  Po$i  koc,  ergCy 
propter  hoc  y  comme  si  le  socialisme  et  les  révolutiotts  étaient  des  géné- 
rations spontanées,  des  effets  sans  causes.  Quand  on  médite  Thistotre, 
il  y  a  beaucoup  plus  lieu  de  s'étonner  de  la  rareté  des  révolutions  et  de 
leur  courte  durée  que  de  leur  fréquence.  Socialisme  et  révolutions  me 
sont  que  des  manifestations  du  mal  social  et  des  réactions,  plus  ou 
moins  intelligentes^  contre  lui.  C'est  à  leurs  propres  causes  qu'il  fa«t 
remonter,  si  Ton  veut  trouver  la  solution  du  problème  social. 

M.  Espinas  fait  trop  d'honneur  aux  écrivains  socialistes  et  attache  à 
leurs  publications  beaucoup  plus  d'influence  qu'elles  n'en  exercent  réel- 
lement. Les  idées  exposées  dans  ces  ouvrages  :  égalité»  communauté 
des  biens,  ne  sont  pas  si  difâciles  à  concevoir  que  les  anabaptistes  et 
les  sans-culottes  n'aient  pu  les  découvrir  d'eux-mêmes  sans  le  secours 
de  Moms  ou  de  Morelli. 

S'il  y  a  eu  des  révolutions  précédées  ou  accompagnées  de  publica- 
tions socialistes,  ou  bien  plus  grand  nombre  ont  édaté  sans  cela. 

Il  nous  semble  donc  que  l'économie  sociale  de  Le  Play-de-Chambrun- 
Espinas  ne  remonte  pas  suffisamment  à  la  source  des  maux  sociaux 
pour  en  découvrir  les  remèdes. 

Cette  question  de  principe  mise  à  part^  le  livre  de  M.  Espinas,  malgré 
les  longueurs  qui  sont  la  caractéristique  des  cours  universitaires,  ren- 
ferme nombre  de  documeuts  intéressants  sur  les  publicistes  du 
xvui*  siècle.  L'auteur  s'est  proposé  de  prouver  que  le  socialisme  ne 
remonte  pas  seulement  à  Marx,  ni  même  à  Saint-Simon  et  Fourier, 
comme  beaucoup  le  croient,  et  que  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  le 
socialisme  moderne  se  trouve,  au  moins  en  germe,  et  adapté  aux  con- 
ditions spéciales  de  l'époque,  dans  les  écrits  des  philosophes  du 
xvni»  siècle. 

Mably  a  été  partisan  de  la  propriété  collective,  Helvétius  de  Timpot 
progressif  et  de  l'exhérédation  légale,  Linguet  a  formulé  la  loi  d^airain 
et  soutenu  la  responsabilité  du  riche  dans  la  misère  du  pauvre.  Mercier 
a  proposé  la  substitution  des  bons  de  travail  à  l'argent.  Le  cri  de 
guerre  de  Marx  :  u  Prolétaires,  unissez-vous  »  a  été  indiqué,  sinon,  foi^ 
mule,  par  Helvétius  lorsqu'il  a  dit  :  «  Si  les  voleurs  forment  le  plus  petit 
nombre,  pourquoi  ne  succombent-ils  pas  sous  les  efforts  du  plus  grand  ? 
A  quoi  doivent-ils  leur  salut  ?  A  Fimpossibilité  où  se  trouvent  les  volés 
de  se   donner  le  mot  !  »   Et  par   Sylvain  Maréchal  disant  :   t<  Nous 
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sommes  trois  contre  un  ;  notre  intention  est  de  rétablir  les  choses  sur 
leur  ancien  pied,  o'est-à-dire  sur  la  plus  parfaite  et  la  plus  légitime  éga- 
lité. > 

Les  socialistes  de  la  Révolution  a  ont  pas  laissé  grand*ehose  de  nou- 
veau à  dire  aux  modernes.  Ils  ne  leur  ont  pas  non  plus  laissé  grande- 
chose  à  faire.  La  plupart  des  réformes  préconisées  encore  aujourd'hu 
ont  été  expérimentées  sous  la  Révolution  et  avec  inauccès. 

Des  ateliers  nationaux  furent  créés  ;  30.000  ouvriers  y  furent  admib 
«  puis  il  fallut  se  rendre  à  Tévidence,  la  plupart  des  prétendus  ouvriers 
n'étaient  réguliers  que  pour  toucher  la  paye.  »  Des  indemnités  (autan 
dire  des  tiaitement«)  furent  demandées  et  accordées  pour  les  électeurs. 
Des  enfant<  furent  élevés  en  commun  aux  dépens  de  la  République, 
c'est-à-diro  des  contribuables.  Et  c'étaient  les  sans-culottes,  les  citoyens 
non  alieinls  parVimpôt,  «  dont  la  probité,  le  patriotisme  et  l'attache- 
ment à  la  constitution —  et  encore  plus  l'intérêt —  garanlissaient  la 
fidélité  »  qui  établissaient  l»)s  impôts  devant  subvenir  à  ces  services. 

On  dira  peut-être  que  c'est  parce  que  ces  mesures  n'ont  pas  été  pous- 
sées assez  loin  que  la  Révolution  a  échoué? 

La  vérité  est  exactement  le  contraire  de  cette  objection.  Pour  faire 
face  à  tous  ces  gaspillages,  il  fallut  mettre  en  coupe  réglée  d'abord  les 
aristocrates,  nobles  et  prêtres,  puis  le  haut  commerce  et  l'industrie,  puis 
la  classe  moyenne  et  enOn  jusqu'aux  petits  boutiquiers.  Cest  cet  excès 
d'exploitation  qui  suscita  la  réaction. 

f  Je  vois  toujours,  disait  Hébert  en  1793,  les  mêmes  hommes  dispo- 
ser de  toutes  les  places.  Rien  n'a  changé,  si  ce  n'est  la  situation  du 
peuple  dont  les  malheurs  vont  toujours  croissant.  »  Ces  mêmes  hommes 
étaient  en  réalité  les  sans-culottes.  Au  printemps  de  1706,  30.000  sont 
installés  h,  Paris  dans  des  places  rétribuées,  dont  un  grand  nombre 
donnent  lieu  à  de  copieux  bénéfices  supplémentaires. 

«  On  s'étonne  souvent,  ajoute  M.  Espinas,  que  la  Terreur  ait  duré  :  la 
vraie  raison,  c'est  qu'une  multitude  de  petits  fonctionnaires  en  vivaient. 
Si  les  tribunaux  révolutionnaires  avaient  cessé  de  couper  des  téten,  les 
jurés  auraient  perdu  leur  traitement,  et,  ne  pouvant  faire  autre  chose, 
ils  seraient  morts  de  faim.  De  même  pour  le  personnel  des  prisons  et 
pour  tous  les  parasites  du  système.  » 

Voilà  pourquoi  «  étreinte  par  la  misère,  énervée  par  l'attente  tumul- 
tueuse de  chaque  jour  aux  distributions  de  pain,  de  bois  et  de  charbon, 
forcée  de  reconnaître  que  ni  l'exécution  du  roi,  ni  celle  d«8  Girondins, 
ni  celle  des  Dantonisteset  des  Hébertistes,nioeUede  Robespierre  et  de 
tant  d'autres,  ni  les  «  journées  »  maintes  et  maintes  fois  répétées,  ni  la 
guerre  aux  riches  n'avaient  changé  son  sort,  »  la  population  ouvrière 
des  grandes  villes  et  de  Paris  laissa  faire  l'homme  de  Brumaire.  iËX 
les  mêmes  causes  produiront  toujours  les  mêmes  efTcls, 
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I/élude  sur  Babeuf  elle  Babouvisme,  qui  forme  près  de  la  moitié  du 
volume,  nous  présente  aussi  de  précieux  renseignements  sur  la  conju- 
ration et  sur  les  doctrines  des  conspirateurs.  On  y  voit  quel  était  à  la 
veille  de  la  Révolution  l'état  des  esprits,  même  les  plus  modérés,  — 
tels  quo  Dubois  de  Fosseux,  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  dWrras 
—  sur  la  question  sociale  :  les  usurpations  des  riches  consacrées  par  les- 
lois,  la  chute  de  plus  en  plus  profonde  des  dépossédés  dans  la  misère  et 
le  mépris,  et  les  moyens  d'y  remédier. 

La  biographie  de  Babeuf  nous  apprendra  une  fois  de  plus  comment 
les  abus  dans  le  gouvernement  et  l'administrât  ion  engendrent  les 
rêveries  socialistes,  et  comment  les  rêveurs  peuvent  devenir  des  cons- 
pirateurs ou  des  terroristes. 

H.   BOUET. 


Les  institutions  professiOiNnklles  et  industrielles.  (Fin  des  principes  de 
sociologie),  par  Hkiibert  Spencer,  traduit  par  Henry  de  Varigny,  xvmi» 
de  la  collection  des  auteurs  étrangers.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  189s. 

Ce  volume  est  le  dixième  et  dernier  de  la  Philosophie  synlhétigue^ 
en  cours  de  publication  depuis  trente-six  ans,  terminé  en  i896.  C'est 
le  couronnement  d'une  carrière  de  travail  obstiné  de  l'esprit  en  dépit 
d'un  corps  malade  et  débile  qui  entrave  son  essor. 

En  jetant  un  coup  d'œil,  dit  M.  Spencer,  sur  les  trente- six  ans  qui 
se  sont  écoulés  depuis  le  moment  où  la  Philosophie  synthétique  fut 
commencée,  je  demeure  surpris  de  mon  audace  à  l'avoir  entreprise,, 
et  je  suis  plus  surpris  encore  de  l'avoir  pu  achever.  En  des  jours  moins 
avancés,  sans  doute,  j'en  eusse  éprouvé  quelque  joie  ;  mais  à  mesure 
que  l'ûge  nous  envahit,  les  sentiments  s'affaiblissent,  et  mon  principal 
plaisir,  maintenant,  c'est  le  sentiment  de  m'êfre  affranchi.  J'éprouve 
quelque  satisfaction  pourtant  à  songer  que  ni  les  pertes  d'argent,  ni 
les  découragements,  ni  la  ruine  de  ma  santé  ne  m'ont  empêché  de- 
remplir  le  but  de  mon  existence. 

Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  les  idées  —  au  moins  les  pluc^ 
générales  —  et  la  méthode  de  M.  Herbert  Spencer.  L'évolution  univer- 
selle Fe  fait  en  passant  d'une  homogénéité  indéfinie  à  une  hétérogénéité 
délinie,  par  différenciation  accompagnée  d'intégration.  Il  n'en  est  pas 
autrement  dans  les  sociétés  humaines  que  dans  le  cosmos.  La  sociét'^ 
est  le  produit  d'un  épanouissement,  et  non  pas  un  acte  de  fabrication^ 
elle  a  ses  lois  d'évolution. 

C'est  là  une  idée  dont  bien  peu  de  gens  sont  pénétrés.  Du  premier 
ministre  jusqu'au  garçon  de  charrue,  dit  M.  Spencer,  on  trouve,  ou 
bien  l'ignorance,  ou  bien    la   méconnaissance  de  la  vérité   que   les 
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«nations  n^çoiveiit  leurs  organes  vitaux  par  des  processus  naturels  et 
liou  par  (his  moyens  artiliciels.  Le  fait  que  les  arrangements  sociaux 
ont  pu  se  produire  par  une  série  de  petits  changements  accumulés, 
non  prévus  par  les  chefs,  est  un  vrai  secret  de  polichinelle,  qui  n'a  été 
coduu  que  dernièrement  par  un  petit  nombre,  et  que  ne  connaît  pas 
encore  le  grand  nombre,  les  instruits  aussi  bien  que  les  ignorants. 

Bien  que  la  transformation  du  sol  en  surface  productrice  ait  Hé 
accomplie  par  des  hommes  travaillant  pour  leur  profit  personnel,  et 
non  par  la  puissance  législative,  bien  que  par  la  coopération  spontanée 
de  citoyens  aient  été  créés  des  villages,  des  villes,  des  cités,  des  canaux, 
des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  et  d'autres  moyens  de  communi- 
cation et  de  distribution,  les  forces  naturelles  qui  ont  fait  tout  cela 
restent  ignorées,  et  il  semble  qu'elles  ne  comptent  pas  en  matière  de 
raisonnement  politique. 

Et  ce  qu^il  y  a  de  plus  fort,  c'est  que  l'on  considère  les  obstacles  au 
progrès  comme  ses  premiers  auteurs.  «  Presque  tous  les  hommes  sont 
'tellement  hypnotisés  par  la  contemplation  continuelle  des  faits  et 
gestes  des  ministres  et  des  parlements,  qu'ils  n'ont  plus  d'yeux  pour 
cette  merveilleuse  organisation,  qui  s'est  développée  depuis  des 
milliers  d'annés,  s»^ns  l'aide  du  gouvernement,  que  dis-je  ?  malgré  les 
empêchements  suscités  par  celui-ci.  » 

Puisque  les  institutions  sociales  se  développent  spontanément,  puis- 
qu'elles germent,  poussent,  boutonnent  et  s'épanouissent  sans  —  et 
même  malgré  —  l'intervention  des  lois  humaines  et  des  gouverne- 
ments, pour  découvrir  les  lois  naturelles  et  leur  évolution,  il  faut 
remonter  autant  que  possible  à  Toriginede  ces  institutions  spontanées, 
les  observer  et  les  comparer  chez  un  grand  nombre  de  peuples,  dans 
beaucoup  d'endroits  différents  et  à  des  époques  différentes.  C'est  ce 
que  fait  M.  Spencer  dans  ce  volume  pour  les  institutions  profession- 
«elles  et  industrielles. 

M.  Spencer  ramène  toutes  les  institutions  professionnelles  à  une 
profession  primordiale  qui  est  la  politico-ecclésiastique.  De  celle-ci 
émanent  successivement  toutes  les  autres  —  par  différenciation  et 
intégration  —  à  mesure  que  la  population  augmente  et  que  les  rap- 
ports entre  les  hommes  se  compliquent. 

J'ai  toujours  pensé  que  toutes  les  professions  pouvaient  se  ramener 
à  l'ecclésiastique,  que  l'homme  est  essentiellement  prêtre  ;  que  la  poli- 
tique ne  vient  qu'après  l'ecclésiastique  et  en  drrive  ;  que,  par  consé- 
quent politique  est  de  trop  dans  le  principe  de  M.  Spencer.  Le  tableau 
qu'il  nous  présente  de  l'évolution  des  professions  ne  fait  que  me  con- 
firmer dans  mon  opinion,  car  j'y  vois  partout  la  dérivation  du  prêtre 
^vant  celle  du  guerrier.  A  part  ce  détail,  je  ne  puis  qu'approuver  l'évo- 


470  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES 

lution  des  institutions  professionnelles.  Ce  à  quoi  j'applaudirai  surtout 
c'est  aux  conséquences  qu'en  tire  M.  Spencer  et  qui  y  sont  efTective- 
ment  conlen!H*5. 

La  principale  con«é<ytieiicê  qui  drcoule  des  priacipes  de  M.  Spencer, 
c'est  que  les  formas  de  Torganisation  sociale  sont  détenninf'^es  par  la 
nature  des  homme'^,  et  que  cVst  seulement  si  leur  nature  s'améliore, 
que  les  formes  peuvent  devenir  meilleures;  etalors,elies  le  deviennent 
d'elles-m^mes  :  elles  naissent  et  évoluent  spontanément,  t  Les  types 
supérieurs  de  sociétés  ne  deviennent  possibles  que  grâce  aux  types  plus 
élevés  de  la  nature,  et  ceci  implique  que  les  meilleures  institutions 
industrielles  ne  sont  possibles  qu'avec  les  hommes  les  meilleurs.  » 

M.  Spencer  part  de  là  pour  montrer  combien  sont  utopiques  les  pro- 
jets de  transformation  sociale  des  socialistes* 

Tous  les  socialistes,  aussi  bien  les  socialistes  d'Etat,  les  fabiasistes 
que  les  révolutionnaires  catastrophistes,  s'imaginent,  par  ruse  ou  par 
force,  por  les  lois  ou  par  h\  violence,  pouvoir  organiseï*  une  sociéU» 
parfaite  on  se  servant,  tels  qu'ils  sont,  des  éléments  qui  composent  la 
société  actuelle.  M.  Spencer  nous  montre  à  l'cBUvre  les  citoyens  actuels 
entre  eux,  avec  les  étian^ers,  avec  les  sauvages  ;  et  après  avoir  mis  en 
évidence  que  la  justice,  la  charité,  la  fraternité,  la  solidarité  n'entrent 
pour  rien  dans  les  mobiles  de  ces  hommes,  —  les  dirigeants  surtout,  — 
l'auteur  ajoute  : 

«  Merveilleuse  contradiction  !  Avec  les  hommes  qui  font  ces  choses, 
et  d'autres  qui  y  applaudissent,  on  veut  former  une  société  asimée  de 
sentiments  de  fratomlté.  On  compte,  par  un  tour  de  passe-passe  admi- 
nistratif, pouvoir  organiser  une  communauté  où  r«*golsme  s'effacera,  et 
où  n^gnera  à  sa  place  la  solidarité  !  » 

Et  pourtant  la  tendance  au  socialismo  existe  et  s'affirme  de  phis  en 
plus  ?  D'où  vient  et  où  cola  nous  conduira- t-il? 

M.  Speiiror  trouve  la  source  du  socialisme  dans  le  militarisme  et 
surtout  dans  le  burenucratisme.  «  L'état  de  guerre  chronique,  qui 
exige  la  subordination  à  travers  les  grades  successifs  de  l'araftée,  exi^e 
également  la  subordination  de  la  société  tout  entière  k  l'amiée,  à 
laquelle  elle  sert  d'intendant.  » 

Quant  à  la  plaie  bureaucratique,  elle  est  si  profonde  et  si  invétérée 
que  le  mal  est  reconnu  par  cent  mêmes  qui  seraient  intéressés  h  le 
ni^t.  C'est  ainsi  quo  le  prinri*  de  Bismarck  disait  en  1893  :  «  Ma  crainte 
'*<  mon  anxiété  au  point  de  vu^  de  l'avenir  sont  qme  la  conscience  na- 
lionale  pourra  être  étouffée  dans  les  replis  du  boa  constrictor  de  la 
huroaucralie,  qui  a  fait  de  rapides  progrès  pendant  les  quelques  der- 
nii^res  annro's.  » 

rJle  en  a  fait  tellement  on  Allemagne,  que  M.  Eubulo  Evans  a  pu 
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récrire  :  «  Il  n*est  gnère  possible  d'être  indépendant  en  langage  an  en 
action.  La  police  est  toujours  à  nostroosses...  A  moitié  Baitre  d'école, 
et  à  moitié  bonne  d'enâiats,  ii  (le  gendarme)  surveillera  tontes  nos 
actions,  depuis  le  berceau  jusqn^aa  tombeau^  avec  UBe  sévérité  et  une 
inflexibilité;  militaire  qui  vous  enlèvewt  toute  indépendance  et  vous 
réduisent  au  niveau  d'un  simple  objet  plastique.  »» 

Or,  observe  M.  Spencer,  le  régime  socialiste  est  simplesient  un« 
autre  forme  da  régime  iiureaucraliqiie.  <(  L'earegimenAation  militaire, 
civile  ou  industrielle,  est  identique  daas  sa  mature,  est  «sseaCiellement 
la  même,  » 

Le  rt'*gime  socialiste  dorera-t-il,  supposé  qu^il  prévale  mi  jour  ? 
M.  Spencer  ne  le  pense  pas.  Le  militarisme  et  la  bureaucratie  absoriient 
déjà  30  p.  100  de  la  production  des  peuples.  «  Au  teBups  de  la  féoda- 
lité, le  serf  faisait  des  corvées  pour  sou  seigneur,  travaillant  sur  sa 
propri^é  pendant  tant  de  jours  par  an  ;  actuellement  ie  Français  mo- 
derne fait  des  corvées  pour  son  gouromement  pendant  plus  de  quatre- 
vingt-dix  jours  par  an  »  En  régime  socialiste,  ce  Fera  encore  pire  et 
l'excès  du  mal  provoquera  la  réaction. 

Dans  sa  préface,  IL  Spencer  semble  renono^  i  tenir  désormais  la 
plume.  Nous  espérons  qu*il  nen  sera  rien;  d'aussi  Agés  que  loi, 
U^moin  M.  de  Molinari,  produisent  enoore,  et  c'est  précis^'^ment  parce 
que  le  vent  n'est  pas  an  libéralisme,  qu'il  faut  tenir  ferme  la  baire. 

ROUKEL. 


Les  aptitudes  colonisatrices  des  Belges  et  la  ol'Istion  coloniale  en 
Belgique,  par  Alphonse  de  Haulleville.  In-8*.  Bruxelles,  1.  Lebègue 
et  Cie,  et  Paris,  Augustin  Challamel,  1898. 

«<  l^s  Flamands,  que  bous  trouvons  si  épais,  dont  dos  beaux  esprits 
badinent  avec  tant  de  légèreté,  ont  pourtant  rempli  leur  pays  de  monu- 
ments que  notre  noblesse  n'oserait  même  pas  imaginer.  Toutes  les 
gi  andes  villes  sont  jointes  par  des  canaux  dont  la  beauté  a  quelque 
chose  de  surprenant.  Ce  pays,  tout  déchu  qu'il  est,  conserve  pourtant 
des  restes  de  cet  esprit  d'économie  pour  les  dépenses  particulières,  et 
de  magnificence  pour  les  entreprises  publiques,  qui  peut  assurer  la 
fortune  et  la  gloire  des  nations  commerçantes.  » 

€  est  Linguet  qui  écrivait  ceci  au  siècle  dernier.  11.  de  HauUeviAle  va 
phis  loin  ;  il  prétend  que,  depuis  huit  cents  ans,  la  liberté  commer- 
ciale n'a  jamais  été  pratiquera  réellement  et  duraUenent  avant  le 
rix-  siècle,  que  par  un  peuple  européen  :  les  Flamands  du  moyen  Age  ; 
il  soutient  aussi  que  le  Belge  a,  dans  le  passé,  toujours  éte  porté  pour 
les  entreprises  étrangères.  «  Sous  les  comtes  de  Flandre,  sous  les  ducs 
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de  Brabant,  même  jusqu'à  un  certain  point  sous  les  ducs  de  Bourgogne 
et  à  Tépoque  des  gouvernants  nationaux  du  temps  de  Charles-Quint  ou 
d'Albert  et  d'Isabelle,  il  jouissait  d'une  certaine  autonomie.  Il  en  pro- 
fitait aussitôt  pour  donner  cours  à  son  tempérament  d'expansion.  » 

M.  de  Haulleville  trouve  que  ce  tempérament  d'expansion  s'est 
amoindri,  et  il  voudrait  le  ranimer.  Pour  vivre  réellement,  dit-il,  un 
peuple  doit  avoir  un  idéal.  Les  frontières  sont  trop  exiguës,  le  remède 
est  dans  l'élargissement  de  la  patrie.  Il  ne  suffit  pas  d'exporter  des 
marchandises,  il  faut  encore  et  surtout  exporter  des  idées  et  des 
hommes.  En  un  mot,  il  faut  coloniser,  il  faut  à  la  Belgique  une  poli- 
tique coloniale.  «  Le  Belge  sait  coloniser,  son  passé  le  prouve  ;  il  doit 
émigrer,  coloniser,  son  salut  l'impose.  >» 

Il  nous  semble  que  l'auteur  déprécie  trop  ses  compatriotes.  Ils  ont 
toujours  leur  force  d'expansion,  et  ils  en  font  usage  pour  coloniser 
dans  les  pays  les  plus  riches.  Lui-même  nous  apprend  qu'il  y  a  48  '261 
Belges  en  France,  7.306  en  Allemagne,  13.7o6aux  Pays-Bas.  Ne  sout-ce 
pas  là  des  colonies  qui  en  valent  bien  d'autres  ?  D'autre  part,  la  Bel- 
gique exporte  et  importe  des  marchandises  autant  ou  plus  qu'aucune 
autre  nation.  Quant  aux  idées,  elle  n'est  inférieure  à  personne. 

Cela  ne  suffît  pas,  dit  M.  de  Haulleville  ;  il  nous  faut  <  une  autre 
Belgique,  la  continuation  de  la  nôtre,  plus  vaste,  où  nos  fîls,  nos  intel- 
ligences et  nos  marchandises  trouvent  un  déversoir  toujours  avide,  où 
la  patrie  se  prolonge  pour  eux,  a  greaier  Belfjium,  régie,  dirigée  par 
les  nôtres,  mais  ouverte  à  tous.  » 

Du  moment  que  la  plus  grande  Belgique  sera  ouverte  à  tous,  qu'im- 
porte par  qui  elle  sera  régie  et  dirigée  ?  «  Le  fait  de  notre  souveraineté, 
ajoute  l'auteur,  suffîra  à  assurer,  dans  de  pareils  établissements,  notre 
prééminence  commerciale  et,  bienfait  inappréciable,  mettra  obstacle 
aux  efforts  de  ceux  qui  voudraient   nous  empêcher  d'y  pénétrer.  >* 

La  prééminence  commerciale  dans  un  pays  n'est-elle  pas  plus  propre 
à  en  assurer  la  souveraineté  que  le  contraire  ?  Et  puis,  sont-ce  bion 
les  dirigeants  et  les  régisseurs  qui  dirigent  réellement? 

L'idée  que  se  fait  M.  de  Haulleville  de  la  colonisation  est  nouvelle, 
du  moins  en  pratique.  Coloniser,  dit-il,  c'est  apporter  à  un  peuple 
barbare  ou  à  moitié  civilisé  ses  idées,  sa  religion,  ses  mœurs,  ses  bien*, 
son  industrie,  ses  procédés,  et  former  une  société  nouvelle.  L'essence 
de  l'œuvre  coloniale  consiste  dans  le  développement  d'une  société  nou- 
velle, fille  de  celle  de  la  métropole,  et  conservant  avec  cette  dernière 
des  relations  de  parenté. 

Cet  idéal,  dit  l'auteur,  nous  vient  du  christianisme.  La  colonisation 
payenne  était  basée  sur  la  domination  brutale  des  races  indigènes  par 
les  nouveaux  venus.  Jamais  on  ne  vit  ces  derniers  se   préoccuper  de 
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ravancement  moral  des  peuples  conquis.  Les  chrétiens,  les  croisés 
notamment,  songèrent  les  premiers  à  apporter  aux  peuples  conquis 
quelque  chose  de  plus  que  la  domination  du  vainqueur  sur  le  vaincu. 
■  La  civilisation  des  terres  neuves  est  une  idée  chrétienne.  Le  premier, 
le  christianisme  est  venu  déclarer  qu'il  faut  s'abstenir  d'exploiter,  de 
ruiner  et  d'anéantir  les  peuples  auxquels  on  s'en  va  porter  les  bienfaits 
dont  on  jouit  soi-même.  » 

Que  les  païens  n'aient  pis  eu  d'autre  objectif  que  celui  que  leur  prête 
M.  de  Haulleville,  c'est  ce  qui  serait  discutable.  En  tout  cas,  que  les 
chrétiens  aient  mis  en  pratique  celui  qu'il  leur  attribue,  c'est  ce  que 
lui-même  serait  le  premier  à  contester.  La  conduite  de  la  très  catho- 
lique Espagne,  celle  de  la  très  protestante  Angleterre,  sont  des  faits  qui 
parlent  assez  haut,  et  qui  sont  connus  de  tout  le  monde. 

«  Partout,  dit  H.  Spencer,  la  succession  habituelle  des  événements 
est  la  suivante  :  Des  missionnaires,  envoyés  aux  princes  indigènes, 
des  concessions  accordées  par  ceux-ci,  des  querelles  entre  ceux-ci  et 
ceux-là,  l'invasion  de  leur  territoire  et  l'expropriation  de  ce  dernier. 
D'abord  on  envoie  des  hommes  pour  prêcher  aux  païens  le  christia- 
nisme, et  ensuite  on  envoie  des  chrétiens  pour  les  faucher  avec  des 
mitrailleuses.  Des  Bibles  d'abord  et  des  obus  ensuite  ^  » 

Les  croisades  ne  font  pas  exception  à  cette  règle,  on  sait  aujourd'hui 
que,  pacifiquement,  les  relations  commerciales  de  l'Europe  avec  VAs\v 
étaient  aussi  importantes  avant  qu'après. 

Je  sais  bien  que  M.  de  Haulleville  n'entend  pas  la  colonisation  do 
cette  façon,  mais  on  croit  toujours  pouvoir  faire  mieux  que  les  tiutre*, 
et,  quand  on  se  trouve  au  pied  du  mur,  on  fait  souvent  pire. 

La  domination,  la  violence  jointe  à  la  ruse,  la  peau  du  renard  cousue 
à  celle  du  lion,  ne  sont  point  choses  nécessaires  pour  peupler  et  mettre 
en  valeur  le  globe  terrestre  ;  la  persuasion,  les  rapports  pacifiques  sont 
seuls  efficaces.  Les  sauvages  ne  nous  repoussent  pas  quand  nous  les 
prenons  dans  ce  sens.  Pourquoi  ne  pas  nous  y  borner  ?  Si  nous  ne 
parvenons  pas  à  les  amener  à  nos  idées-,  à  les  civiliser,  c'est  que  nous 
ne  savons  pas  les  prendre,  et  que  nous  n'avons  pas  la  patience  de  les 
laisser  passer  par  chacune  des  étapes  successives  que  nous  avons  tra- 
versées nous-mêmes.  Peut-être  au-^si  notre  civilisation  n'est-elle  pas 
aussi  parfaite  que  nous  semblons  le  croire. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Belgique  en  particulier,  elle  est  certainement 
dans  les  conditions  requises  pour  coloniser  librement,  —  et  à  ce  point 
de  vue,  M.  do  Haulleville  a  raison  ;  —  la  population  est  dense,  active, 

*  Les  Institutions  professionnelles  et  industrielles,  p.  490.  In-8*>.  Paris, 
Guillaumin  et  Cie,  1898. 
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intelligente  ;  mais  elle  colonise  dans  le  sens  où  noos  Fentendons, 
commercialement  et  pacifiquement.  Elle  répand  an  dehors  ses  pro- 
duits«  ses  hommes,  ses  idées,  autant  que  toute  autre  nation.  Si  elle  n'a 
pas  de  colonies  proprement  dites  —  à  part  le  Congo.  —  elle  n'aura  pas 
le  chagrin  de  les  perdre,  comme  il  est  arrivé  à  TAngleferre,  à  l'Espagne, 
au  Portugal,  etc.  M.  de  HauUeville  constate  lui-même  que  FAngleterre 
n'a  rien  perdu  en  perdant  la  souveraineté  des  États-Unis.  «  Dix  ans 
après,  son  commerce  avec  1<^  États-Unis  dépassait  celai  qu'elle  avait 
entretenu  avec  ses  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre.  »  Il  en  serait 
sans  doute  de  même  de  k  Nouvelle-Belgique. 

Nous  avons  plus  longuement  critiqué  le  livre  de  .V.  de  Hauflevine 
qu'il  ne  le  mérite,  car  il  contient  de  précieux  renseignements  sur 
l'histoire  de  la  colonisation,  et  des  considérations  très  instructives  sur 
les  divers  systèmes  et  théories  qui  s'y  rapportent.  En  voici  un  échan- 
tillon :  M  Émigrer,  en  réalité,  c'est  produire,  et  produite  en  faveur  de 
la  raère-patrie.  L'éroigrant  partaOn  de  travailler,  il  emporte  ses  usages, 
ses  mœurs,  ses  préférences.  Quand  ses  efforts  lui  auront  procuré  Tai- 
sance,  ses  besoins  s'accroîtront,  et  ce  sera  indubitablement  dans  le 
sens  de  ses  habitudes  premières.  Il  fera  connaître  autour  de  lui  les 
produits  nationaux,  achètera  ses  fournitures  de  préférence  dans  son 
pays  d'origine.  De  cette  façon,  une  partie  du  fruit  de  son  travail 
retourne  à  la  métropole.  Il  contribue  également,  dans  Tordre  moral  et 
intellectuel,  à  répandre  la  littérature,  l'art,  la  science,  les  idées  de  sa 
patrie  première.  » 

Bref,  l'émigration  produit  les  bons  effets  que  l'on  a  espérés  en  vain 

de  la  colonisation.  Donc,  à  quoi  bon  la  seconde  ? 

RorxEL. 


L'aZIONE  DELLS  UIPOSTB  INDIRETTE    SUI   COiVSUMI   CON    PABTICOLARE     IIIGDARDO 

ALLA  LSGisLAziONK  iTAUANB.  (L'actiou  des  impôts  indirects  sur  les  con- 
sommations, spécialement  dans  la  législation  italienne),  par  F.  G. 
Tenurelu  in-8*.  Torino,  Fratelli  Bocca,  1898. 

M.  Tenerelli  se  borne  ici  à  exposer  les  effets  des  impôts  indirects  sur 
les  consommations,  se  réservant  de  traiter  ailleurs  des  effets  qu'ils 
produisent  sur  la  production  et  sur  la  distribution  de  la  richesse  ; 
mais  il  traite  son  sujetàfond,  et  chaque  fois  que  les  imposteurs  entrent 
en  fonctions,  ils  devraient  avoir  présente  à  l'esprit  la  substance  de  ce 
livre.  L'auteur  fait  remarquer,  avec  raison,  que  les  lois  qu'il  expose 
ne  sont  pas  des  lois  absolues,  qui  se  réalisent  toujours  et  quand  même, 
mais  des  lois  de  tewinnce,  ne  produisant  leurs  effets  qu'à  la  condition 
que  toutes  choses  soient  égales  d'ailleurs. 
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D*une  faron  générale,  la  consommation  des  objets  les  pins  imposés 
tend  à  se  restreindre  et,  par  contre,  celle  de  Icnrs  succédanés,  des 
d6fnréei  iophistiquét s  ou  de  contrebande,  et  de  celles  qui  sont  exemptes 
d'impôt  ou  frappées  plw  légèrement,  tend  à  s'étendre.  F.impôt  a  donc 
pour  effet  :  d'obliger  les  plus  pauvres  h  se  rejeter  sur  les  denrées  de 
qualité  inféneore  au  détriment  de  leur  santé  physique  ;  dencourager 
la  contrebande  au  détriment  de  la  santé  morale  des  contrebandiers, 
de  leurs  receleurs  et  de  leurs  acquéreurs  ;  enfin  de  favoriser  la  falsifi- 
cation des  denrées,  afin  de  ramener  leur  prix  à  portée  de  la  bourse 
des  classes  inférieuren,  qui,  n'ayant  quele  strict  nécessaire,  ne  peuvent 
plus  payer  les  denrées  de  bonne  qualité  surchargées  de  firapôt. 

La  législation  et  Tadministration  se  donnent  beaucoup  de  mal  et 
nous  imposent  Tentrelien  de  nombreux  inspecteurs  pour  prévenir  ou 
réprimer  Tadultération  des  denrées.  Un  des  meilleurs  systèmes  pré- 
ventifs, dit  M.  Tenerelli,  serait  sans  doute,  la  réduction  des  impôts  ; 
cette  mesure  produirait  de  meilleurs  résultats  que  toutes  les  disposi- 
tions pénales,  tous  les  ofûces  publics  d'hygiène,  destinés  à  analyser  les 
denrées  alimentaires  et  autres,  pour  déclarer  en  contravention  celles 
qui  sont  sophistiquées  et  en  empêcher  la  vente. 

Que  le  contribuable  évade  l'impôt  par  la  substitution  des  succédanés, 
par  la  contrebande  ou  par  Tusage  de  denrées  falsifiées  ;  qu'il  le  sup- 
porte en  simposant  un  supplément  de  travail  pour  le  payer  ;  qu'il  le 
rejette  en  tout  i»u  en  partie  sur  le  consommateur  de  son  produit  ou  de 
son  service,  il  reste  toujours  vrai  que  toute  augmenlion  d'impôt  se 
traduit  finalement  par  une  diminution  de  jouissances  et  une  augmen  - 
tation  d'efforts  ;  il  en  résulte  —  toutes  choses  égales  d'ailleurs  —,  une 
diminution  de  la  consommation  et  une  restriction  des  échanges  ;  si  le 
système  est  pDUSsé  trop  loin,  l'épargne  se  ralentit  ;  le  capital  cessant 
d't^tre  alimenté,  le  pays  s'appauvrit  ;  le  pays  s'appauvrissant,  la  popu- 
lation diminue  en  qualité  et  en  quantité.  Et,  réciproquement,  quand  ces 
phénomènes  se  produisent,  c'est  signe  que  les  impôts  sont  trop  lourds. 

Si  l'on  veut  qu'une  nation  prospère,  il  importe  donc  de  réduire  au 
minimum  les  attributions  de  l'Etat.  C'est  effectivement  à  cette  conclu- 
sion qu'aboutit  M.  Tenerelli.  «  La  réduction  au  minimum  des  dépenses 
publiques,  et  par  conséquent  des  recettes,  améliore  sensiblement   la 
condition  des  contribuabies.  » 

Les  nations  européennes  ne  marchent  guère  dans  cette  direction . 
L'Anj,'leterre  est  la  seule  qui  réduise  peu  à  peu  ses  impôts  indirects. 
En  182Î),  elle  a  aboli  l'impôt  sur  le  sel  ;  en  4830,  ceux  qni  atteignaient 
la  bière  et  les  peaux  ;  en  i831,  l'impôt  sur  les  chandelles  ;  en  1850, 
celui  des  matériaux  de  construction  ;  en  1852,  celui  du  savon  ;  ensuite 
furent  supprimés  les  impôts  sur  le  thé  et  sur  le  sucre,  etc. 
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l.es  autres  pays  inclinent  aussi  vers  la  suppression  des  irxipôts  sur  les 
denrée»^  indispensables  à  Texistence,  mais  c'est  plutôt  en  lh<^orie  qu'en 
pratique.  Quant  à  Tltalie,  le  pays  de  Tauteur,  et  qui  fait  le  principal 
objet  de  son  étude,  sa  législation  tributaire  est  encore  loin  de  se  con- 
former aux  règles  d  une  bonne  économie  financière.  M,  Tenerelli  con- 
seille de  diminuer  la  taxe  sur  le  blé,  de  supprimer  les  impôts  sur  le  sel, 
sur  le  vin,  sur  les  viandes,  etc.  Par  ces  mesures,  on  améliorerait  beau- 
coup la  condition  du  pays,  on  rendrait  plus  facile  pour  les  individus 
d'atteindre  ces  fins  économiques,  qui  contribuent  à  faire  traduire  en 
actes  le  plus  noblft  idéal  de  la  vie,  et  à  rendre  grandes  et  heureuses  les 
nations. 

Le  bonheur  des  uns  contribuant  au  bonheur  des  autres,  quoiqu'on 
en  dise,  nous  souhaitons  que  les  vœux  de  M.  Tenerelli  se  réalisent. 

Roux  EL. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


L  impôt  unique  sur  le  capital  par  M.  L.  Hateau;  br.  80.  Paris.  Louis 
Chaux,  1898.  —  La  partie  critique  de  cet  opuscule  est  bonne:  les 
charges  publiques  sont  trop  lourdes  et  trop  complexes;  mais  la  conclu- 
sion qu'en  tire  l'auteur  est  incomplète  :  «  Celui  qui  ne  possède  rien  ne 
doit  pas  être  imposé  »  Il  faut  ajouter  qu'il  ne  doit  pas  voter  non  plus, 
car  il  devient  vraiment  trop  commode  de  commander  et  de  ne  pas 
payer.  Quant  à  la  seconde  partie,  l'impôt  unique  sur  le  capital,  l  idée 
n'en  est  pas  nouvelle,  mais  elle  est  bien  présentée  et  les  réponses  que 
l'auteur  fait  aux  objections  qu'on  pourrait  lui  opposer  ne  manquent 
pas  de  valeur,  mais  on  pourrait  en  soulever  d'autres  qu'il  n'a  pas  pré- 
vues. La  principale  est  que  M.  Hateau  n'indique  aucun  moyen  de  limiter 
le  progrès  des  dépenses  ;  or,  tant  qu'elles  iront  croissant,  il  sera  impos- 
sible de  ne  les  tirer  que  d'une  source,  surtout  d'un  impôt  direct.  11 
n'en  est  pas  moins  à  désirer  que  les  contribuables  s'occupent  de  la 
question  des  impôts,  et  nous  devons  louer  la  bonne  volonté  de  M.  Ha- 
teau. 


Quinze  années  de  réformes  hospitalières  (1774-1789)  par  Léon 
Lallemand.  br.  8°.  Paris,  Alphonse  Picard,  1898.  •—  Le  règne  de 
Louis  XVI  a  été  une  ère  de  bonnes  intentions,  presque  autant  que 
celui  de  notre  troisième  république.  Ce  règne  a  été  employé  tout  entier 
a  à  la  recherche  des  choses  utiles,  à  l'adoption  des  améliorations  prati- 
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cables,  et  à  l'adoucissement  du  sori  des  malheureux.  »  Il  n'en  a  pas 
moins  fini  d*une  façon  tragique.  Cela  ne  prouve  pas  que  les  plus  mau- 
vais rois  sont  les  meilleurs,  mais  seulement  que  les  bonnes  intentions 
et  les  mesures  superficielles  ne  suffisent  pas  et  que,  pour  obtenir  des 
améliorations  sociales  réelles,  c'est  à  la  source  des  maux  qu'il  faut 
remonter.  M.  [allemand  nous  expose  dans  cet  opuscule  les  mesures 
prises  sous  ce  règne  en  faveur  des  pauvres  et  des  malades  ;  création 
d'inspecteurs  et  réformes  dans  l'hygiène  des  hôpitaux  ;  fondation  d'un 
asile  modèle  ;  règlements  destinés  à  réduire  la  mortalité  des  enfants 
trouvés  ;  développement  des  bureaux  de  charité  ;  etc.  etc.  Cette  élude 
se  recommande  à  Tattention  du  philanthrope. 


Le  machinisme,  par  Jean  Grave,  br.  in-t6<^,  Paris  aux  «  Temps 
nouveaux»,  1808.  —  Dans  la  société  actuelle,  la  machine  porte  un 
grand  préjudice  aux  travailleurs,  parce  que  l'organisation  capitaliste 
fait  tourner  au  seul  profit  des  employeurs  les  avantages  qui  résultent 
de  l'usage  des  machines.  Il  résulte  da  là  que  «  les  capitaux  affluent  de  plus 
en  plus  entre  les  mains  d'une  minorité  de  plus  en  plus  restreinte.  » 
Mais  ridée  de  révolte  gagne  continuellement  du  terrain  et,  quand 
elle  éclatera,  quand  les  camarades  se  seront  débarrassés  des  parasites 
— -  lisez  capitalistes  —  qui  absorbent  le  produit  du  travail;  en  un  mot, 
quand  la  Société  future  sera  éclose,  le  machinisme  sera  tout  à  l'avan- 
tage des  travailleurs.  Donc,  camarades,  ce  n'est  pas  aux  machines 
qu'il  faut  vous  attaquer,  c'est  à  l'organisation  capitaliste. 

Telle  est  la  thèse  soutenue  dans  cet  opuscule  par  M.  J.  Grave,  si  nous 
avons  bien  lu.  En  tout  cas,  M.  Grave  ne  se  vantera  pas  de  lire  les  ou- 
vrages de  ses  adversaires,  ni  même  de  ses  coreligionnaires,  qui  ont  ré- 
futé tant  de  fois  l'opinion  marxiste»  de  la  concentration  des  capitaux. 


L'avenir  socialiste  des  syndicats,  par  G.  Sur  kl,  br.  in-S*".  Paris, 
librairie  de  l'Art  social,  1898.  —  Il  importe  que  le  prolétariat  fasse  son 
éducation  économique,  morale  et  politique  pour  remplir  le  rôle  qui  lui 
est  assigné  dans  la  société  future.  «  Qu'arriverait-il,  dit  M.  Sorel,  si, 
après  la  révolutiotâ  sociale,  l'industrie  devait  être  dirigée  par  des 
groupes  incapables  de  mener  aujourd'hui  une  coopérative?...  11  serait 
criminel  de  pousser  à  une  révolution  sociale  qui  aurait  pour  résultat 
de  mettre  en  péril  le  peu  de  moralité  existant.  Si  les  travailleurs  triom- 
phaient avant  d'avoir  accompli  les  évolutions  morales  qui  sont  indis- 
pensables, leur  règne  serait  abomin£ible  et  le  monde  serait  replongé 
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dans  des  soullrauces,  des  brutalités  et  des  iDJusUces  aussi  grandes  que 
celles  du  présent.  »  Voilà  des  paroles  qui  pourraient  être  signées  par 
un  bourgeois  et  qui  prouvent  que  Ton  tinira  peut^ti'c  [>ar  s'entendre 
avec  les  socialistes  de  bonne  foi. 

Le  moyen  de  faire  féducation  des  prolétaires,  M.  Soiel  le  trouve 
dans  le  syndicat,  qu'il  considère  comme  une  des  plus  fortes  institutiioui 
pédagogiques  qui  puissent  exister.  »  Les  qualités  de  direction  n  ont  rien 
d'exceptionnel,  dit  rauleur,  et  elies  se  trouvent  très  communéiuent 
paimi  les  travailleurs  manuels,  peut-élre  même  plus  souvent  que  cbe^ 
les  intellectuels.  » 

Cette  observation  est  exacte  et  s'explique  par  ce  fait  que  les  infel- 
lectuels  sont  séquestrés  de  la  société  réelle  pendant  toute  leur  jeunesse, 
c'est-à-dire  à  répo(|ue  où  les  facultés  exercées  se  développent  plus 
vigoureusement  et  où  les  facultés  négligées  s'atrophient.  C'est  même, 
en  dernière  analyse,  parce  que  la  direction  des  sociétés  est  confiée 
depuis  plusieurs  siècles  aux  intellectuels,  de  cette  sorte,  que  Ton  est 
arrivé  aux  crises  sociales  que  nous  traversons. 

Pour  (lue  les  syndicats  soient  des  sortes  d'écoles  préparatoires  à  la 
vie  publique,  il  n'est  pas  nécessaire,  ni  même  désirable,  d*après 
M.  Sorel,  que  tous  les  ouvriers  y  soient  englobés  obligatoirement,  il 
suffit  d'une  élite  pour  entraîner  la  masse,  et  surtout  il  faut  en  écarter 
les  intellectuels  dont  la  direction  aurait  pour  effet  de  restaurer  les 
hiérarchies  et  de  diviser  le  camp  des  travailleurs,  w  Le  rôle  des  intel- 
lectuels est  un  rôle  auxiliaire  :  ils  peuvent  servir  comme  employés  des 
syndicats;  ils  n'ont  aucune  qualité  pour  diriger,  aujourd'hui  que  le 
prolétariat  a  commencé  à  prendre  conscience  de  sa  réalité  et  à  consti- 
tuer son  organisation  propre.  > 

Je  résume  ces  idées  sans  prendre  parti,  parce  qu'elles  dilTèrent  sen- 
siblement des  opinions  dominantes  parmi  les  socialistes. 

H. 
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Sommaire  :  Fin  de  la  guerre  de  tarifs  entre  la  France  et  ritalie.  —  Les 
effets  de  la  politique  protectionniste  mr  les  relations  de  la  France  aTec 
l'Angleterre.  —  Les  résultats  de  rapplication  du  sytème  colonial  à  Mada- 
gascar. —  Un  discours  de  M.  Aynard.  —  La  diminution  du  commerce  ex- 
térieur et  des  dépôts  des  caisses  d'épargne.  —  La  loi  sur  1«  payement  des 
salaires  des  ouvriers.  —  Une  proposition  de  protection  des  salaires.  —  La 
femme  avocat.  —  La  protection  des  cancres.  —  L'antisémitisme  en  Algé> 
rie.  —  La  police  antisémite.  —  La  maison  de  correction  d'Aniane.  —  Les 
chemins  de  fer  de  TEtat  en  Prusse.  —  La  poste  privée  à  Berlin.  —  Le  penny 
postage  entre  TAngleterre  et  ses  colonies.  —  Le  message  de  M.  Campos 
Salles  au  Brésil.  —  Une  solution  de  la  question  d'Alsace-Lorraine.  —  Le 
mouvement  de  la  population  en  France. 

La  guerre  de  tarifs  que  les  protectionnistes  de  France  et  dllalie 
avaient  provoquée  il  y  a  dix  ans  entre  les  deux  pays  va  prendre 
fin.  Quelques  chiffres  suffiront  pour  donner  une  idée  des  ravages 
qu'elle  a  causés:  en  1887,  sous  le  régime  du  traité  de  commerce.les 
importations  d'Italie  en  France  s'élevaient  à  307.709.000  francs  ; 
elles  sont  tombées  à  J31.738.000  francs  en  1897.  Les  importations 
de  France  en  Italie  ont  suivi  à  peu  près  le  même  mouvement  : 
de  326.188.000.  fr  ,  elles  sont  descendues  à  160.833.000  fr.  A  Fave- 
nir,  le  tarif  de  guerre  sera  remplacé,  des  deux  côtés,  par  le 
tarif  minimum.  Seulement,  les  soies  seront  exceptées  de  la  con- 
vention, et  le  tarif  des  vins  de  toutes  prorenances  vient  d'être 
élevé  au  taux  d'environ  40  p.  100;  en  .sorte  qu'on  estime  que  le 
nouveau  traité  ne  dégrèvera  guère  qu'un  tiers  des  produits  ita- 
liens importés  en  France.  On  ne  doit  pas  moins  se  féliciter  de  cette 
pacification  des  rapports  commerciaux  entre  les  deux  pays  ;  mais 
ne  pourrait-on  pas  se  demander  à  cette  occasion  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'enlever  à  des  politiciens  belliqueux  le  pouvoir  de  rompre 
brutalement  des  relations  desquelles  dépendent  lesmoyens  d'exis^ 
tence  de  la  multitude  laborieuse  et  paisible. 

• 
•  ♦ 

A  propos  de  l'affaire  de  Fashoda,  nous  disions  dans  notre  der- 
nière chronique  que  la  rupture  de  l'entente  cordiale  que  la  poli- 
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tique  du  libre  échange  était  en  train  de  cimenter  entre  la  France  et 
lAngleterre,  provenait  en  grande  partie  de  la  politique  protection- 
niste. Le  Bulletin  des  Halles  prétend  que  la  politique  protection- 
niste n'y  a  été  pour  rien  : 

Il  n'y  a  eu  là,  dit-il,  «ju'une  question  coloniale  et  politique  que  la 
presse  a  envenimée  ;  y  voir  une  question  de  protectionnisme  ou  de 
libre-échange,  c'est  dénaturer  les  faits  et  prouver  que  les  adversaires 
de  noire  régime  économique  actuel  en  sont  réduits  à  mettre  des  argu- 
ments bien  piètres  et  faux  au  service  d'une  mauvaise  cause. 

Ce  n'est  pas  l'avis  de  Tambassadeur  d'Angleterre  Sir  Ed.  Monson 
qui  a  confirmé  en  ces  termes  notre  opinion,  au  banquet  de  la 
Chambre  de  commerce  anglaise. 

Les  empêchements  principaux  à  noire  bonne  entente  avec  la  France 
provenaient  généralement,  ces  dernières  années,  de  considérations 
autres  que  des  considérations  territoriales.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m*é- 
tendre  sur  l'antagonisme  que  le  système  protectionniste  étendu  par  ta 
France  à  sa  politique  coloniale  doit  produire,  lorsqu'il  se  trouve  en 
face  de  nos  principes  de  libre-échange. 

Nous  pourrions  ajouter  encore  que  le  traité  qui  vient  de  mettre 
fin  à  la  guerre  de  tarifs  engagée  entre  la  France  et  Tltalie  a  été 
considéré  par  les  organes  de  tous  les  partis — lescrispiniens  elles 
mélinistes  exceptés  —  comme  le  moyen  le  plus  propre  à  rétablir 
la  bonne  harmonie  entre  les  deux  pays. 

* 

Le  système  colonial  que  nous  avons  emprunté  à  TEspagne 
et  qui  lui  a  si  bien  réussi  n'a  pas  seulementpour  effet  d'engendrer 
les  conflits  que  déplorait  sir  Ed.  Monson,  il  est  ruineux  pour  les 
Colonies.  Un  voyageur  qui  vient  de  visiter  Nossi-Bé  et  Mada- 
gascar esquisse  le  tableau  suivant  des  ravages  qu'il  est  en  train 
de  commettre  : 

Los  nouveaux  règlements  douaniers  français  entraveront  encore  les 
importations  à  l'avenir.  Le  tarif  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  de  fabrica- 
tion rninçaise  est  purement  et  simplement  prohibitif.  Cette  forme 
extrême  de  la  protection  est,  en  fait,  la  pierre  d'angle  du  système 
coloniinteur  français,  et  Madagascar  est  destiné  à  fournir  un  nouvel 
exemple  de  ses  désastreux  effets. 

Passant  de  Nossi-Bé  àMajunga,  le  voyageur  déclare  que,  dans  ce 
dernier  port,  tout  présente  l'aspect  de  la  décadence.  Une  demi-dou- 
jtaine  de  bûlimenls de  transport  ayant  servi  à  l'expédition  française, 
y  pc^urrissent  sur  lagrève.  D'après  un  entrelien  qu'il  a  eu  avec  un  fonc- 
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(ionnaire  habitant  Tîle  depuis  dix  ans,  le  commerce  local  suivrait  une 
marche  rétrograde  ;  aussi  ne  peut-on  s'empAcher  de  sourire  en  pen- 
sant aux  prophéties  pompeuses  de  la  presse  parisienne  au  moment 
de  l'occupation  !  Le  développement  de  Madagascar  sous  le  nouveau 
régime  a  pu  être  un  beau  rêve,  mais  ce  nVst  certainement  pas  une 
réalité. 

On  n'a  absolument  rien  fait  pour  constater  les  ressources  qu'offre 
l'île,  ni  pour  en  tirer  le  moindre  parti.  Des  taxes  excessives  ont  élé 
établies  dans  toutes  les  directions.  Chaque  indigène  adulte  doit  payer 
une  capitation  de  20  francs.  Les  trafiquants  hindous  sont  soumis  à  un 
droit  de  patente  qui  varie  entre  400  et  1.000  francs  par  an.  Aussi  aban- 
donnent-ils généralement  la  localité.  Le  commerce  de  Majunga  n'équi- 
vaut pas,  aujourd'hui, au  tiers  de  ce  qu'il  était  il  y  a  trois  ans,  et  avec  le 
.système  d'administration  actuel,  il  n'y  a  aucun  motif  de  croire  qu'il 
-se  relèvera. 

Sa  conclusion  est  que  Madagascar  offre  incontestablement  des  res- 
sources, mais  que  tant  que  la  politique  coloniale  de  la  France  restera 
•ce  qu'elle  est,  son  avenir  commercial  sera  des  plus  problématiques. 

Deux  chiffres  donneront  une  idée  de  la  décadence  du  commerce 
de  Madagascar,  depuis  que  cette  colonie  jouit  des  bienfaits  de 
Ja  protection. 

De  1896  ù  1808,  les  importations  américaines  y  sont  dpseendues 
de  418.417  dollars  à  67.467.  Les  «  Coloniaux  »  protectionnistes 
de  la  Métropole  peuvent  se  réjouir  de  ce  résultat,  mais  il  est  dou- 
teux que  leur  joie  soit  partagée  par  les  colons. 


N'en  déplaise  au  Bulletin  des  Halles,  cette  politique  de  la  porte 
i^ermée  que  préconisent  nos  coloniaux  n'est  pas  seulement  nui- 
-sible  à  nos  colonies,  elle  est  bien  pour  quelque  chose  dans  nos 
différends  avec  TAngleterre.  Sur  ce  point  M.  Aynard  est  du  même 
avis  que  sir  Edmund  Monson.  Nous  en  trouvons  la  preuve  mani- 
feste dans  ce  passage  du  discours  de  Thonorable  vice-président 
de  la  Chambre  des  députés  au  dernier  banquet  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris  : 

Il  n'y  a  peut-être  au  fond  de  nos  difficultés  avec  les  y\nglais  que  des 
questions  de  tarifs.  Nos  colonies  ne  sont  pas  faites  pour  produire 
seulement  des  fonctionnaires  et  des  risques  de  guerre  ;  sur  plusieurs 
points,  au  moins,  nous  devons  renoncer  au  régime  de  la  porte  fermée, 
iCt  ne  plus  croire  qu'en  conquérant  des  populations  pauvres,  nous  les 
xendrons  riches  en  gardant  le  monopole  de  leur   vendre  des  produits 
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plus  chèrement  que  les  autres.  Nous  les  empêcherions   tout  simple- 
ment de  consommer. 


Nous  constations  dernièrement  que  le  commerce  extérieur  de  la 
France  s'était  élevé  à  8.550  millions  en  1880,  sous  le  régime  des 
traités  de  commerce,  et  qu'il  était  descendu  à  7.554  millions  en 
1897,  sous  le  régime  du  mélinisme.  La  chute  a  continué  cette 
année.Danslesdix  premiers  mois^nos  exportations  ont  diminué  de 
75  millions, et,dans  ce  chiffre, les  produits  fal>riqués  ûgurenl  pour 
25  millions, tandis  que  les  importations  de  l 'étranger  augmentent  de 
11  millions  1/2.  D'im  autre  côté,  la  statistique  des  caisses  d'épargae 
accuse,  du  l*'  janvier  au  30  novembre,  un  excédent  de  retraits 
sur  les  dépôts,  de  122  millions.  Comme  le  remarque  le  Journal  des 
Débais,  la  loi  de  1895,  qui  a  limité  l'intérêt  et  réduit  le  chiffre  des 
dépôts,  y  est  sans  doute  pour  quelque  chose,  €  mais,  ajoute-t-il, 
ce  ne  peut  être  la  cause  principale,  puisque  la  loi  avait  déjà  pro- 
duit son  effet  antérieurement.  Nous  serions  plutôt  portés  à  voir 
dans  cette  quantité  insolite  de  retraits  un  fléchissement  de 
Tépargne.  Les  dépôts  ont  diminué  parce  que  les  forces  vives  de 
l'épargne  ont  diminué.  » 

Les  protectionnistes  n'en  continuent  pas  moins  h  se  féliciter 
d'avoir  protégé  l'agriculture  et  lindustrie,  aux  dépens  du  com- 
merce et  de  l'épargne. 

La  Chambre  des  députés  a  discuté  une  proposition  de  loi,  ap- 
prouvée par  le  Sénat  et  relative  au  paiement  des  salaires  des  ou- 
vriers. Elle  a  voté,  entre  autres  chinoiseries  malfaisantes,  un 
article  interdisant  les  amendes,  les  retenues  et  les  mises  à  pied. 
Le  résultat  le  plus  clair  de  cette  protection  de  l'ouvrier  contre  la 
tyrannie  du  patron  sera  de  faire  remplacer  l'amende,  la  retenue 
et  la  mise  à  pied  par  le  renvoi  pur  et  simple.  Qui  donc  protégera 
l'ouvrier  contre  ses  protecteurs? 

« 
♦  • 

Une  autre  loi  de  protection  ouvrière  a  été  déposée  par  M.  Hollz. 
Il  s'agit  de  soumettre  à  une  taxe  suffisamment  protectionniste  les 
patrons  qui  occupent  des  ouvriers  ou  des  employés  étrangers. 
Quoique  cette  proposition  soit  dans  la  logique  du  système,  car  il 
est  aussi  juste  et  aussi  raisonnable  de  proléger  contre  la  concur- 
rence étrangère  les  salaires  des  ouvriers  que  les  profits  des  pa- 
trons et  les  rentes  des  propriétaires,   nous  doutons  qu'elle  soit 
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volée  par  la  majorité  prolectionniste  de  la  Chambre.  Cependanl, 
de  deux  choses  l'une,  ou  la  protection  est  utile  à  Finduslrie  natio- 
nale, ou  elle  est  nuisible.  Si,  comme  le  prétendent  les  économistes, 
elle  est  toujours  et  partout  nuisible,  il  ne  faut  protéger  ni  les 
patrons,  ni  les  propriétaires,  ni  les  ouvriers  ;  si  elle  est  utile, 
comme  le  soutiennent  les  protectionnistes,  il  serait  profondément 
injuste  d'en  priver  ceux  des  coopérateurs  de  la  production  qui  en 
ont  le  plus  besoin  pour  la  réserver  aux  autres,  et  c'est  pourquoi 
nous  croyons  que  la  majorité  protectionniste  de  la  Chambre  man- 
quera à  tous  ses  devoirs  en  repoussant  la  proposition  de  M.  Holtz. 


La  Chambre  a  adopté  nue  proposition  de  loi  qui  ouvre  aux 
femmes  la  profession  d*avocat.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à 
cette  extension  féministe  du  principe  de  la  liberté  du  travail.  Nous 
avons  souvent  remarqué  ce  qu'il  y  a  d'inique  et  d^mmoral  dans 
une  législation  qui  fHrotège  le  sexe  masculin  contre  la  concurrence 
du  sexe  féminin  dans  les  emplois  supérieurs,  sans  s'aviser  d'ac- 
corder aux  femmes  une  protection  analogue  dans  les  professions 
et  métiers  plus  modestes  auxquels  elles  sont  réduites  à  demander 
leurs  moyens  d'existence.  Ce  protectionnisme  masculin  inspire 
au  Journal  des  débats  ces  réQextions  judicieuses  que  nous  nous 
plaisons  à  reproduire  : 

On  dit  que  la  place  d'une  femme  est  à  son  foyer  beaucoup  plutôt 
(|u*à  la  barre  du  tribunal.  Cela  est  incontestable.  Mais,  à  bien  plus  forte 
raison,  la  place  d'une  femme  est  à  sou  foyer  beaucoup  plutôt  que  daus 
une  filature  ou  tout  autre  atelier  industriel.  L'idée  ne  vient  à  personne 
de  réserver  aux  hommes  les  métiers  les  plus  pénibles,  et  de  défendre 
à  une  fille,  à  une  veuve  ou  même  à  une  mère  de  famille  de  gagner  sa 
vie  dans  une  fabrique  ou  dans  un  magasin.  Il  serait  difficile  de  com- 
prendre à  quel  litre  et  de  quel  droit  la  législation  qui  permet  aux 
femmes  les  occupations  les  plus  fatigantes  et  les  plus  dures,  leur  inter- 
dirait rexercice  de  professions  où  rintelligence  est  plus  nécessaire  que 
la  force  physique. 

•  » 
Encore  une  application  ingénieuse  du  protectionnisme.  11  s'agit 
cette  fois  de  renseignement  de  l'Etat.  M.  Gerville  Réacbe  vient  de 
proposer  de  donner  dans  les  concours  aux  grandes  écoles,  un 
certain  nombre  de  points  d'avance,  aux  candidats  qui  sortiraient 
des  établissements  universitaires.  Ce  serait,  pour  tout  dire,  la 
protection  des  cancres,  et  cela  contribuerait,  sans  aucun  doute,  à 


484  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

élever  sensiblement  le  niveau  des  études  dans  les  établissements 
de  FEtat. 


Depuis  que  le  chef  des  antisémites  et  des  nationalistes  algé- 
riens, M.  Max  Régis,  italien  naturalisé,  a  été  nommé  maire 
d'Alger,  les. séances  du  Conseil  municipal  s'ouvrent  et  se  termi- 
nent par  le  cri  patriotique  d'A  bas  les  Juifs.  Mieux  encore,  le  jour- 
nal du  nouveau  maire,  V Antijuif,  a  euTidée  ingénieuse  de  mettre 
la  photographie  au  service  de  Tanliséniitisme. 

Nous  avons  annoncé,  dit-il,  que  nous  allions  organiser  une  équipe 
de  photographes  munis  dinstantaués  ayant  pour  mission  de  «  fixer  » 
les  traits  des  françaises  persistant  à  acheter  chez  les  juifs. 

C'est  chose  faite  aujourd'hui.  Les  huit  photographes  de  VAnVjuil  ont 
déjà  commencé  leurs  opérations,  et  nous  ont  livré  un  certain  nombre 
(le  clichés  que  nous  faisons  agrandir. 

Cette  opéralion  terminée,  nous  les  exposerons  dans  une  salle  de 
dépêches  qui  sera  prochainement  installée. 

Ce  sera  très  curieux. 

Ce  qui  est  plus  curieux  encore,  c'est  que  le  gouvernement, 
chargé  d'assurer  la  sécurité  et  la  liberté  des  Français,  sans  oublier 
les  Françaises,  tolère  cette  application  antisémiliquo  de  la  photo- 
graphie. 

Voici  encore  de  quelle  façon  le  nouveau  maire  comprend  Texer- 
cice  de  ses  fonctions  de  chef  de  la  police  municipale  : 

Les  Juifs  peuvent  essayer  leurs  coups,  s'ils  Tosent  et  le  risquent.  Je 
n'ai  pas  besoin  do  gendarmes  et  d'arrêté  municipal  pour  chasser  leur 
bande  et  disperser  au  loin  leur  troupeau  lâche  et  vil  On  retroussera 
les  manches,  on  tapera  dans  le  tas,  à  coup  de  botte  ou  d'un  revers  de 
main  ;  le  premier  magistrat  de  la  ville  n'en  sera  pas  dérangé  un  seul 
instant.  Contre  les  juifs  et  tous  les  traîtres,  il  est  assez  fort  pour 
dépouiller  l'écharpe,  et  infliger  seul  la  correction  nécessaire. 

Avant  d'être  élevés  à  la  dignité  de  citoyens  français  et  de  jouir 

des  droits  imprescriptibles  énumérés  dans  la  déclaration  des 

droits  de  Thomme,  les  juifs  algériens  ont  vécu  pendant  des  siècles 

sous  le  régime  turc.  Ont-ils  gagné  au  change? 

« 
•  » 

Nous  avons  signalé  les  traitements  abominables  que  subissent, 

en  Hollande,  les  enfants  enfermés  dans  les  maisons  de  correction 
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de  TEtat.  D  après  les  rpnseignemenls  apportés  à  la  Chambre  par 
un  député  socialiste,  M.  Fournière,  les  mêmes  horreurs  auraient 
été  commises  i\  Aniane  ;  ce  qui  n'empêche  pas  M. Fournière  et  les 
autres  socialistes  de  proclamer  la  supériorité  de  1  Etat  en  toutes 
matières,  y  compris  Téducalion  et  la  correction  des  enfants  placés 
sous  sa  tutelle. 


La  Prusse  est  le  pays  du  monde  où  les  services  de  TEtat  sont 
le  mieux  organisés,  et  où  leur  supériorité,  en  comparaison  de 
ceux  de  l'industrie  privé  est,  assure-t-on,  la  plus  manifeste.  Voici, 
d'après  l'auteur  d'une  brochure  sur  la  politique  financière  des 
moyens  de  transport,  M.  Goltfried  Zoepfl,  comment  fonctionne 
le  service  des  chemins  de  fer  dans  cet  État  modèle. 

«  L'emploi  des  excédents  de  l'exploitation  à  d'autres  besoins  de 
l'Etat  a  pour  conséquence  de  faire  reposer  le  budget  sur  celte  res- 
source de  revenus  ;  il  en  résulte  que  l'administration  des  chemins  de 
fer  recule  devant  des  réductions  générales  de  tarifs,  ajourne  sans  cesse 
Kvs  renouvellements  de  matériel,  limite  son  entretien.  Aussi  voit-elle 
les  accidents  se  multiplier  et  se  trouve-t-elle  obligée,  comme  aux  fêtes 
de  la  Pentecôte,  de  transporter  les  voyageurs  dans  des  wagons  à 
bestiaux. 


Un  autre  service,  dont  l'Etat  s'est  emparé  depuis  longtemps 
sous  le  prétexte  que  ce  service  exige  une  exactitude  et  une 
discrétion  particulières,  le  service  des  postes,  ne  laisse  pas  moins 
à  désirer.  Aussi  qu'est-il  arrivé  ?  C'est  que  l'Etat  ayant  négligé  de 
s'en  attribuer  le  monopole  —  négligence  qu'il  s'est  gardé  de  com- 
mettre en  France  —  des  «  postes  privées  »  se  sont  établies,et  elles 
lui  font  une  concurrence  de  plus  en  plus  serrée.  Voici  ce  que 
nous  lisons  à  ce  sujet  dans  une  correspondance  de  Berlin,  adressée 
à  V Indépendance  belge  : 

La  poste  laisse  beaucoup  L  désirer,  à  cause  de  ses  prix  surtout. 
Aussi  avons-nous  vu,  à  la  grande  satisfaction  du  public,  s'établir  plu- 
sieurs «  postes  privées  »,  qui  transportent  les  lettres  et  les  imprimés 
presque  pour  rien  et  qui,  malgré  cela,  font  d'excellentes  affaires.  Leurs 
boîtes,  rouges,  jaunes  ou  d'autres  couleurs,  sont  attachées  aux  façade  s 
des  maisons,  tout  comme  les  boîtes  bleues  de  l'Etat.  Chacune  de  ces 
postes  a  ses  timbres  particuliers,  qu'on  peut  se  procurer  le  plus  sou- 
vent dans  le  magasin  à  la  porte  duquel  la  boite  est  clouée. 

D'abord,  les  postes  privées  ont  laissé  à  désirer.  Elles  n'étaient  pas 
aussi  sûres  que  la  poste  de  l'Etal  ;  des  lettres  se  perdaient  ou  arrivaient 
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souvent  avec  de  grands  relards.  Peu  à  peu,  cependant^  ces  défauts  out 
disparu  et  la  sympathie  du  public  pour  les  sociétéi  particulières  de 
transport  est  devenue  telle,  que  l'Etat,  importim^  par  leur  concur- 
rence, a  juré  de  les  anéantir  !  Mais  cela  u^ira  pas  aussi  facilemen  t 
qu'on  le  croit  dans  les  bureaux  officiels. 

Un  jour,  les  postes  privées  —  dont  quelques-unes  transportent  aussi 
les  paquets  —  ont  appris  qu'on  allait  purement  et  simplement  les 
supprimer!  Comme  de  juste,  à  cet  avis  elles  se  sont  mises  à  jeter  les 
hauts  cris,  et  l'opinion  a  trouvé  leurs  protestations  si  bien  fondées, 
que  le  secrétaire  d'Etat,  M.  von  Podbielski,  qui  s'était  chargé  d'opt-rer 
l'exécution  sommaire,  a  dû  rentrer  ses  instruments. 

Mais  le  voici  qui  revient  à  l'attaque.  11  prétend  faire  décider  qu'à 
partir  du  !«'  janvier,  TElat  seul  pourra  transporter  encore  des  l<Hlres 
fermées.  En  d'autres  mots,  les  sociétés  ne  seraient  plus  autorisées  qu'à 
transporter  les  imprimés  sous  enveloppe  ouverte  !  Mais  cela  ne  se  fera 
pas  plus  facilement. 

Si  Von  veut  se  défaire  des  services  en  question,  il  faudra  les  dédonï- 
mager  ou  plutôt  réduire  les  tarifs  de  l'Etal.  Laissons  faire  le  prosrès. 
Les  temps  ne  sont  plus  éloignés  on  TEtat  —  qui  exploite  le  publicd'une 
façon  indigne  —  se  verra  empêché  de  réchoner  encore  des  50  et 
60  francs  pour  transférer  un  citoyen  dHin  bout  du  pays  à  l'autre,  el 
25  centimes  pour  passer  une  lettre  ordinaire  de  Cologne  ou  d'Aix-la- 
Chapelle  à  Liège  ou  à  Bruxelles. 

Selon  toute  a^pparence,  l'Etat  ne  manquera  pas  de  supprimer 
cette  concurrence  audacieuse  et  anarchique.  C  est  une  «<  réforme  » 
à  laquelle  applaudiront  saos  aucun  doute  les  êcoromistes  étatisles 
de  Berlin  comme  au  moyen  plus  sûr  d'améliorer  le  service 
postal. 

♦  ♦ 
Notons,  en  revanche,  que  TAngleterre  a  abaissé  le  prix  du 
transport  des  lettres  avec  ses  colonies,  llnde  comprise,  au  niveau 
de  la  taxe  intérieure  d'un  penny  (10  centimes). 

« 

Le  nouveau  président  des  Ëtats-Unis  du  Brésil,  M.  Campos 
Salles,  serait-il  un  économiste  ?  11  vient  de  présentera  ToccasioB 
de  son  entrée  en  fonctions,  on  message  aiiqael,  —  chose  rare 
quand  il  s*agit  d*un  document  de  ce  genre  -  nous  pouvons 
applaudir  sans  réserve. 

La  politique  financière  sera  la  principale  préooonpaiion  de  son 
administration  :  non  seniement  sa  responsabilité  est  donnée  à  un 
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arraniîement  conclu  à  Londres;  mais  Ihonneur  national  est  aussi 
engagé.  La  situation  demande  des  solutions  définitives.  Il  ne  faut 
créer  aucune  dépense,  il  ne  faut  même  pas  faire  la  moindre  dépense 
qui  ne  soit  pas  absolument  urgente  avant  de  mettre  de  Tordre  dans 
nos  affaires,  avant  de  régulariser  nos  comptes. 

Le  Président  signale,  comme  causes  principales  d«  la  crise  finan- 
cière, le  protectionnisme  des  industries,  les  émissions  artificielles  de 
papier,  les  déficits  budgétaires,  Texagi^ration  du  fonctionnarisme,  les 
dépenses  appartenant  aux  Etats  couvertes  par  TUnion,  l'attribution 
aux  recettes  ordinaires  des  sommes  provenant  des  dépôts,  la  mau- 
vaise perception  des  impôts,  Taugmentation  des  Dettes  flottante  ot 
consolidée.  1^  Président  ajoute  que,  pour  la  politique  internationale, 
il  faut  maintenir,  dans  les  relations  avec  les  puissances,  la  fidétil*'* 
absolue  à  l'exécution  des  lois  de  garanties  des  personnes  et  des  inté- 
rêts étrangers  comme  des  nationaux. 

A  la  vérité,  îl  y  a  loin  de  la  parole  aux  actes;  mais  nous  n  on 
avons  pas  moins  bon  espoir  que  le  nouveau  président  tiendra  à 
bonneur  de  réaliser  les  promesses  de  son  programme,  ne  fût-ce 
que  pour  Toriginalité  du  fait. 


Dans  une  lettre  adressée  à  la  baronne  de  Sultner,  que  publir 
y  Europe  nouvelle^  le  contre-amiral  Reveillère  propose  une  solu- 
tion originale  de  la  question  de  l'Alsace-Lorniine.  Nous  nous  plai- 
sons à  la  reproduire  et  nous  croyons  qu'elle  aurait  des  chances 
sérieuses  d'être  adoptée,  si  son  adoption  dépendait  des  peuples  ot 
non  des  politiciens. 

La  solution  que  j'ai  Thonneur  de  vous  soumettre,  dit-il,  ma  été  ins- 
pirée par  1*^  spectacle  des  îles  Normandes. 

L'^s  babitanls  de  Jersey,  Guernesey...  se  disent  Normands,  ils  refu- 
sent obâtinéraent  la  qualification  d'Anglais. 

Ces  lies  jouissent  de  lautarchie  la  plus  absolue.  Le  gouvernement 
anglais  n'intervient  en  rien  dans  l'administration  du  pays.  Un  conseil 
élu  par  les  habitants  élit  le  Connétable.  Connétable  et  conseil  élu  gou- 
vernent souverainement  le  pays. 

Le  pavillon  anglais  n'en  flotte  pas  moins  sur  les  Iles  Normandes. 

Le  gouvernement  anglais,  exclusivement  chef  militaire,  ne  se  mêle 
en  rien  des  affaires  du  pays  très  remarquablement  adnunistré  d'ail- 
leurs. 

Commandant  un  navire  de  guerre,  j'ai  pu  constater  à  Guernesey, 
dans  une  affaire  très  délicate,   combien   jont   indépendants   l'un  de 
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Tautre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  militaire,  et  combien  ils  respecteut 
mutuellement  leurs  attributions  si  différentes. 

Cette  reconnaissance  complète  de  leur  autarchie  par  l'Angleterre 
enlève  aux  habitants  des  îles  Normandes  tout  désir  d'être  Français, 
bien  qu'ils  aient  obstinément  conservé  notre  langue.  Si  la  Grande- 
Bretagne  avait  voulu  en  faire  des  Anglais  de  force,  vraisemblament  ces 
îles  seraient  françaises  aujourd'hui. 

L'Angleterre  n'exerce  donc  sur  ces  îles  qu'un  protectorat  militaire. 

Notons  que,  sous  les  guerres  du  premier  Empire,  la  neutralité  des 
îles  Normandes  fut  rigoureusement  observée.  Elles  en  profitèrent  pour 
exercer  une  fructueuse  contrebande. 

Si,  comme  les  îles  Normandes,  TAlsace-Lorraine  était  déclarée  neutre 
et  civilement  indépendante,  elle  tiendrait  autant  qu'elles  à  sa  nationa- 
lité. Les  Alsaciens-Lorrains  seraient  jaloux  de  leur  autarchie  comme 
nos  voisins  de  l'Ouest.  Si  nous  tentions  de  nous  emparer  de  ces  îles 
Normandes,  qui  ne  veulent  s'avouer  anglaises  à  aucun  prix,  leurs  ha- 
bitants se  lèveraient  comme  un  seul  homme  pour  nous  combattre.  De 
même,  s'ils  avaient  joui  quelque  temps  du  bienfaisant  régime  delà 
neutralité  assurée  et  d'une  pleine  autarchie,  les  Alsaciens- Lorrains- 
n'auraient  plus  le  désir  de  redevenir  Français. 

D'autre  part,  nous  n'aurions  pas  plus  la  tentation  d'envahir  l'Alsace- 
Lorraine  que  nous  n'avons  la  tentation  de  faire  une  descente  à  Jersey. 

Alors,  l'Alsace-Lorraine  serait  ce  à  quoi  l'histoire  et  la  géographie  la 
destinent  :  à  devenir  le  trait  d'union  entre  la  France  et  l'Allemagne,, 
désormais  unies  par  les  liens  d'une  étroite  amitié  pour  le  plus  grand 
bien  de  l'Europe  et  du  monde. 

Si  l'Allemagne  désirait  un  rapprochement  avec  la  France,  les  condi- 
tions de  ce  rapprochement  pourraient  se  discuter  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

1*  Le  traité  de  Francfort  est  aboli; 

•J*»  Pour  consolider  entre  la  France  et  l'Allemagne  une  union  élei- 
nelie,  un  traité  est  conclu  entre  les  deux  hautes  puissantes  en  prenant 
pour  point  de  départ  les  principes  ci-après  : 

1«  L'Alsace-Lorraine  est  déclarée  territoire  neutre  et  civilement 
indépendant  sous  le  protectorat  militaire  de  l'empire  ; 

2°  Le  gouvernement  civil  de  TAlsace-Lorraine,  gouvernement  auto- 
nome, a  son  drapeau  particulier,  qui  n'est  ni  allemand,  ni  français; 

30  L'empire  tient  garnison  dans  les  foiteresses  de  l'Alsace-Lorraine; 

4°  Les  Alsaciens- Lorrains  nH  peuvent  servir  dans  les  armées  conti- 
nentales de  la  France  et  de  l'Allemagne.  Ils  peuvent  servir  dans  les- 
armées  coloniales  des  deux  nations. 
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Le  Journal  officiel  a  publié  le  rapport  du  service  de  la  statis- 
tique générale  sur  le  mouvement  de  la  population  en  1897.  La 
situation  reste  i\  peu  la  même  que  d'habitude.  De  38.133.385  indi- 
vidus en  1896,  la  population  a  passé  à  38.269.011.  soit  une  aug- 
mentation de  135.62i.  La  natalité  a  été  de  859.107  contre  865.58f» 
en  1896,  soit  une  diminution  de  6.479.  Mais  cette  diminution  a  été 
compensée  et  au-delà  par  celle  des  décès  :  751.019  en  1897, 
contre  771.886  en  1896.  Différence  en  moins  :  vO.867,  accusant 
un  certain  accroissement  delà  longévité;  ce  progrès  qui  est  dû  à 
l'assainissement  des  villes  et  h  de  meilleures  habitudes  d'hygiène 
se  continuera  sans  aucun  doute.  Malheureusement,  les  causes  qui 
enrayent  le  développement  de  la  natalité  continuent  k  agir  de  leur 
côté  :  aussi  longtemps  que  l'étalisme  et  le  protectionnisme  en  ren- 
chérissant la  vie  des  parents  décourageront  l  élève  des  enfants,  il 
est  douteux  que  le  chiffre  des  naissances  s'accroisse,  et  il  n'y  a 
aucune  apparence  quo  Ton  remédie  i\  cette  cause  d'affaiblisse- 
ment de  la  nîitalité.  Au  contraire  î 

G.  riE  M. 
Paris,  14  <lrroiubrc   1K)S. 
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